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DESSniENT  DD  LAG  MIN. 


M.  JL-  Gtofflroy  présente  à  FÂcadémie  rouyrage  in- 
titillé  :  Dessèchement  du  lac  Fucino,  ea>écuié  par  son 
Eœcelience  le  prince  Alessandro  Torkmia  ;  précis  hiS' 
torique  et  technique,  par  MM.  Alexandre  Brisse,  ingé- 
nieur en  chef  du  dessèchement,  et  Léon  de  Rotrou,  ex- 
chef résident  de  Tadministration,  un  volume  in-quarto 
avec  atlas.  Rome,  1876. 

En  offrant  ce  volume  au  nom  du  prince»  M.  A. 
Geffroy  donne  les  informations  suivantes. 


Le  lac  Fucin,  qui  occupait ,  au  nord  de  Tancien 
royaume  de  Naples,  une  vaUée  importante  de  la  se- 
conde Abruzze  ultérieure ,  était  le  plus  grand  lac  de 
ritalie  centrale  et  méridionale.  D'une  forme  elliptique, 
il  avait  la  vaste  superficie  de  15,000  hectares.  Son 
grand  axe  ,  ce  qu'on  peut  appeler  sa  longueur,  du 
nord-ouest  au  sud-est,  était  de  20  kilomètres,  son  pe- 
tit axe  de  11,  sa  profondeur  de  17  mètres  environ.  Ces 
chiffres  s'appliquent  à  la  condition  normale  du  lac , 
dans  rantiquité  comme  dans  les  temps  modernes  ;  mais 
il  avait  eu  de  tout  temps  des  variations  considérables. 
On  a  des  preuves  que,  dans  les  temps  historiques,  il  a 
couvert  de  ses  eaux  la  vaste  plaine  située  au  nord  de 
son  bassin.  Julius  Obsequens,  qui  a  compilé  dans  les 
annales  étrusques  son  livre  sur  les  prodiges,  note  à  la 
date  de  138  avant  Tère  chrétienne  une  <;rue  qui  a  dû 
être  terrible.  Strabon  dit  qu'aussi  vaste  qu'une  mer  , 
tantôt  il  s'élève  Jusqu'au  sommet  des  montagnes ,  tanr 


tdt  il  8'abiMiMd,  r«0^taaQt  à  Ti^coltare  les  champs 
qa*il  lai  rayira  de  nouveau  peu  de  temps  après.  Mar- 
ruYium,  suivant  les  anciens  auteurs,  Archippe,  Penna, 
d'autres  villes  encore,  avaient  été  englouties.  Chacune 
de  ces  inondations  laissait  après  elle  des  marécages  , 
de  sorte  que  les  Marses  avaient  ajouté  au  culte  de  la 
déesse  Angitia  ceux  de  Mephitis  et  de  la  Fièvre.  Au  lac 
Puein  lui-même  ils  élevaient  des  autels  et  offraient 
des  sacrilices,  car  la  religion  de  la  peur  était  commune 
k  toute  la  primitive  antiquité  :  endiguer  ou  diriger  les 
eaux  eût  semblé  Caire  violence,  comme  on  disait,  à  la 
déesse  Nature,  aussi  bien  que  couper  les  isthmes  et 
dessécher  les  marais.  De  telles  œuvres  étaient  réser- 
vées à  des  héros,  placés  au-dessus  de  l'humanité  par 
Tadmiration  des  autres  hommes. 

César,  grftce  à  la  hauteur  de  son  génie  et  au  pro* 
grès  des  temps,  n*avait  plus  de  ces  scrupules.  Le  lac 
Pucin  ne  retenait  pas  seulement  improductive  une 
grande  étendue  de  terre  au  milieu  même  de  ritalie  ; 
ses  crues  continuelles  contribuaient  de  plus  à  la  déca- 
dence de  Tagriculture  et  aux  difficultés  toujours  crois- 
santes de  Tapprovisionnement  de  Rome.  César  projeta 
iy  mettre  un  terme  par  de  grands  travaux  hydrauli- 
ques, en  même  temps  qu*il  construirait  une  route 
offrant  une  précieuse  communication  entre  l'Adriati- 
que et  la  capitale.  U  y  voulait  joindre  le  dessèchement 
des  Marai3-Pontini°f,  rétablissement  d'un  vaste  port  à 
Qstiç»  et  même  l'ouverture  d'un  canal  à  travers  l'isthme 
de  CoriAthe  ;  il  assainirait  de  la  sorte  trois  importantes 
régions  de  lltalie  centrale,  U  contribuerait  à  écarter 
l^fs  obstacles  qui  alarmaient  sans  cesse  le  marché  de 
Rome,  et  abrégerait  les  distances  qui  U  séparaient  d^s 
nmuechés  de  rorient 
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On  sftit  oonment  de  |8i  grands  projets  fai^nt  îBtam 
rompus.  L'oBOTre  potttiqae  antre^se  par  Auguste  Bf^ 
sorba  iomi  ^a  lègne  et  cetui  de  Tibèore.  Cependant  le 
fléau  de  la  disette  occupait  une  plaea  toujoum  plus 
grande  dans  les  préoccupations,  dans  lea  anxiétés  des 
maîtres  de  Tempire.  Ce  fléau  ne  cessa  d*agiter  RAme  et 
iltalie  pendant  les  années  de  Galigula;  de  sorte  que  la 
pensée  du  gouyem^ient  impénal  se  repopÉa  inÀTitar 
blement  ver^  les  grands  projets  conçus  par  Oésar.  Oe 
fut  à  l'empereur  Claude  que  fut  dévolue  la  tftohe  de  les 
exéeuter»  k  Glande  dont  rhiatoire  ne  doit  pas  taure  cav*- 
tains  actes  éclairés,  et  de  quitahtd*(BU¥ro8  intelligentes 
et  utiles  ont  été  retrouvées  par  ia  solMicft  impartiale 
de  nos  jours.  Son  célébra  dtsoonn  de  Ljren.  a  Ma  le 
programme  d'une  politique  juste  ob  lifaéndte.  Son  attir 
tude  fut  équitable  envers  te&  populations  TainQuea  ;  on 
connaît  aes  égards  panr  les  tra<)ittiiQns  du  peuple  étmsr 
que  ;  il  mit  fin  décidément  anx  samiâftea  àumaina  en 
Oanle;  il  protégea  les  eselaiea.  Les  ^igmidiiates  ont 
MÉrouvé^  il  n'y  a  paa  dix  ans,  son  édit  die  Tan  dâ  s«t  le 
droit  de  cité  dee  Anaunes,  et  lea  découvertes  ou  leavd* 
rificationa  n^Nivçllea  de  l'avchéolegiie  onL  d'aïUfe.  pavt^ 
beaucoup  étendu  la  liate  dea  gnmda  travenn  p«bU0s 
auxquels  son  nom  éoit  rester  attaché»  0'#st  Ins  qiki, 
pour  achever  de  constituer  l'admtnistratien  dea  eaux, 
si  imps(rtaata  aux  BoaiaMia,  flt  afouiev  k  Vofflce  conau- 
laire  dea  ouratorM  ^9Matrum  eeli^  dea  gromraier^ 
aguarum,  chpiaîs  eatve  hea  ^^bnanehis  de  la  masaonîm^ 
pénale.  C'est  hii  qui,  apvèa  avioir  déblaie  et  aménagé 
rembouohiire  du  Ttibre,  constvuimtnn  poFlprèa  d'Oatie, 
avec  deux  jetées  et  un  pàbara.  Lerplus  gsi^nd  et  le  plue 
beau  des  aqueducs  romains  anbsistant  f^iQOurA'bui, 
eekiiqul,  de  la  montasse,  vient  rfattacheg  à  fai  Porte 
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Mineure,  doit  loi  être  attribué.  On  a  reirouYé  d^autres 
aqaeducs  encore,  éievéa  par  Claude  dans  les  autres 
parties  de  Tltalie  ou  de  Tempire  :  un  à  Lyon,  un  en 
Étrurie,  près  de  Yulci,  sur  la  Flora. 

La  région  du  lac  Pucin  devait  attirer  '  spécialement 
ses  regards  ;  lui  seul  y  exécuta  le  projet  de  César  de 
mettre  en  communication  les  deux  mers  par  une 
route  transversale  :  continuant  vers  Test  la  Toie  Yalé- 
rienne,  il  lui  fit  franchir  les  défilés  de  TApennin  orien- 
tal et  construisit  la  voie  Claudienne-Valérienne,  des 
hauteurs  voisines  du  lac  aux  embouchures  de  FAter- 
no,  sur  TAdriatique.  Il  y  ajouta  surtout  ce  grand  tra- 
vail de  rémissaire  du  lac  Fucin  vers  le  Liri,  une  des 
œuvres  les  plus  remarquables  de  Tantiquité ,  que  nous 

m 

pouvons  espérer  de  pouvoir  désormais,  connaître  et 
décrire  grftce  aux  explorations  récentes,  mieux  qu*on 
n'avait  pu  le  CEdre  jusqu'à  ce  jour.  Les  derniers  ingé- 
nieurs du  Fucin  ont  étudié  pierre  par  pierre,  ce  n'est 
pas  trop  dire,  Tancienne  galerie  romaine  ;  ils  ont  repris 
toute  Tœuvre  pour  la  refaire  et  l'agrandir  ;  et,  comme 
ils  ont  noté  avec  un  soin  scrupuleux  ce  qu'ils  ont  vu , 
les  parties  intactes,  les  parties  ruinées,  jusqu'au  moindre 
débris  offrant  quelque  importance,  nous  devons,  avant 
de  raconter  leurs  propres  travaux,  considérer  leurs 
informations  sur  les  travaux  des  anciens  dont  ils  se 
sont  si  utilement  aidés^  et  sans* la  connaissance  des- 
quels les  leurs  ne  se  comprendraient  pas  :  occasion 
peut-être  unique  de  comparer  de  si  près  pour  de  telles 
œuvres  de  science  et  d'industrie  le  degré  qu'avaient  at« 
teint  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  de  la  Rome  impé- 
riale, et  le  progrès  qu'ont  accompli  les  modernes. 

Le  plan  général  adopté  par  les  ingénieurs  romains 
est  parfaitement  simple.  Le  fleuve  Liri,  devenu  célè- 
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bre  par  tant  d'épisodes  historiques,  et  qui  te  se  jeter  à 
Gaete,  passe  au  nord-ouest  de  la  région  du  lac  »  à  une 
distance  de  5  kilomètres  1[2,  ayec  une  altitude  de  bas- 
sin notablement  inférieure,  n  est  vrai  que  la  haute 
montagne  du  Salviano»  continuée  dans  la  direction  de 
l'ouest  par  les  Champs-Palentins,  se  dresse  entre  le  lac 
et  le  fleuve  ;  mais  cette  difficulté  n'arrêta  pas  les  ingé- 
nieurs de  Claude ,  qui  résolurent  de  percer  à  travers 
la  montagne,  à  300  mètres  au-dessous  du  sommet  s  un 
canal  intérieur ,  facile  à  poursuivre  sous  la  plaine  voi- 
sine. Les  points  extrêmes  de  la  ligne  sur  laquelle  on 
devait  opérer  furent  bien  choisis  et  les  nivellements 
généraux  faits  avec  soin.  La  tête  de  l'émissaire,  pla- 
cée sur  la  côte  nord-ouest  du  lac ,  se  trouvait  à  21"',  8 
au-dessus  du  fond  du  Lin  ;  Tembouchure  étant  d'autre 
part  à  12",  64  au-dessus  du  même  lit,  la  pente  totale 
était  de  8"*,  44  sur  les  5>595  mètres  qu'on  avait  à  par- 
courir. On  avait  donc  une  inclinaison  de  1",  50  par  ki- 
lomètre :  rien  de  plus  simple.  Gomme  le  fond  du  lac  , 
d'après  les  calculs  approximatifs,  les  seuls  qu'on  puisse 
faire  aujourd'hui,   paraît  être    resté,  au   temps  de 
Claude,  inférieur  de  l"*,  20  au  moins  à  la  tête  de  l'é- 
missaire, on  en  doit  évidemment  conclure  que  l'entre- 
prise ne  visait  pas  à  un  dessèchement  complet,  mais 
seulement  à  un  règlement  des  eaux,  en  même  temps 
qu'au  profit  qu'on  retirerait  de  la  reprise  d'une  bonne 
quantité  de  terres  à  affermer  ou  à  vendre.  Tacite  nous 
apprend  que  le  célèbre  affranchi  Narcisse  fût  chargé 
par  Claude  de  surveiller  et  de  diriger  les  travaux  , 
Varcissum  ministrum  operis.  Probablement  ce  favori 
de  l'empereur  touchait  du  trésor  les  sommes  jugées  né- 
cessaires, à  la  charge  de  payer  à  son  tour  les  divers  en- 
trepreneurs (redemptores)  et  de  feire  entrer  l'empe- 
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V&çiX  en  pQS3e99ion  de  la  plus  grande  quantité  possi,- 
ble  de  terres  conquise$  sur  les  çaux.  Lldée  d'une  s^^- 
cul^tion  aYav^g^us^  «'^out^t  cert^ûni9ia#ni  au;^:  yu^ 
4'utiUté  p.i^ibUqu^,  Sji;étoi;ie  Tafârme  :  non  n^im^  comr 
pçndii  S3fe  fuam  gloHœ;  ^es  spéculateurs  empress^^ 
ét^nt  Yonu?  SiQlUciter  Tem^ereur ,  oifrwt  «ans  doute 
dQ  se  charger  çl*]«u^e  partît  des  d4p6];L3^  9U)}re(ma«^ 
de;^  droits  sur  L9s  terres  nouYeUes. 

Il  y  a  deux  parties  ^  distinguer  dans  Tenaernble  du 
traYail  romain  :  d'une  part  Témissaire  proprement  dit, 
d'autre  part  Yincile^  c'est-à-dire,  en  aYant  de  Tén^saire, 
tout  un  système  de  constru^ctio^s  deatiné  à  diriger  et  à 
ndaîtriser  riutroductiou,  des  eaux. 

Pour  ce  qui  est  de  Tèmissaire  n^ême,  sans  put  do.u^ 
on  copimenfia  de  le  creuser  du  côté  de  Tembouchure  , 
un  peu  au-dessous  du  Yillage  actuel  de  Capistrello, 
sur  le  I4ri.  La  première  d^ficulté  Yenait  de  la  nature 
des  terrais  qu'il  fallait  traYerser.  Les  trois  quarts  du 
tunnel  étaient  à  creuser,  sans  d'autres  instruments  sans 
doute  que  le  pic  et  le  ciseau,  dans  un,e  roche  calcaire 
quelquefois  très.-compactQ  et  très-durç,  le  reste  au 
milieu  de  blocs  détacl^és  ou  bien  parmi  les  argiles  et  les 
s^les.  Puiis,  comm,ent  ameneT  ce  qu'il  fallait  d'air  rej$- 
pJirable ,  par  exemple  dans  la  portion  du  tunnel  à 
ouYrir  sous  le  mont  SalYiv^o,  à  300  mètres  de  profon- 
deur ?  Comment  extraire  les  déblais  9  —  C'ei^t  iici  que  se 
montre  le  déploiement  inouï  de  pioyens  imparfaits^ 
mais  cependant  énergique,  par  où  l'antiquité  sup- 
pléait h  l'infériorité  de  son  industrie,  dépourYue  de 
nos  puissantes  et  iugéAieusej?  mf^chinaij.  V^ir  rospû*^- 
ble  était  introduit,  as^^^^iiii^^t  on  abondauce,  par  les 
puits  Yçrticaux  et  par  le;$  cuni^cqlU  galeries  obliques 
trWOTsa^.t   quelquefQw  pli^^j^QW^  puits  Yertic»ux  et 
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correspoudant  par  le  tunnel  avec  d'autres  galeries  di- 
ilgée;^  en  sens  contrée,  comme  les  I^r^nc^es  d'un  si- 
fkoïf.'  Sur  if}^^  la  ligne  ^xx  lac  au  Liiiri,  l^^  hardis  mi- 
iji^eurs  rom^?  n'ont  pas  creusé  nioin§  de  quaraQl;^  puits 
et  de  qqars^nte  ^  cinquante  çunicoli. 

Ce§  mème^  galeries  i^eryaieijit  à  i'extra,Gtion  des  ma- 
tériaux, gr^çe  à  ui;i  système  doi[it  on  a  la  représenta- 
tion fidèle  §ur  un  bas-relief  antique  enfoui  dans  Vémis- 
saire.  Ce  froment  a  été  découvert,  en  183?,  par  1^  içi- 
génieurs  napolitains  appelés  les  premiers  au^  travaux 
modernes  du  Fucin.  L'illustre  3unsen ,  résumant , 
\q  21  ^v\^  ^833,  jppur  une  séancç  publique  de  l'Institut 
de  correspondance  archéologique  4o  Rome,  les  plijis  ré- 
centes découvei^es^  en  parlait  ^insi  :  %  Cette  pierre, 
qui  a  plus  de  six  palmes  de  longueur  et  quatre  de  hau- 
teur, et  qui  porte  dçs  sculptigrea  en  bas-relief,  donne 
qne  espèce  de  plan  du  lac  dans  son  état  ancien^  avec 
des  sii^jijLosités  comme  aujourd'hui  ;  on  y  voit  aux  extré- 
Wié^  dei^x  ]()âtiments  à  deux  m&ts  et  ^  yoiles^  avec 
dix-huit  raines  et  aute^t  de  ranieurs  ;  le  lac  est  bordé 
par  le  rivage  qui  montre  des  arbres  fruitiers,  dont  deijix 
paraissent  être  des  figuiers ,  introduits  en  Ita^e , 
comme  on  sait^  par  Yibius  Marins.  >  UAe  telle  des- 
cription est  iPAn  d'être  exacte  i^  co^ppiplète,  et  il  par^t 
bien  que  Bunsen  i^'avait  pa^  vu  ce  bas-relief.  On  y  dis- 
tingue deux  parties^  im  morceau  du  lac  et  la  rive  si- 
nueuse. Deçx  galères  naviguent,  de  ^  (Iroite  du  §p.ecr 
tateujT  yej|r§  la  gauche.  lia  première,  cel^e  qui  est  à 
droite»  est  d'un  relief  as^es;  biei^  çqnservé  et  facilement 
visible  ;  |1  seml^le  qu'eUp  soit  n^ise  en  p^ouvenoent  par 
douze  rames  et  que  l'on  voie  six  rameurs  ;  à  l'arrière 
est  le  pilote,  qui  tient  l'aviron  «ervant  de  gouvernail. 
La  poupe,  hardiment  recourbée  ,  se  redresse   entre 
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deux  montants  unis  en  haut  par  une  traverse,  et  aux- 
quels une  flamme  paraît  s^attacher  ;  la  proue  se  ter- 
mine en  pointe.  La  seconde  galère,  celle  de  gauche^  est 
fort  effacée  :  on  n*y  voit  que  Textrémité  de  la  poupe, 
construite  absolument  comme  la  précédente.  Deux  ro- 
seaux qui  s'élëvenrau-dessus  de  la  surface  du  lac  an- 
noncent la  proximité  de  la  rive  ;  celloi-ci  est  reconnais- 
sable  aux  rochers  et  aux  arbres  qui  la  bordent.  Ce  que 
ne  dit  pas  Bunsen,  bien  que  cela  offre  un  réel  intérêt, 
c'est  qu'à  la  partie  supérieure  de  l'extrémité  droite  de 
a  pierre  on  distingue  fort  bien  deux  de  ces  manèges 
qui,  placés  au-dessus  des  puits,  servaient  à  Fextraction 
des  décombres.  Chacun  se  compose  d'un  arbre  vertical 
portant  à  sa  partie  supérieure  un  tambour  sur  lequel 
s'enroulent  deux  cordes,  l'une  qui  monte  et  l'autre  qui 
descend.  A  l'extrémité  de  ces  cordes  on  suspend  les 
bennes  ou  seaux  cylindro-coniques  en  cuivre,  renfor- 
cés de  larges  bandes  de  fer,  qui  enlèvent  les  déblais.  A 
l'un  et  l'autre  manège,  deux  esclaves  tournent  la  barre 
qui  traverse  l'arbre  vertical  et  fait  mouvoir  tout  l'appa- 
reil. Une  des  bennes  a  été  retrouvée  avec^  son  entière 
armature. 

Le  contraste  de  l'insuffisance  des  moyens  compen- 
sée par  la  prodigalité  des  efforts  se  montre  en  parti- 
culier dans  un  curieux  épisode  de  la  construction 
primitive  que  les  explorations  récentes,  à  la  fois  au- 
dacieuses et  habiles,  ont  seules  révélé  dans  le  détail. 
A  l'endroit  où  le  tunnel  quittait  la  roche  compacte  qui 
forme  la  base  du  mont  Salviano  pour  entrer  dans  les 
argiles  des  Champs-Palentins  (1),    on  le  voyait  dévier 

(1)  Entre  les  puits  19  et  20.  Le  numérotage  oonventioimel  des 
puits  commence  du  côté  de  l'emboachure;  le  mont  Salviano  se 
trouve  entre  le  22*  et  le  33*. 
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tout  à  coup  vers  la  gauche,  et  ne  reyenir  que  132  mè- 
tres en  ayal^  avec  une  direction  trës-irréguliëre,  vers 
la  ligne  normale.  Un  mur  fermait  la  section  de  la  ga- 
lerie au  lieu  même  où  elle  était  abandonnée.  De  pré- 
cédents explorateurs  croyaient  que  les  Romains 
avaient  rencontré  là  une  effroyable  caverne  et  des 
eaux  souterraines;  mais  les  derniers  ingénieurs,  en 
pénétrant  dans  ces  lieux,  y  ont  reconnu,  à  la  nature 
des  matériaux  épars,  un  éboulement  survenu  au  mo- 
ment où  les  ouvriers  romains  maçonnaient  cette  par- 
tie. Les  eaux  du  lac  auront  fait  irruption,  par  suite 
d*une  crue  peut-être,  alors  que,  la  galerie  étant  ou- 
verte tout  entière,  on  achevait  les  travaux.  L*éboule- 
ment  causé  par  ces  eaux  aura  coupé  le  tunnel  eu  deux 
sections,  celle  d*amont  restant  inondée.  Pour  la  déga- 
ger, les  mineurs  romains,  se  plaçant  en  aval  de  la  par- 
tie obstruée,  auront  creusé  vers  leur  droite  et  un  peu 
au  hasard  un  nouveau  tronçon  de  galerie  ramené  bien- 
tôt en  amont  de  Téboulement,  vers  la  roche  du  mont 
Salviano.  Une  fois  en  présence  de  ce  mur  de  rocher  et 
tout  près  de  Tendroit  où  Fécoulement  était  interrompu, 
ils  auront  percé  ce  mur  avec  précaution,  de  manière  à 
procurer  à  Teau  une  issue  qu'ils  pourraient  modérer. 
Quant  à  l'éboulement,  ils  l'enfermaient  entre  des 
murs  et  ne  s'en  occupaient  plus.  Voilà  bien  d'une  part 
l'impuissance  des  anciens  mineurs  dépourvus  de  ma- 
chines d'épuisement  (la  pompe  de  Ctésibius  ne  leur 
suffisait  pas),  et  d*autre  part  leur  intrépidité  à  se  creu- 
ser à  une  profondeur  de  90  mètres  une  voie  nouvelle 
et  irrégulière.  Cette  opération  dut  être  une  des  plus 
pénibles  et  des  plus  dangereuses  de. toute  l'entreprise. 
Les  constructeurs  modernes,  obligés  de  continuer  le 
déblai  à  travers  l'éboulement  pour  rectifier  la  courbe» 
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dureift  ayôir  t-ecôûts  ici  à  l'air  coiùpriiùé  ;  comment 
les  RoMains,  qui  n'avaiont  pas  cette  réSsotif'Cé,  oiit-ils 
fait  pénétrer  Tair  nécessaire  dans  ce  nouveau  tronçon 
de  galerie  Jusqu'à  ce  qu'une  cOkhmiintôatioti  avec  le 
tufinel  en  aihont  fût  ouverte  ?  Les  ihilie  difflcaltés 
qu'ils  ont  dû  subij-  et  leurs  expédients  Impi^évuà  ont 
excité  rétonnément  de  ceux  qu!  étaient  appelés,  dit- 
huit  siècles  plus  tard,  à  leur  snécédet  deVànt  les  ïnê-^ 
mes  obstacles. 

D*autres  imperfections,  qui  eusseht  pu  Sti^e  évitées, 
déparaient  Témissaire  de  Claude.  D*abôl*d  on  avait 
substitué  à  la  ligne  droite  une  direction  se  composant 
de  trois  lignes  qui  se  rencontraient  sous  deà  angles 
très-ouverts.  Secondement,  ces  trois  grandes  lignes 
elles-mêmes  n'avaient  pas  été  exactement  suivies,  et 
de  fréquentes  déviations  attestaient  une  gràïide  inèl^^ 
périence  ou  plutôt  une  grande  négligence  dans  l'exé- 
cution. En  troisième  lieu,  la  pente  de  l'émiâsaire,  au 
lieu  d'être  uniforme,  était  interrompue  par  quelques 
contre-pentes  dont  les  sommets  étaient  plus  élevés  que 
l'entrée  même  de  là  galerie  Souterraine,  et  qui  de- 
vaient donc  nécessairement  faire  obstacle  au  pàsSage 
des  eaux.  Enfin,  tandis  que  l'ingénieur,  à  n'en  pas  dou- 
ter, avait  assigné  à  là  galerie  souterraine  Une  ôOteN 
ture  ou  une  surface  de  section  transversale  mesurant 
8^^&0,  on  constatait,  dans  un  grand  nombre  de  tronçons 
intérieurs^  que  cette  ouverture  était  réduite  de  xnoîCié 
ou  des  deux  tiers,  ou  inême  ùe  présQptait  plus  qu^une 
sorte  de  trou  informe  placé  en  dehors  de  Taxe  normal, 
à  peine  maçonné,  et  où  l'eau  s'introduisait  difficilement. 
Ce  vaste  émissaire  souterrain  de  6  kilomètres,  auquel 
il  faut  ajouter  les  immenses  appendices  des  cuntcoti 
et  des  puits,  qui  ont  doublé  le  travail,  semble  donc 


avdfir  été  l)96tt  cdDçu  et  mal  ètécutè,  âoii  pai*  là  faute 
(Ié9  ôuiWôft,  iroît  pat  ftèïle  dès  entreprèieurs  ï)atcel- 
Msres,  É^t  pÉT  ceîlè  du  dîi^d;etir  de  Tentreprisô,  ce 
qui  Èé  l'éinlieebè  pas,  h  cAùse  de  la  gfàndeûir  dèd  dilâ- 
cultes  ttatcrcue^,  dé  detbit  compter  parmi  les  ceuvreâ 
let(  tAHS  «èo^^sidéfable^  qti^ait  ^iMomplfels  TÀïitiquité. 

NdUfi  àtoùs  dit  qa*ett  otrfe^  du  tunnel  que  nous  ve- 
ndnfl  dé  déél*ire,  et  en  avant  de  VéMtêe  de  ce  tunnel, 
rtfitéùièrar  romain  avait  placé  un  dydtèiiie  de  construc- 
tiOnÀ  ayaii)  po^  ol^i  de  diftgèr  et  de  ïùaîtriser  la 
tjratisifiidÀion  dé»êatii.  (Test  Tèn^emble  ^e  ce^  ouvlragés 
tpi'ah  àêsigM  sous  le  noM  A'incUe  :  \Bk  débris  dô  ma- 
çonii««iie  qu'on  en  a  retroùvéi^,  et  tlont  MM.  fifisse  et 
de  Rotrou  ont  t*6prodult,  dans  les  planches  de  leur  V6- 
hime,  un  détail  exact,  ont  été  assei  considérables  pour 
que  la  fonUe  prinrttiVe  et  surtout  le  htd  en  fassent  res- 
titttés  ayéc  quelque  certitude.  H  y  avait  trois  ouvrages 
Méi^entâ  :  un  petit  canal  aut  bords  évasés  et  fortifiés 
contre  les  affouillements  du  tac  ;  puis,  après  une  vanne 
de  sAreié^  un  premier  bassin  qu'on  a  supposé,  diaprés 
lôd  débtlÀ  Subsistants,  avoir  dû  être  de  forme  heiago- 
nate;  enfin  un  second  bassin  en  forme  détrapëze  et  infé- 
rieur de  5^,48,  qui  aboutissait  précisément  à  l'entrée  du 
tunnel.  Une  vanne  se  trouvait  entre  les  deux  bassins, 
et  xoté  troisième  à  là  tête  de  Témissairè. 

CTest  avec  le  souvenir  de  ces  dispositions  qti'fl  faut 
eftsayet  d'etplîquer  certains  textes  de  Tacite,  restés 
juiquli  présent  très-obscurè.  On  était  arrivé  à  la  fin  du 
ThgùB  de  CSaude  ;  les  o'nzé  années,  pendant  lesquelles 
Oh  avait  éâiployé  au  travail  de  l^^émissaire,  sè'Iom  Sué- 
tone, 80,000  cmvriers.  étalent  terminés.  Kartîisse  Venait 
te  déclarer  à  rèmpere^r  ^ue  tCfut  était  prêt  pour  Ti- 
oaugfnration.  Claude,  fier  de  Tosuvre  accomplie  en  son 
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nom,  voulut  qa*on  célébrât  à  cette  occasion  une  bril- 
lante naumachie,  pour  laquelle  on  construisit  deux 
flottes  composées  de  trirèmes  et  de  quadrirèmes,  les 
plus  forts  bâtiments  de  cette  époque.  Elles  avaient  pour 
équipage  19,000  condamnés  tirés  des  plus  belles  pro- 
vinces dltalie«  Des  radeaux  dressés  le  long  des  rives 
étaient  montés  par  les  soldats  de  la  garde  prétorienne 
et  ceux  de  la  marine,  et  portaient  des  machines  de 
guerre  prêtes  à  imposer  le  courage  à  ceux  qui  devaient 
combattre  pour  le  plaisir  de  César.  Celuinû,  vêtu  du 
manteau  impérial,  était  entouré  de  sa  cour;  il  avait  à 
ses  côtés  Agrippine,  qui  portait  la  chlamyde  d*or,  et  le 
jeune  Néron.  Le  signal  de  la  bataille  fut  donné  par  un 
Triton  d'argent  qu'un  mécanisme  hydraulique  faisait 
résonner  et  mouvoir.  Après  le  combat,  on  procéda  À 
l'ouverture  de  l'émissaire.  C'est  à  décrire  ce  dernier 
épisode  que  Tacite  emploie  des  expressions  que  l'exa- 
men raisonné  des  travaux  primitifs  peut  sans  doute 
aider  à  mieux  comprendre  :  €  Le  spectacle  achevé,  — 
nous  empruntons  la  traduction  de  M.  Bumouf,  —  on 
ouvrit  passage  aux  eaux,  et  alors  parut  à  découvert 
l'imperfection  de  l'ouvrage  :  le  canal  destiné  à  la  dé- 
charge du  lac  ne  descendait  pas  &  la  moitié  de  sa  pro- 
fondeur. On  prit  du  temps  pour  creuser  davantage;  et 
aân  d'attirer  de  nouveau  la  multitude,  on  donna  un 
combat  de  gladiateurs  sur  des  ponts  construits  à  ce 
dessein.  Un  repas  fut  même  servi  près  du  lieu  où  le  lac 
devait  se  verser  dans  le  canal^  et  devint  l'occasion 
d'une  terrible  épouvante.  Cette  masse  d'eau  violem- 
ment élancée  entraîna  tout  sur  son  passage,  et  ce 
qu'elle  n'atteignit  pas  fut  ébranlé  par  la  secousse  ou 
effrayé  par  le  fracas  et  le  bruit.  Agrippine,  profitant 
de  la  terreur  du  prince  pour  l'animer  contre  Narcisse, 
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directeur  de  ces  trayaux,  Faccusa  de  cupidité  et  de  yol. 
Narcisse  ne  manqua  pas  d'accuser  &  son  tour  le  carac- 
tère impérieux  de  cette  femme  et  son  ambition  déme- 
surée (1).  » 

Voilà  un  très-curieux  récit,  auquel  par  malheur 
manque  une  suffisante  clarté.  Que  signifient  ces  ex- 
pressions de  rhistorien  romain  :  Incuria  operis  ma* 
nifesta  fuit...  Eogue  tempore  interjecto  cUtius  effout 
specusf  II  semblerait,  à  lire  le  traducteur,  que  Ternis- 
saire  tout  entier,  placé  trop  haut>  dût  être  creusé  da- 
vantage; plusieurs  Font  décidément  entendu  de  la 
sorte  :  interprétation  inadmissible,  car  c*eût  été  un 
travail  énorme  d'abaisser  le  radier  ou  plancher  du 
tunnel,  et  Tacite  indique  évidemment  qu'un  temps  peu 
considérable  dut  suffire  pour  pratiquer  entre  les  deux 
inaugurations  le  changement  ordonné  par  Narcisse.  La 
tradition,  d'accord  avec  le  texte,  prétend  que  l'empe- 
reur resta  pendant  cet  intervalle  sur  les  bords  du  lac, 
habitant  une  villa  située  dans  les  environs  du  bourg 
actuel  de  Trasacco.  De  plus,  l'inspection  attentive  du 
tunnel  atteste  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  retouches.  Les  ex- 
pressions dont  s'est  servi  Tacite  sont  assurément  peu 
précises^  mais  les  traducteurs  n'ont  pas  cherché  ou 
n'ont  pas  réussi  à  les  comprendre,  ce  qui  était  à  la 
vérité  difficile  sans  Taspect  des  lieux.  Voici  comment 
pourraient  s'expliquer,  ce  semble,  les  circonstances 
auxquelles  le  récit  de  l'historien  fait  allusion. 

n  va  de  soi  qu'une  masse  d'eau  telle  que  celle  du  lac 
Fucin  ne  pouvait  s'écouler  que  progressivement,  grâce 
à  l'approfondissement  successif  du  canal  d'écoulement 
conduisant  les  eaux  à  la  galerie  souterraine.  Lors  de 

(1)  AnnaUt,  XII,  57-8. 
NOUTBLLi  siaiB.  ^  X.  2 
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U  premlir»  inauguration  que  Taoita  vient  de  nous  iét 
erire  d*ane  manière  insuffisante»  Narcisse  put  montrer 
àTempereurle  iaos'écoulant  d'abord  par  le  petit  canai, 
puis  dans  le  bassin  hexagonal,  puis,  avec  une  chute  de 
5^,  4ft,  parle  bassin  trapézoïde  jusque  dans  l'émissaire. 
Ses  ennemis  firent  remarquev  à  l'empereur,  bien  i^  toH 
assurément  que  sa  prise  d'eau  était  établie  à  une  £aible 
profondeur,  qu^une  petite  partie  seulement  des  tMTes 
serait  desséchée,  et  que,  par  suite,  la  spéculation  prÀv 
senterait,  après  d'énormes  dépenses,  bien  peu  d'avan- 
tages. Narcisse  avait  sa  répense  toute  prête  :  on  devait 
attendre,  put-il  dire,  que  le  premier  abaissement  du 
lac  fat  terminée  ;  alors  il  établirait  plus  bas  une  autre 
prise  d'eau  et  tout  un  nouvel  appareil.  Bien  mieux,  il 
avait  préparé  k   l'avance   cette   seconde   opération. 
Pour  répondre  aux  médisances,  il  n^avait  eu  qu'à  trou- 
ver un  moyen  de  montrer  dès  maintenant  aux  yeux  de 
tous  qne  les  eaux,  une  première  fois  abaissées,  trou- 
veraient une   autre  ouverture  plus  bas  encore.  Les 
débris  de  ses  constructions  ont  £ait  voir,  disons^nous» 
que  le  bassin  hexagonal,   où  le  petit  canal  riverain 
amenait  les  eaux,  était  de  5^,48  plus  élevé  que  le  bassin 
trapézoïde,  placé  immédiatement  en  aval,  et  destiné  à 
les  introduire  dans  l'émissaire  même.  On  a  trouvé  en 
outre  une  galerie  sous  ce  bassin,  galerie  commun!'^ 
quant  en  amont,  c'est-à<fdire  vers  le  lac,  av.ec  un  puits 
qui  remontait  vers  le  petit  canal  d'ouverture. 'iUen  de 
plus  naturel  que  de  penser  que  ces  travaux  faits  aWès 
coup  sont  précisément  ceua  auxquels  fait  allusion  T^ 
cite;  sans  cela,  ils  ne  s'expliqueraient  pas.  Narcisse  «. 
aura  supprimé  la  différence  de  niveau,  aux  yeux  de 
ceux  que  la  chute  de  l'hexagonal  dans  le  trapézoïde 
aurait  déjà  dû  convaincre,  en  faisant  construire  sous 
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te  premier  de  ees  deux  i>as8iiis  une  galeiîe  couverte, 
oh  il  aora  amené  les  eaax  par  le  puits  qa'oii  a  pa  voir 
Buni  eacore  des  rainures  destinées  à  ses  yannes.  Il 
n'y  a  pas  besoin  d'être  bien  expérimenté  dans  la  science 
kydraullque  pour  comprendre  que,  pendant  toate  la 
durée  d^une  opération  telle  que  Técoulement  d'un 
grand  lac,  l'ingénieur  se  trouve  en  présence  d*un 
cône,  formé  d'un  côté  par  la  ligne  de  la  rive^  qui  se  dé*- 
couYre  lentement  et  de  l'autre  côté  par  la  ligne  inclir- 
née  des  conduits  provisoires  qui  entraînent  les  eaux  vers 
la  galerie  définitive.  Ces  conduits  ou  canaux  sont  natu- 
rellement destinés  à  être  détruits  dès  que  le  niveau  du 
lac  s'est  abaissé  jusqu'à  leur  orifice,  et  à  être  remplacés 
par  d*autres  conduits  posés  plus  bas;  en  même  temps 
le  cône,  tranc^ie  par  tranche^  se  trouve  diminué, 
jusqu'à  ce  que  soit  atteinte  la  pente  minima  à  donner 
aux  ouvrages  qui  précèdent  l'émissaire.  Narcisse  avait 
évidemment  placé  au  niveau  définitif  le  radier  du  bassin 
trapézoïde  ;  et  les  5°*,48  qu'avait  de  plus  en  hauteur  le 
bassin  hexagonal  représentaient,  sauf  la  pente  défini- 
tive à  conserver^  l'élévation  du  cône  dont  il  comptait 
se  défaire  pour  abaisser  Je  lac  de  5  mètres  environ. 
C'est  ce  qu'il  rendit  visible  à  l'avance  en  amenant  les 
eaux  dans  le  nouveau  canal  creusé  au-dessous  du  bas- 
sin hexagonal;  ce  travail  pouvait  bien  s'accomplir  en 
quelques  semaines,  puisqu'il  se  faisait  à  ciel  ouvert 
sur  une  longueur  de  28  mètres  seulement.  La  preuve 
était  donnée  qu'en  peu  de  temps  une  quantité  impor- 
tante de  terres  reconquises  à  l'agriculture  s'ajouterait 
à  celle  qu'on  avait  trouvée  insuffisante.  La  hauteur  que 
l'ingénieur  avait  assignée  à  la  tête  de  l'émissaire  ré- 
pondait d'ailleurs  par  elle  seule  à  toutes  les  critiques. 
Si  cette  explication  est  juste,  nous  savons  mainte- 

's. 
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nant  ce  qa*il  faut  entendre  dans  le  récit  de  Tacite  par 
les  mots  opus  et  specus.  L'historien  a  d*abord  voulu 
dire  qu'on  reprochait  à  Narcisse  d*ayoir  placé  trop 
haut,  par  une  prétendue  négligence,  le  radier  du  bassin 
hexagonal.  Il  a  voulu  rappeler  ensuite  que,  dans  le 
bref  délai  qui  sépara  les  deux  inaugurations»  Narcisse 
fit  creuser  sous  ce  même  bassin.  On  peut  être  d*avis 
qu*écrivant  près  d*un  demi-siëcle  après,  et  sans  avoir 
été  témoin  oculaire,  Tacite  ne  s*est  pas  exprimé  d*une 
manière  précise;  voilà  du  moins  sans  doute  les  cir- 
constances, mal  connues  de  lui-même,  aui  quelles  il  a 
fait  allusion. 

Nous  avons  encore  à  expliquer  ce  qu*il  mentionne  à 
propos  de  la  seconde  inauguration.  Le  commentaire 
paraît  ici  plus  facile^  car  tandis  que  les  constructions 
antiques  auxquelles  nous  venons  de  nous  référer  ont 
disparu  dans  les  constructions  modernes,  et  ne  se  re- 
trouvent plus  que  dans  les  dessins  de  nos  ingénieurs» 
on  n*a  au  contraire  qu'à  visiter  aujourd'hui  encore  les 
travaux  du  Fucin  pour  retrouver  la  trace  subsistante 
de  Taccident  survenu  il  y  a  dix-huit  cents  ans.  Voici 
très-probablement  ce  qui  eut  lieu.  Le  bassin  hexagonal 
était  devenu  inutile,  puisque  Teau  ne  devait  plus  couler 
que  dans  un  canal  pratiqué  en  dessous  de  ce  bassin. 
Narcisse,  sur  lequel  pesait  la  nécessité  d'amuser  un 
maître  afin  de  mater  une  cour  hostile,  s'avisa  de  faire 
dresser  par-dessus,  avec  des  charpentes,  un  échafau- 
dage du  haut  duquel  on  verrait  aisément  Teaudu  canal 
s'engouffrant  dans  le  puits  en  amont.  Il  y  plaga  les 
spectateurs;  mais  une  faute  avait  été  commise:  la 
vanne  de  sûreté  placée  à  l'entrée  du  puits  était  mal 
située  pour  régler  l'écoulement  et  soutenir  le  premier 
choc.  Les  eaux  la  rompirent,  ne  suivirent  pas  la  route 
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qu'on  leur  avait  ouverte,  allèrent  renverser  la  partie 
supérieure  du  mur  qui  séparait  le  bassin  trapézoïde 
du  bassin  hexagonal,  et  refluèrent  avec  impétuosité 
dans  celui-ci,  qui  était  tout  encombré  par  les  étais  du 
pavillon  impérial.  MM.  de  Rotrou  et  Brisse  ont  donné 
dans  leur  atlas  le  dessin  de  ce  mur,  avec  la  réparation 
antique  très-nettement  marquée,  et  il  est  facile  au  visi- 
teur actuel  de  Tapercevoir,  de  la  plaine  même  du  Fucin, 
par  une  ouverture  qui  laisse  à  découvert  une  portion 
de  l'ancien  bassin  hexagonal. 

Il  est  toujours  intéressant  de  pouvoir  proposer  un 
commentaire  de  plus  à  quelques  pages  d'un  écrivain  tel 
que  Tacite  ;  d'autant  plus  s'il  s'agit  d'une  page  histo- 
rique, importante  à  plusieurs  égards,  sur  laquelle  on 
n'avait  jusqu'à  présent  aucune  vraie  lumière,  et  que 
viennent  éclairer  les  témoignages  des  monuments. 

MM.  Brisse  et  de  Rotrou  ont  beaucoup  chargé  Nar- 
cisse; ils  pensent  trouver  la  preuve  des  pillages  qui 
lui  ont  été  reprochés  dans  la  manière  dont  l'émissaire 
a  été  exécuté.  Les  conceptions  de  l'ingénieur  étaient 
excellentes,  disent-ils,  mais  Narcisse,  directeur  de 
l'entreprise,  a  voulu  gagner  sur  les  matériaux  et  sur 
la  main-d'œuvre;  il  a  été  coupable  de  deux  façons  : 
il  a  fait  avec  les  entrepreneurs  parcellaires  des  mar- 
chés au  rabais  ,  et  il  les  leur  a  laissé  bien  ou  mal  exé- 
cuter. Nous  aurions  ici  un  exemple  des  moyens  qu'a- 
vait un  puissant  aflnranchi  pour  acquérir,  pour  aug- 
menter une  immense  fortune. 

Il  est  certain  que  ces  favoris  des  empereurs  éton- 
naient Rome  par  leur  immenses  richesses  :  on  a  éva- 
lué celles  de  Pallas  à  60  millions  de  notre  monnaie,  et 
celles  de  Narcisse  k  80.  Polybe  et  Callistos  n'étaient 
sans  doute  pas  moins  fovorisés.  Il  est  très  vrai,  Tacite 
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en  témoigne  sans  cesse,  que  les  plus  graves  accusa- 
tion» circulaiant  daos  Rome  sur  les  intrigues  aux- 
quelles ces    hommes  avaient ,    disait-on ,    recours. 
Ne    faut-il  pas   toutefois  tenir  compte   des  jalousies 
et  des  haines  que  suscitait  dans  les  rangs  de  Taristo- 
cratie   romaine ,  alors   bien  déchue ,  le  succès   des 
affranchisi  On  sait  combien,  depuis  Auguste^  le  gouver- 
nement impérial,  peu  sûr  du  concours  de  la  noblesse  ^ 
avait  accueilli  les  services  très-effectifs  de  cette  sorte 
de  classe  moyenne  récemment  parvenue  à  la  vie  poli- 
tique. Il  n*est  pas  impossible  qu*un  certain  nombre 
d*entre  eux  se  soient  enrichis  légitimement  par   le 
commerce  et  Tindustrie,   qui  prenaient  alors  un   si 
grand  essor  dans  le  monde  romain,  grâce  en  partie  à 
leur  active  intelligence.    Narcisse  parait   bien  avoir 
commis,  d^accord  avec  Messaline,  des  extorsions  et 
des  cruautés  ;  Agrippine,  dont  il  était  Tennemi  déclaré, 
l'a  publiquement  accusé,  comme  nous  le  dit  Tacite,  de 
s'être  approprié  une  partie  des  fonds  destinés  au  des- 
sèchement du  Fucin.  La  conjecture  contre  Narcisse  est 
donc  ingénieuse  et  vraisemblable  ;  elle  a  le  grand  avant 
tage  d*être  en  accord  avec  les  bruits  rapportés  par  Ta- 
cite   et  Dion  Cassius.   Cependant  cet  accord  même 
est  peu1>-être  une  cause  de  suspicion  ;  il  n'est  pas  ab- 
solument décidé  si  les  imperfections  du  tunnel  doivent 
être  imputées  de  préférence  aux  entrepreneurs  ou  au 
directeur ,  et  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  ce  dernier  dilapi- 
dation ou  simple  négligence.  Nous  avons  vu  que  les 
accusations  formulées  lors  de  la  première  inauguration 
ne  s'étaient  pas  vérifiées  :  Taccident  survenu  plus  tard 
étaitr  peut-être  la  meilleure  justification  des  premiers 
travaux.  Il  nous  semble^  pour  conclure^  que  les  char- 
ges contre  Narcisse»  quelque  probables  qu'elles  soient, 
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ne  parâistfant  |»m  aoooapafnéM  4ei»  preuveiB  toe  jHas 
eonolaaiite9 . 

Soitant  les  o^euls  de  M.  Brisée,  le  premier  écoale* 
meoi  dtt  Fncfai  a  Réeeseairement  duré  aHe  année,  pour 
£tire  baisser  ie  lac  de  £  mètares  au  phid.  Oâ  peut  en 
conclure  que  Narcisse  ne  put  ackevcr  l'cBwre  prépa- 
rée :  il  n'a  pas,  coiâme  ce  devait  être  son  dessein ,  pra- 
tiqué une  nouYoIle  prise  d'eau  et  procédé  à  un  Second 
écoulement.  I)  en  atfra  été  empêché  par  les  intrigues 
de  ses  adversaires  et  par  la  diminution  de  son  crédit 
pendant  la  dernière  année  do  règne  de  Claude.  Dion 
Oassius  va  jusqu'à  dire  qull  fut  accusé,  h  propos  de 
i*aceidett*  dé  la  seconde  inauguration^  d'avoir  préparé 
lui-même  la  mort  de  l'empereur  et  dTAgrippine ,  afin 
d'effacer  dans  un  grand  désastre  les  vestiges  de  ses 
fraudes.  Les  deux  épisodes  que  Tacite  nous  a  hiconlés 
sont  de  Tannée  52;  Claude  mourut  en  octobre  64;  Nar* 
cisse,  d'abord  emprisonné,  reçut  bient&t  Tordre  de  se 
donner  la  mort.  L'émissaire  de  Claude  ne  fbnctioma 
donc  comme  gs^erie  de  dessèchement  que  pendant  un 
temps  limité,  jusqu'au  terme  d'un  premier  écoulement 
que  la  seule  circonstance  d'une  crue  aurait  pu  proies- 
ger.  11  put  fonctionner  quelque  temps  aussi  comme 
trop-plein  du  lac;  mais  au  boni  de  quelques  années  il 
8'obstrua.  Pline  le  Naturaliste,  présent  Iotb  de  la  |Mre- 
mière  inauguration,  et  admirateur  de  Témissaire,  n'k6* 
site  pas  à  en  accuser  Néron,  qui,  par  haine  ou  dédain 
pour  le  Isouvenir  et  les  œuvres  de  son  prédécesseur, 
négligea  volontairement,  dit-il',  un  eniretieo  très-né- 
cessaire. 

Pat-ce  Tempereor  Trajan>  toiqours  si  attentif  aux  in** 
térêts  matériels  de  l'Italie,  qui  reprit  les  travaux  du 
Fttcin  ?  On  peut  s'appuyer  pour  Tadmettw  sur  une  in- 
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scription  (1)  exprimant  un  hommage  du  sénat  et  du 
peuple  romain  à  cet  empereur  <  pour  avoir  reconquis 
et  restitué  à  leurs  propriétaires  les  champs  que  la  vio- 
lence du  lac  Fucin  avait  inondés.  »  Cette  inscription, 
après  avoir  été  remarquée  pour  la  première  fois,  di- 
sait-on, vers  1636  dans  la  petite  ville  d'Avezzano  ,  au 
nord-ouest  du  lac,  n'avait  été  publiée  qu'une  vingtaine 
d'années  plus  tard,  et  déjà  on  ne  retrouvait  plus  ce 
marbre,  bien  qu'il  dût  orner  la  base  d'une  statue  de 
Trajan.  La  rédaction  en  a  paru  fautive  à  plusieurs  éru" 
dits  ;  rejetée  par  Orelli,  elle  est  cependant  acceptée  par 
son  savant  continuateur,  M.  Henzen.  En  tout  cas,  Tra- 
jan nô  dut  rien  faire  ici  de  bien  considérable.  A  en 
croire  l'inscription  même,  ce  serait  peu  avant  sa  mort 
qu'il  aurait  commencé  ces  travaux  ;  il  dut  donc  se  bor- 
ner  à  déblayer  les  parties  de  l'émissaire  et  de  Vincile 
qui  se  trouvaient  obstruées  ;  cela  pouvait  suffire  pour 
rendre  aux  propriétaires  les  terres  conquises  au 
temps  de  Claude. 

Spartien  nous  atteste  qu'Adrien  à  son  tour  fit  au  Fu- 
cin des  travaux  importants  :  lacum  Fucinum'emisiL 
Ces  trois  mots  paraissent  indiquer  à  eux  seuls  de  nou- 
veaux résultats ,  dépassant  les  premiers.  On  cite  en 
outre  deux  médailles,  et  une  inscription  trouvée  aussi 
dans  la  ville  d*Avezzano ,  qui  conserve  le  souvenir 
d'un  certain  M.  Marcius  Justus,  vétéran  de  la  septième 
cohorte  prétorienne  de  cavalerie  dans  Tarmée  d'Adrien, 
devenu  magistrat  d*Albe  et  curateur  de  Témissaire,  ce 
qui  ferait  croire  à  rétablissement  sous  le  règne  de  cet 
empereur  de  toute  une  administration  relative  au  {Fu- 
cin, après  de  graves  changements  ayant  modifié  outer- 

(1)  Orelli.  796. 
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miné  rœuirre  de  Claude.  Enfin  M.  Brisse  a  retrouvé  des 
tronçons  de  galerie  inférieure  construite  évidemment 
sous  Tempire,  et  d*aprës  lesquels  il  lui  paraît  certain 
qu'Adrien  ouvrit  la  muraille  servant  de  base  au  puits 
pratiqué  par  Narcisse  pour  la  seconde  inauguration,  et 
mit  de  la  sorte  sa  prise  d*eau  nouvelle  en  communica- 
tion immédiate  et  directe  soit  avec  le  canal  creusé  ja- 
dis au-dessous  du  bassin  hexagonal,  soit  avec  le  radier 
du  bassin  trapé2oide  et  rentrée  de  Témissaire  ;  Adrien 
aurait  donc  achevé  ce  que  Narcisse  avait  préparé  ;  il 
aurait  ajouté  réellement  à  retendue  des  terres  déjà 
desséchées  toutes  celles  que  représentait  un  second 
écoulement  des  eaux. 

n  est  probable,  en  effet,  qu'à*  partir  d'Adrien  le  ni- 
veau du  lac  fut  très-notablement  abaissé  ,  puisque 
d'une  part  nous  ne  rencontrons  plus  après  lui  aucune 
mention  d'opérations  nouvelles  autres  que  des  dé- 
blaiements^ et  puisque  d'autre  part  on  a  retrouvé,  pa- 
raît-il, à  une  certaine  profondeur  dans  le  bassin  du 
lac,  des  restes  d'habitations  et  de  plantations  antiques, 
des  souches  d'arbres  assez  grosses  et  encore  à  leur 
place,  peut-être  même  des  traces  de  briqueteries  ro- 
maines qui  semblent  ne  pouvoir  dater  que  de  l'époque 
impériale.  Du  u*  au  xni*  siècle,  on  n'a  plus  de  témoi- 
gnage sérieux  d'aucune  sorie  concernant  l'émissaire 
du  lac  Fucin.  De  très-vagues  indices  conduisent  à 
croire  qu'il  fut  entretenu  jusqu'à  l'époque  des  invasions 
des  barbares,  avec  un  procurateur  et  tout  le  personnel 
ordinaire  de  l'administration  romaine.  Peut-être  ces 
fonctionnaires  résidaient-ils  près  de  Vincile^  où  l'on  a 
retrouvé,  en  1855,  les  restes  d'habitations  assez  consi- 
dérables, d'une  salle  de  bains«  et  d'un  petit  temple  ou 
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pour  mieux  dire  d*ane  chapelte  dont  Tlnscrip^ion  (1) 
iïidi^ait  qu*elle  était  consacréô  au  dulte  de  la  faùtille 
des  Césarâ,  dés  dieux  lares,  et  même  du  dieu  ou  génie 
du  Fucin,  honoré  à  divers  endroits  sur  leà  bords  du 
ïac.  Ces  détails  sont  d*autant  plus  curieul  qu*ils  s'aô-^ 
cordent  avec  plusieurs  autres  ;  on  voit  quelquefois 
par  exemple  dans  les  livres  le  mot  incite  interprété 
domme  étant  le  nom  d'un  bourg  ou  d'une  petite  ville  : 
est-ce  une  simple  erreur  ou  bien  un  souvenir  tradi- 
tionnel à  demi  effacé?  En  outre  des  constructions  ro- 
maines que  nous  avons  énumérées  comme  précédant 
rémissaire,  on  voit  sur  le  flanc  du  mont  SalviàtlO  Tad- 
mirable  ouverture  du  cunicolo  maggiore,  c'eâtà-dire 
de  la  galerie  inclinée  qui  descend  du  pied  de  la  moilta- 
gne  jusque  dans  Témissaire,  galerie  primitivement  des- 
tinée au  service  des  travaul  et  à  l'aérage  des  chantiers. 
Sur  ce  point  encore,  les  Romains  n'ont  pas  plaint  le 
travail  ;  ces  énergiques  ouvriers  ont  pratiqué  sur  le 
flanc  de  la  montagne  et  en  s*enfonçant  dans  la  roche 
trois  ouvertures  en  forme  de  voûte  ,  qui  s'inclinent 
doucement  Tune  vers  l'autre,  et  atteignent  flnalement, 
mais  à  une  assez  grande  profondeur,  la  galerie  incli- 
née, c'est-à-dire  la  galerie  de  service  et  d'aérage,  la- 
quelle est  ainsi  surmontée  d'un  vaste  cône  dont  l^s 
orifices  extérieurs,  de  sections  variables  et  situéls  à 
des  niveaux  sensiblement  différents,  établissent  xrtt 
courant  qui  renouvelle  sans  cesse  l'air  dans  l'émis- 
saire. Vues  de  face  par  le  'frisiteut'  qui  s'avàncô  de 
l'ancienne  rive  du  lac  vers  la  montagne,  ces  trois  en- 

(1)  Onesimus  Aug,  lib.  proe,  fecit  imaginibus  et  LarQms  ctdto^ 
rOfus  Pucini. 
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trées  de  tuBnel  saperposées,  aux  bouches  extérieures 
inaçofi&ées  en  forme  de  hdultes  galeries,  sont  d'Un  as^ 
pect  grandiose. 

An  meottent  oâ  nous  descendions  pst  cette  i^énte 
oblique  vers  l'intéiieur  du  tunnel,  une  femme  descen* 
dait  aassi,  un  rase  à  la  main,  pour  aller  pui'ser  Teau 
d'une  source  précieuse»  située  à  mi-cbettin  yers  la 
gauche  dans  le  cnnicolOy  et  qui  a  la  réputation  de  faire 
▼enir  le  lait  aux  accouchées .  Non-seulement  elles 
boiTent  cette  eau,  mais  elles  portent  sur  elles  quelque 
petite  pierre  enlevée  du  fond  de  la  source,  ou  bi^n 
elles  y  déposent  quelque  caillou  et  souvent  des  pièces 
de  monntde  en  manière  d*ex-voto.  Cet  usage  et  cette 
croyance  séculiedres  paraissent  se  relier  à  un  souvenir 
de  vénération  pour  les  premiers  chrétSerns  persécutés , 
qui  auraient  été  enfermés  dans  ces  souterrains  et 
nourris  par  cette  eau  miraculeuse.  Phebonio,  ITiisto- 
rien  des  Marses,  qui  écrit  dans  le  dernier  tiers  du 
xvn*  siècle,  mentionne  comme  visibles  die  son  temps 
un  autel  à  Dieu  le  père  et  des  peintures  représentant 
la  Trinité,  atitel  et  peintures  consacrés  vers  Feutrée,  ce 
semble,  du  cunicùio  maggiore  par  ces  premiers  chré- 
tiens.  On  n'en  a  rien  retrouvé  aujourd'hui  ;  tout  cela 
prouve  cependant  que  la  fréquentation  de  ces  lieux 
avait  été  pendant  un  certain  temps  populaire,  alors 
sans  doute  qu'une  partie  des  plages,  rendue  naguère  à 
Tagri^^ulture^  appelait  les  riverains  à  une  activité  nou-* 
velle. 

Jusqu'au  temps  de  PMdéric  II  de  Sooabe,-  devenu 
roi  de  Naples,  nous  ne  trouvons  aucun  renseignement 
sar  le  lac  Fucin.  Vers  1240,  ce  souverain  puissant,  qui 
a  rempli  ntalie  méridionale  de  ses  monuments  et  de 
son  souvenir,  entreprit  une  reMauration  de  Témissaire 
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de  Claude,  mais  si  inexpérimentée  et  si  peu  intelligente, 
au  témoignage  de  ceux  qui  en  ont  retrouvé  les  traces , 
qu'à  leur  avis  elle  dut  rester  tout  à  fait  inutile.  A  ses 
ouvriers  on  impute  la  barbarie  d'avoir  employé  en 
guise  de  matériaux^  après  les  avoir  brisés,  les  quelques 
bas-reliefs  romains  retrouvés  pendant  les  travaux  mo- 
dernes. Peut-être,  dans  la  première  moitié  du  xv*  siè- 
cle, le  roi  Alphonse  I*'  d* Aragon  fit-il  une  tentative, 
qui  en  tout  cas  demeura  sans  résultats.  Le  célèbre 
architecte  de  Sixte-Quint,  Fontana ,  y  fut  vainement 
employé  en  1600  ;  une  crue  du  lac  empêcha  ou  ruina 
ses  travaux.  Une  résolution  qui  paraissait  sérieuse, 
suscitée  à  la  fin  du  xviiT  siècle  par  de  nouveaux  dan- 
gers^ fut  arrêtée  par  les  événements  politiques.  Ce- 
pendant la  terrible  crue  qui  eut  son  maximum  en  1816 
remplit  la  contrée  de  misère  et  de  deuil.  Ce  n'étaient 
plus  seulement  les  terres  riveraines  qui  étaient  sub- 
mergées; les  bourgs  et  villages  étaient  envahis^  les 
maisons  s'effondraient,  la  famine  menaçait.  Ce  fut  une 
crise  salutaire  qui  hâta  l'issue  tant  désisée  ;  il  y  fallut 
toutefois  bien  des  années  encore,  pendant  lesquelles 
parurent  les  intéressantes  publications  d'un  habile  ia^ 
génieur  napolitain.  Afan  de  Rivera.  En  homme  de 
science  pratique  et  de  bon  sens,  il  rompait  avec  toute 
une  école  de  prétendus  érudits  qui  n'étudiaient  guère 
la  question  du  Fucin  que  dans  les  textes  peu  nombreux 
et  peu  clairs  de  Pline  l'Ancien,  de  Suétone,  de  Tacite 
et  de  Dion  Cassius.  Après  avoir  inspiré  confiance  par 
ses  travaux  préparatoires  au  gouvernement  napolitain 
et  à  Topinlon  publique,  il  obtint  les  fonds  nécessaires 
pour  déblayer,  de  1826  à  1835,  le  tunnel  construit  par 
Claude.  Ce  n'était  à  ses  yeux  que  la  moitié  de  la  tâche  : 
il  comptait  faire  adopter  un  projet  suivant  lequeL  en 
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remaniant  les  constructions  de  Vinctle,  on  obtiendrait 
de  dessécher  la  moitié  du  lac.  Pendant  qu'on  hésitait^ 
Rivera  mourut,  vers  1845  ;  le  lac,  sorti  encore  une  fois 
de  ses  limites,  pénétra  dans  Témissaire,  où  Tingénieur, 
s'attendant  à  être  chargé  d*un  travail  d'ensemble  et 
définitif,  n'avait  encore  établi  que  çà  et  là  des  boisages 
sans  maçonnerie.  Ces  ouvrages  provisoires  furent  rui- 
nés par  les'eaux,  et  l'émissaire,  par  de  nouveaux  ébou- 
lements,  se  trouva  dans  un  état  pire  que  celui  qu'avait 
créé  le  long  abandon  du  moyen-âge.  La  contrée   se 
voyait  menacée  en  1851  des  mêmes  périls  qu'en  1816. 
Bnfin  une  société  se  forma,  pour  entreprendre  à  ses 
risques  et  périls  l'entier  dessèchement  du   lac,  à  la 
condition    de    devenir    propriétaire    d'une    grande 
partie    du   sol  qui    serait  reconquis.   Cette  société 
avait-elle    bien  '  calculé     quelles    seraient    les    dé- 
penses d'un  si  grand  travail?  Rien  de   moins   pro- 
bable; il    devient    bientôt    très-évident   qu'elle    ne 
suffirait  pas  à  la  tftche.  Heureusement  le  prince  Tor- 
lonia,  qui  s'était  inscrit  pour  la  moitié  du  capital  so- 
cial, avait  fait  de  son  côté  ses  calculs.  Voyant  fort  mal 
engagée  une  affaire  où  intervenaient  les  plus  grands 
intérêts  publics  et  privés ,  il  prit  hardiment  son  parii , 
racheta  les  actions  qui  représentaient  la  seconde  moitié 
du  capital  social,  et  à  partir  de  ce  jour  conduisit  sans 
interruption  vers  le  succès  une  entreprise  que ,  pen- 
dant une  longue  série  de  siècles ,  les  divers  gouverne- 
ments avaient  vainement  tentée. 


II 


Un  complet  examen  des  conditions  dans  lesquelles 
était  placé  le  lac  Fucin  devait  conduire  la  science  mo- 


dene  à  eo  vouloir  ^iscomplir  le  couplet  deaséchamMt. 
L9  lac  Fucin  était  ce  qu'on  appelle  ^n  lac  fermé ,  c*est«* 
à-dire  qu'il  ne  perdait  par  aiicupe  ouverture  nea  de 
803  eaux  ;  tout  au  plus  trouTaii-on  vers  la  côte  nord- 
ouest,  entre  des  bancs  de  calcaire  disjoints^  quelques 
absorbants,  qui  n'agissaient  que  dans  le»  grandes  eaum 
et  s'obstruaient  aisément,  ^'ulle  grande  rivière  ne  s'y 
déversait;  il  ne  recevait  guère  que  des  torrents,  tantôt 
presqu'à  sec,  tantôt  redoutables.  Nul  lac  compris  dans 
son  bassin  hydrologique  ne  lui  envoyait  son  tribut.  Il 
n'était  alimentée  à  vrai  dire^  que  par  les  pluies  et  la 
fonte  des  neiges  :  il  ne  perdait  rien  que  par  l'évapora* 
tion,  cause  perpétuellement  active  et  essentiellement 
variable,  car  elle  dépend  de  Tétat  hygrométrique  de 
l'atmosphère,  qui  change  sans  cesse.  Supposez,  dit 
M.  Brisse^  une  série  indéfinie  d'années  humides,  c'est* 
à-dire  pendant  lesquelles  les  pluies  l'emportent  sur  l'é- 
vaporation ,  un  tel  lac  montera  jusqu'au  moment  où  il 
aura  acquis  une  superficie  sous  Tinâuence  de  laquelle 
l'évaporation  lacustre  lui  enlèvera  un  volume  égal  à  ce- 
lui que  lui  apporteront  les  pluies  ,  situation  dans  la- 
quelle il  aura  atteint  son  maximum  d'étendue  et  de- 
meurera stationnaire,  danger  trop  évident  pour  la  con- 
trée. Les  sondages  démontraient  d'ailleurs  que  la  cu- 
vette du  lac  était  peu  profonde,  la  pente  générale  uni- 
forme et  douce,  le  fond  composé  d'aue  énorme  couche 
d'argile  surmontée  d'une  couche  épaisse  .de  terre  végé- 
tale. En  effet,  à  mesure  que  les  hommes  avaient  dé- 
boisé les  montagnes  environnantes,  l'humus  caché  dans 
les  replis  de  ces  montagnes  avait  glissé  dans  le  bassin 
lacustre;  bien  plus,  les  millions  de  fascines  que,  depuis 
des  siècles,  le^  pêcheurs  jetaient  dans  les  eaux  pour 
prendre  le  poisson  avaient  préparé,  en  pourrissant,  un 
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admirable  sol  pour  ragriculture.  En  présence  de  telles 
dpnnées,  1^  tents^tion  était  irrésistible  de  reconquérir , 
^u  prix  de  quelques  efforts,  de  si  précieux  éléments  de 
richesses. 

Le  prince  Torlonia^  en  se  chargeant  seul  d^  toute 
Tentreprise,  en  transformait  à  la  fois  les  conditions  et 
1q  caractère.  Ce  n'était  plus  une  œuvre  anonyme  ;  il 
ayait  ^a^ibition,  la  volonté  d'attacher  son  nom  à  un  de 
ces  ^["ands  travaux  où  l'honneur  et  l'intérêt  national 
se  confondent  avec  l'honneur  et  l'intérêt  privé.  La  ques- 
tion financière  n'était  plus  un  embarras  :  les  40^  les  50 
lOillions  nécessaire»,  on  les  aurait  à  point  nommé,  sans 
incertitude^  sans  retards.  Tout  se  simplifiait.  Il  y  avait 
bien  un  traité  de  concession,  légué  par  la  compagnie 
napolitaine ,  qui  contenait  des  clauses  rigoureuses , 
mais  on  n'avait  pas  lieu  de  s*en  inquiéter  ;  dans  les  con- 
ditions nouvelles  de  l'entreprise,  ces  clauses  ne  pour- 
raiei^t  être  maintenues  :  les  précautions  que  le  gou- 
vernement napolitain  avait  cru  devoir  prendre  à  l'é- 
gard d'une  société  où  devaient  figurer  surtout  des 
étrangers  n'avaient  plus  de  raison  d'être.  Plus  de  ser- 
vice d'intérêt  à  des  actionnaires  pendant  la  durée  [des 
travaux;  plus  de  complaisances  à  acheter  de  côté  et 
d'autre.  On  apportait  au  gouvernement ,  au  pays,  la 
formelle  assurance  d'un  grand  bienfait  tout  gratuit, 
aux  populations  un  avenir  indéfini  de  travail ,  c'est-à- 
dire  de  moralité  et  de  bien-être.  L'œuvre  allait,  s'avan- 
cet  avec  unités  sûreté,  confiance,  pourvu  que  le  prince 
trouvât  des  ingénieurs  habiles  et  dévoués. 

11  eut  la  main  heureuse  lorsque^  refusant  d'abdiquer 
entre  les  mains  d'un  entrepreneur-général,  comme  le 
gouvernement  napolitain  le  conseillait,  ou  bien  entre 
celles ,  tout  aussi  suspectes  et  dangereuses,  d'entre- 
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preneurs  parcellaires,  il  choisit  un  ingénieur  français 
encore  jeune  et  déjà  célèbre,  M.  de  Montricher,  qui  ve- 
nait d'exécuter  les  beaux  travaux  amenant  la  Durance 
à  Marseille,  et  de  construire  Faqueduc  de  RoqueCavour. 
M.  de  Montricher,  homme  de  cœur  et  de  vive  intelli- 
gence, devait  mourir  prématurément  eu  Italie  pendant 
Tannée  1858,  non  sans  avoir  fixé  les  niveaux  et  la  sec- 
tion du  futur  émissaire,  et  exécuté  même  les  commen- 
cements de  Tœuvre.  Sa  pensée  devait  lui  survivre  :  le 
prince  n'y  voulut  pas  d*autres  continuateurs  que  deux 
autres  ingénieurs  français ,  depuis  longtemps  ses  colla- 
borateurs et  amis  :  M.  de  Bermont,*  que  la  maladie  for- 
ça de  se  retirer  en  1869,  et  M.  Alexandre  Brisse,  qui 
depuis  lors  n*a  pas  cessé  de  diriger  les  travaux  avec 
une  singulière  énergie,  de  remédier  à  d*inmienses  diffi- 
cultés, très-imprévues,  et  d*ajouter  aux  données  pri- 
mitives les  ressources  d*un  talent  éprouvé. 

Après  les  études  nécessaires ,  M.  de  Montricher 
présenta  au  prince  Torlonia  deux  projets.  Suivant 
Tun,  économe  des  deniers  de  son  puissant  patron,  il  se 
contentait,  en  abaissant  le  radier  de  l'émissaire  ro- 
main, de  donner  à  toute  la  galerie  souterraine  une 
surface  de  section  transversale  de  12  mètres  carrés  ; 
mais  dans  Tautre  il  exposait  que  les  résultats  seraient 
bien  plus  sûrement  conquis,  moyennant  une  dépense 
beaucoup  plus  élevée,  il  est  vrai,  avec  une  surface  de 
section  de  20  mètres.  Le  prince  n'hésita  pas  à  choisir 
le  second  projet,  et  les  travaux  s'ouvrirent  le  10  juil- 
let 1854,  par  la  construction  d'une  vaste  digue  ayant 
pour  objet  d'isoler  des  eaux  l'émissaire  et  Vincile.  On 
ne  put  toutefois  commencer  d'attaquer  l'émissaire  qu'à 
la  fin  de  1855,  car  dès  le  premier  jour  mille  difficultés 
d'exécution  s'étaient  produites.  On  se  trouvait  en  pré- 
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sence  d*aiie  crue  qui  ne  cessa,  pendant  une  longue 
période,  d^être  gênante.  On  ne  rencontrait  pas  de  bons 
matériaux  à  de  courtes  distances  ;  on  avait  à  vaincre , 
chez  les  populations  locales,  Tinexpérience  complète , 
l'indolence  traditionnelle,  l'entière  •  répugnance  pour 
les  travaux  souterrains.  Il  fallut  fabriquer  la  plu- 
part des  instruments  soi-même,  et  leur  apprendre  à 
s'en  servir.  Heureusement  M.  de  Montricher  fit  appel 
à  ces  laborieux  tâcherons  avec  lesquels,  pendant  les 
années  précédentes,  il  avait  accompli  en  Provence 
tant  de  campagnes  souterraines.  Ils  vinrent,  ils  appor- 
tèrent de  France  en  Italie  l'exemple  de  la  discipline  , 
da  courage^  du  dévoûment.  Ces  premières  difficultés 
n'étaient  rien  d'ailleurs  en  comparaison  de  celles  qu'on 
allait  devoir  affronter. 

Quelques  chifEres  ,  quelques  indications  de  cotes 
donneront  seules  une  exacte  idée  de  ce  qu'on  voulait 
accomplir.  L'extrême  fond  du  lac  se  trouvait  à  la  cote 
14",  85,  c'est-à-dire  qu'il  était  plus  élevé  de  cette 
quantité  qu'une  ligne  imaginaire  zéro^  tirée  à  partir 
d'un  point  convenu,  situé  lui-même  à  2""  64  au-des- 
sous du  radier  romain  à  l'embouchure,  vers  le  Liri.  On 
arrêta  que  le  radier  du  tunnel  reconstruit  serait ,  en 
tête  de  la  galerie,  à  la  cote  7""  83.  G*était  le  placer 
3"  25  plus  bas  que  celui  de  l'émissaire  romain ,  qui 
était  à  11"*  08.  La  différence  de  niveau  résultant  de  là 
entre  le  fond  du  lac  et  la  galerie  nouvelle  était  jugée 
nécessaire  pour  obtenir  l'entier  dessèchement.  Du  côté 
de  l'embouchure,  le  nouveau  radier  était  fixé  à  1"  83> 
c'est-à-dire  à  81  centimètres  plus  bas  que  l'ancien  ra- 
dier romain.  Entre  ces  points  extrêmes,  sur  une  éten- 
due de  près  de  6  kilomètres,  on  voulait,  en  se  servant 
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de^  r«Mti(i«a  galerie,  ea  sdtoissep  partout  le  radier ,  en 
pégulamev  le»^  pente»,  ea  rendre  partout  la  sectioa 
égale,  la  munir  d'une  forte*  maçonnerie  et  de  piervee 
da  tamie^  en  ua  mot  la^  refaire  tout  entière 

Oni  GOMiaençf^  d*.opéver  par  rembouchure  :  un  pre- 
mieQ  tronçon^  de»  tout  temps  placé  fort  en  ¥ue,  sou- 
vent ymi4  et  réparée  s>*o£bait  à  un  trayail  relative- 
ment aisé  ;  mais  bientôt  que  de  difficultés,  que  d'obst»» 
clés  rebutants,  que  de  dangers  trop  réels  !  Si-  encore 
on  eût  abordé  1*  émissaire  romain  tel  qu*il  était  proba- 
Uement  au  commencement  de  ce  siècle,  lorsque  depuis 
de  longues  années  nul^  n'y  avait  tenté  aucune  sorte  de 
travaux,  on  eût  rencontré  des  éboulements  sans  doute, 
maie. tassés  par  le  temps,  et  au  milieu  desquels  on  se 
serait  frayé  un  passage  sans  trop  de  difficulté  peut- 
être.  LodéUaiement  opéré  peu?  Afan  de  Rayera  de  I^fô4  à 
168&,  et  non  suivi  d^ne  reconstruction  sur  laquelle  il 
comptait)  a^ait  tout  gâté.  Ses  imparfaite  boisages, 
trempés  par  les  infiltrations  d*une  crue  ,  s*étaient 
ppomptement  pourris  et  écroulés  a;vec  des  parties  de 
terre  et  de  vieille  maçonnerie  qu'ils  soutenaient,  de 
sorte  que  vingt  ans  après  lui  on  ne  trouvait  plus  dcuas 
certains  tronçons  de  Témissaire  que  des  ruines  indici* 
blés,  une  boue  infecte,  une  argile  grasse  ne  se  déta- 
chant qu'avec  peine,  des  écartements  de  terre  ou  de 
bancs  rocheux  par  où  Teau  coulait  ou  même  jaillissait 
en  abondance,  de  grosses-  pierres  prêtes  à  s'édiapper 
des  voûtes^  cela*dafisuno  galerie  telle  que  nous  l'avons 
décrite,  réduite  dès  la^  construction  primitive  à  n'avoir 
pas  le  tierS'de  son  ouverture  normale,  k  n-'être  qu'une 
espèce*  de  trou  inferme.  C'était  au  milieu-  d'un  tel 
chaos,  à  100  mètt^es  sous  terre,  qu'il  fallait  déblayer. 
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mettre  en  plaM.  madri^ns,  pienres  de  taille,  im(p«Mit 
et  meiDd  faire  agir  la  poudre^,  au.  ri^qm  de  j^émr  sooa 
la  Yoate  écroulée. 

n  y  eut  des  épisodes  dangereux  dost  il  fallut:  triom* 
^ber«  non  pas,  seideiMnA  par  les  pronpieui,  ressûivcM^ 
par  les  rapides  inY6&tions  d*ane  science  ingénieiiae  , 
mais  à  force  de  sang-froid,  de  courage  et  de  dé^ou»* 
ment.  On  se  trouva,  par  exemple,  entre  les.  pmts  19  et 
20,  en  présence  d*un  éboulement  qui  s'était  produit 
vers  1842,  sept  ans  après  les  insuffisants  travaux  diÉ 
Rivera,  dans  la  galerie  déviée,  primitivement  cons<* 
traite  par  les  Romains  pour  (sontouraer  cet  autrei 
éboulement  survenu,  nous  Tavons  dit;,  dès  la  première 
ooYerture  de  Témisseire.  L'éboalement  de>  1842  int^n** 
rompait  toute  communication  et  accumulait  dans,  la 
section  antérieure  du  tunnel  des  esiiia  soumises. à  une 
énorme  pression.  Comment  vaincre  œt  obstacle  %  II*  n*yi 
avait  pas  moyen  de  songer  à  le  p^cer  en.  mairchant 
tout  droit  à  la  rencontre  d*un  volume  d'eau,  semblable 
à  celui  qu'il  retenait.  11  fallait  donc  opérer  avec  kb 
démise  prudence,  obtenir  de  grands  effets  par  une  ac- 
cumulation de  petits  moyens,  car  aucune  force  hu-^ 
maine  n'aurait  pu  vaLucre  un  jet  si  puissant^  projeté 
sous  une  pression  de  23  mètres. 

Voici  ce  que  M.  de  Montricher  imagina.  Selon,  les 
plans  précédemment  adoptés  pour  Tensemble  de  la  g^ 
lerie  souterraine,  le  radier  de  Témissaire  Torlonia  de- 
vait être  abaissé  dans  cette  partie  d'une  profondeur  dei 
3  mètres  environ;  Tingénieur  prit  le  parti  de  faire  our* 
vrir  dès  maintenant  par^essous  le  tunnel  romain  une> 
petite  galerie  dont  le.  radier  serait  au  niveau  convenui 
pour  le  futur  émissaire.  Le  ciel  du  plafond  de  cette  pe* 
tite  galerie  devait  étire  le  bloc  de  béton  qui  formait  le 

3. 
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radier  romain  ;  on  la  continuerait  par-dessous  Tébou- 
lement  jusqu*à  ce  qu'on  fut  assuré  de  TaTOir  dépassé. 
Arrivé  en  amoDt,  c*est-à-dire  là  on  Ton  était  certain 
de  ne  plus  rencontrer  les  terres  de  Téboulement ,  on 
percerait  le  plafond,  et  les  eaux  emprisonnées  tombe- 
raient dans  la  petite  galerie  pour  s'écouler  par  la  par- 
tie inférieure  deFémissaire  reconstruit. 

Un  pareil  dessein  était,  comme  on  pense,  encore 
moins  facile  à  exécuter  qu*à  imaginer.  M.  de  Montri- 
cher  mourait  alors  et  léguait  cette  exécution  difficile  à 
MM.  Bermont  et  Brisse.  Voici  comment  M.  de  Rotrou, 
dans  le  Précis  hisioriquej  rend  compte  du  commence- 
ment de  ce  trayail.  <  Le  percement  de  la  petite  gale- 
rie passant  sous  le  radier  de  Tancienne  s'effectua,  dit- 
il,  dans  des  conditions  qui  semblent  appartenir  au  do- 
maine de  la  fantaisie  plutôt  qu*à  celui  de  la  réalité.  Les 
ouvriers  étaient  dans  l'eau  quelquefois  jusqu'à  la  cein- 
ture, au  milieu  d'encombrements  de  bois  pour  les  ca- 
dres ,  parmi  des  boues  horribles,  dans  une  galerie 
de  2"  50  de  hauteur  sur  1"  70  de  largeur,  réduite 
à  1*  20  et  à  moins  encore  par  l'épaisseur  des 
boisages  ,  à  100  mètres  sous  terre ,  presque  dans 
l'obscurité  ,  puisqu'il  fallait  employer  un  très-petit 
nombre  de  lampes  pour  économiser  l'air  respira- 
ble,  et  sous  la  perpétuelle  menace  d'un  épouvantable 
désastre,  que  pouvait  amener  la  plus  petite  lésion  dans 
la  maçonnerie  au  radier  romain,  le  moindre  mouve- 
ment dan»  ce  milieu  argileux  et  sablonneux  détrempé 
par  les  eaux.  Les  pressions  étaient  si  considérables 
qu'il  fallut  plus  d'une  fois  se  hâter  de  renouveler  les 
boisages  :  ils  se  rompaient  sous  elles.  Le  percement  de 
cette  petite  galerie  a  été  un  travail  des  plus  audacieux.  » 

Enfin  cependant,  après  plusieurs  mois  de  fatigue  et 
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d'anxiété,  à  85  mètres  en  amont  du  point  de  départ,  on 
acquit  par  un  sondage  la  certitude  qu*on  avait  dépassé 
réboulement  et  qu'on  était  arrivé  sous  la  portion  du 
tunnel  romain  où  les  eaux  se  trouvaient  accumulées, 
liais  ici  commençait  la  seconde  partie  du  problème, 
non  moins  ardue  ni  moins  périlleuse  que  la  première. 
Gomment  inventer  des  ouvertures  dans  le  plafond  ro- 
main assez  modérées  et  à  la  fois  assez  résistantes  pour 
faire  écouler  sans  être  emportées  et  brisées  elles- 
mêmes  une  masse  d'eau  que  d'énormes  pressions  ren« 
daient  très-redoutable  t  Comment,  sans  des  dangers 
inouïs,  pratiquer  ces  ouvertures  du  sein  même  de  l'é- 
troite et  fragile  galerie  par  où  les  eaux  devaient  tom- 
ber ?  —  n  nous  faut  ici  renoncer  à  expliquer  en  détai. 
ce  que  le  langage  technique  de  l'ingénieur  peut  seul  ex- 
primer^ et  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  au  Précis 
historique;  il  y  verra  comment  le  problème  fut  résolu, 
grâce  à  un  système  de  dix  tubes  en  fonte,  scellés  au  pla- 
fond romain^  communiquant  avec  un  gros  tube  collec- 
teur, et  qu'un  mécanisme  particulier  permit  d'ouvrir 
tous  à  la  fois.  Ce  fut  un  moment  solennel,  de  ceux  qui 
datent  dans  la  vie  d'un  ingénieur,  que  celui  où.  les 
eaux  se  précipitèrent  avec  une  série  de  détonations 
répercutées  dans  l'intérieur  du  tunnel  ;  nul  tuyau  ce- 
pendant ne  creva,  nulle  fissure ,  nul  éboulement  ne  se 
produisit  ;  les  ouvriers  d'élite  et  les  ingénieurs  qui 
avaient  affronté  tant  de  dangers  se  retirèrent  sains  et 
saufs  par  Je  puits  le  plus  voisin,  avec  la  joie  d'un  grand 
succès  obtenu. 

Tout  n'était  pas  fini.  L'eau  accumulée  dans  la  partie 
antérieure  du  tunnel  romain  y  diminua  rapidement 
pendant  les  premiers  jours,  puis  son  niveau  demeura 
stationnaire;  on  pouvait  s'en  convaincre  en  descendant 
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jasqtie  dSBtns  cette  galerie.  ▲  quel  nouvel  obstacle 
avaitMin  aff^re,  et  comment  le  rechercher  ff  II  y  avait 
entre  le  plafond  et  la  saperfloie  actuelle  de  Teau  un  es- 
pace suffisant  pour  qu*on  y  put  faire  circuler  une  très- 
petite  barque.  Cette  barque  fut  construite,  introduite 
par  le  p«its  20  ;  M.  Bermont  et  M.  Brisse  s*y  placèrent, 
et,  couchés  sur  le  dos,  faute  d'espace  pour  se  relever , 
dirigeant  la  barque  à  Taide  des  mains,  qulls  appuyaient 
au  cerveau  de  la  voûte,  ils  allèrent  s^assurer  par  des 
sondages  que  les  tubes  en  fonte  n'étaient  pas  obstriikés  : 
la  caufie  de  Tarrêt  n*était  autre  qu'une  de  ces  contre- 
pentes  que  nous  avons  signalées  dans  le  radier  nud 
construit  de  la  galerie  romaine. 

Après  avoir  rectifié  Témissaire  dans  ce  parcours  oti 
deux  éboulements ,  Tun  ancien  ,  Taiitre  moderne  « 
avaient  tant  contribué  à  le  ruiner,  on  se  trouvait,  sans 
pousser  tout  de  suite  les  travaux  jusqu'à  la  tête  ^ 
l'ancienne  galerie,  maître  d'un  tunnel  moderne  entiè- 
rement refait  sur  une  étendue  de  4,065  mètres.  Cette 
étendue  était  suffisante  pour  donner  au  lac  un  premier 
écoulement  qui  débarrasserait  Toriflce  et  les  vasques 
de  Vfnctle,  et  y  rendrait  les  travaux  ultérieurs  beau* 
coup  plus  faciles.  Une  galerie  inclinée  entre  la  rive  et 
l'émissaire  fut  donc  construite,  et  la  journée  du  9  août 
1862  fut  choisie  pour  l'introduction  des  eaux.  Il  ne  s'a- 
gissait encore  que  d'un  premier  écoulement,  il  est  vrai; 
il  s'en  fallait  que  fussent  achevés  les  travaux  sans  les- 
quels un  autre  écoulement  n'aurait  pu  avoir  lieu  ;  tout 
le  monde  comprenait  pourtant  que  c'était  ici  un  jour 
soleoBel,  et  que  l'opération  du  dessèchement  était 
vraiment  commencée.  Jusque-là  le  prince  Torionia 
avait  ceatiAué  de  rencontrer  des  sceptiques  :  <  Don 
Ale^sandro  veut  mettre  à  sec  le  Fucin,  disait-on,  le 


4  sec'dcin  Aleasandroç  *»  mias^  dorfcqv e  Im 
populatiaiM  réomie^sur  te  botd  da  lac,  îftuipieâ  da  mont 
SalfisBO,  virent  tomber  tes  ^barrages,  et  leÈ  eavx  8^- 
goQffrar  avec  im  kmg  fracas  au  miliett  d^n  nuage 
lépaie  de  Ti^ieor,  leurs  acclamatioas  an  pi&iice  Torlo^ 
ski  et  Â  La  Madone,  ^*âl  avait  prise  éane  tonte  cette 
œnwe  ooHime  spéciale  inroteotrice,  signfîâèrent  qae, 
de  l'anrea  de  tons,  oote  nouveHe  période  était  inaagu- 
rée,  celle  dû  triomphe  irrévocable. 

•Le  premier  écoulement,  commencé  te  ^  aovt  1862, 
continoa»  smd  qwlqaes  teferruptioflA,  causées  par  les 
craintes  bie«  vaines  d'inondations  des  riverains  dnliiri, 
jttsqu'aa  30  septembre  1663 ,  et  fit  baisser  le  lac 
de  4*,  24.  A  ipeine  les  eaax  retirées,  on  avait  repris  le 
travail,  p<mr  a<diever  la  reconstr action  de  Témiesaire 
transformé  en  une  nouvelle  galerie,  triple  de  proper. 
tionss  quadruple  de  puissance,  qae  Ton  prolongea  en 
avant  dass  Fancien  bassin  lacustre  jtiaqu*aax  vaeques 
r<Hnaines.  Cela  fiait,  on  pratiqua  du  28  août  18Ô5  au  80 
avril  1868  un  second  écoulements  qui  toutefois  ne  fut 
en  activité  q«e  212  jours^  et  fit  baisser  le  lac  de  7*,  72. 
Puis  Ton  abandonna  le  canal  provisoire  qui  avait  servi 
à  cette  nouvelle  opération,  et  l'on  poursuivit  le  nou- 
vel émissaire  par  une  galerie  alla»t  reoueillir  les  ider* 
niëres  eauK  du  lac.  Le  troisiÀBie^coQlementcemmettça 
le  22  ianvierl870  ;  ce  fut  à  la  fin  de  juim  1875  que  les 
terres  les  ipius  basses  fuirent  mises  ik  sec,  «et  que  le  lac 
Paoin  disparut  entièrement.  Les  travaux,  pour  cette 
partie  de  relaftreprise,  avaient  duré  vingt  années. 

Ce  n^âtait  là  <îependant  que  la  première  moitié  de 
V«»mre.  H  ne  suffisait  pas  d*entri^ner  àors  do  lac  les 
eaui  qui  y  étaient  amassées  ;  on  devait  eaeore  s'ooca- 
per  de  celles  qui  continueraient  d^affluer  de  tous  les 
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points  du  bassin  hydrologiqne.  Elles  ne  se  dirigeraient 
pas  sans  des  inclinaisons  factices  vers  la  tête  du  nouvel 
émissaire,  bien  qae  celle-ci  fût  placée  'maintenant  au 
fond  même  de  Tancien  lac  ;  les  torrents  apportaient  des 
monceaux  de  brèche  contre  lesquels  il  ûQlait  protéger 
les  terres  nouvellement  conquises  ;  il  Callait ,  en  re- 
cueillant toutes  les  eaux  tombées  des  montagnes^  tou- 
tes celles  aussi  des  sources  intérieures,  '  les  emmaga- 
siner, les  aménager,  s*en  servir  pour  les  irrigations  né- 
cessaires, trouver  les  moyens  de  les  distribuer  ,  de  les 
retenir,  de  les  diriger  à  son  gré,  et  prévoir  des  éven- 
tualités de  plusieurs  sortes.  Que  (aire  d'eaux  abon- 
dantes en  des  temps  où  Témisssaire  ne  pourrait  pas 
fonctionner,  pour  cause  de  réparations  ou  d'innovations 
par  exemple?  Comment  combattre  des  temps  de  sé- 
cheresse dans  une  plaine  cultivée  d'une  si  énorme 
étendue  9  A  toutes  ces  questions,  à  tous  ces  besoins, 
correspond  une  seconde  partie  de  l'entreprise  du  prince 
Torlonia  qui  n'est  pas  moins  intéressante  que  la  pre- 
mière. Œuyre  de  M.  Brisse  à  peu  près  exclusiven^ent, 
non  entièrement  achevée  encore,  elle  est  assez  avancée 
pour  que  du  premier  coup  d'œiL  et  comme  à  yoI  d'oi- 
seau, on  y  Toie  éclater  une  belle  ordonnance,  logique, 
intelligente  et  simple. 

De  l'ancienne  rive  occidentale  qui  s'étend  au  pied  du 
mont  Salviano  le  nouvel  émissaire  prolongé  en  amont, 
et  en  même  temps  abaissé,  se  dirige  en  droite  ligne  vers 
le  fond  du  bassin  lacustre.  La  galeri^ romaine  avait  en- 
viron 5,595  mètres  de  long;  la  galerie  moderne  en  a 
6,301.  Une  vaste  construction  en  pierres  détaille,  sur- 
montée d'une  immense  statue  de  la  Madone,  avec  une 
inscription  en  l'honneur  de  la  Vierge  et  du  prince  Tor- 
lonia, sert  à  la  fois  ^e  barrage  et  de  tête  à  ce  nouveau 
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tunnel.  A  partir  de  là,  et  toujours  en  ligne  droite  de 
l'ouest  à  Test,  le  visiteur  peut  s'embarquer  pour  re- 
monter le  courant  d*un  canal  collecteur  central,  chargé 
d^amener  à  Témissaire,  à  travers  le  barrage  que  nous 
venons  d'indiquer,  toutes  les  eaux  du  bassin  lacustre. 
Il  a  8  kilomètres  de  long  jusqu'au  bord  occidental  du 
bassin  de  retenue,  dans  Tintérieur  duquel  il  se  prolonge. 
Le  bassin  de  retenue  est  un  vaste  espace,  d'une  super- 
ficie de  2,200  hectares,  enserré  de  tous  côtés  par  une 
digue  ^d'une  hauteur  de  2",  50  et  d'un  développement 
de  près  de  10  kilomètres.  Cet  espace  contient  le  vrai 
fond  du  lac  :  les  eaux  tendent  donc  à  y  descendre ,  et  il 
peut  emmagasiner  un  volume  de  21,413,000  mètres  cu- 
bes. On  devine  quel  doit  être  son  rôle,  tout  à  fait  indis- 
pensable pour  assurer  aux  terres  nouvelles  une  sécu- 
rité durable.  Dans  les  occasions  ,  rares  sans  doute ,  où 
le  volume  des  eaux  apportées  au  bassin  lacustre  serait 
plus  considérable  que  celui  qu'on  peut  faire  écouler  par 
l'émissaire  dans  le  même  temps,  il  doit  servir  à  em- 
pêcher ou  à  limiter  les  inondations  ;  il  doit  aussi  re- 
tenir ces  eaux  dans  les  cas  de  suspension  d*écoule- 
ment  par  le  Liri.  Pour  les  temps  ordinaires^  sans  qu'on 
ait  besoin  d'inonder  ce  vaste  réservoir,  il  suffit  qu'un 
canal,  prolongeant  en  amont  le  collecteur  central,  pé- 
nètre jusqu'au  centre  du  bassin  de  retenue,  jusqu'au 
vrai  fond  du  lac,  afin  d'y  tout  recueillir.  D'ailleurs  un 
système  de  canaux  secondaires  est  chargé  de  diriger 
les  eaux  pérennes ,  par  exemple  celles  des  sources , 
et  les  eaux  des  torrents,  soit  vers  ce  bassin  de  rete- 
nue, soit  vers  le  collecteur  central.  Au  nord,  à  l'est  et 
au  sud,  les  seuls  côtés  par  où  le  Fucin  recevait  naguère 
de  notables  apports,  on  a  établi  à  mi-côte,  aux  limites 
circulaires  de  la  nouvelle  propriété,  des  canaux  de- 
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vant  recueillir  ce  qui  vient  des  montagiies  ;  un  système 
de  pentes  correspondantes  peut  amener  ces  divers  tri*- 
buts  dans  le  bassin  de  retenue  ou  dans  son  canal,  qui 
les  transmet  au  grand  collecteur  »  puis  à  rémissaire. 
S'il  n*est  pas  utile  que  ces  eaux  soient  tout  de  suite 
emportées,  si  par  exemple  on  veut  les  employer  aux 
irrigations  que  réclame  Tagriculture  dans  les  diverses 
parties  de  l'immense  plaine,  une  multitude  de  fossés 
amorcés  de  part  et  d'autre  sur  les  canaux  que  nous  ve- 
nons de  décrire ,  et  munis  d'écluses,  peuvent  emme* 
ner  les  eaux  venant  du  nord  et  celles  venant  du  sud 
vers  le  grand  central,  non  sans  avoir,  sur  leur  passage, 
très-utilement  imbibé  les  terres  cultivées.  Bien  plus, 
toutes  les  fois  que  les  exigences  de  l'agriculture    le 
permettront  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  circonstances  ex- 
oeptionn^les,  une  quatrième  sorte  de  canal ,  suivant 
une  ligne  perpendici;daire  au  grand  collecteur,  lui  ap- 
portera du  nord  et  du  sud,  en  un  point  situé  à  3  kilo- 
mètres vers  l'est  de  la  tête  de  l'émissaire,  des  eaux 
qui,  par  une  différence  de  niveau  habilement  ménagée, 
produiront  des  chutes  de  5  mètres  de  hauteur,  d'un 
utile  emploi  pour  l'industrie. 

Après  ces  explications  techniques,  nous  pouvons 
sans  doute  entr^rendre,  au  double  point  de  vue  pit- 
toresque et  économique  ,  un  examen  de  l'immense 
vallée  conquise  sur  les  eaux.  Quel  aspect  ofEjrent  œs 
lieux  aujourd'hui,  quels  souvenirs  dupasse,  quelles  pro- 
mes<ses  pour  l'avenir?  Le  lac  que  l'industrie  humaine 
a  osé  supprimer  était  d'une  admirable  beauté  ;  avec  ses 
enfoncements  enire  l^s  montagnes,  avec  son  frais  mi- 
roir reflétant  de  toutes  parts  des  sommets  neigeux ,  il 
était  commt)  une  seconde  baie  de  Naples  ;  era  troppo 
beUo  /  me  disait  au  mont  Cassin  le  père  Tosti.  Il  faut 
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bien  4iae .  cette  beauté  ait  été  prestigieuse  et  perfide 
pour  que,  dans  4'astiquité  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes, les  hommes  se  soient  ligués  et  aient  conspiré 
oemlre  elle.  Ai^ourd'hui  le  lac  -est  vainou  ;  nous  &yoii« 
pu  mesurer -queues  étapes  de  cette  lutte  séculaire,  et 
Ton  peut  voir  au'  nord,  i  GesoUno,  entre  Avezzano  et 
Albe,  les  tiBces  subsistantes  de  l*époque  préhistorique 
pendant  laquelle  le  Pucin  couvrait  tout  ce  qu*on  pou- 
Tait  appeler  naguèree  son  bassin  hydrologique.  Les 
marques  de  ses  principales  crues  dans  les  époques  ul<- 
térieures  ont  été  conservées  ;  les  calculs  ont  démontré 
que  dans  Thiver  de  1873  encore,  sans  les  récents  tra- 
vaux, les  propriétés  riveraines  eussent  eu  à  subir  de 
nouveaux  désastres.  C*est  cependant  une  entreprise 
hardie,  dans  tous  les  temps,  que  de  faire  violence^ 
comme  disaient  les  ai^ciens,  à  la  nature  ;  iquand  Dieu 
crée  des  montagnes,  dit  la  chanson  basque^  c'est  pour 
que  les  hommes  ne  les  franchissent  pas.  Voyons  si  la 
victoire  de  l'homme  a  été  icj  incomplète^  et  si  la  nature 
même  ne  paraît  pas  lui  avoir  pardonné. 

Trois  jours  seront  nécessaire^  aux  touristes,  qui  se- 
ront certainement  nombreux  quand  il  y  aura  un  che- 
min de  fer  se  reliant  à  la  ligne  de  Rome  vers  Naples 
pour  visiter  la  vallée  du  Fuein.  Il  faut  partir  d'Avezza- 
no,,  auaordK)uest  du  lac  ;  c'est  ta-sdus^préfecture  et  la 
pnnd^ale  ville  ^  la  contrée  ;  c'est  là  qu'a  été  dès  le 
commeneement  établie  l'administration  4es  travaux  ; 
c'est  là  que  le  prince  a  construit  des  magasins  adiiira^ 
blés  que  le  langage  populaire  appelle  les  greniers  de 
Pharaon.  En  quelques  minutes,  on  arrive  à  la  limite 
qui  était  celle  des  eaux  en  juillet  1862.  Un  piédestal  en 
pierre  de  taille,  surmonté  d'une  statue  de  la  madone , 
marque  cette  limite .  Sur  la  base  est  gravée  en  italien 
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rinscription  suivante  :  <  A  la  dérotion  d'Alexandre  Tor- 
lonia.  Posé  sur  Textrême  rive  du  lac  Fucin  en  Tannée 
1862.  >  De  pareils  témoins  sont  placés,  à  intervalles 
égaux,    sur  tout  le  périmètre.  Cette  limite  franchie, 
nous  ne  sommes  pas   encore  dans  la  propriété  du 
prince.  Devant  les  prétentions  des  communes  ou  des 
particuliers  sur  les  terres  que  le  lac  avait  abandonnées 
d'abord,  ex  qu'ils  assuraient  leur  avoir  appartenu  jadis^ 
en  présence  de  rentière  confusion  des  registres  ca- 
dastraux et  des  titres  authentiques,   une    première 
zone  leur  a  été  abandonnée,  au  très-grand  profit  des 
'    riverains,  comme  en  pense,  là  surtout  où  la  rive  se 
trouvait  d'une  pente  peu   considérable.   Pour  couper 
court  après  cela  à  toutes  contestations,  le  prince  a  fait 
établir,  à  partir  du  nouveau  périmètre  ,  une  route  qui 
fait  le  tour  du  domaine  ;  elle  a  52  kilomètres  et  il  faut 
huit  heures  en  voiture  pour  la  parcourir;  tous  les 
chemins  secondaires  viennent  s'y  embrancher.  Pre- 
nons cette  route  circulaire  en  nous  dirigeant  à  droite, 
c'est-à-dire  vers  la  rive  occidentale,  vers  ce  qui  reste 
des  anciens  ouvrages  rcunains.  Cette  partie  de  la  vallée 
est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  tôt  mises  à  décou- 
vert. On  y  chemine  entre  des  haies  vives  de  magnifi- 
ques rosiers  sauvages  et  de  chèvrefeuilles^  bordées  de 
clairs  ruisseaux  et  de  peupliers  en  pleine  croissance  ; 
des  saules  y  ont  poussé  d'eux-mêmes    :    un    d'eux 
compte  une  douzaine  d'années  et  mesure  55  centimè- 
tres de  diamètre.   Derrière  les   haies   s'étendent  des 
prairies,  des  vignes  et  des  blés.  Les  débris  romains  ont 
disparu  pre;<que  entièrement  sous  les  travaux  moder- 
nes. Cependant  la  magnifique  entrée  du  cunicolo  mag- 
giore  subsiste,  à  mi-côte.  Par  cet  antique  chemin  obli- 
que, ou  bien  par  un  escalier  moderne  situé  en  aval,  on 
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peut  descendre  dans  Témissaire,  en  admirer  les  voûtes, 
et  naviguer  même,  non  sans  quelque  péril,  sur  son  ra- 
pide courant.  Un  peu  plus  bas  encore  s'ouvrent  deux 
regards,  par  le  second  desquels  on  peut  apercevoir , 
disions-nous,  le  fond  de  l'ancien  bassin  hexagonale  à  sec 
aujourdliui,  et  le  mur  séparant  jadis  ce  bassin  du  tra- 
pézoîde,  le  même  mur  que  le  désordre  des  eaux ,  lors 
de  la  seconde  inauguration,  est  venu  rompre  en  partie. 
Le  visiteur  n'a  qu'à  continuer  vers  l'est  pour  arriver 
à  la  tête  de  l'émissaire  Torlonia  et  au  canal  central. 

Le  grand  intérêt  de  cette  première  journée  est  dans 
le  spectacle  étrange  d'un  rapprochement  immédiat  et 
intime  entre  des  débris  qui  datent  de  dix-huit  siècles  et 
une  œuvre  marquée  à  Tempreinte  du  génie  le  plus 
moderne.  Si  l'on  se  place  près  de^  deux  regards  qui 
dominent  le  bassin  trapézoîde  et  le  bassin  hexagonal , 
involontairement  on  se  représente  en  ces  lieux  mêmes 
Claude  et  sa  cour,  le  pavillon  ébranlé  par  le  reflux  des 
eaux,  l'effiroi  des  courtisans,  la  colère  d'Agrippine,  le 
danger  de  Narcisse.  Rarement  il  est  donné  à  Tarchéo- 
logue,  à  l'historien,  de  rencontrer  de  si  curieux  si^ets 
de  comparaison. 

Ce  n'est  pas  trop  de  la  seconde  journée  pour  l'exa- 
men des  travaux  modernes  ayant  pour  objet  l'aménage- 
ment des  eaux  qui  sans  cesse  alimentent  le  bassin  lacus- 
tre, et  pour  la  visite  du  reste  de  la  côte  occidentale.  Il 
faut,  avec  une  barque,  remonter  le  canal  central  depuis 
son  embouchure  dans  le  nouvel  émissaire,  là  où  se 
trouve  la  madone  monumentale  érigée  par  le  prince 
Torlonia,  jusqu'au  barrage  qui  ourre  ou  ferme  à  vo- 
lonté le  bassin  de  retenue.  C'est  une  agréable  naviga- 
tion à  rames  de  S  kilomètres  ;  s'il  reste  des  partisans 
désolés  de  l'ancien  lac,  qui  le  regrettent  et  qui  le  pieu- 
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Fent^  ce  canal  p«ut  seul  en  conserver  pour  eux  qael«- 
qne  imparfaite  image. 

La  vaste  superâcie  du  bassin,  de  retenue  est  à  eUe 
seule  comme  une  région  spéciale.  La  digue  detœre<|ui 
Tentoupe  avec  un  développement  de  18  kilomàtres^ 
présente  une  large  route  drcuiaire,  où  Toa  jouira» 
bientôt  de  frais  ombrages,  tant  les.  acaciasi plantés  pour 
retenir  à  droito  et  à  gauche  les  deux  pentes  croissent 
avec  rapidité»  C'est  surtout  dans  Fenceinte  même  du. 
bassin  que  la  végétation  est  d'une  étonnante  puissance; 
chacun  des  piquets  de  saule  plantés  jadis  pour  les  ali- 
gnements* y  est  devenu  un  arbre  ;  D  n*y  a  qu*à  laisser 
faire  pour  obtenir  en  quelques  années  des  boie  épais 
d*une  exploitation  avantageuse 'et  facile;  mais  il  fkut 
que  ce  plateau  reste  en  prairies  afin  de  pouvoir  être 
inondé>  soit?  quand  des  pluies  excessives  apportent  trop 
d'eau  pour  Témissaire  (le  Liri  se  grossissant  de  son 
côté),  soit  quand  il  y  a  des  travaux  àl  faire  dans  le  ca- 
nal. Celui-ci  a  pu  restersix  mois  fermé  pendant  l'an- 
née 1876  ;  il  aurait  pu  rester  ainsi  deux  ou  trois  mois 
encore,  parce  qu*il  est  situé  à  la  cote  17,  tandis  que  la 
digue  du  bassin  de  retenue  est  à  la  cote  18,  25« 

Le  retour  par  le  sud  et  Touest  offirO)  sur  l'ancienne 
rive,  d'intéressants  épisodes.  Près  du  bourg  actuel  de 
Luco  s'élevait  peut-être  une  ville  antique  désignée 
par  le  nom  de  Lucas  Angiiiœ  ou  AngiUa,  Tout  auprès, 
l'abîme  de  la  Petogna  n'a  plus  de  mystères.  On  appelle 
de  oe  nom  un  ancien  absorbant  du  lac  formé  par  des 
bancs  de  rocher  tombés  depuis  deS'  siècles  sur  la  rive^ 
et  entre  lesquels  l'eau  s'introduisait  pour  rencontrer 
plus  loin  des  fissures  ou'  des  conduits  inconnus  par  où 
elle  s'échappait.  Suivant  d'antiques  traditions,  la  cé- 
lèbre eau  Marcia,  à  laquelle    les  Romains  donnent  la 
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pabae  de  hi  firaicheur  et  de  la  salubrité,  après  avoir 
pris  naissance  dans  le  pays  des  Péligniens,  traversait 
la  liarsique  et  le  lac  Fucin  sans  y  mêler  ses  eaux, 
venait  se  perdre  dans  les  cavernes  de  la  Petogna,  et 
reparaissait  près  de  Tibur.  Ainsi  sans  doute  faut-il 
comprendre  le  texte  de  Pline  (xxxi,  24),  dont  la  pre- 
mière partie  s*appliquô  probablement  à  la  rivière 
ffiovenco,  affluent  du  lac  oriental,  mais  qui  pour  le 
reste  n*est  qu'imagination  pure. 

La  troisième  visite  doit  avoir  pour  objet  les  parties 
septentrionale  et  orientale  de  la  nouvelle  vallée.  Ce 
sont  les  plus  pittoresques,  parce  que  les  eaux  y  abon- 
dent, non  pas  toutes  canalisées,  mais  quelquefois  li- 
bres, et  se  prêtant  à  des  épisodes  imprévus.  La  végé- 
tation y  est  magnifique  ;  les  arbres  y  ont  dix  ans  ;  on  est 
tout  surpris  d^entendre  le  rossignol  là  où  naguère  une 
vaste  nappe  d'eau  s*étendait  au  pied  d'arides  monta- 
gnes. A  peine  a-t-on  fait  quelque  chemin  qu'on  arrive 
aux  pescMerey  aux  pêcheries  ;  ce  sont  de  vastes  bas 
sins  alimentés  par  les  sources,  communiquant  entre 
eux,  et  qui  doivent  servir  à  tout  un  établissement  de 
pisciculture.  Plus  loin,  sous  d'épais  ombrages,  on  dé- 
couvre le  laghetto.  Un  échappement  de  gaz  hydrogène 
carburé  a  commencé  par  creuser  le  sol  à  la  profondeur 
de  1  mètre,  puis  de  10,  puis  de  20;  l'eau  a  rempli  l'es- 
pace resté  vide  ;  elle  était  lancée  quelquefois  en  co- 
lonnes de  10  mètres  de  hauteur.  Le  petit  lac  naturel  a 
aujourd'hui  50  mètres  de  profondeur  ;  le  travail  inté- 
rieur et  souterrain  paraît  terminé,  puisque  le  gaz  ne  se 
manifeste  plus  et  que  l'eau  abonde  en  poissons.  Les 
rives  ne  sont  pas  encore  très-fermement  fixées,  mais 
les  ingénieurs  ne  doutent  pas  d'obtenir  bientôt  ce  der- 
nier résultat.  Avec  sa  forme  capricieuse,  ses  lies,  ses 
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bosquets,  ce  petit  lac  donne  cet  appoint  de  charme  rus- 
tique et  pittoresque  que  le  luxe  de  tous  les  temps, 
dans  les  grands  domaines,  a  envié  et  recherché  à  si 
grands  frais  ;  une  brillante  villa  serait  aisément  décou- 
pée dans  cette  partie  du  bassin  lacustre.  De  ce  côté 
enfin  se  rencontrent  les  pacages  les  plus  fréquentés^ 
les  cultures  les  plus  variées  et  les  plus  avancées ,  le 
plus  grand  nombre  de  terres  louées  à  des  colons  ;  les 
gardes  préposés  à  la  surveillance  générale  y  habitent 
avec  leurs  familles,  dans  de  petites  maisons  construi- 
tes avec  goût  sur  un  modèle  uniforme  et  qui  offrent 
un  aspect  d*ordre  et  de  bien-être. 

Il  est  possible  dès  maintenant  de  se  faire  une  idée 
des  avantages  résultant  de  cette  grande  opération  du 
dessèchement  du  lac  Fucin.  Le  premier  de  tous  et  le 
plus  évident,  c'est  la  sécurité  rendue  à  un  nombre 
considérable  de  propriétaires,  petits  et  grands.  Le  do- 
maine du  prince  mesure  14,175  hectares;  or  le  lac  a 
plus  d'une  fois  couvert  de  ses  eaux,  en  1816  par  exem- 
ple, jusqu'à  17,000  hectares  :  voilà  donc  près  de  3,000 
hectares  que  le  dessèchement  a  rendus,  sans  aucune 
dépense  des  particuliers  ni  des  communes  ,  aux  habi- 
tants de  cette  région.  Le  second  résultat  éclatant  est 
d'avoir,  en  substituant  à  une  stérile  plaine  liquide  une 
vaste  étendue  de  terre  féconde,  invité  à  la  moralité  et 
à  toutes  les  autres  récompenses  du  travail  une  popula- 
tion importante.  La  période  des  travaux  a  inauguré 
pour  ce  pays  une  prospérité  qui  ne  s'arrêtera  pas.  Au 
plus  fort  de  ces  travaux,  en  1856  et  1857,  la  paie  des 
ouvriers  était  en  moyenne  de  80,000  francs  par  mois. 
Peu  de  tâcherons  ou  de  petits  entrepreneurs,  du  moins 
après  les  hésitations  des  premiers  temps  ,  étaient 
étrangers  à  la  contrée,  de  sorte  que  tout  cet  argent  est 
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resté  dans  le  pays.  Il  y  en  a  eu  une  preuve  intéres- 
sante. En  1856,  le  roi  Ferdinand  II  ayant  fait  une  re- 
fonte des  monnaies,  Tadministration  des  travaux  du 
Facin  fat  autorisée  à  retirer  chaque  mois  du  trésor  en 
espèces  neuves  la  somme  afférente  à  la  solde  totale 
des  ouvriers.  Or  il  arriva  que  jusqu'en  1859  ces  mon- 
naies neuves  ne  reparurent  pas,  mais  seulement  les 
vieilles  pièces,  ducats  et  piastres,  qui  avant  cela  étaient 
rares,  preuve  évidente  que,  parmi  la  population  du  Fu- 
cio,  l'épargne  égalait  deux  années  de  capital  circulant. 

Les  grands  travaux  une  fois  terminés,  on  put  s'assu- 
rer que,  sur  plusieurs  points  autrefois  malsains,  la 
santé  publique  s'était  visiblement  améliorée.  Les  fiè- 
Tres,  non-seulement  celles  qui  pouvaient  résulter  des 
crues,  mais  celles  qui  étaient  permanentes  dans  l'état 
normal  du  lac,  sur  la  rive  sud-ouest  par  exemple,  ont 
disparu.  Il  n'y  a  qu'à  faire  le  tour  des  nouveaux  ter- 
rains pour  remarquer  que  chacun  des  anciens  villages, 
avide  maintenant  d'espace  et  de  bien-être,  construit 
sur  ce  qui  naguère  était  la  rive  des  maisons  vastes  et 
bien  aérées,  qui  forment  un  singulier  contraste  avec  les 
indicibles  masures  d'autrefois.  Au  lieu  d'un  lac  où  la 
pêche  seule>  même  assez  abondante,  occupait  sans  beau- 
coup de  profit  un  nombre  restreint  de  familles ,  voi- 
ci de  vastes  terres  livrées  à  Tijiâni  et  fécond  labeur  des 
diverses  industries  agricoles. 

La  propriété  du  prince  se  composant  de  14,175  hec- 
tares, il  en  faut  défalquer,  au  point  de  vue  de  la  cul- 
ture possible,  650  de  fossés,  routes  et  canaux  (130  dans 
le  bassin  de  retenue,  520  dans  le  reste);  il  en  faudra 
défalquer  2,843  dans  les  années,  sans  doute  assez  ra- 
res, où  le  bassin  de  retenue  devra  être  occupé  par  les 
eaux.  U  reste  donc  à  la  culture  13,525  hectares  dans 
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les  années  ordinaires,  11,332  dans  les  autres.  L*étefi- 
due  qu*on  pourrait  mettre  en  blé  est  d*environ  10,800 
hectares;  une  bonne  partie  est  des  à  présent  employée 
de  la  sorte;  le  reste  du  sol  est  en  prairies,  en  bois^  en 
vignes  et  en  farineux^  pommes  déterre^  fèves,  lentilles, 
haricots,  maïs  ,  qui  facilement  transportés  par  la 
route  de  Sora,  ouverte  dans  la  vallée  du  Liri  en  1854 , 
puis  par  le  chemin  de  fer  à  partir  de  Ceprano,  ont 
pendant  ces  dernières  années  alimenté  en  quantités 
considérables  les  marchés  de  Rome,  bien  insuffisam- 
ment approvisionnés  jusqu'à  ce  jour. 

Nul  doute  que  l'entreprise  du  prince  ne  doive  lui 
être  un  jour  largement  rémunératrice  ;  mais  il  est  fa- 
cile de  démontrer  qu'elle  a  été  singulièrement  avanta- 
geuse aussi  pour  le  pays.  Dans  la  zone  côtière,  de 
3,000  hectares  environ,  immédiatement  supérieure  au 
périmètre  du  nouveau  domaine,  c'était  à  peine  si,  avant 
le  dessèchement,  les  terres  plus  voisines  du  bassin  la> 
custre  trouvaient  acquéreur  à  425  fi^ancs  ;  aussitôt 
après,  ou  en  vit  monter  le  prix  moyen  à  1,700  francs , 
et  l'on  peut  croire  que  dans  quelques  années,  quand  la 
culture  les  aura  profondément  labourées,  elles  repren- 
dront la  valeur  des  terres  qui  les  environnent,  c'est-à- 
dire  de  2,500  à  3,000  francs  l'hectare  :  ce  sera  une  aug- 
mentationde  la  richesse  publique  de  6  àS  millions  pour 
cette  seule  contrée. 

Il  va  de  soi  qu'un  si  grand  domaine,  avec  un  système 
d'eau  complexe  et  dont  toutes  les  parties  sont  intime- 
ment solidaires,  réclame  la  puissante  unité  d'une  di- 
rection incessante.  Toute  cette  belle  ordonnance  de 
canaux  aux  pentes  quelquefois  peu  sensibles,  de  ni- 
veaux qui  correspondent,  de  berges  et  de  digues  ,  d'é- 
cluses et  de  vannes,  périrait  bientôt  sans  la  vigilance 
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d'une  administratiOB  toujours  attentive.  Cette  unité 
nécessaire  pourra-t-elle  subsister  longtemps  avec  les 
lois  sur  le  régime  de  la  propriété?  La  division  ou  le 
parcellement  ne  serait-41  pas  ici  la  ruine?  Leâ  latifun- 
dia sont-ils  conciliables  avec  la  constitution  de  nos  so- 
ciétés modernes?  D'autre  part  cependant,  quel  autre 
ou  du  moins  quel  meilleur  moyen  que  celui-ci  pour 
régénérer  presque  subitement  une  contrée ,  pour  créer 
si  promptement  une  si  grande  richesse,  dont  profitera 
le  plus  pauvre  comme  le  plus  opulent?  Quel  genre 
d'eiploitation  Conviendra  le  mieux?  là  grande  ou  la 
petite  culture,  Taliénation  parcellaii^ë,  oïl  lèi  location, 
ou  Taffermàge  ? 

Ceft  problèmes  et  bien  d'autres  viennent  à  Tesprit  de- 
vant la  création  du  prince  Torlonia  ;  il  paraît,  lui,  les 
avoir  résoloB  sans  peine^  puisque  cette  vaste  adminis- 
tration fonctionne  aisément  et  prospère.  Laissant  à 
d'autres  le  soin  de  discuter  ces  graves  questions,  qu'il 
nous  sufilse  d'avoir  remercié  et  félicité  le  prince 
pour  cette  œuvre  à  la  fois  italienne  et  française,  d'a- 
voir rendu  justice  à  Tingénieur  qui  a  mené  à  bonne  fin 
un  travail  si  considérable,  et  d*avoir  pu  signaler  du 
même  coup  un  beau  sujet  d^étude  pour  l'antiquaire  et 
l'économiste.  Il  n'y  a  que  l'Italie  poui"  offrir  ces  ren- 
contres saisissantes  entre  l'avenir  et  le  plus  lointain 
passé. 


I 


I 


DES    RECOURS 


POUR  EXCÈS  DE  POUVOIRS 

DETAHT  LE  CORSE  IL  D'ÉTAT. 


* 


Parmi  les  créations  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  originale  et  qui  noas 

«•.  paraisse  mieux  mériter  d'être  mise  en  relief  que  l'ins- 

titution des  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
La  nécessité  de  donner  des  garanties  aux  droits  des 

I  citoyens  et  d'assurer  la  marche  régulière  de  Tadminis- 

tration  a  conduit,  il  y  a  longtemps  déjà,  le  Conseil  d'État 
à  admettre  ces  recours  sans  qu'ils  eussent  une  base  dans 
un  texte  de  loi  formel  ;  elle  l'a  amené  à  les  appliquer  en 
même  temps  aux  décisions  des  juridictions  administra- 
tives qui  statuaient  en  dernier  ressort,  et  aux  actes  de 
tous  les  organes  de  l'administration  active,  et  même, 
dans  certains  cas,  des  conseils  électifs;  elle  l'a  entraîné  à 
étendre  aussi  largement  que  possible  le  sens  des  mots 
excès  de  pouvoir  pour  y  comprendre  tous  les  griefs  qui 
sont  de  nature  à  être  appréciés  par  un  tribunal  «  Puis  cette 
jurisprudence  a  été  confirmée  sur  des  points  isolés  par  des 
dispositions  réglementaires  ou  législatives.  Enfin  la  loi  du 
24  mai  4872,  qui  a  organisé  à  nouveau  le  Conseil  d*État, 
a  consacré  définitivement  l'institution  dans  son  ensemble. 
Nous  avons  déjà  touché  ce  sujet  dans  nos  Conférences 
sur  le  droit  administratif  faites  à  F  École  des  ponts  et 
chaussées.  L'Académie  connaît  ce  livre  par  l'hommage 
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qui  lui  en  a  élé  fait.  Mais,  depais  la  publication  do  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage  qui  remonte  à  1869,  il  est 
intervenu  plusieurs  textes  de  lois  nouveaux  sur  la  matière, 
la  jurisprudence  a  dû  résoudre  des  questions  délicates, 

• 

elle  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  controverses.  Le  Conseil 
d'État  s*est  demandé  s'il  agirait  prudemment  en  étendant 
outre  mesure  son  action  et  en  se  constituant  une  juri- 
diction universelle,  au  détriment  de  toutes  les  autres 
autorités,  et  cette  tendance  restrictive  a  été  vivement 
critiquée.  Il  y  a  là  matière  à  une  étude  approfondie  dans 
laquelle  nous  avons  cherché  à  exposer  les  origines,  les 
vicissitudes  et  l'état  actuel  de  l'institution  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs. 


I 


On  sait  quelle  est  l'importance  du  rôle  de  la  jurispru- 
deoce,  même  dans  les  matières  pour  lesquelles  le  législa- 
teur a  refondu  et  classé  méthodiquement  les  règles  du 
droit  dans  des  Codes.  Une  foule  de  questions  nouvelles 
sont  soulevées  tous  les  jours  par  des  besoins  nouveaux^ 
par  les  passions  et  les  intérêts  des  plaideurs,  par  les 
subtilités  des  légistes.  Le  juge,  qui  ne  doit  jamais  refuser 
de  statuer  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
rinsutfisance  de  la  loi,  est  appelé  à  trancher  toutes  ces 
questions,  et  la  série  des  précédents  judiciaires  complète 
ainsi  la  loi  en  l'interprétant  et  en  comblant  les  lacunes 
qu'on  y  a  signalées. 

II  y  a  quelques  années,  dans  un  congrès  de  l'associa- 
tion des  sciences  sociales,  fondée  à  Londres  en  1857  par 
l'initiative  de  l'illustre  lord  Brougham,  un  jurisconsulte 


5&         ACADUIIB  DCA  801ENCBB   MOKAtBS  BT  POUTIQDBS. 

aoglfiis,  exainîiuiiit  s'il  serait  avantageux  pour  son  pays 
d'enlreiprendrelacodifiûatioB  des  lois,  ensuivantl'exemple 
de  k  Franee  et  de  la  plupart  des  autres  nations  de 
TËiurope,  déclarait -d'ajbord  que,  à  son  avis,  ce  serait 
une  œuvre  trèsrdiflicile  à  exécuter  avec  le  mécanisme 
du  régime  parlementaire.  Hais  il  ajoutait  que  ce  serait 
en  outre  une  oeuvre  inutile,  si  Ton  devait  se  borner  ^ 
rédiger  dos  travaux  aussi  restreints  que  nos  Codes  :  il  y 
avait  ehercbé  v^inemept,  disait-il,  la  solution  de  beau- 
coup de  difficultés  et  ne  l'avait  rencontrée  que  dans  les 
recueils  d*^rrêts.  Pour  rendre  de  véritables  services, 
selon  lui,  un  Gode  du  droit  anglais  devrait  avoir  au  moins 
dix  fois  rétendue  des  Codes  français.  S'il  en  était  autre* 
ment,  les  jurisconsultes  et  les  plaideurs  anglais  préfére- 
raient se  passer  de  Code  (1  ). 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  cette  opinion,  qui  n'é- 
tonnera pas  les  personnes  familières  avec  la  rédaction 
très-développée  des  lois  anglaises.  Nous  n'avons  pas  i 
rechercher  $i,  de  Tautre  côté  de  la  Manche,  les  plaideurs 
seraient  sur  ce  point  d'accord  avec  les  jurisconsultes^  qui 
profitent  largement  de  l'obscurité  de  la  législation  et  de 
la  complicatiou  d^Bs  procès.  Nous  ne  la  mentionnons  que 
pour  fair^  ressortir  coi^bien  l'œuvre  de  la  jurisprudence 
est  oonsi/dlérabÂe  dws  les  matières  civiles,  compierciales 
etcriminellQs, 

HMs  cette  œi^vre  est  \iien  plus  considérable ,  encore 
dans  les  matières  adi^inistratives,  pour  lesquelles  di- 
verses raisons  ont  empêché  et  empêcherppt  peut*étre 

(1)  On  peut  voir  l'analyse  et  la  diecussion  de  ce  diseoare  dans  le 
B^Ugtm  de  la  Société  ife  législatûm  comparée,  année  1874,  p.  363 
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eiic<»re  longtemps  une  codification'  gémérale.  Les  la- 
cunes, les  antinomies  de  lois  très*nombrease$  et  très- 
fréqnemment  modifiées  imposent  une  bien  lourde 
tâche  au  juge  et  particulièrement*  au  Conseil  d'É- 
tat Ce  grand  corps  remplit  a  la  lois  les  fonctioibs 
de  juge  en  premier  et  dernier  ressort  dans  cer- 
taines affaires,  celles  de  Cour  d*appel  unique  à  Tégard 
de  presque  toutes  les  juridictions  administratives»  enfin 
celles  de  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  juridictions  qui 
stauient  en  dernier  ressort  et  de  toutes  les  autorités  ad- 
ministratives. Or,  il  est  remarquable  que  les  bases 
mêmes  de  ces  pouvoirs  si  étendus  ont  été  posés  par  la 
jurisprudence  plutôt  que  par  la  loi. 

Lorsque  le  Conseil  d'État  a  été  réorganisé  au  début 
de  ce  siècle,  dans  des  conditions  qui  permettent  de  le 
rapprocher,  à  certains  égards,  du  corps  qui  portait  le 
même  nom  sous  l'ancienne  monarchie  ,  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  et  l'arrêté  consulaire  du  5  ni- 
vôse suivant  n'ont  pas  précisé  d'une  manière  bien  nette 
les  attributions  juridiques  qui  lui  étaient  conférées.  La 
Constitution  de  l'an  YIII  le  chargeait  de  résoudre ,  sous 
la  direction  des  Consuls,  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  administrative  ;  l'arrêté  consulaire  porte  qu'il 
prononce  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision 
était  précédemment  remise  aux  ministres.  Les  lois,  or- 
donnances ou  décrets  postérieurs,  jusqu'à  la  loi  du  Si 
mai  1872,  ont  toujours  employé  les  mêmes  mots  très- 
vagues  de  contentieux  administratif. 

Mais  où  se  trouve  la  définition  du  contentieux  admi- 
nistratif? A  quels  caractères  le  reconnut-on?  Bien  d^s 
questions  difficiles  s'élevaient  à  ce  si]get.  Il  y  a  un  assois 


! 
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I 

grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  législateur,  en  con- 
fiant à  l'administration  le  soin  d'exécuter  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  services  publics 
î.  et  le  pouvoir  d'imposer  des  sacrifices  aux  citoyens  dans 

!  l'intérêt  général,  par  exemple,  en  la  chargeant  d'as- 

•  seoir  et  de  recouvrer  les  impôts,  en  la  chargeant  de 

f  faire  exécuter  des  routes,  des  chemins  de  fer  et  autres 

travaux  publics,  a  prévu  les  réclamations  et  a  décidé 
qu'elles  seraient  portées  devant  une  juridiction  déter- 
minée, soit  de  l'ordre  administratif,  soit  même  excep- 
tionnellement de  l'ordre  judiciaire;  mais  il  y  a  beau- 
coup de  cas  où  la  loi  est  muette. 

Fallait-il,  dans  le  silence  de  la  loi,  admettre  au  Con- 
seil d'État  toutes  les  réclamations  quelconques,  soule- 
vées par  des  actes  administratifs,  et  que  le  législateur 
n'avait  pas  expressément  renvoyées  à  un  juge?  Fallait-il, 
au  contraire,  interdire  tout  recours  dans  le  cas  où  le  lé- 
gislateur ne  l'avait  pas  permis  !  En  un  mot,  comment 
devait-on  déterminer  le  domaine  de  l'administration  ac- 
tive et  celui  de  la  juridiction  administrative  ? 

D'autre  part,  pour  les  affaires  qui  n'étaient  pas  at- 
tribuées à  une  juridiction  administrative  déterminée  , 
était-ce  bien  au  ministre  compétent  ou  au  Conseil  d'État 
qu'il  appartenait  d'en  connaître?  N'était-ce  pas  plutôt 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  surtout  lorsqu'il 
s'agissait  d'appliquer  les  principes  qui  régissent  les 
contrats  et  les  quasi-contrats,  les  délits  et  les  quasi-dé- 
lits ?  Ici  l'on  avait  à  fixer  les  frontières  des  deux  ordres 
de  juridictions. 

C'est  là  l'œuvre  délicate  et  souvent  laborieuse  qu'a 
dû  accomplir  le  Conseil  d'État  en  donnant  la  définition 
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da  contentieux  administratif.  Nous  n'avons  pas  ici  à  la 
développer  ;  nous  en  indiquons,  en  quelques  mots^  les 
éléments. 

Se  fondant  sur  le  principe  général  de  la  séparation 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire 
posé  par  la  première  Assemblée  constituante  dans  la  loi 
des  16-24  août  1790  et  dans  plusieurs  autres  textes,  la 
jurisprudence  a  établi  une  série  de  règles  de  compétence 
sur  les  cas  controversés  entre  l'administration  et  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  ;  notamment  la  théorie  de 
rinterprétation  des  actes  administratifs  et  les  règles  re- 
latives à  la  responsabilité  de  l'État  pour  les  préjudices 
causés  par  les  actes  de  ses  agents. 

D'autre  part,  c'est  avec  deux  principes  généraux  fon-* 
dés  sur  la  nature  même  des  contestations  juridiques, 
que  le  Conseil  d'État  a  distingué  les  cas  dans  lesquels 
un  recours  pouvait  lui  être  soumis  et  ceux  dans  les- 
quels il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrôler  les  appré- 
ciations des  agents  de  l'administration  ou  celles  de  l'au- 
torité gouvernementale.  Toutes  les  fois  qu'il  a  été  allé- 
gué qu*un  droit  fondé  sur  un  texte  de  loi,  de  règlement 
ou  de  contrat  était  violé  par  un  acte  administratif,  il 
a  ouvert  un  recours,  alors  même  que  la  loi  ne  l'avait  pas 
expressément  autorisé.  Il  a  exigé  en  même  temps ,  pour 
que  le  débat  pût  avoir  une  conclusion  pratique,  que 
l'acte  contesté  devant  lui  fût  véritablement  de  nature  à 
porter  actuellement  atteinte  à  un  droit  et  ne  fût  pas  une 
simple  menace,  une  prétention,  une  autorisation,  sans 
efficacité  immédiate. 

Mais  il  a  scrupuleusement  respecté  le  terrrain  sur 
lequel  le  législateur  avait  voulu  laisser  à  l'administra- 
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tion  la  liberté  de  se  mouvoir,  sous  8a  responsabilité , 
sous  le  coatrôle  des  assemblée  politiques,  pour  Tap- 
préciation  des  mesures  destinées  à  satisfaire  les  iaté* 
rets  généraux  ou  locaux  du  pays.  Assurément  les  d- 
toyens  subissent  parfois  un  sacrifiée  pénible,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  l'ouverture  d'une  voie  de  communia 
cation  leur  enlève  ou  morcelle  leurs  propriétés,  et  l'in- 
demnité préalable  à  laquelle  ils  ont  droit  peut  ne  pas 
les  dédommager  i  leur  gré.  Néanmoins  ils  ne  i^oni  pas 
recevables,  comme  l'a  reconnu  avec  raison  la  jurispru- 
dence, à  faire  obstacle  à  l'exécution  d'un  travail  déclaré 
d'utilité  publique  et  à  contester  devant  une  juridiction 
l'utilité  de  ce  travail  et  la  convenance  du  tracé  adopté. 
'  Le  Conseil  a  également  refusé  de  connaître  des  récla- 
mations dirigées  contre  les  actes  qui  rentraient  dans  les 
pouvoirs  réservés  à  l'autorité  gouvernementale  propre- 
ment dite,  notamment  les  faits  de  guerre  et  les  actes  qui 
se  rattachent  aux  négociations  diplomatiques,  aux  rap- 
ports de  la  France  avec  les  pays  étrangers.  La  nature 
des  pouvoirs  exercés  en  pareil  cas  ne  lui  a  pas  paru 
comporter  un  débat  juridique. 

Voilà  de  quels  éléments  s'est  formée  la  théorie  du 
contentieux  administratif. 


II 


La  théorie  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est 
encore  plus  une  création  dans  le  sens  propre  du  mot. 
Il  ne  s'agissait  plus  ici  de  donner  le  commentaire  d'un 
texte,  il  s'agissait  à  peu  près  de  faire  sortir  ce  l^xte  du 
néant  et  l'on  y  a  réussi. 
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Rien  de  plus  net  et  ^e  plus  précis  qoe  l'article  9  de 
la  Iqî  du  SA  mai  1872  :  «  Le  Copseil  d'État  stajtue  sou- 
Yeinajj)ement  sur  les  recours  en  matière  conteatieuse  ad- 
ministrative et  sur  les  demwdes  d'annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  formées  contre  les  ac^es  des  diverses  auto- 
rités administratives.  > 

Hais  la  dernière  partie  de  ce  texte  est  toute  nouvelle. 
Les  lois  antérieures  sur  l'oi^anisation  et  les  attributions 
du  Conseil  ne  parlaient  que  du  contentieux  adminis- 
tratif. Et  cependant  la  loi  de  1873,  nous  l'avons  dit,  n'a 
fait  que  consacrer  une  très-longue  jurisprudence. 

L'autorité  du  Conseil  d'État  en  matière  de  contentieux 
admini^ratif  ne  suffisait  pas  en  eSet  pour  protéger  les 
citoyens  contre  certaines  illégalités  commises  par  les 
ai^Mn'ités  Administratives.  On  n'a  compris  sous  cette  dé- 
nomination que  les  affaires  dans  lesquelles  le  Conseil 
d'^t  peut  réformer  les  décisions  des  autorités  qui  lui 
sont  subordonnées,  et  substituer  une  décision  à  celle 
qu'il  annule,  ou  prescrire  que  Tacte  attaqué  soit  modifié 
dans  le  sens  qu'il  détermine.  Il  en  est  ainsi  quand  il 
réforme  un  décret  qui  liquidait  la  pension  d'un  fonc- 
tionnaire, ou  i^ien  la  décision  d'un  ministre  qui  réglait 
le  décoipple  d'un  foumis^heur,  ou  bien  encore  un  arrêté 
de  Conseil  de  préfecture  qui  fixe  l'indemnité  due  à  un 
particpUer  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  l'exécution 
d'un  travail  public. 

Mais  il  y  II  un  grand  nombre  d'actes  des  agents  de 
rattoftinistration  :  des  permissicms,  des  règlements  de 
police,  qui,  par  leur  nature,  ne  comportent  pas  un  con- 
trôle analogue  à  celui  d'un  juge  d'appeL  On  ne  pourrait 
pas  admettre  qu'une  juridiction  quelconque  remplaçât 
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ces  actes  par  un  acte  différent;  mais  on  comprend  qa*une 
juridiction  peut  et  doit  être  appelée  à  les  annuler, 
comme  fait  la  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  décisions 
judiciaires,  quand  ils  contreviennent  à  la  loi,  surtout 
quand  ils  sont  entachés  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoirs.  On  comprend  aussi  la  nécessité  d'un  recours 
semblable  à  l'égard  des  juridiclions  administratives, 
(le  nombre  en  est  d'ailleurs  très-restreint),  qui  statuent 
en  dernier  ressort. 

Comment  le  Conseil  d'État  a-t-il  pu  donner  satisfac- 
tion à  ce  besoin?  Comment  la  jurisprudence  s'est-elle 
établie,  quelle  est  la  base  sur  laquelle  elle  s'était  fondée 
en  attendant  que  la  loi  de  1872  vint  la  consacrer? 

Pour  le  comprendre,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'a  été, 
depuis  l'an  VIII,  la  constitution  de  la  juridiction  admi* 
nistrative  suprême. 

Depuis  le  rétablissement  du  Conseil  d'État  en  l'an  VIII 
jusqu'à  1872,  sauf  pendant  un  intervalle  de  trois  ans, 
de  1849  à  1852,  la  législation  n'a  appelé  le  Conseil 
qu'à  donner  un  avis  en  matière  d'administration 
contentieuse  comme  en  matière  d'administration  pure. 
C'était  le  chef  de  TÉtat  qui  exerçait  la  juridiction  ad- 
ministrative suprême,  en  donnant  son  approbation  aux 
projets  de  décision  qui  lui  étaient  présentés.  La  ques- 
tion avait  été  posée  sous  l'empire  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  elle  ayait  été  discutée  au  tribunal  et  résolue 
en  ce  sens  à  la  séance  du  12  nivôse  an  IX.  Ce  mode 
de  procéder  a  été  vivement  critiqué,  dès  les  premiers 
temps  de  la  Restauration,  par  des  hommes  qui  comptent 
au  nombre  des  fondateurs  de  la  science  du  droit  admi- 
nistratif,  M.   de  Cormenin  et  H.  Hacarel.  En  1818, 
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dans  son  ouvrage  intitulé:  Du  Conseil  (TÉtat  envisagé 
comme  conseil  et  comme  juridiction,  M.  de  Cormenin 
demandait  l'institution  d'une  Cour  de  justice  adminis- 
trative spéciale,  distincte  da  Conseil  d'État.  M.  Macarel 
soutenait  la  même  opinion  dans  ses  Tribunaux  adminis- 
tratifSy  et  il  est  remarquable  qu'à  la  même  époque 
M.  Henrion  de  Pansey,  qui  personnifiait  si  bien  la 
Cour  de  cassation,  combattait,  dans  son  Traité  de  l'au- 
torité judiciaire^  ces  propositions  qui  lui  paraissaient 
compromettre  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  Sous 
la  monarchie  de  juillet,  dans  les  longues  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu,  de  1833  à  1845,  la  loi  sur  le 
Conseil  d'État,  le  système  d'une  juridiction  propre 
attribuée  au  Conseil  a  été  énergiqueraent  soutenu 
dans  la  Chambre  des  Députés.  Deux  commissions,  qui 
avaient  pour  organes  MM.  Vatout  et  Dalloz,  l'avaient 
adopté  en  1837  et  1840.  M.  Vivien  lui  donnait  l'appui 
de  son  autorité  en  le  défendant  dans  ses  Études  ad- 
ministratives y  qui  attirèrent  si  vivement  l'attention  du 
public  et  lui  méritèrent  bientôt  les  suffrages  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques. 

C'est  &  une  faible  majorité  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés consacra  enfin  la  tradition  en  vertu  de  laquelle,  sui- 
vant une  expression  empruntée  au  langage  d'avant  1789, 
la  juridiction  administrative  suprême  était  retenue  et 
VLQiïi  déléguée  ^2iT  le  chef  de  TÉtat.  La  loi  de  1845  exi- 
geait seulement  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
stalueraît  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  d'État,  la 
décision  fût  rendue  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres, 
et  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

On  justifiait  la  théorie  de  la  justice  reienue  en  sou- 


2  AUDiatl  DEi  sciltncKs  «etuiLCs  «r  poiitiquis. 
itaai  qu'il  7  anraii  des  dangers  poar  la  liberté  de 
adminîtlratioll,  sam  laquelle  sa  responsabilité  n'tumto- 
lil  plus,  &  oe  qu'an  corps  placé  au  centre  du  pa^s 
>ntrolàl,  au  point  de  Tue  l^al,  les  actes  de  toutes  tes 
itorités  administratives,  y  compris  le  chef  de  l'ÊCM 
li^néme.  On  pensait  que  le  cher  de  l'État  seul  pouvait 
emplir  cette  niision.  Seulemeat,  on  avait  iosUtné  des 
iranties  pour  les  particuliers,  en  l'obligeanrà  prendre 
avis  d'an  Conseil  composé  d'hommes  expérimenlés, 
isez  mêlés  an  mouvement  des  affaires  administratives 
onr  en  biea  comprendre  les  besoins,  assez  désintéres- 
;s  dans  cette  action  pour  pouvoir  être  impartiaox  et 
ui,  à  partir  de  1831,  statuaient  dans  les  mêmes  con- 
itions  qne  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  après 
voir  entendu  en  audience  publique  les  avocats  des  par- 
es et  le  ministère  public.  Du  reste,  il  n'y  avait  là 
u'une  théorie,  une  fiction  constitutionnelle.  Dans  la 
ratique,  jamais  le  chef  de  l'Etat  n'a  pris  un  décret 
ontraire  à  celui  qui  lui  élail  proposé.  Nous  ne  con- 
aissons  que  deux  affaires  dans  lesquelles  la  décision 
reposée  par  le  Conseil  d'État  n'ait  pas  été  approuvée. 
Incore  ne  s'esl-il  produit  qu'un  relard  de  quelques  an- 
lées  dans  Tapprobation  (1).  Ce  n'est  pas  que  les  solu- 

(1)  Sou  la  monarchie  de  Juillet,  eu  ISIO,  le  roi  rcAua  de  ùgner 
n  projet  de  décUJOD  nir  une  inBbui,:e  engagée  par  U  liste  dtile 
notre  des  propriûiaires  qui  piéteuJiùeat  avoir,  en  veitu  de  TeotM 
ationaleB,  dea  droits  de  vue,  d'aceèa  et  d'égoût  eut  le  bois  de  Vin- 
Biuieg..La  déci^OD  était  faroiable  uu  foud  i  la  liste  civile;  miiii 
I  cunuil  avait  admis  qne  le  miDietre  des  finances  avait  le  droit 
'intervenir,  à  titre  de  représentant  du  domaine  de  TÉtat,  daue  cette 
utance,  tandis  qae  l'intendant  g^nând  de  la  liste  diila  soatenait 
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tiOBB  données  par  le  Conseil  aient  toujours  été  eonfor- 
ioes  ani  désirs  de  Tadministration.  Il  y  a  eu  un  nombre 
considérable  de  décisions  ministérielles  annulées,  et 
même  d'ordonnances  royales  et  de  décrets  impériaux 
rapportés  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

MaiSf  on  sentait  qu'il  n'était  pas  possible  que,  lors* 
qu'une  décision  sur  un  procès  avait  été  préparée  par 
des  magistrats  qui  avaient  examiné  les  pièces  et  entendu 
les  observations  orales  des  parties  et  du  ministère  pu- 
blic, une  antre  solution  fût  substituée^  sur  le  rapport 
d'an  Ministre,  à  celle  qu'avait  adoptée  le  Conseil  d'Etat. 
Aussi  l'usage  s^était'-il  établi  depuis  longtemps  d'appeler 
arrêts  du  Conseil  les  décisions  prises  par  le  Souverain 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux. 

Le  système  contraire  n'a  été  établi  que  par  la  loi  du 
âmars  4849,  sur  le  rapport  de  M.  Vivien  et,  après  avoir 
disparu  de  i852à  1872^  il  a  été  consacré  de  nouveau 
parla  loi  du  24  mai  1872 qui  donne  au  Conseil  d'Etat 
les  pouvoirs  d'une  juridiction  souveraine.  Le  législa- 
teur a  pensé  que  le  droit,  réservé  au  chef  de  l'Etat,  de 
signer  les  décisions  rendues  en  matière  contentieuse,  ser- 

qa^il  avait  seul  qualité  pour  plaider.  La  législation  sur  la  liste  civile 
ajanl  été  modifiée  sur  ce  point  après  1S52,  TafTaii-e  a  été  reprise  et 
jugée  k  nouveau  le  18  août  1856. 

Un  fait  analogue  s^est  produit  pour  un  prcget  de  décision  adopté 
en  1652  par  le  Conseil  d^Ëtat  et  qui  ûdsait  droit  à  deux  demandes 
qui  des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation,  suspendus  au  mois 
de  mars  1848  et  réintégrés  dans  leurs  fonctions  le  10^  août 
1B49,  avaient  formées  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  leur  traite- 
ment pendant  la  durée  de  la  suspension.  Le  décret  qui  approuve  la 
décision  du  conseO  n*a  été  signé  que  1*4  mai  1861. 
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:  vait  de  prétexte  à  des  critiques  injustes  contre  la  juri- 

diction administrative,  sans  avoir  des  avantages  prati- 
ques. Il  a  cru  que  la  juridiction  propre  exercée  par  les 
membres  du  Conseil  d'Etat,  que  leurs  autres  fonctions 
tiennent  au  courant  des  nécessités  permanentes  de  l'ad- 
ministration et  de  ses  difficultés  passagères,  offrait  les 

;  garanties  nécessaires  aux  justiciables  et  ne  faisait  cou- 

\  rir  aucun  risque  à  l'intérêt  public. 

^  Mais  c'est  précisément  la  fiction  constitutionnelle  d'une 

juridiction  exercée  par  le  Souverain  qui  a  permis  au 
Conseil  de  créer  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et 
de  lui  donner  tous  les  développements  que  nous  allons 
signaler.  Parlant  au  nom  du  Souverain,  chef  de  tous  les 
agents  de  l'administration,  assuré  que  ses.  décisions  ne 
rencontreraient  aucune  résistance  quand  elles  auraient 

'  •  été  approuvées^  il  n'en  a  eu  que  plus  de  hardiesse  pour 

protéger  les  droits  des  citoyens,  et  il  a,  par  cela  même, 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'administration. 

Il  y  a  des  phases  bien  diverses  dans  la  jurisprudence 
que  nous  étudions.  Au  début  la  théorie  se  borne  à  un 
recours  direct  contre  les  arrêtés  des  Préfets  qui  sont 
attaqués  pour  incompétence,  parce  qu'ils  ont  empiété 
sur  les  pouvoirs  des  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  ou 
des  juridictions  administratives  placées  à  côté  ou  au- 
dessus  d'eux,  les  Conseils  de  préfecture  et  les  ministres. 
On  trouve  une  dizaine  de  décisions  de  cette  nature 
rendues  sous  le  Consulat  et  l'Empire  et  la  plupart  ont 
été  insérées  au  Bulletin  des  LoiSy  non  pas  pour  leur 
donner  force  de  loi,  mais  pour  éclairer  les  fonction- 
naires sur  la  marche  qu'ils  devraient  suivre  dans  des 
circonstances  analogues. 
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SoQS  la  Restauration,  le  nombre  des  décisions  de  la 
mime  nature  n'est  pas  très-considérable;  mais  il  y  en 
a  deux  qui  ont  une  grande  importance.  La  première  est 
one  ordonnance  du  28  novembre  1818^  rendue  sur  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêté  de  Préfet  relatif  à  un 
moulin  vendu  nationalement  et  dans  laquelle  la  théorie 
est  écrite  pour  la  première  fois  en  ces  termes  :  «  C'est 
devant  nous  et  en  notre  Conseil  d'Etat  que  doivent  être 
déférés  les  actes  administratifs  attaqués  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoirs.  » 

Mais  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  jurisprudence 
de  cette  époque,  M.  llacarel  dans  ses  Éléments  de  juris^ 
prudence  administrativeipxkïAiés  en  1818,  M.  deCormenin« 
dans  les  premières  éditions  de  ses  Questions  de  droit  adr 
ministratif  qui  datent  de  1832  et  de  1823,  n'osent  pas 
encore  généraliser  la  doctrine.  Ils  rappellent  même  qu'on 
peut  attaquer  les  arrêtés  des  Préfets  soit  devant  le  Mi- 
nistre  que  la  matière  concerne,  soit  directement  devant 
le  Conseil  d'État.  C'est  seulement  dans  la  S""  édition  des 
Questions  de  droit  administratif  publiée  en  1826  que 
H.  de  Cormenin  se  montre  plus  hardi.  Ebcposant  les  attri- 
butions du  Conseil,  il  place  dans  une  première  section 
les  confhts  et  règlements  de  compétence  et  dans  la  seconde 
les  afiEaires  contentieuses,  et  c'est  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière série  d'attributions  qu'il  indique  que  le  Conseil 

d'État  délibère S^  sur  les  pourvois  formés  pour  cause 

d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs  contre  les  actes 
des  autorités  administratives  (1).  Toutefois  il  ne  justifie 
la  jurisprudence  qu'en  citant  les  précédents  et  en  donnant 

(1)  Tome  I*',  page  30. 

MOUVXILB  tiaiB.  —  X.  & 
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oetle  raÎBOfl  génànde  ^ê  la  Conseil  d'Élal  «  a  le  ràgle- 
■Mnt  des  «ompéleiioeB  et  qa'il  est  le  vengeur  des  jaridk- 
tknis  violées  (i).  » 

En  4M0,  le  Conseil  d'État  fat  amené  i  faire  on  no»- 
veaa  pas  dans  la  voie  qu^il  s'était  tracée.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  les  décisioas  dn  jory  de  révision  institué  pour  le 
reeratement  de  Tannée,  en  verta  de  la  loi  da  iO  mars  i  818, 
pouvaient  être  l'objet  d'un  poarvoi  devant  le  Gonsetl. 
D'après  l'afticle  18  de  la  loi,  ces  décisions  étaient  défini- 
tives. Hais  ne  devait-on  pas  admettre  les  recours  ea  cas 
d'ineompétence,  d'excès  de  pouvoirs  et  même  de  viola- 
tion de  la  loi  ?  La  question  avait  été  débattue  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  au  lendemain  de  la 
pronmlgation  de  la  loi  de  1818.  Un  avis  des  coraiiés  de 
la  guerreet  de  législation  réunis,  en  date  du  19  avril  1819, 
s'était  prononcé  pour  l'aiirmative.  il  n'invoquait  aucun 
texte;  mais  il  se  fondait  sur  les  principes  généraux,  d'a- 
près lesquels  les  décisions  d'un  tribunal  ne  sont  définitives 
que  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'autant  qu'il 
a  respecté  la  loi.  Il  faisait  valoir  que  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807  avait  autorisé  des  recours  pour  violaAion 
des  formes  et  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes.  Mais  un  avis  de  TAssemblée  générale  duConseU, 
en  date  du  37  juillet  1 820,  avait  repoussé  cette  opinion  et 
déclaré  qu'aucun  recours  n'était  admissible  tant  que^  la 
loi  ne  serait  pas  modifiée. 

Cependant,  quelques  années  après,  le  Conseil  d'État 
était  saisi  d'un  pourvoi  formé  dans  des  circonstances  qui 
le  fisTçaient  à  revenir  sur  l'avis  de  1830.  Un  Conseil  de 


;1)  Tome  I*',  page  167. 
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révjgicD  avait  exempté  ttajeime  homme  dit  serrice  mili- 
taire pour  cause  de  bégaiemaoït,  infirmité  reooimoe  et 
constalée  contradictoirement  en  présence  des  jeunes  gens 
de  Bâclasse.  Dix  jours  après,  sur  la  réclœnatioin  du  maire 
delà  commune,  il  rapportait  sa  décision  et  déclarait  le 
jeune  homme  bon  pour  le  service.  LeConseil  d'État  jugea, 
le  i\  janvier  1839,  qu'en  rapportant  sa  décision  qofi 
était  définitive,  le  Conseil  de  révision  avant  excédé  ses 
poQToirs.  M.  Macarel,  en  reproduisant  cet  arrêt  du  Con- 
seil dans  son  Recueil  des  arrêts,  indique  en  noie  que 
ee  pcnnl  a  été  longuement  débattu  devant  le  Coiiseil 
d'Etat;  c  il  nous  semble^  »  ajoute-t*il,  que  la  solution 
adoptée  (et  que  la  force  des  choses  a  produite)  est  pro- 
iectrice  des  intérêts  privés.  » 

Telles  sent  les  bases  du  recours  pour  exoès  de  poth 
Toirs  à  ses  débuts  :  la  force  des  choses^  ka  nécessité  de 
protéger  les  intérêts  privés. 

Le  Conseil  d'État  du  gouvernement  de  Juillet  ne 
pouvait  manquer  de  confirmer  cette  jurisprudence  libé- 
rale, mais  il  fallait  lui  trouver  une  base  dans  un  texte  de 
loi.  L'ordonnance  du  S  février  1831  avait  établi  la  pu- 
blicité dés  séances,  les  doctrines  allaient  être  discutées 
par  les  avocats,  par  le  ministère  public;  il  ne  suflisait 
plus  d'affirmer  le  droit  du  Conseil,  les  preuves  étaient 
devenues  nécessaires. 

La  question  se  représenta  à  l'occasion  des  récla- 
mations que  soulevaient  les  décisions  du  jury  de  révision 
delà  farde  nationale.  La  loi  du  22  mars  1831  portait 
que  ces  jurys  statuaient  sans  recours.  Le  Conseil  d'État 
jugea,  le  15  juillet  1882,  que  ces  décisions  pouvaient 

donner  lieu  à  un  recours  pour  incompétence  ou  excès 

6. 
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depovfoin.  D  a? ait  d*abord  ajoaté  que  ces  recoon  ne 
poofaîenl  être  introduits  que  sor  le  nppùri  d'un 
ministre,  mais  il  abandonna  bientôt  cette  restriction. 
Qoant  an  teite  qoi  pondait  senrir  de  base  à  la  juris- 
prudence  et  préraloir  même  sur  les  lois  qni  attri- 
boaient  nn  caractère  définitif  i  des  décisions  de  juri- 
dictions spéciales,  on  le  trouva  dans  la  loi  des  7-14 
octobre  4790,  d'après  laquelle  les  recours  pour  incom- 
pétence à  l'égard  des  corps  administratifs  sont  portés 
au  roi,  chef  de  Tadministratiou  générale. 

Qu'est-ce  que  ce  teite  qui  a  été,  depuis  i83i,  si 
firéquemment  cité,  qni  est  encore  cité  dans  les  arrêts  du 
Conseil  T  Cest  un  décret  rendu  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  propos  d'une  difficulté,  qui  s'était  éle? ée  entre 
le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  la 
municipalité  de  Gray,  au  sujet  des  pouvoirs  du  directoire 
en  matière  d'alignement,  dans  les  rues  de  la  ville  ser- 
vant de  grandes  routes.  Cette  ditficulté  avait  été  portée 
par  la  municipalité,  qui  se  prétendait  seule  compétente, 
devant  le  bailliage  de  Gray.  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  son  comité  de  c>  institution,  proclama  : 
1*  que  radmiuislration  en  matière  de  .  grande  voirie 
attribuée  aux  corps  administratifs,  par  l'article  6  du  dé- 
cret des  6-7  septembre  1790  comprend,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  l'alignement  des  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes  ; 
2*  qu'aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques, 
à  moifls  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité  supé- 
rieure, cooformément  aux  lois;  3"*  que  les  réclamations 
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d'incompétence  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne 
sont,  en  aucan  cas,  do  ressort  des  tribunaux  ;  qu'elles 
seront  portées  au  roi,  chef  de  Tadministration  générale, 
et  qne,  dans  le  cas  où  Ton  prétendrait  que  les  ministres 
de  Sa  Majesté  auraient  fait  rendre  une  décision  contraire 
aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au  corps  légis- 
latif. Ce  décret  se  termine  ainsi  :  €  Lé  roi  sera  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  difié- 
rentes  parties  de  ce  décret,  et  l'apport  de  la  procédure 
commencée  au  bailliage  de  Gray,  à  l'occasion  de  Tune 
des  traverses  de  cette  ville,  pour  étr«  sur  ladite  procé- 
dure statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Il  est  facile  d'apercevoir  que,  dans  ce  texte,  le  Conseil 
d'État  n'est  pas  mentionné.  Le  Conseil  d'État  de  l'an- 
cienne monarchie,  réorganisé  par  diverses  ordonnances 
de  Louis  XVI,  notamment  par  un  règlement  du  9  août 
1789,  qui  avait  créé  un  comité  contentieux  des  dépar- 
lements, existait  encore  au  mois  d'octobre  1790  ;  mais 
rAssemblée  constituante  avait  résolu  de  le  supprimer  et 
elle  le  supprima  en  effet  bientôt.  La  loi  du  i^  rlécembre 
1790  remplaça  le  Conseil  des  parties  par  le  tribunal  de 
cassation,  et  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791  donna  le 
nom  de  Conseil  d'État  au  Conseil  des  ministres  réuni 
sous  la  présidence  du  roi.  Aurait-on  pu  invoquer 
l'article  15  de  cette  dernière  loi,  diaprés  lequel  la  dis- 
cussion des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  l'annulation 
des  actes  iirréguliers  des  corps  administratifs  rentre 
dans  les  fonctions  du  Conseil  d'État  ?  Le  savant  M.  de 
Gérando  (c'est  encore  un  nom  que  l'Académie  aimera  à 
entendre  rappeler),  semble  l'avoir  pensé.  Il  rapporte  ce 


iMle  dsH  Ml  hutUulet  de  dnit  arfmiiiûfrafi^pabUées 
«■  1829  (1}.  Maû  anriilHMi  été  bûn  TtHulé  i  rflieadiqver 
paor  le  Coaseil  d'£(at,  oifuiûé  i  tilre  do  cflrp«  aoxi- 
Uaire  da  goavenwmeiit,  les  aiuibabou  d'ui  Coaseil 
du  ministres  1  qui  le  légîslaLeiir  ivut  ¥oala  enlever 
loat  aDxiliaîre  pour  U  préparalioa  des  lois,  des  mesuras 
de  gooTernemeot  et  d'adminifintion?  La  loi  dês 
7-1i  octobre  1790  a  dû  être  préférée  à  U  loi  de  1791 . 
Peot-itre  renurquera-l-oo  i>i£fii  que  U  kû  des  7- 
1-i  octobre  1Ï90  ne  parle  que  de  L'iocompélence,  et  ne 
mattiomie  pas  les^cès  de  pouToirs.  L'obsemlioa  a 
éié  faite  par  M.  de  Conuenin,  en  1t^,  à  une  époqoe 
où  il  ne  participait  plus  anx  travaux  du  Conseil  d'Élat  (SV 
Et  cda  n'est  pas  sans  importance,  car  on  verra  bienlit 
coDune  le  sens  des  mots  excès  de  pouvoirs  a  été  élargi, 
■aïs  les  deux  mots  étaient  déjà  iDdissolablevent  liés 
dans  les  précédents  du  Conseil  d'Ëtal.  La  loi  des  7- 
14  octoWe  coanit  toute  la  jnrispmdeooe  de  son  anlo> 
rite. 

Les  recowB  se  mnltipliaioiL  La  question  se  présenta 
de  nonrean  en  1837  pow  les  Conseils  de  révision  intli- 
taés  en  vne  dn  recmiemeot  de  fannée  de  terre.  La  loi 
dd  îl  mars  183!,  comme  c^le  du  10  mars  1818,  poi^ 
tait  que  les  déeisioas  de  ces  conseils  étaient  définitives. 
Le  Conseil  d'Ëlat  se  prononça  i  l'égard  des  décisioBS 
des  conseils  de  révision  de  l'armée,  comme  il  avait  lait 
poor  celles  dâs  jurys  de  révision  delagardenalionale  (3^. 
Bie«t4t  l»  loi  du  17  juillet  1837,  spéciale  an  jury  de 

(1)  Terne  K,  piee  S73- 

t)  Dnit  Mfmnûtr^,  Sf  éMôMi,  ttttm  f,  pp.  108  et  Wt. 
|3'  Anêt  da  10  DBÙ  1837  /TtndttrJ. 
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riimom  de  k  garde  nationale  de  la  Seine,  anlon^a  ci* 
prossément,  dai»  son  artide  26,  le  recours  au  Conseil 
d'État  pour  inoanipéteace^  escèe  de  pouvoirs  et  même 
pour,  violatioa  de  la  loi. 

C'était  un  conmeacement  de  coaséeratios  légisiatîve 
pear  la  jnrispradâKe.  nosients  projets  de  lot  snr  le 
Goaseil  d'ÉUI,  présentés  de  18S3  à  1845  à  la  Cbmbre 
des  pairs  et  à  la  Chambre  des  dépotés  (\e  ptemier  date 
du  45  mai  1833),  la  consacraient  définitivement  Dans 
réanmératMm  des  attribaiîons  du  Conseil  ces  projet» 
faisaient  figurer  «  les  recours  dirigée  pMr  iocampé* 
(  tance  el  excès  de  pouvoir»  contre  les  décisioBa  des  Éa- 
«  lorités  administratives^  »  et  ib  ajoutaient  c  les  re* 
t  cours  pour  violation  des  formés  et  de  ki  loi  contre 
c  les  décisions  administratives  rendues  ea  dernier  rea* 
c  sort  en  matière  coutentieuse.  m  Cette  partie  du»  pro- 
jet avait  été  adoptée  eane  coatestatioiv  par  la  Cbambre 
des  Pairs  ;  elle  avait  également  été  adoptée-  par  toutes 
les  eonimissions  de  la  Chambre  des  Députés^  même  par 
ceBes  dont  M.  Vatout  et  M.  îkà\o%  étaient  les  organas 
et  qai  proposaient  de  donner  an  Conseil  d'Etat^  enima- 
tièie  contentieusey  un  pouvoir  de  juridicti^ia  propre.  La 
loi  de  1790  était  oosisidérée  par  les  rapporteurs»  notarti- 
maat  par  M.  Bailoz^  comme  labase  de  ces  reeoursr  que 
l'ou!  entendait  maintenir. 

C'est  a«  dernier  moment  de  la  discussion,  ein  iM5, 
que  toute  éimméaation  des  altributioos  administrativesi 
ou  contentîeuses  fut  supprimée,  sur  un*  amendement' de 
M.  Odilon  Barrot,  qui  ne  pensait  pas  alors  qu'il  passerait 
les  derafières  années  ds  sa  longue  carrière  à  la  tête  dta 
Conseil  d'Etat.  L'amendement  avait  pour  but  d^éviter 
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une  discussion  au  sujet  de  Vaptorisation  des  poursuites 
dirigées  contre  les  agents  du  Gouvernement,  qui  avait 
donné  lieu  à  de  grands  débats  en  4835.  Hais  le  rap- 
porteur, en  acceptant  l'amendement  au  nom  de  la  Com- 
mission, déclara  qu'il  était  bien  entendu  que  la  formule 
générale,  qu'on  employait  pour  désigner  les  affaires 
contentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  était  ap- 
pelé à  statuer,  comprenait  toutes  les  affaires  dont  le 
Comité  du  Contentieux  était  saisi  dans  la  pratique.  En 
somme,  la  jurisprudence  avait  reçu  une  confirmation 
qui  garantissait  de  nouveaux  progrés. 

A  partir  de  1839,  le  Conseil  d'Etat  arrive  en  effet  à 
décider  que  les  actes  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, corps  électifs,  sont  soumis  à  son  contrôle,  en 
cas  d'excès  de  pouvoirs,  pour  les  matières  où  ces 
conseils  ont  une  autorité  propre,  par  exemple  le  classe- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (1). 

Toute  cette  jurisprudence  est  mise  en  relief  dans^  les 
comptes -rendus  quinquennaux  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  rédigés  sous  la  direction  de  M.  Vivien  depuis  1835, 
et  qui  sont  d'autant  plus  précieux  aujourd'hui  que 
l'abominable  incendie  du  palais  du  quai  d'Orsay  en  1871 
a  fait  disparaître  presque  tous  les  monuments  de  ces 
travaux  si  considérables  qui  n'avaient  pas  été  imprimés. 

La  loi  du  3  mars  1849  ne  modifia  pas  sur  ce  point 
les  traditions.  Elle  ajoutait  seulement  au  recours  des 
citoyens,  sur  lesquels  elle  ne  s'expliquait  pas,  un  droit 
de  recours  ouvert  au  Ministre  de  la  Justice  contre  les 


(1)  Arr.,  3  mai  1839,  (commune  de  MowtgarouUJ  —  19  féTiier 
1840  (wUe  de  Saint-Étienne),  etc. 
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actes  administratifs  contiaires  à  la  loi  (article  43), 
mais  ce  système  ne  fut  pas  mis  en  pratique.  Le  Conseil 
d'État  de  cette  époque  ne  paraît  avoir  eu  aucun  scru- 
pule à  appliquer  la  loi  des  7-14  octobre  4790,  bien 
qu'il  l'ait  fait  avec  une  certaine  réserve  (i). 

C'est  surtout  à  partir  de  1852  que  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  prirent  un  développement  considéra- 
ble. L'origine  de  ce  développement  se  trouve  dans  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  dit  de  décentralisation  adminis- 
trative. Ce  décret  attribuait  aux  préfets  le  droit  de  sta- 
tuer sur  un  très-grand  nombre  d'affaires  ressortissant  à 
différents  ministères  et  qui,  jusque-là,  étaient  résolues , 
soit  par  des  décrets  rendus  après  avis  du  Conseil  d*État, 
soit  par  des  décisions  ministérielles. 

Le  mot  de  décentralisation  appliqué  à  cette  mesure 
était-il  exact?  Nous  faisons  en  passant  nos  réserves  à  cet 
égard.  Donner  à  un  agent  du  pouvoir  central,  dans  les 
fractions  du  territoire,  les  attributions  du  chef  de  l'État 
ou  de  ses  ministres,  qui  conservent  d'ailleurs  le  droit  de 
le  contrôler,  ce  n'est  pas  décentraliser,  c'est  supprimer 
la  «*^ncentration  des  affaires  dans  la  capitale.  Il  n'y  a,  ce 
nous  semble,  de  décentralisation  que  dans  l'attribution 
de  pouvoirs  propres  aux  autorités  électives  chargées 

(1)  Un  arrêt  du  16  mars  1850  (commune  de  TagnonJ  annule, 
pour  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  31  mai  1836,  une 
délibération  de  conseil  général  qui  désignait  les  communes  inté- 
renées  à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Mais  un  arrêt 
du  21  juillet  1849  fLefèvrê  et  consorts J  dédfœe  non  receyable  un 
recoois  contre  un  arrêté  de  préfet  ordonnant  le  renouvellement 
d'an  conseil  de  fabrique  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Le 
Conseil  d*Etat  est  revenu  plus  tard  sur  cette  doctrine  par  un  arrôt 
du  27  mai  1863  ("fabrique  de  BlensasqueJ. 
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d'adtDÎBistrflr  les  intérêts  Iogmh;  c'Mt  ce  qu'ont  fak  W 
lois  de  i866  et  de  1871  sar  les  CoiiMiU  |iaér«u. 
Qaoi  qu'il  en  soit,  oe  décret  dit  de  décentralintiait  (dmi 
n'oserioDS  dai»  cette  eiceinte  risquer  le  not  de  déM»- 
cenlration)  pouvait  fuR  «apurer  aux  itttéreaaôs  oùe  lo- 
latKW  plot  prompte  de  laors  affaires;  mais  il  Wur  enle- 
vait la  garantie  d'on  eiamen  fait  par  les  bureâDi  des 
noiaistèpes,  pins  éclairés  qat  ceux  das  préteclorefi^  et  par 
les  Comités  du  Conseil  d'État.  La  statiatKfsa  de»  tra- 
l'aoi  du  Conseil,  publiée  eo  1863,  oonstale  qoe^  pendoBl 
la  période  de  neuf  ansées  comprise' ralre  ISSA  el  1861, 
le  nombre  Boyen  d«3  afiairea  iounniaes  au  Goeacil 
i'Éiat,  en  oe  qai'  cooceroe  les  dépftrteawntfi,  Im-  coHtmu- 
nes  et  les  établissementâ  de  bienfaisance,  Util  de  iji'ii, 
tandis  que,  de  1840  à  1844,  ilavait  été  de  5,986i  On  v«it 
'importanoe  de  ce  déplacement  d'altributions. 

Lee  parties  qai  se  tcouvaienl  lésées  par  les  déciaioDs 
les  préfets  ch«rchaiett  k  retrouver  dans  «n  reo«iir» 
lour  excès  de  pouvoirs  les  avantages  dutcontràle  qoe  le 
>nseil  d'Ëtal  exerçait  astérieurenent  sur  le»  déeiaittns 
idminiBtrativee.  De  nombreusee  diffieullëa  Si'^vèreol 
iBTlout  an  sujet  dee  arrêtés  préfectoraux  q^i  réfElaittat 
ecurage  des>  oours  d'eau  wm  navigable»  ni  QoU^ktes, 
!t  le  régime  des  usines  établies  sur  ces  cours  d'eau. 

Çeé  recouis  méritaient  une  certaine  faveur,  et  furent 
tccueiUis.as8SKlaiigemieDt.Puisl&  Conseil  d'Étal  se  youva 
iaisi  deqnestions-qni  lui  avaientété  sonnisesaolérieiire- 
nent  et  qu'il  avait  refusé  Je  comprendre  parmi  cellM  qui 
lonoaieat  ouverture  à  une  réclamation  par  la  voie  conten- 
ieuse.  On  les  lui  représentait  au  point  de  vue  de  l'excès 
le  pouvoir  ;  il  trouva  légitime  de  donner  cette  garaotie 
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MKadmûiîalrés.  G'^est  ce  faise  produisit  peur  les  6ilA>- 
cttkés  relatives  à  la  délîmilalif)B  du  lit  des  eours  d'eau 
navîg^ies  et  flottables  et  du  rivage  de  la  mer  (1). 

Quelquefois  le  Conseil  d'État  était  préoccupé  de  la 
QauTeauté  des  questions  qui  lui  étaient  soumises  ;  nous 
a?ûQ2>  gaidé  le  souvenir  d'une  vive  controverse  à  laquelle 
oovs  avons  pris  part  en  qualité  de  Commissaire  du  gou- 
vemement  et  qui  portait  sur  le  point  de  savoir  si  l'on 
pouvait  dé£(rer  au  Conseil  d'État  un  arrêté  de  Préfet  qui 
refiisaît  un  permis  de  chasse  en  dehors  des  cas  d'exclu» 
sion  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844  (2).  Néanmoins  on 
marchait  toujours  en  avant.  En  1864,  invité  parle  gouver- 
nement à  reclieocher  quelles  réformes  pouvaient  ôtre 
introduites  dans  la  législation,  le  Conseil  proposa  et  fit 
aàipter,  malgré  certaines  résistances,  un  décret  régle- 
mentaire qui  dispensait  les  parties  dq  ministère  des  avo- 
cats et  des  frais  qu41  entraine  pour  les  recours  fonnés 
en  vertu  de  la  Ich  des  7-14  octobre  1790. 

Si  yon  recherche,  dans  les  statistiques  des  travaui  du 
Conseil  d'Éti^t  de  cette  époque,  la  nature  des  décisions  qui 
ontéfté>l^oli)etde  reeoors  pour  eaoès  de  pouvoirs,  ony  voit 
figurée  tm  grand  nombre  df arrêté»  de  préfets^  (de  1681  à 
i86&il  y.ea  a  9â&),  desarvétés  demaires,  des  délibérations 
daGixiseilsgéaérmui  etde  Conseilsn^unicipaux  dans  les  cas 
oàcesGoBseilB^eierçaievI  up  pguvoir  propre^  des  décisions 

II)  U  if^t  r^igprpçfe^.  169  arrêts  d»,  4  ayri^i  1845  ^^arsahnj  ^ 
31  mar^  i,847  (Balias  de  SoubranJ  qui  r«poiusaiept  toot  r^pourt, 
dn  arrêts  du  19  juillet  1860  fport  de  BercyJ  —  S3  mai  1861 
/^C^guorO.^  3.  àfyiml^  1868.  fUàiinikmJ-^  \%  démmbra  J866 
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ites  par  les  Conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
rmée  de  terre,  par  des  jurys  de  révision  pour  la  garde 
lionale,  par  les  Conseils  académiques  et  aussi  des  déd- 
<ns  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
On  voit  comment  s'est  étendue  l'autorité  du  Conseil; 
tis  nul  ne  soi^eait  à  la  lui  contester  en  voyant  l'usage 
'il  en  faisait.  Noos  n'avons  trouvé  de  critiques  à  cet 
ird  que  dans  un  article  publié  par  la  Gtu^te  det 
ibunaux,  le  19  octobre  1864,  quelques  jours  avant 
décret  du  2  novembre,  qui  admettait  le  pourvoi  sans 
js  ;  et  cette  réclamation  tardive  contre  l'application 

la  loi  de  1790  est  restée  sans  écbo(l). 

lèpres  la  révolution  de  1870,  ta  juridiction  adminis- 

tive  fut  assez  vivement  attaquée  dans  la  commission 

décentralisation  qu'avait  instituée  l'Assemblée  na- 
nale  ;  on  y  avait  proposé  la  suppression  des  conseils 

préfecture.  Néanmoins  cette  même  commission 
lésitapas  à  proposer  d'introduire  dans  l'article  88  de 
loi  dulO  août  1871,  sur  les  Conseils  généraux,  un 
»urs  sans  frais  devant  le  Conseil  d'État,  pour  excès 
pouvoirs  on  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
dministration  publique,  contre  les  décisions  prises 
r  les  commissions  départementales  dans  une  série 
ffaires  où  elles  remplaçaient  désormais  les  Préfets.  Ce 
»urs,  ouvert  aux  parties,  ^e  préjudicie  pas  au  contrôle 
ifcé  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  administra- 
it sur  les  délibérations  de  ces  mêmes  autorités.  El 
parties  ont  assez  laidement  usé  de  cette  faculté,  car 

1]  Cet  artidé,  écrit  pu  M.  du  Cilleuls,  ftqjoord'hu  ch«i  de  di- 
OD  à  U  préfecture  de  la  Seine,  avait  poar  but  d'empâcher  Ice  re- 
ra  direct»  devant  le  Conwil  d'Etat  contre  lea  arrêtés  des  pré&ta. 
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il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués que,  de  1873  à  1877,  sur  un  total  de  469  recours 
pour  excès  de  pouvoirs,  il  y  en  a  79  qui  ont  été  formés 
contre  des  décisions  de  Conseils  généraux  et  de  com- 
missions départementales. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  autorise  expressément^  dans  son 
article  30,  les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  décisions  du  conseil  de  révision. 

C'est  aussi  sans  aucune  difficulté  que  la  loi  du  24  mai 
1872  a  maintenu  au  Conseil  d'État,  d'une  manière  géné- 
rale, le  droit  de  statuer  sur  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  les  décisions  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives. 11  n'était  pas  inutile  qu'elle  fût  formelle  à  cet 
égard;  car  on  a  vu  que,  d'après  cette  loi^  le  Conseil 
n'est  plus,  en  matière  contentieuse,  l'auxiliaire  du  che( 
de  l'État  et  qu'il  rend  des  décisions  souveraines.  Il  aurait 
donc  eu  peut-être  quelque  peine  à  invoquer  encore  la  loi 
des  7-14  octobre  1790,  qui  donne  des  attributions  au  roi, 
chef  de  l'administration  générale.  Désormais,  l'autorité  du 
Conseil  d'État  en  pareille  matière  est  fondée  sur  un  texte 
spécial  qui  la  met  à  l'abri  de  toute  contestation. 

L.  Aucoc. 


(la  fin  h  la  prochain€  livraison,) 


m^mm 


LES 

CMnE\€E]R?iT8  K  msmu  mm 


De*  la  On  dn  règne  de  Louù  XIV.  on  voit  s'£IeTer 
contre  Yt^jea  et  centre  la  roy aoté  c«  moaTement  «Top- 
position  qai,  eo  éfaraoUat  les  deux  plus  fMtM  assises 
de  l'aociea  régime,  devait  par  ta  suite  «d  am^er  Té- 
croolement.  Ce  moBTement  eut  sa  première  cause 
dans  l'atteinte  portée  par  un  pouvoir  inioiéraat  aux 
droits  sacrés  de  la  consoîence.  Ce  n*est  pas  que  la 
France  se  fût  émue  des  Tiolences  exercées  contre  les 
protestants.  Dans  cette  circonsiaoce,  elle  ne  s«  montra 
pas,  on  doit  le  dire,  moins  inioléranie  que  le  roi.  Mais 
I»uis  ITV,  que  dirigeaient  les  jésuites.  Toulut  éten- 
dre son  despotisme  jusque  sur  les  croyances  de  ses  su- 
jets catboliqaes.  Il  força  le  Parlement  à  enregistrer  la 
fiuneose  bulle  on  constitution  Unigeniha,  qui,  sons 
eoolear  de  flétrir  comme  entaché  de  jansénîsmi!  tm  li- 
vre du  père  Qaeanel  sur  le  Nonveau  Testament,  étail 
remplie  de  ces  maximes  uliramoniaines  contre  les- 
quelles la  Vtsdc«  n'avait  cessé  de  s'ëîe\erdansle  cours 
de  son  histoire.  Par  cet  acte  d'autorité,  il  provoqua 
tine  agitation  qui!  eut  peine  à  contenir.  Ce  fut,  dit 
Saint-Simon,  la  première  opposition  qu'il  eût  encore 
rencontrée  dans  toute  la  durée  de  son  règne.  Un  mo- 
ment apaisée  au  début  de  la  Régence,  cette  aglution 
se  reproduisit  avec  une  nouvelle  intensilé.  quand  on 
vît  le  duc  d'Oriéans,  qui  avait  paru  d'abord  s'éloigner 
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dés  idées  du  feu  rdi,  6*unUr  A  son  toolr  avec  RoiÉe  et  ac- 
oepier  la  CMstitution.  Deux  j^artis  se  formèrent.  Dana 
l*iiH  étaient  les  jésuites  et  1%  haut  clergé  ;  dans  l'autre 
les  jansénistes,  —  nom  qu^on  appliqua  dès  lors  indis- 
tinétettoàt  à  toue  les  enien^  de  la  BuUe,  «-«-  et,  a^ec 
eux,  tente  la  nation.  Sous  le  minîAtëre  du  cardinal  de 
Pleury,  cette  alliance  de  la  royauté  et  du  saint^iége 
se  retee^ra  davantage,  et  tous  les  moyens  d'un  gouver^ 
nement  arbitraire  durent  mis  en  œuvre  pour  subeti- 
luer  iès  ihéoriefl  ultramontaines  aum  doctrines  gallica- 
nes qui  étalent  celles  de  la  majorité  du  çmyt^  Le  mé- 
eontentemettt  gagna  le  bas->clergé,  la  magistratiure  »  la 
boorgeoisîe,  le  peuple.  De^  religieuse  qu^elle  était,  l'op- 
position devint  politique.  A  partir  de  ce  moment ,  les 
passions  s'avivèrent^  les  idées  se  tirent  plus  havdies; 
et,  qnné  apparurent  les  pl^sophes,  le  terrain  était 
déjà  préparé  pour  la  Révolution,  Le  mémoire  qui  va 
sHiTre  se  rapporte  à  la  [période  où  l'opposition  jansé- 
niste commence  à  entrer  dans  le  domaine  de  la  politi- 
({ue.  Cette  période,  qui  correspond  à  la  première  moi- 
tié du  ministère  Fleury  se  trouve  comprise  entre  les 
années  1726  et  17d3. 


Le  vieil  évSque  de  Préjue,  neury,  qui,  en  1726^  rem- 
plaça le  duc  de  Bourbon  au  ministère,  avait  de  longue 
date  préparé  son  élévation.  Maître  deTesprit  du  jeune 
roi  dont  il  avait  été  le  précepteur,  fin,  doux,  insinuant, 
au&ple  dans  ses  mœurs,  et  portant  l'apparence  du  dé- 
ûftiéreseemeat  jusqu'à  refuser  le  titre  de  premier  mi- 
nMre,  ee  prélat,  qui  nourissait  en^  secret  la  passion  du 
pouvoir,  exerça,  pendant  près  de  dix^^eept  années,  une 
âonûnatiou  plus  absolue  que  n'avait  été  eelle  du  duc 


? 
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de  Bourbon  et  da  Régent  lui-même.  Il  dirigeait  déjà  les 
affaires  ecclésiastiques  avant  d'être  ministre.  Il  avait 
été  janséniste  <  à  outrance ,  >  puis  s*était  tourné  Ters 
les  jésuites,  quand  il  avait  tu  que  de  leur  côté  se  trou- 
vait la  puissance.  Sa  conversion  fut  si  entière^  que 
Benoit  xm,  ayant  envoyée  au  mois  de  mars  1725,  des 
explications  sur  la  Bulle,  il  les  renvoya  comme  trop 
jansénistes.  S*il  était  vrai,  comme  le  disait  la  prin- 
cesse palatine,  que  Tenvie  d*être  cardinal  rendait  fous 
la  plupart  des  évêques,  cette  pensée  ne  put  du  moins 
influer  sur  Im  conduite  ultérieure  de  Tévêque  de  Fré- 
jus,  ce  prélat  ayant  été  nommé  cardinal  Tannée  même 
où  il  devint  ministre  (I).  Mais,  parvenu  au  pouvoir^  il 
crut  nécessaire,  pour  s'y  maintenir,  de  conserver  Tap- 
pui  des  jésuites. 

Les  évêques  ne  tardèrent  pas  à  mettre  à  Tépreuve 
son  zèle  pour  la  Constitution.  Dans  une  lettre  qu*ils 
adressaient  à  Louis  XV  au  mois  de  novembre  1726,  ils 
sollicitèrent  une  Déclaration  qui  les  relevât  de  Tobser- 
vation  du  silence  imposé  sur  la  Balle«  et,  signalant  à 
ce  prince  €  la  multitude  d'écrits  pernicieux  »  où 
étaient  <  attaquées  de  firont  »  les  constitutions  apos- 
toliques, lui  demandèrent  d*employer  toiUe  son  aul(h 
rite  pour  réprimer  une  licence  que  jamais^  disaient-ils. 
on  n'avait  vue  portée  à  ce  point  dans  la  catholicité  (2). 

(1)  n  fat  créé  eaidiaal  d'abord  par  proTîsion  et  peu  après  tita- 


(2)  Voici  Tim  des  paaai^^t  Us  phis  remarquables  de  cette  lettre 
«  D  ae  répand  dans  le  roranme.  Sire,  une  moltiUide  d*écritB 
qm  rsraiwifiDt  imprimés  sans  permission  et  sans  moa 
mpnmeor  :  on  j  attaque  de  front  les  consdtationa  apoaloli- 
—  On  repT^aente  tout  ee  qui  s*est  passé  dans  Taftirs  de  1> 
baie  C^n^nëlM^,  ctnne  rdfai  de  U  pUs  aitificmse  et  la  phw  noire 
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Sans  céder  totalement  au  vœu  des  évoques,  le  ministre 
témoigna  du  moins  qu*il  partageait  leurs  sentiments. 
Le  Père  Soanem,  de  TOratoire,  évêque  de  Senez,  — 
alors  figé  de  quatre-vingts  ans^  —  ayant  publié  une 
instruction  pastorale,  où  il  flétrissait  la  Bulle,  le 
cardinal  de  Fleury  le  fit  juger  par  un  concile  provin- 
cial réuni  à  Embrun,  suspendre  de  ses  fonctions  et 
enfermer  dans  une  abbaye.  Depuis  Torigine  des 
querelles  sur  la  Constitution,  on  n*avait  point  encore 
sévi  avec  cette  rigueur  contre  un  évêque.  Par  ce 
châtiment  inusité,  on  firappait  un  prélat  universelle- 
ment estimé,  qui  avait  prêché  toute  sa  vie  avec 
éclat,  se  conduisait  <  en  apdtre  )►  dans  son  diocèse 
et  donnait  tout  aux  pauvres. 

Cet  acte  de  sévérité  ranima  en  un  moment  toute 
Tardeur  des  disputes.  L'assemblée  d*Bmbrun  fut  atta- 

cabale.  On  ne  craint  pas  même  aoas  voe  yenz,  Sire,  de  faire  re- 
garder, comme  les  froita  de  Tinjostice  et  de  la  peraécation,  les 
ordres  émanés  da  fea  roi,  Totre  bisaïeal,  et  de  Votre  Majesté,  pour 
procurer  robsenration  de  cette  bulle.  Les  principes  fondamentaux 
à»  la  religion  n'y  sont  pas  plus  respectés  ;  on  aVance,  contre  la 
vérité  des  promesses  de  Jésus- Christ  et  contre  les  fiuts  les  plus 
coutanta  dans  Thiatoire  de  FÉgliae,  qne  la  réaiatance  d'un  petit 
nombre  d^évêques  peut  empêcher  qu'une  décision  du  Souverain 
Pontife,  acceptée  par  loua  les  autrea,  ne  faaae  loi  et  n'oblige  tous 

lee  fidèles Ou  conteate  aux  évéquea  le  droit  d*étre  aeula,  de  droit 

divin,  lea  jugea  de  la  foi  ;  et  Ton  veut  que  lea  aimplea  prétrea  et  même 
les  simples  iaïquea  partagent  cette  autorité  avec  eux.  Jamaia  la 
licence  n'a  été  portée  à  ce  point...  Pourriez- vous.  Sire,  ne  paa  em- 
ployer toute  votre  autorité  pour  empêcher  que  des  maximes  puisées 
dana  lea  écrite  des  hérétiques  ne  se  répandent  dans  votre  royaume, 
daoa  le  lein  de  la  catholicité  même?  »  —  ProciS'^oeràmm  du  eUrçéf 
VU,  790. 

NouviLU  siui.  —  X.  6 
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qué9  a.T6e  Tiolence  daafl  nombre  de  libelles.  Le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  et  douae  éTêques 
avec  lui,  adressèrent  au  Roi  une  lettre  de  protestation. 
L*éyêque  de  Castres  écrivit  au  Père  Soasem  çfua  cejvr 
grnnent  te  couvrait  4e  glolreet  ses  ennemis  d'une  infah 
mieétemeUe.  Ce  concile,  que  Tabbé  de  Tencin  avait  osé 
oomparer;  dans  un  discours  public,  à  «  l'exposition  du 
très-saint  Sacrement»  »  fut  qualifié  par  les  Jansénistes 
<  de  conciliabule  et  de  prtgandoffe  (I).  »  Cinquante 
avocats  du  Parlement,  prenant  en  main  la  cause  du 
prélat   oondamné,    signèrent   une    consultation  «   oii 
Us  concluaient  à  la  nullité  de  rassemblée  d*fimbrun.  Le 
ministère  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  publi- 
cation de  ce  factum.  Le  lieutenant  de  police,  Hérault, 
stimulé  par  la  promesse  d'une  pension  de  dx  mille 
livres  et  dévoué  au  parti  des  Jésuites^  fit  défendre» 
sous  peine  de  la  vie,  aux  libraires  de  Timprimer.  La 
consultation  parut  en  dépit  de  la  police.  En  quelques 
mois,  quatre  éditions  de  ce  factum  se  répandirent  dans 
Paris.  4  Les  pavés  en  fourmillent,  >  écrivait  un  con- 
temporain (2).  Le  haut  clergé  s*écria  que  <  de  amples 
kuques  s'érigeaient  en  jages  des  juges  de  la  foi  »  et 
demanda  des  rigueurs  contre  les  avocats.  Le  gouver- 
nement crut  plus  sage  d'étouffer  rafllkire^  et>  tandis 
que  la  cour  de  Rome  condamnait  la  consultation  et  dé- 
fendait de  la  lire  sous  peine  d'excommunication,  il  se 
contenta  de  la  supprimer  par  un  arrêt  du  Conseil  (3). 

(1)  Marais,  III,  345. 

(S)  Manda,  III,  527. 

{9)  Arrêt  da  Conoôl  d*état  du  8  JoUlet  1796,  qui  supprime  un 
ÎBBprmié  iii-4^  de  110  pi^es,  intitolé  :  Cofi^ufftrtton  de  MM.  la 
«eoMte  du  Pmrlemmvê  de  Farts  ow  #u^  du  jugemmti  rendu  â 
Embrun  contre  M.  l'Mque  de  Senez. 
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Cet  miAàeût  n*était  pas  tetmifté  qHMn  autre  se  p»)-^ 
(hilsâit,  qai  ne  causait  pas  une  moindre  sensation.  Lé 
bruit  s'était  répandu  que  le  cardinal  de  NoaiUes^  qui 
a'avait  oeasé  ju^a'alord  de  se  monirer  opposant  k  la 
CoDstitution(l)y  allait  renier  toute  sa  conduite  passée  et 
faire  une  adhésion  sans  réserve  à  laConstitution.  Les  Jan- 
sénistes s*ém«rrmt  ;  en  fit  honte  au  prélait  de  cet  acte 
de  désertion.  Des  placards  ftirent  affichés  où  Ton  pro- 
mettait cent  mine  écus  à  qui  retrouverait  Thonneur  de 
rardievêque.  Trente  curés  de  Paris  adressèrent  au 
prélat  un  mémoire  où  ils  protestaient  d'avance  contre 
cette  adhésion.  Le  conseil  d'État  supprima  le  mé* 
ffloire  (2).  Les  curés  adressèrent  des  Eenwntrartcea  au 
Roi  sur  cette  condamnation.  Elles  furent  également 
sfrpprim^es  {S).  Cette  démardie  inusitée,  disait  le  oon^ 
seil  d'État  dans  son  dernier  arrêt,  révélait  chez  les 
eorés  de  Paris  €  un  esprit  d'indépendance  et  de  ré^ 
Yolte  »  quH  était  urgent  de  réprimer»  et  dont  ne  té* 
iDoignait  pas  seulement  le  <hit  de  repousser  la  bulle  et 
d'attiquer  un  jugement  rendu  au  nom  du  Roi.  Bile  im- 
pliquaift  entre  ses  auteurs  <  une  espèce  de  ligne  >  qui 
vMaitles  lois  de  l'État.  Bile  annonçait  enfin,  de  la 

(1)  iteat  aé  en  1651,  ilawt  alon  76  ans. 

^)  Arrêt  du  Conseil  d*État  du  14  juin  1727  qû  supprime  un 
écrit  intitolé  :  Mémoire  présenté  par  trente  curés  de  la  mllê  de 
Paris  à  S»  Ém.  Mgr  le  cardinal  de  Noailles,  leur  archevêque,  au 
sujet  du  bruit  qui  s*étaU  répandu  d*une  prochains  acceptation  de  l.i 
bulle  UnigenituB. 

(3)  Arrêt  da  Conseil  d^Etat  du  II  octobre  1727,  supprimant  un 
éorit  intitulé  :  Les  très^kumbles  remontrances  dss  curés  de  la  vUle 
de  Paris,  qui  ont  présenté  un  mémoire  à  S.  Ém.  Mgr  le  cardinal 
de  NoaiUeSf  lequel  a  été  supprimé  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi^  en  date  du  i4jum  de  la  présents  année  i7f^. 
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part  du  second  ordre,  la  prétention  de  former  dans  le 
royaume  un  corps  indépendant  et  <  en  état  de  faire 
des  remontrances  au  souverain,  »  prétention  con- 
traire tout  ensemble  à  la  discipline  de  TÉglise  et  à 
Tordre  public  (1). 

Le  bruit  qui  avait  couru  était  fondé.  Cédant  aux  ob- 
sessions du  minist&re,  le  cardinal  de  Noailles  se  laissa 
arracher  un  mandement  où  il  notifiait  son  entière  sou- 
mission au  SainlrSiégOy  acceptait  purement  et  simple-- 
m^n/ la  Constitution  et  révoquait  tout  ce  qui  avait  paru 
sous  son  nom  de  contraire  à  cette  acceptation.  Les 
curés  ayant  refusé  de  lire  ce  mandement  aux  prônes 
de  leurs  paroisses,  on  se  contenta  de  raflQeher  aux 
portes  des  églises.  De  peur  de  troubles,  on  fit  cette 
opération  le  matin,  au  petit  jour  (2).  Des  archers  ac- 
compagnèrent les  afficheurs,  et  trois  cents  rôdèrent 
toute  la  journée  dans  Paris.  La  nuit,  toutes  les  affiches 
furent  déchirées^  et  quelques-unes  couvertes  de  boue. 

On  était  au  mois  d'octobre  1728.  £n  deux  années, 
Topposition  janséniste  avait  fait  des  progrès  considé* 
râbles.  Hormis  les  évêques,  —  dont  huit  seulement 
étaient  encore  rebelles  à  la  Constitution,  —  et  les  abbés 
de  cour  <  qui  aspiraient  aux  grâces,  %  le  second  ordre 
du  clergé,  la  plus  grande  partie  des  bourgeois  de 
Paris^  de  la  robe,  du  tiers-état,  le  peuple,  <  tout  était 
déchaîné  contre  les  jésuites  et  criait  sur  tout  ce  qui 
se  faisait.  »  Les  femmes  même  et  <  femmelettes  » 
et  jusqu'aux  chambrières  s'étaient  jetées  dans  la  lutte, 
prêtes  à  <  s'y  faire  hacher  (3) .  • 

(1)  MaraÎB,  III,  255,  attribuait  au  chancelier  (d^Agneaseau)  la 
rédaction  de  cet  arrêt. 

(2)  Le  23  octobre  1728,  à  six  heures  du  matin. 

(3)  Barbier,  H,  21,  28,  29. 
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Cette  situation  des  esprits  expliquait  comment  tant 
d'écrits  anonymes  circulaient  impunément.  On  se  fût 
fait  un  cas  de  conscience  de  trahir  le  nom  de  Tauteur 
ou  de  rimprimeur.  Le  débit  des  Nouvelles  ecdésias* 
ligues^  sorte  de  gazette  de  Topposition,  qui  défia 
presque  toutes  les  recherches  de  la  police  pendant 
nombre  d^années  et  dont  on  ne  put  jamais  arrêter 
rimpression,  ne  fut  possible  que  par  Teffet  de  cette 
complicité  uniTerselle  (1),  Le  cardinal  de  Fleury  crut 
qu'en  redoublant  de  sévérité,  il  empêcherait  le  flot 
montant  des  écrits.  Le  10  mai  1728,  il  rendit  une  Dé- 
claration aux  termes  de  laquelle  tout  imprimeur  con- 
yaincu  d'avoir  imprimé  des  «  mémoires,  lettres,  nou- 
velles ecclésiastiques  ou  autres  ouvrages  »  relatifs  aux 
disputes  et  notamment  «  contraires  aux  bulles  reçues 
dans  le  royaume,  au  respect  dû  à  Notre  Salnt-Përe  le 
Pape,  aux  évêques  et  à  l'autorité  du  Roi,  »  serait 
condamné,  pour  la  première  fois,  au  carcan,  et,  en  cas 
de  récidive,  aux'  galères.  Des  peines  analogues  étaient 
édictées  contre  les  colporteurs.  Les  auteurs  étaient 
menacés  du  bannissement  à  temps  ou  à  perpétuité  (2). 

Le  ministère  parut,  dans  le  commencement,  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  Il  sévit  contre  des 

(1)  Barbier  11,  p.  211,  indique  leecuheox  prooédéa  mil  en  usage 
par  lee  rédacteurs  de  ces  feuilles  pour  déjouer  la  surveillanoe.  La 
première  de  ces  feuilles  parut  le  23  tévrier  1728  (Marais,  III,  522). 

(3)  Dans  cette  déclaration  (toj.  Isambert,  XXI,  312-315),  on 
râdt  les  édita  et  règlements  pams  à  des  époques  antérieares  snr 
la  librairie,  et  en  particulier  les  ordonnances  de  Henri  II  des  années 
1547  et  1551  ;  Tordonnance  de  Charles  IX  de  1563;  celle  de  Mou- 
lina de  1566;  les  lettres-patentes  de  1571  avec  la  déclaration  de 
1572,  etc.,  c'est-à-dire  des  ordonnances  qoi  édictaient,  en  certains 
cas,  la  peine  de  mort. 
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imprimeurs.  A  Paris,  en  province^  des  colporteurs 
f^reut  attachés  au  carcan.  Ces  châtiments  demeurèrent 
sans  effet.^Vainement  la  police  opérait-elle  des  perqui- 
sitions ;  Yainemeni  entrait^elle  à  Timproviste  dans  les 
imprimeries,  dont  la  porte^  aux  termes  des  règlemejats. 
ne  devait  être  fermée  que  d*un  simple  loquet,  et  où 
tout  autre  issue  était  formellement  interdite.  Au  mé- 
pris de  la  loi,  fonctionnaient  quantité  d'imprimeries 
clandestines.  On  imprimait  dans  les  arrière-boutiques, 
dans  les  greniers,  dans  les  cares.  Craignait--on  à  Paris 
les  effets  de  la  surveillance^  on  imprimait  en  province  ; 
les  craignait^on  en  province,  on  imprimait  à  Tétran- 
ger,  et  le  livre  revenait  ensuite  en  contrebande.  Les 
communautés  ecclésiastiques,  les  corporations  sécu- 
lières avaient  leurs  presses  qui  fonctionnaient  secrè- 
tement De  simples  particuliers,  à  la  ville,  à  la  cam- 
pagne, se  servaient  4e  rouleaux  et  imprimaient  eux* 
mêmes  (1). 

Deux  libelles,  que  le  Parlement  condamna  au  feu  le 
8  mars  1729,  montrèrent  à  quel  degré  était  parvenue 
Tanimation  des  pariis.  Dans  Vuu,  on  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  renouveler  contre  les  jansénistes  les 
fureurs  de  la  Saint-Barthélemi  ;  dans  Tautre,  adreesé 
aux  ministres  plénipotentiaires  que  les  intérêts  de 
TEurope  tenaient  alors  réunit  à  Boissons,  on  dénonçait 
les  jésuites  et  leur  doctrine,  et  on  sollicitait  contre  eux 
le  secours  de  l'étranger  (2).  Deux  mois  après,  mourait 

(1)  T«M  eet  Sê^  qoi  mnX  énnm^réB  iei  remortont  4a  règl««t«ii 
de  férmr  1723,  d«  l'anrét  da  ConsoU  du  S  féTiw  1797,  4i»  la  dé- 
«Uration  du  10  mtà  ITBS  et  dos  «rréta  du  Coaaeil  das  2&  msî  ^  22 
déœmbfe  17B9  rendus  cqa^  dai  infdneiua  et  d«i  oolpoitewa. 

(2)  Arrêt  da  Pftrtemwt  da  8  mw»  1729,  cwdammant  au  féu  deax 
libelles  intitulée,  l'un  :  Réfutation  de  Vopinùm  ftuphmtmrs  ooi$h^ 
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le  esrdiiial  do  NoaiUes.  Sob  successeur,  YhrtimlUe,  se 
montrait  tris-attaché  à  IftConstHuftion.  Ne  rencontrant 
pas  dans  le  dergé  de  son  diocèse  la  docilité  qu*ll  en 
attendait  sur  ce  ^ oint,  il  essaya  de  le  réduire  par  les 
rigoeuTs.  On  compta  Mentdt,  dans  Paris,  trois  ceirts 
pr^res  interdits.  Le  gouTernement,  de  son  oftté,  exila 
Bomhre  de  Ticaires  et  de  prêtres  de  paroisses  opposés 
à  la  BuUe.  Dans  le  même  temps,  il  imposait  la  Gonsti* 
totion  à  ^enregistrement  de  la  Sorbonne,  en  dtant, 
par  une  lettre  de  cachet,  le  droit  de  Toie  et  jusqu'aux 
imolaments  à  quarante-huit  docteurs  qu'il  j  savait 
ecmtraires  (1).  On  excita  ainsi  de  nouTelles  causes 
de  trouUes.  Lee  'églises  ne  furent  plus  respectées.  On 
s>  interpellait  pubfiqoement  sur  la  Constitution  ;  on 
afj  traitait  tout  haut  d*bérétiques  et  de  sehismatiques. 
Une  fois,  un  savetier  inlerromplt  an  curé  au  miKeu  do 
son  sermon.  L^archevêque  de  Paris  so  vit  lui-même  un 
jour  insulté  dans  la  rue. 

Un  acte  de  la  cour  de  Rome  ajouta  encore  à  T^  motion 
des  esprits.  Benoit  XIII  voulut  changer  dans  le  bré- 
Tiaire  la  légende  de  Grégoire  VII.  n  adopta  une  leçon 
oà  ce  pape  était  loué  d*avoir  excommunié  un  empereur 
et  délié  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité,  comme 
de  la  plus  belle  action  qui  eât  hoB<Mrà  son  pontiflcai; 
dans  un  Onstnstf  jobit  à  cette  leçon,  on  priait  Dieu  de 
donner  aux  successeurs  de  Grégoire  la  force  de  suivre 
un  si  glorieux  exemple.  Rome,  par  cette  entreprise, 

wk  spmimté,  moat  te  mmêmiê  de  ia  amêitUuHim  UaigeBitae;  «t 
Faotre  :  A  MoêMi^mêm  Im pUnipÊienlémrm  du  Cmurrè»  oumMéf 
à  Stnsnm,  en  leur  adrentmt  A»  détumeiaÊUm  êee  jàtukeê  et  de  kur 


(1)  Btfbier,  II,  83,  84  (noTombre  1729). 
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Jastiâait  les  alarmes  qu'avait  causées  le  quatre-vingt- 
onzième  article  de  la  bulle  sur  Texcommunication  (1). 

Par  les  soins  du  parti  ultramontain,  une  feuille  im- 
primée, contenant  la  leçon  et  VOremus,  fut  répandue 
dans  le  public.  Le  Parlement,  ordonna  la  suppression 
de  cette  feuille.  <  Il  était  impossible  de  tolérer,  disait 
Tavocat  du  Roi,  qu*à  la  faveur  de  ce  prétendu  supplé- 
ment du  bréviaire  romain,  on  mît  dans  les  mains  des 
fi(j[èles  un  écrit  qui  tendait  à  ébranler  les  principes  in- 
violables et  sacrés  de  l'attachement  des  sujets  à  leur 
souverain  (2).  »  La  cour  de  Rome  riposta  par  un-  bref 
qui  prescrivait  par  toute  la  catholicité  l'acceptation  de 
la  nouvelle  légende  et  cassait  les  décisions  des  puis- 
sances séculières,  même  souveraines,  qui  tenteraient 
de  s'y  opposer.  Le  Parlement  se  contenta  de  supprimer 
le  bref  (3),  >  comme  il  avait  supprimé  la  légende,«  quoi- 
qu'on bonne  justice,  écrivait  l'avocat  Barbier,  il  méritât 
d'être  brûlé  (4).  » 

Fleury  mit  à  exécution  une  mesure  dont  la  rétracta- 
tion du  cardinal  de  Noailles  et  la  pression  exercée  der- 
nièrement à  l'endroit  de  la  Sorbonne  n'avaient  été  que 
les  préliminaires.  Le  24  mars  1730,  il  adressait  au  Par- 
lement une  Déclaration  qui  enjoignait  à  tous  les  ecclé- 
siastiques du  royaume  de  recevoir  purement  et  sim- 
plement la  Constitution.  Au  tumulte  que  causa  parmi 

(1)  Le  91*  article  de  la  bulle,  qui  avait  fort  ému  les  esprits  sous 
Louis  XIV,  condamnait  une  proposition  du  P.  Quesnel  ainsi  con- 
çue :  «  Une  excommunication  injuste  ne  doit  jamais  nous  empêcher 
de  faire  notre  devoir.  >  On  avait  vu,  dans  cette  condamnation  une 
atteinte  portée  par  la  cour  de  Rome  à  Tindépendance  des  rois. 

(2)  Ârret  du  Parlement  du  20  juillet  1729. 

(3)  Arrât  du  Parlement  du  23  février  1730. 

(4)  Barbier,  II,  91. 
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les  magistrats  renvoi  de  cette  Déclaration,  le  ministre 
comprit  qu'elle  ne  serait  pas  enregistrée.  Il  l'imposa 
par  un  lit  de  justice  que  le  Roi  vint  tenir,  le  3  avril, 
dans  le  sein  du  Parlement.  La  présence  du  monarque 
ne  sufSt  pas  à  contenir  les  murmures.  Un  conseiller 
dit  tout  haut  que  le  quatre-vingt-onzième  article  de  la 
Constitution  tendait  à  arracher  le  sceptre  des  mains 
da  Roi  et  qu*il  était  impossible  d'accepter,  avec  la  Dé- 
claration, la  sanction  d'un  article  aussi  odieux.  Le 
chancelier  d*Aguesseau,  qui,  sous  Louis  XIY,  avait 
repoussé  la  Constitution,  et  cette  fois  était  l'organe  de 
la  volonté  royale,  eut  la  hoïite  de  s'entendre  reprocher 
labandon  des  principes  qu'il  professait  jadis. 

Quand  Louis  XY  se  retira,  un  profond  silence  l'ac- 
cueillit dans  la  cour  du  palais  et  sur  son  passage.  Le 
lendemain,  le  Parlement  s'assembla  pour  se  concerter 
an  sujet  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  Roi  lui  ât  défendre 
de  délibérer  «  directement  ni  indirectement  »  sur  la 
Déclaration.  Les  magistrats  protestèrent  contre  cette 
défense.  L'abbé  Pucelle,  ardent  Janséniste,  osa  dire 
que  le  respect  dû  au  souverain  consistait  quelquefois 
à  transgresser  ses  ordres.  Le  Roi  menaga  les  magis- 
trats de  sa  colère,  et  il  fut  un  moment  question  d'exiler 
le  Parlement  à  Amboise.  Le  Parlement  céda. 

à  l'occasion  de  cette  événement,  on  commença,  dans 
certaines  portions  du  public^  à  se  préoccuper  des 
principes  qui  devaient  régler  les  rapports  de  la  royauté 
avec  le  Parlement.  Un  écrit  que  le  Conseil  d'État  con- 
damnait au  mois  d'octobre  suivant,  portait  la  trace  de 
ces  préoccupations  (1).  Cet  écrit  était  une  consultation 

(1)  Arrêt  du  ConaeU  d'État  du  30  octobre  1730,  qui  supprime  un 
écrit  intitulé  :  Ménwin  pour  les  sieurs  Samson,  curé  <rOrléaHS, 
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d«  quarante  avocats  en  favaur  de  curés  de  diiEéreaU 

diocèses,  qui  appelaient  au  Parlement  des  censures  de 

leurs  évoques.  Il  afQnaait  U  droit  du  second  ordre  de 

se  pourvoir  contre  ses  supérieurs  hiérarchiques  auprès 

;  des  magistrats  ;  mais,  en  saême  temps^  il  touchait  i 

J  des  questions  d'une  tout  autre  nature,  ainsi  que  le 

j  i  faisaient  amplement  ressortir  les  considérante  de  Tar- 

I  rêt.  On  y  attaquait,  disait  le  CionseU  d'État,  les  pre* 

miers  principes  du  gouTemement  de  la  France  ;  ea  y 
diminuait  le  respect  des  peuples  «  pour  cette  autorité 
suprême,  qui,  résidant  tout  entière  dans  la  seule  per- 
sonne du  souverain,  forme  le  caractère  esseoitiel  de  ta 
monarchie.  % 

Los  auteurs  de  la  consultation^  continuait  le  rédac- 
teur des  eonsiâ^:*ants,  «  ne  craignent  point  d'avanoer 
que,  suivant  le»  constiàutions  du  rapaume,  les  Parle^ 
mente  sont  le  sénat  de  la  nation  (1).  Par  une  témérité 
encore  plus  inaxeasable,  on  affecte,  en  cet  ouvrage, 
de  ne  donner  au  &oi  que  la  qualité  de  chefà^  la  nation* 
dont  les  Parlementa  sont  la  sénat.  Tout  ce  quicoftoeme 
radministratiooi  de  la  justice  y  est  rapporté  à  ï^natian, 
à  ce  qu*on  appelle  son  tribunal  souverain^  aux  ordon-^ 
nances  qui  ont  été  formées  par  son  voeu  dans  l'aasem^ 
blée  des  État»,  et  dont  ooi  élèive  Tautorité  bien  att«^s- 
sus  de  celles  qui  ont  été  fiiites  sans  Tavoir  entendae. 
On  y  représente  les  magistrats  des  Parlements  et  ceux 

Couët,  eur4  de  Darvoi^  Qaucher^  ekcmoinê  de  Jargeau,  diooèse 
^Orléans,  et  autres  ecclésiastiques  de  différents  diocèses,  appetctnts 
comme  d^abuB  contre  Ai.  Vétéque  ^Orléans  et  autres  arckecêques 
eé  évêquee  de  di/ftÊrents  diocèses^  intimés.  Sur  i*e/fH  des  arrêu  des 
Parlements^  tant  procisoires  que  définitif^,  en  matières  d'appel 
q^mme^  d^t^i^  des  egnm^m  eeslésiastiqiêesu 
(1)  Us  mots  6(mtigBés  iâ  le  ieniégelMieei  dawi  rsniiib 
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qui  ont  droit  d'y  avoir  séance  eomme  éisLiki99uveratn0^ 
men^  dépagUairea  dea  lois  de  VÉtal  ;  on  aocuiaule  es 
leur  &<raur  les  qualttéa  de  sénateurs,  deiMirfrfcM, 
à'asseâ$eur9  dm  trône  dat^  l'administatton  dd  la 
jusHee  ;  et  on  ajoute  ^e  personne  n'est  juge  aunde^ 
sus  de  leurs  arrêta,  ssma  exoepter  Sa  M^e^té  mèum 
d'ane  proposition  si  générale,  a  On  y  parle  de  piUS'^ 
Mnoél^/iQKa>  de  jaridictioD  eaercée  souverainement 
par  les  parlements  sur  tous  l3s  menkbres  de  VÉt^^ 
eomme  ayant  le  earaetêre  représentatif  de  l'autorUd 
publique,  sans  y  ^jouter  jamaifl  aueune  expression  qui 
fasse  sentir  qne  cette  puisfimce  ou  cette  autorité 
réside  dans  le  Prince  comme  dana  aa  source.  Qn  ose 
même  ayancer  cette  maxime  générale  que  les  lois  sont 
de  véritablea  conventions  entre  ceuw  qui  goun^ement 
et  ceuof  qui  sont  gouvernés^  ma(xime  qui  ne  serait  p99 
approuvée  dans  les  républiques  mâmes,  maia  qui  est 
absolument  intolérable  dans  une  monarobîe,  puisqu'il 
dépouillant  le  souverain  de  la  plus  auguste  de  sesqualii- 
tés,quiest  celledelégislateur,ellele  réduit  à  ne  pouvoir 
traiter  que  d*égal  à  égal»  par  forme  de  contrats  avec 
ses  sujets,  et  Texpoçe  par  conséquent  à  recevoir  la  loi 
de  ceux  mêm^ç  ^  qyJi  il  <iloit  la  donner.  £nfln>  par  une 
suite  du  m$in0  esprit  qui  règnç  d^^n^  tout  le  corps  de 
Fouvrage,  le  pouvoir  de  TJ^gUse  n*y  çst  pas  plus  res- 
pecté que  celui  du  Roi,  et  les  principes  qui  y  sont  ré-r 
paadus  tendent  également  à  révolter  les  peuples  contre 
toute  autorité  (1).  » 
Mis  en  demeure  de  désavouer  cette  consultation  se- 

(1)  M&rais,  IV,  176,  disait  qu'on  reconnaissait  dans  cet  arrêt 
«  la  main  souTeraine  de  M.  le  chancelier  (d'Agnesseau),  r^lémtion 
de  ses  pensées  et  la  dignité  de  son  style.  » 
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ditieuse,  le«  arocats  se  bornèrent  à  rédiger  un  court 
mémoire  dans  lequel  ils  reconnaissaient  que  la  France 
était  un  État  monarchique  ei  que  dans  la  seule  per- 
sonne  du  Roi  résidait  l'autorité  souveraine  (1).  Peu 
après  paraissait  on  arrêt  da  Conseil  qui  les  acquittait 
du  chef  du  rébellion.  Mais  une  question  de  droit  ecclé* 
siastique  se  mêlait  dans  cette  afiaire  à  la  question 
politique.  L'arrêt  ne  blâmant  point  là-dessus  les  prin- 
cipes des  avocats,  et  ceux-ci,  dans  leur  dernier  mé- 
moire, ayant  de  nouveau  déclaré  que  les  ministres  de 
l'église  étaient  justiciables  des  Parlements  parla  voiede 
rappel  comme  d*abus  (2),  lesévêques^  crièrent  comme 
des  aigles.  >  L'archevêque  d'Embrun,  qui  pensait  alors 
être  nommé  cardinal,  attaqua  la  consultation  dans  un 
mandement  emporté.  L'évêque  de  Laon  écrivit,  de  son 
côté,  dans  une  instruction  pastorale,  que  la  foi  en  France 
était  presque  entièrement  éteinte  et  qu'on  ne  la  rani- 
merait qu'en  abandonnant  aux  évoques  une  portion  de 
la  puissance  publique.  Le  Parlement  prononça  la  sup- 

(1)  Barbier,  II,  133. 

(2)  On  sait  que  Vappel  comme  d^abus  était  une  plainte  portée 
contre  le  juge  ecclésiastique  qu  on  accusait  (Tavoir  excédé  son  pou- 
Toir.  Voici  dans  le  mémoire  des  Quarantey  le  passage  ayant  trait 
à  cette  question  :  €  Nous  regardons,  Sire,  conune  un  principe  im- 
muable  que  les  ministres  de  TEglise  sont,  comme  tous  les  antres 
ordres  du  royaume,  soumis  à  toutes  les  lois  qui  partent  le  caractère 
de  Tautorité  royale;  qu'ils  tiennent  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise 
le  pouvoir  spirituel  dont  le  salut  des  Ames  est  Tobjet;  mais  que 
c'est  à  Sa  Majesté  seule  qu'Os  doivent  la  juridiction  extérieure 
qu'ils  exercent  dans  vos  États,  de  Tusage  de  laquelle  ils  sont  néces- 
sairement comptables  à  Sa  Majesté,  et  par  conséquent  au  Parlo- 
ment,  a  qui  il  appartient,  sous  votre  autorité,  de  réprimer,  par  la 
voie  de  l'appel  conmie  d'abus,  tout  ce  qui  pourrait  blesser  de  leur 
part  les  lois  et  les  maximes  du  royaume,  m 
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pression  de  ces  mandements  (1).  L*éyêque  de  Laon  dé- 
fendit, sous  peine  d'excommunication,  de  lire  Tarrêt  qui 
le  concernait,  et  fit  réciter,  dans  son  diocèse,  les 
prières  en  usage  contre  les  ennemis  de  TÉglise.  L*ar- 
chefêque  de  Paris  prit  parti  à  son  tour  dans  une  or- 
donnance où  il  déclarait  hérétiques  les  quarante  avo- 
cats«  et  soutint  que  les  évêques,  en  vertu  de  leur 
institution  divine,  avaient  un  pouvoir  coactif  indépen* 
dant  de  Tautorité  séculière  (2). 

La  délimitation  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du 
pouvoir  temporel,  ou,  comme  on  disait,  la  distinction 
des  deux  Pui^^aïu^e^,  devint  tout  à  coup,  dans  les  as- 
semblées, dans  les  écoles,  un  sujet  de  disputes  qui  se 
répétèrent  dans  les  brochures.  Voyant  le  feu  prêt  à 
éclater  sur  ces  questions,  le  Parlement  supprima  jus- 
qu'à nouvel  ordre  Tinstruction  de  l'archevêque  de 
Paris.  Le  gouvernement  prit  une  mesure  plus  décisive. 
Par  un  arrêt  du  Conseil  du  10  mars  1731,  il  prescrivit 
an  silence  absolu  sur  ces  matières,  se  réservant  de 
fixer  lui-même  les  droits  des  deux  puissances  (3).  Mais, 

(l)tÀrrét  du  ParlemeiU  du  29  janvier  1731. 

(2)  Cette  ordonnance,  datée  dn  10  janvier  1731,  comprenait  66 
pages  iii-4«. 

(3)  Voici  le  débat  de  cet  arrêt  : 

<  Le  Roi  étant  informé  qu'à  Toccaflion  de  quelques  écrits  qui  ee 
sont  répanduB  dans  le  public,  il  s'est  élevé  des  disputes  sur  ce  qui 
regarde  la  naturOt  l'étendue  et  les  bornes  de  Tautorité  ecclésias- 
tique et  de  la  puissance  séculière,  S.  M.,  attentive  à  remplir  tout  ce 
que  ]a  religion  exige  de  son  pouvoir^  sans  manquer  à  ce  qu*elle  se 
doit  à  tille-mSme,  regarde  comme  son  premier  devoir  d'empêcher 
qn'à  l'occasion  de  ces  disputes  on  ne. mette  en  question  les  droits 
aérés  d'une  puissance  qui  a  reçu  de  Dieu  seul  l'autorité  ae  décider 
lei  questions  de  doctrine  sur  la  foi,  de  âûre  des  canons  ou  règles 
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quelques  aoie  après,  il  détruisaît  Feffet  de  cette 
sure,  en  autorisant  rarcheyêque  à  distribuer  sob  or-* 
donnanee.  Les  quarante  prétendirent  que  le  ministère 
s*associait,  parce  &it,  à  Taocusation  d*hérésie  dont  ils 
étaient  r objet  et  s'abstinrent  de  plaider.  L'ordre  tout 
entier  imita  leur  exemple*  Les  audiences  cessèrent  à 
la  fois  au  Parlement,  au  CSifttelet»  au  Grand  Conseil. 
Dix  atoeats,  aTsc  le  bâtonnier  de  Tordre,  furent  aus- 
!  sitôt  exilés.  On  leur  Qt,  au  moment  de  leur  départ,  une 

sorte  d'oyation.  Les  esprits  étaient  si  animée  qu'on 
wt  lieu  un  moment  de  craindre  une  sédition. 
Des  faits  extraordinaires  qui  se  passaient  alors  dans 


;  un  coin  de  Paris  devinrent  une  autre  cause  de  fermen- 


j  tation.  Depuis  quelque  temps^  la  feule  se  portait  au 

j  cimetière.  Saint-Médarl.  sur  la  tombe  du  diacre  Paris, 

^  I  un  janséniste  c  dans  toutes  les  formes,  »  mort  en  1727. 

On  vit  soudain  des  miracles  se  produire.  Bn  foulant  le 
sol  où  reposaient  les  restes  du  bienheureux,  les 
fenimes  se  «entaient  prisés  de  convulsions  ^  les  para- 
de discipline  pour  la  conduite  dee  ministreB  de  rÉglise  et  des  fidèles 

9 

dans  l*ordre  de  la  religion  ;  d'étsUir  ces  lûîstres  ou  de  les  i^esti- 
tuer;  et  dese  fiûre  obéir,  en  impoettit  a«x  fidèles^  snivant  Tordre 
canonique,  non-seulement  des  pénitences  salutaires,  mais  de  Téiir- 

tables  peines  spirituelles Si  la  religion  de  S.  M.  Toblige,  comme 

protecteur  de  l'Eglise,  et  en  qiudité  de  foi  trèe^chrétienv  à  empêcher 
q[0*oB  ne  donne  aucune  atteinte  à  ce  qui  appartient  si  essentielle* 
ment  à  la  puissance  spirituelle,  son  intention  est  aussi  qu^dUe  continua 
de  jouir  dans  ses  Etats  de  tous  les  droits  ou  privilèges  qui  lui  oi^  été 
accordés  par  les  rois  see  prédéoesseurs  sur  ce  qui  regarde  l'appareil 
Mtérieur  d'un  tribunal  public,  les  formalités  de  l'ordre  et  du  style 
judiciaires,  l'exéoulion  forcée  des  jttgeflMUls,...  et  cb  général  tout 
ce  qui  ajoute  la  terreur  des  peinea  tâmporellee  à  la  orainte  des 
peines  spiritaeUesi  etc.  » 
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lytiqveft  étaient  guéris  et  marchaient.  Le  peuple,  à  ce 
spectacle,  entonnait  des  Te  Deum.  Pour  lui,  c'était 
Dieu  lui-même  qui  condamnait  par  ce  signe,  la  Bulle, 
Rome  et  les  évêques,  et  son  opposition  aux  pouvoirs 
qui  les  soutenaient  eo  deyenait  plus  ardente.  Le  mi* 
sislèro  essaya,  sans  succès,  d*arrêter^le  cours  de  cette 
dévotion  populaire.  On  cria  dans  les  rues  :  Lepùriraii 
(kl  Menheureuœ  PârU;  on  imprima  sa  Vie.  Tout  cela 
étaii  <  une  mauvaise  aventure  »  pour  les  «onstitu^ 
tieittaires.  L*archeveque  de  Paris  flétrit,  dans  un 
mandement,  ces  prétendus  miracles;  ce  fut  de  la 
poudre  en  Tair  (1).  A  I^ome,  un  décret  de  Tinquisition 
condamna  au  feu  la  Vie  de  M.  Paris;  cela  ne  fit  qu'aug- 
nenter  l'exaltation  et  multiplier  les  miracles^ 

Utfrèt  dn  Conseil  du  10  nkars  était  resté  lettre 
morte.  Dans  le  moment  où  le  ministère  qxilait  les  avo^ 
cats,  révoque  de  Laon  lançait  un  mandement  des  plus 
injurieux  contre  le  Parlement*  Les  magistrats  offensés 
décidèrent  que  ce  mandement  ne  serait  ni  supprimé, 
ni  brûlé,  par  la  raison  que  supprimer  ne  supprimait 
P&M  et, que  brûler  faisait  des  cardinava,  mais  ils  ré- 
solurent de  traduire  Tévêque  devant  rassemblée  des 
pairs,  qui  furent,  à  cet  effet,  invités  à  se  rendre  dans 
le  Parlement.  Le  ministère  jugea  prudent  de  prévenir 
cet  éclat.  II  supprima  lui-même  le  mandement  par 
arrêt  du  Conseil,  menaça  le  prélat  de  saisir  son  tem- 
porel et  révoqua  le  privilège  qui  lui  était  accordé  pour 
rUxipression  de  ses  instructions  pastorales  (2).  Sur  ces 

(1)  Ce  mandement  était  du  11  juiDet  1731 . 

[3)  Àrrdt  du  Consefl  d'État  du  2  septembre  1731.  L'usage  était 
f  aooerder  aux  dTdques,  Ion  de  leur  promotion  A  l*épiflcopat,  un 
pritilége  général  pour  rimpreaaion  de  tous  mandements,  lettres 
paitoialeB  ou  instmctiens  &  Tusage  de  leur 
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entrefaites,  le  Parlement  ayant  porté  des  remontrances 
au  Roi  au  sujet  de  la  dernière  ordonnance  de  Tarche* 
vêque  de  Paris,  le  monarque  répondit  qu'il  ne  soufW- 
rait  jamais  aucune  entreprise  des  ecclésiastiques  sur 
son  autorité,  et  qu'il  n'empêchait  pas  son  Parlement 
d'user,  à  cet  égard,  du  pouvoir  qu'il  lui  avait  confié 
pour  l'exécution  des  lois  (1).  Les  magistrats  prirent 
cette  réponse  pour  un  ordre  et  rédigèrent,  sous  forme 
de  règlement,  l'arrêt  célèbre  du  7  septembre.  Dans 
cet  arrêta  tiré  mot  pour  mot  des  anciennes  ordon- 
nances, il  établissaient  <  que  la  puissance  temporelle 
était  indépendante  de  toute  autre  puissance,  qu'il  elle 
seule  appartenait  de  contraindre  les  sujets  du  Roi,  et 
que  les  ministres  de  l'Église  étaient  comptables  au 
Parlement,  sous  l'autorité  du  monarque,  de  l'exercice 
de  leur  juridiction  (2).  » 

(1)  La  réponse  du  Roi  est  du  6  septembre. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  célèbre  :  €  La  Cour,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  désirant  affermir  de  plus  en  pliu  les  sujets  dn 
Roi  dans  les  vraies  maximes  sur  l'autoàté  de  nos  rois  et  prévenir 
les  abus  qui  suivraient  infailliblement  des  principes  répandus  dans 
un  grand  nombre  d'écrits  qui  tendent  à  ébranler  les  plus  solides 
fondements  de  l'autorité  royale,  a  arrêté  : 

1*  Que  la  puissance  temporelle  établie  directement  de  Dieu  est 
absolument  indépendante  de  tout  autre  puissance,  et  que  nul 
pouvoir  ne  peut  en  aucun  cas,  directement  ni  indirectement,  donner 
la  moindre  atteinte  à  son  autorité: 

2*  Qu'il  n'appartient  pas  aux  ministres  de  l'Eglise,  sous  pi  étôcte 
d'enseignement,  ni  sous  aucun  autre,  de  fixer  les  bornes  que  Dieu  a 
placées  entre  les  deux  puissances,  et  que  les  règlements  et  les  car 
nous  que  1* Eglise  a  droit  de  faire  ne  deviennent  lois  de  l'État  qu'au- 
tant qu'ils  soAt  revêtus  de  l'autorité  respectable  des  souverains  ; 

3*  Qu'à  la  puissance  temporelle  seule  appartient  la  juridiction 
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Le  haut  clei*gé^  alarmé  de  cet  arrêt,  se  plaignit  au 
cardinal  de  Fleury.  Le  lendemain  parut  un  arrêt  du 
Conseil  qui  cassait  celui  du  Parlement  «  comme  rendu 
contre  la  volonté  connue  du  Roi  et  par  entreprise  sur 
le  pouvoir  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  seule  de  don- 
ner des  lois  et  des  règles  à  ses  sujets  ;  »  en  outre,  un 
huissier  du  ConseiL  se  rendant  chez  le  greffier  du 
Parlement,  biffa  de  sa  main  Tarrêt  sur  les  registres. 
Bien  que  ni  l'arrêt  du  Parlement,  ni  celui  du  Conseil 
n'eussent  été  imprimés,  des  copies  manuscrites  8*en 
répandirent  à  Tinstant  dans  le  public,  et  nul  doute  qu*il 
ne  se  fut  produit  quelque  émoi  dans  Paris,  si,  confor- 
mément à  Tusage  du  Palais,  le  Parlement  ne  fût  entré, 
de  la  veille,  en  vacations  pour  deux  mois  (1).  Néan- 
moins, par  mesure  de  précaution,  le  ministère  fit  crier 
dans  les  rues  un  arrêté  où,  renouvelant  Tinjonction  du 
silence  au  sujet  des  deux  puissances,  il  menaçait  de 
traiter  comme  rebelle  quiconque  ranimerait  les  dis* 
putes  sur  l'affaire  de  la  Constitution,  laquelle,  disait-ib 
f  devait  être  regardée  de  tous  côtés  comme  entière- 
ment finie  (2).  » 

qui  a  droit  d'employer  la  force  Tiaible  et  eztérieore  pour  con- 
traindre les  sajets  du  Roi  ; 

4'  Que  les  ministres  de  TEgllse  sont  comptables  au  Roi,  et  en 
cas  d*abu8  à  la  Cour,  sous  son  autorité,  de  l'exercice  de  la  juridio- 
tion  qn^ils  tiennent  du  Roi,  même  de  tout  ce  qui  pourrait,  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qu'ils  tiennent  directement  de  Dieu,  blesser 
la  tranquilité  publique,  les  lois  et  les  maximes  du  royaume. 

(1)  Le  Parlement  vaquait  habituellement  du  7  septembre  an  13 
noTembre,  lendemain  de  la  Saint-Martin.  La  chambre  dite  des  m- 
caxkms  darait  du  9  septembre  au  37  octobre. 

(2)  Voici  le  début  de  cet  arrêté,  en  date  du  5  septembre  1731  : 
«  Le  Roi,  ayant  jugé  à  propos  de  suspendre  pat*  l'arrêt  rendu  en 

NOUYBLLB  si^HlB.  —  X.  7 
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Si  le  gouyernement  n*eut  pas  de  troubles  à  réprimer, 
î  il  n'obtint  pas  du  moins  le  silence  dont  il  s*était  flatté. 

Partout  on  ne  parlait  que  des  deux  puissances,  en 
sorte  qu*on  pouvait  croire,  écrivait  un  contemporain, 
que  deuœ  puissances  collatérales  dirigeaient  eflective- 
ment  TÉtat  (1).  L*archevêque  d'Ëmbruii,  non  moius 
I  irrespectueux  que  l'évêque  de  Laon  pour  les  ordres 

I  du  Roi,  fit  paraître  un  mandement  où  il  traitait  d*lié- 

rétique  le  Parlement  tout  entier.  Condamné,  comme 
son  collègue^  par  un  arrêt  du  Conseil  (2),  et  destitué 
comme  lui  du  privilège  d*imprimer  ses  mandements, 
f  il  éluda  cette  défense    en    publiant    des     Lettres. 

L*évêque  de  Laon^  de  son  côté,  publia  des  Réflexions, 

m 

Désireux  d*en  finir  avec  ces  agitations,  le  cardinal  de 
Fleury  prêta  Toreille  à  une  proposition  de  coup  d'Etat 
contre  les  jansénistes.  Il  s'agissait  d'arrêter  environ 
quatorze  cents  personnes,  seigneurs  de  la  cour,  curés 
de  Paris,  gens  de  robe  et  particuliers.  On  devait  aussi 
enlever  le  tombeau  de  <  Monsieur  Paris  ;  >  mais  le 
lieutenant  de  police  fit  sentir  au  cardinal  le  danger 
d'une  telle  entreprise,  et  le  projet  fut  abandonné. 
Le  moment  était  venu  où  le  Parlement  allait  re- 

Bon  conseil  le  10  mars  dernier,  toutes  les  disputes  et  contestations 
qui  s^étaient  élevées  sur  les  bornes  de  Tautorité  spirituelle  et  de  la 
puissance  temporelle,  S.  M.  est  persuadée  qu'il  n'est  pas  moins  né- 
cessaire d'étouffer  absolument  un  autre  genre  de  disputes  qui  re- 
naissent tous  les  jouis  à  Toccasion  de  la  Bulle  UnigenittiSy  et  qui 
ne  pouvant  répandre  aucune  lumière  sur  les  questions  qu'on  agite 
avec  tant- de  chaleur,  ne  sauraient  avoir  d'autre  effet  que  de  perpé- 
tuer le  trouble  et  la  division  au  si:get  d^une  affaire  qui  doit  être  re- 
gardée de  tous  côtés  comme  entièrement  finie.  > 

(1)  Marais,  IV,  297. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'ËUt  du  24  septembre  1731. 
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prendre  ses  séances.  On  le  savait  résolu  à  s'occuper 
d*abord  de  la  radiation  de  son  dernier  arrêt.  Le  minis- 
tère lui  expédia,  le  jour  même  de  sa  rentrée,  une 
lettre  de  cachet  qui  lui  défendait  de  délibérer  sur  les 
suites  données  par  le  Conseil  à  l'arrêt  du  7  septembre. 
Les.  magistrats,  qui  se  doutaient  du  contenu  de  cette 
lettre,  refusèrent  d*en  entendre  la  lecture  ;.  toutefois, 
,  le  lendemain,  ils  se  déterminèrent  à  lire  la  lettre,  ainsi 
qu'une  autre  qui«  confirmant  la  première,  enjoignait 
au  procureur  général  de  dénoncer  ceux  de  t  Mes- 
sieurs >  qui  feraient  acte  de  désobéissance.  À  cette 
communication,  l'abbé  Puceile  s*écria  que,  si  le  Roi 
était  au  Louvre,  il  faudrait  aller  jusqu'à  son  trône 
porter  les  plaintes  et  les  respects  du  Parlementa  et 
forcer  mêine  les  barricades  pour  y  arriver.  Quelqu'un 
ayant  dit  que  le  Roi  était  à  Marly,  on  décida  par  accla- 
mation de  se  rendre  auprès  de  l^ii.  Cinquante  conseil- 
lers arrivèrent  à  Marly.  Ils  n'y  trouvèrent  personne 
pour  les  recevoir,  hors  un  gentilhomme  de  la  chambre, 
qui^  de  la  part  du  monarque,  leur  ordonna  de  s'en 
retourner.  Ils  durent  se  résigner  et  rentrer  à  Paris. 
On  chargea  le  'premier  président  d'aller  vers  le  Roi 
solliciter  pour  le  Parlement  la  permission  de  lui  porter 
ses  plaintes.  Louis  XV  répondit  au  premier  président 
qu'il  voulait  être  obéi.  Les  magistrats  prirent  alors  un 
arrêté,  aux  termes  duquel  des  représentations  seraient 
adressées  au  Roi  <  en  temps  plus  opportun  ;  »  après 
quoi,  Ton  ne  parla  plus  de  Tarrêt  du  7  septembre. 

Rassuré  au  sujet  du  Parlement,  le  ministère  résolut 
d'étouffer  une  autre  cause  d'agitation.  Le  29  jan* 
Tier  1732,  il  fit  fermer  le  cimetière  Saint-Médard.  Peu 
après,  le  gouvernement  complétait  l'effet  de  cette  me- 
sure>  en  faisant  brûler  par  la  main  du  bourreau^  sur  la 

7. 
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place  du  parvis  de  Notre*Dame,  divers  écrits  ou 
étaient  célébrés  €  les  miracles  de  M.  Pftris.  >  Il  se 
flattait  d*avoir  opéré  le  retour  de  la  tranquillité» 
quand  elle  fut  troublée  de  nouveau  par  un  mandement 
de  Tarchevêque  de  Paris  qui  condamnait  les  Nouvelles 
ecclésiastiques. 

L*archevêque  avait  ordonné  aux  curés  de  lire  son 
mandement  aux  prônes  de  leurs  paroisses.  Vingt  et  un 
s*7  refusèrent,  parce  que  le  prélat,  dans  cette  instruc- 
tion,  parlait  de  la  Bulle  comme  d'un  décret  reçu  de  Tu- 
niversalité  du  clergé  (1).  Le  Parlement  s'assembla,  de  son 
côté,  au  sujet  de  ce  mandement.  Le  Roi  lui  intima  Tor- 
dre de  ne  prendre  aucune  délibération  sur  les  affaires 
de  rÉglise  avant  de  connaître  ses  intentions.  Cette  fois, 
les  magistrats  ne  purent  contenir  leur  ressentiment 
et,  d'une  voix  unanime,  décidèrent  de  se  démettre  de 
leurs  charges  plutôt  que  <  de  se  laisser  avilir.  »  L'abbé 
Pucelle  ayant  été  exilé  au  retour  d'une  députation  à 
Compiègne,  ^  où  le  Roi  avait  fait  déchirer  sous   ses 
yeux  un  écrit  qui  exposait  les  plaintes  du  Parlement, 
—  l'irritation  augmenta.  En  même  temps  on  apprenait 
que  le  ministère,  cédant  aux  instances  réitérées  des 
évoques,  avait  pris  la  résolution  d'ôter  aux  magistrats 
les  appels  comme  d'abus  (2).  A  Tidée  de  voir  l'épisco- 
pat  délivré  de  tout^frein,  Paris  fut  <  consterné.  »  Au 
mépris  des  injonctions  du  Roi,  le  Parlement  déclara 
qu'il  y  avait  abus  dans  le  mandement  de  l'archevêque 

(1)  Le  mandement  de  rarcheTéqae  parut  le  3  mai  1732. 

(?)  Ce  bruit  prit  une  telle  consistance,  que  le  ministère  dut  le 
démentir  dans  une  lettre  au  lieutenant  de  police,  lequel  chargea 
agents  de]  répandre  ce  démenti  dans  le  public.  Ce  bruit  était 
moins  fondé. 
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dt  en  suspendit  la  distribution  (1).  De  peur  que  cet  ar- 
rêt ne  fût  biffé  comme  Tavait  été  celui  du  7  septembre, 
il  le  fit  imprimer  séance  tenante.  Le  lendemain^  tout 
Paris  en  était  <  farci.  »  Le  gouvernement  cassa  l*arrêt, 
et  quatre  conseillers  furent  enlevés  et  conduits  en  exil. 
Aussitôt  tous  les  magistrats  signèrent  leurs  démissions, 
à  rexception  de  la  grand'chambre,  que  rendaient  plus 
prudente  ses  relations  avec  la  cour  et  Tâge  avancé  de 
la  plupart  de  ses  membres. 

Cet  événement  se  passait  le  20  juin  1732.  Cent 
cinquante  magistrats  sortirent  du  Palais,  deux  à  deux, 
au  milieti  d'une  foule  énorme  qui  s*écriait  sur  leur  pas- 
sage :  4  Voilà  de  vrais  Romains  et  les  pères  de  la  pa- 
trie l  %  Le  ministère,  que  ce  coup  frappait  à  Timpro- 
viste,  se  sentit  embarrassé.  On  fit  savoir  aux  magis* 
trats  que  le  Roi^  dans  son  indignation,  avait  résolu  de 
les  dégrader  de  noblesse,  de  confisquer  leurs  charges 
et  de  les  exiler  tous  à  trente  lieues  des  maisons  royales. 
En  présence  de  ces  menaces,  quelques  conseillers  par- 
lèrent d*accommodement.  Le  gouvernement  se  hâta 
d*y  prêter  les  mains.  Des  deux  parts  on  se  rapprocha, 
et,  le  10 juillet,  le  Parlement  reprenait  ses  fonctions; 
mais  chacun  sentait  que  ce  n*était  là  qu'une  suspen- 
sion d'armes. 

A  peine  les  conseillers  étaient-ils  réinstallés  que  pa- 
raissait ,  sur  l'origine  et  l'autorité  du  Parlement^  un 
mémoire  dans  lequel  on  revendiquait  avec  audace  le 
droit  des  magistrats  méconnu  par  la  cour.  On  s'y  éle- 
vait surtout  contre  lej  évocations  au  Conseil,  qui  annu- 
laient l'action  du  Parlement  et  dont  celui-ci  plusieurs 
fois  s'était  plaint  amèrement.  «  Quand  il  s'agit  d'une 

(1)  Arrêt  du  Parkmeat  du  13  juin  1738. 
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chose  où  le  peuple  a  intérêt,  disait  Tauteur  de  ce  mé- 
moire, ce  n'est  pas  dans  le  Conseil  du  Roi,  qu'elle  peut 
être  résolue.  Le  Roi  ne  peut  contracter  avec  ses  peu- 
ples que  dans  le  sein  du  Parlement,  lequeL  aussi  ancien 
que  la  couronne  et  né  avec  l'État,  est  la  représentation 
de  la  monarchie  tout  entière.  Le  Conseil  du  Roi,  espèce 
de  juridiction  établie  au  mépris  des  lois  les  plus  fonda- 
mentales du  royaume,  n'a  aucun  caractère  public,  et  il 
commet  une  usurpation  manifeste  quand  il  casse  ou  in- 
firme les  arrêts  du  Parlement.  Il  importe  peu  que  le 
Roi  soit  présent  à  son  Conseil;  il  n*y  assiste  pas  pour 
détruire  les  lois  ;  le  rôle  du  souverain  consiste  à  les 
maintenir.  C'est  là  son  serment  ;  c'est  là  le  contrat  qu'il 
a  fait  avec  ses  peuples.  Comme  il  ne  peut  faire  de  lois 
qu'avec  le  concours  du  Parlement,  il  doit  supporter  de 
celui-ci  les  refus  ou  les  remontrances.  Les  magistrats 
qui  abandonneraient  devant  la  royauté  le  droit  de  la 
résistance  seraient  prévaricateurs  dans  leurs  fonctions 
et  deviendraient  criminels.  » 

Aux  yeux  des  hommes  les  moins  prévenus,  les  prin- 
cipes exposés  dans  ce  mémoire  tendaient  à  convertir  le 
Parlement  en  <  une  assemblée  représentative  de  la 
nation  entière  »,  et  à  faire  du  royaume  une  espèce  de 
république  (1).  Le  Parlement  condamna  ce  mémoire  au 

(1)  Barbier^  II,  320.  Voici  oe  que  dit  Marais,  IV,398> bot Porigine  de 
cet  écrit:  c  Le  mémoire  sur  C autorité  et  origine  du  ParUm^ni  de 
France  se  trouve  inséré  dans  les  Mémoires  deMézeray^  t.  II,  p.  1 14, 
et  on  l'avait  imprimé  à  part.  C'est  un  mauvais  ouvrage,  composé  de 
fragments  pris  dans  le  petit  Traité  du  Parlement  de  Pans  qui  est  i 
la  fin  de  la  Majorité  des  rois  de  Dupuy,  les  remontrances  de  1615  et 
les  Mémoires  de  Joly,  auxquels  l'auteur  a  ajouté  tout  oe  qui  lui  a 
passé  par  l'esprit  pour  le  Parlement  et  contre  le  Conseil.  Il  y  a  des 
gens  qui  disent  que  ce  mémoire  a  déjà  paru  en  1552,  oe  qui  n'est 
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feu  (1).  Il  s'honorait  par  son  impartialité,  devant  au 
fond  être  favorable  à  un  écrit  qui  défendait  ses  droits. 
Non-seulement  ses  droits,  mais  son  existence  étaient 
menacés.  De  divers  côtés,  on  excitait  le  cardinal  de 
Fleury  à  supprimer  le  Parlement.  «  Trois  ou  quatre 
sujets  fidèles,  lui  écrivait  alors  le  marquis  d*Argenson, 
—  qui  devait  par  la  suite  professer  d'autres  idées,  — 
suffiront  pour  proposer  et  concerter  avec  Votre  Émi- 
nence  les  moyens  de  se  passer  pour  toujours  de  cette 
Compagnie.  »  N'osant  renverser  le  Parlement,  le  cardi- 
nal essaya  de  l'amoindrir.  Le  18  août  1732,  il  adressaaux 
magistrats  une  Déclaration  qui  changeait  l'ordre  et  les 
usages  du  Parlement,  limitait  son  autorité  dans  les 
appels  comme  d'abus  et  le  dépouillait  en  partie  de  son 
droit  de  remontrances. 

C'était  <  rallumer  le  feu  (2).  »  Lé  Parlement  protesta, 
et  tout  le  public  avec  lui.  Les  avocats  fermèrent  leurs 
cabinets.  La  grand'chambre  elle-même  s'associa  au 
mécontentement  général.  A  plusieurs  reprises,  le  Par- 
lement supplia  le  roi  de  retirer  sa  Déclaration.  Mais  le 
ministère  paraissait  résolu.  Le  3  septembre,  la  Déclara- 
tion était  enregistrée  en  un  lit  de  justice  que  le  Roi 
tint  dans  la  salle  des  Gardes  à  Versailles,  et  auquel 
durent  se  rendre  tous  les  magistrats  en  robes  rouges. 

pu  Tni  ;  car  il  j  est  parlé  du  testament  de  Louis  XIV  et  des  renon- 
ciations des  princes  à  la  couronne  d'Espagne  enregistrées  au  Parle- 
ment. Ne  8ont-c8  pas  là  d'habiles  critiques?  > 

(1)  Ârrét  du  Parlement  du  13  août  1732,  condamnant  au  feu  un 
libelle  intitulé  :  Mémoire  touchant  Vorigina  et  l'autorité  du  ParU^ 
"1^  de  France^  appelé  Judidum  Franconun. 

(2)  Barbier,  II,  330-333.  <  H  ne  s'agit  pas  d'éteindre  le  feu, 
<lûût  le  garde  des  sceaux,  mais  de  soutenir  l'autorité  royale.  » 
Voya  1»  Déclaration  dans  Isambert,  XXI,  374-378. 
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Les  règles  du  rojaume  défendaient  de  déplacer  le  siège 
du  Parlement.  Les  magistrats  s'emparèrent  d'une  cir^ 
constance  qui  servait  leurs  griefs  ;  et,  de  retour  à  Paris, 
ils  rendirent  un  arrêt  par  lequel  le  lit  de  justice  était  | 
frappé  de  nullité.  Le  ministère  riposta  aussitôt  par  des 
lettres  d'exil.  Cent  trente-neuf  magistrats  furent  enle- 
vés «  d'un  seul  coup  de  âlet  (1).  »  Ce  coup  fait,  il  en 
craignit  les  suites.  Deux  mois  après,  les  lettres  d'exil 
étaient  révoquées,  les  magistrats  rappelés,  et  la  Décla- 
ration elle-même  <  mise  en  surséance«  »  c'est-à-dire 
retirée.  Cette  fois,  le  Parlement  triomphait.  Une  telle 
marque  de  faiblesse,  après  de  si  éclatantes  rigueurs, 
n'était  pas  propre  à  rehausser  dans  l'opinion  le  prestige 
déjà  ébranlé  du  gouvernement.  Les  gens  de  cour 
disaient  eux-mêmes^  qu'on  ne  faisait  faire  au  Roi  que 
des  sottises. 

Ces  violences  répétées  contre  le  Parlement  attisè- 
rent chez  les  jansénistes  les  passions  et  les  ressenti- 
ments. Le  cardinal  se  vit  attaqué  dans  un  libelle  (2),  ou 
l'on  flétrissait  sa  conduite  depuis  son  entrée  au  minis- 
tère. On  l'accusait  d'avoir  conspiré  avec  Rome  et  avec 
les  évêques  la  perte  des  libertés  gallicanes  et  de  l'indé- 
pendance de  la  couronne.  On  lui  reprochait  ses  persé- 
cutions contre  les  jansénistes,  ses  évocations  au  Conseil 
qui,  en  étouffant  la  voix  des  magistrats,  lui  étaient  un 
moyen  de  frapper  l'innocent.  On  l'accusait  de  n'avoir 
obéi  qu'à  des  vues  ambitieuses  en  s'attachant  au  parti 
des  Jésuites,  et  d*avoir  fait  plus  de  maux  à  la  France 
par  la  Constitution  que  n'auraient  pu  en  causer  la  peste, 

(1)  Dans  U  nuit  du  6  au  7  septembre  1732. 

(2)  Vojes  arrêt  du  Parlement  du  ¥)  mars  1733,  condamnaiit  au 
feu  un  libelle  intitoié  :  Lettre  de  Louis  XIV  à  LouU  XV. 
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la  famine  ou  la  guerre.  Tandis  que  ce  libelle  se  répan- 
dait dans  le  public  en  dépit  d»  la  police,  le  second  ordre 
da  clergé  élevait  de  nouveau  la  voix,  et,  invoquant  des 
traditions  qu'il  disait  méconnues^  exposait  dans  un 
mémoire  hardi  son  droit  d*être  entendu,  au  même  titre 
que  les  évêques,  sur  les  matières  de  foi  (1).  En  même 
temps  s'imprimaient  des  ouvrages  qui  proclamaient  le 
droit  des  souverains  dans  Tadministration  de  l'Église  et 
retraçaient  Thistoire  des  entreprises  de  la  Papauté  sur 
les  pouvoirs  séculiers  (2).  Enfin  Tévêque  de  Montpel- 
lier, présentant,  dans  une  instruction  pastorale,  un 
éloquent  tableau  des  troubles  4e  la  catholicités  annon- 
çait €  une  prochaine  révolution  qui  ferait  succéder 
une  Église  noavelle  à  TJ^glise  présente»  »  séduite  et 
a?me  (3). 

Le  parti  ultramontrain  ne  montra  pas  une  moindre 
anioiation.  Outrés  de  la  dernière  victoire  du  Parlement, 
les  jésuites^  les  évêques  et  les  constitutionnaires  lan- 
cèrent dans  le  royaume  des  écrits  «  furieux  >  (4),  où 
Ton  disait  qu*il  n*y  avait  aucun  secours  à  espérer  du 
gouvernement  ni  du  prince,  et  que  les  amis  de  Rome  et 
de  la  religion  ne  devaient  plus  compter  désormais  que 

(1)  Voyez  Mémoire  sur  Us  âroUs  du  second  ordre  du  dergé^ 
woee  la  tradition  qui  prouve  les  droits  du  second  ordre. 

(2)  Arrêt  du  Conaefl  d*ètat  du  ÎÔ  janvier  1734,  qui  Bupprime 
diTen  imprimés,  et  entre  antres  un  ouvrage  intitule  :  Le  droit  des 
Kuterains  dans  T administration  de  V Église. 

(3)  Instruction  pastorale  dé  M.  Vécéque  de  Montpellier  adressée 
ou  dergé  et  ousb  fidèles  de  son  diocèse f  au  sujet  des  miracles  que 
J^  fait  en  faveur  des  appelants  de  la  Bulle  Uniobnitus.  Marais, 
IV,  489,  loue  cette  instruction,  mais  j  blftme  le  mot  dfe  révolution, 

(4)  Cest  la  qualification  employée  par  les  Parlements  dans  les 
.diTen  arrêts  qui  condamnèrent  ces  écrits. 
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sur  eux-mêmes  (1).  Dans  plusieurs  diocèses^  les  évê- 
ques  appelèrent  les  fidèles  à  signer  des  actes  de  pro- 
testation contre  la  conduite  du  ministère,  et  firent  cir- 
culer des  listes  de  souscription  malgré  la  loi  qui  les 
interdisait.  Par  des  libelles  où  Ton  accusait  le  Par- 
lement de  chercher  à  diminuer  l'autorité  du  monarque, 
on  s'efforça  de  provoquer  de  nouveaux  conflits  entre 
lui  et  la  royauté,  pendant  que,  dans  des  thèses  de  Sor- 
bonne^  dans  des  livres,  on  mettait  hautement  les  pou- 
voirs ecclésiastiques  au-dessus  des  pouvoirs  temporels 
et  Rome  au-dessus  des  rois.  On  en  vint  à  exprimer  des 
vœux  pour  le  retour  des  temps  meurtriers  de  la  Ligue. 
Dans  un  écrit  adressé  à  tous  les  évêques  de  France, 
on  déclarait  qu'un  schisme  rigoureux,  éclatant,  et  par 
lequel  seraient  retranchés  du  corps  de  l'Eglise  tous  les 
membres  <  gangrenés,  »  était  le  seul  remède  qu'on  pût 
apporter  aux  maux  de  la  foi.  Dans  un  autre,  on  disait 
que  le  catholicisme  était  près  de  périr  sous  les  coups 
répétés  de  ses  ennemis,  et  qu'il  était  du  devoir  des 
croyants  de  courir  au  tocsin  et  de  sonner  l'cUanne  (2). 
En  présence  de  ce  tumulte,  le  ministère,  anxieux, 
irrésolu,  penchant  tantôt -vers  le  Parlement,  tantdt  vers 
les  évêques,  ordonnait  à  tout  instant  et  toujours  en 
vain  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  (3),  qui  défen- 
daient les  disputes  au  sujet  des  deux  Puissances  et  de 
la  Constitution.  Quant  au  Roi,  —  lequel,  il  est  vrai, 
n'avait  guère  que  vingt-quatre  ans,  — il  ne  se  mêlait 
de  rien,  se  déchargeait  de  tout  soin  sur  le  cardinal  de 
Fleury  et  ne  faisait  autre  chose  que  chasser  et  souper. 

(1)  Voyez  récrit  intitulé':  Ré/leœionê p6ur  les  étéquesde  France, 
(3)  Voyez  Lettre  cTun  docteur  de  SoHfonne  à  un  évéque  de  pro^ 
Vince. 

(3)  Ceux  des  10  mars  et  5  septembre  1731. 
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La  demande  d*un  concile  national  adressée  au  gouver- 
nement parles  évêques  accrut  encore  le  tumulte  (I). 
La  Bulle  devant  être,  dans  ce  concile,  nommée  règle  de 
foi,  c*eût  été,  disait-on,  le  schisme  ouvertement  déclaré 
et  dès  lors  le  feu  mis  à  tout  le  royaume.  De  graves 
événements  qui  se  passaient  à  ce  moment  en  Europe 
arrêtèrent  l'exécution  de  ce  projet.  La  France  se  voyait 
sur  le  point  d*être  entraînée  dans  une  guerre  dont  la 
perspective  attirait  déjà  toute  Tattention  du  ministère. 
Les  hommes  sages  qui  se  tenaient  en  dehors  des  partis 
espérèrent  de  cette  conjoncture  une  diversion  salu- 
taire au  trouble  des  esprits,  a  Quoique  la  guerre  soit 
un  grand  âéau>  écrivait  Tun  d'eux  au  mois  de  juil- 
let 1733,  c'est  à  elle,  si  elle  vient  à  éclater,  qu'on  devra 
la  paix  du  royaume,  paix  qui  sera  bien  chère,  puis- 
qu'on ne  peut  l'acheter  qu'à  ce  prix  (2).  » 

Félix  ROCQUAJN. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  présent  mémoire,  M.  Ch. 
Giraud  a  donné  communication  des  lettres  inédites 
suivantes.  Les  trois  premières  montrent  que  Rollin  se 
vit  lai-même  exposé,  pour  ses  opinions  jansénistes,  au 
mauvais  vouloir  du  cardinal  de  Fleury  ;  la  dernière  est 
une  preuve  de  l'estime  que,  malgré  ces  opinions,  Rollin 
inspirait  au  ministre. 

Lettre  de  M,  Hollin  à  M.  le  cardinal  de  Fleury. 

Du  27  janvier  1732. 
Monieignenr, 

On  Tient  de  faire  dans  ma  malBon,  par  ordre  de  Votre  Eminence, 

une  fiflte  dont  la  cause  est  bien  triste  pour  moi.  Je  n^ai  qu'à  me 

• 

(])  Cette  demande^  signée  d'abord  de  vingt^six  prélats,  puis  pro- 
poiée  àla  signature  des  évéques  de  province,  était  du  mois  de  mai  1 733 . 
P)  Marais,  IV,  503. 


108       ACADÉSItK  DES  SCItNCSS  MORALES  It  POLITIQUES. 

louer  de  Hionnêteié  de  M.  )e  lieutenant  de  police,  et  des  ordres  qu*il 
a  donnés  pour  que  cette  Tisite  se  Ht  aans  bruit  et  sans  édat,  mais 
je  ne  pub  point.  Monseigneur,  n'être  pas  extrêmement  ai&igé  et 
blessé  des  soupçons  de  Votre  Êminence  à  mon  égard.  J*ai  assuré 
plus  d*une  fois  M.  Hérault,  et  Votre  Eminence  ne  Tignore  pas, 
que  ni  moi  ni  les  miens  ne  lui  donnerions  jamais  aucun  si^t  de 
plainte.  Q  faudrait  que  la  tête  m*eût  tourné  pour  donner  ici  retraite  à 
des  imprimeurs^  et  qu'eux-mêmes  eussent  perdu  le  sens  commun  pour 
chercher  un  asile  dans  une  maison  comme  la  mienne,  après  toutes 
les  recherches  qu'ion  j  a  déjà  faites.  Cependant,  Monseigneur,  je  me 
trouve  encore  exposé  à  des  soupçons  plus  violents  que  jamais  Les 
avis  que  Votre  Êminence  a  reçus  sont  si  précis  et  si  déiaiUéSy  m*écrit- 
on,  qyCil  est  difficile  de  ne  pas  croire  que  ton  ifnprime  dans  quelques 
souterrains  de  ma  maison.  Sur  cette  croyance,  on  visite  toute  la 
maison  depuis  le  haut  jusqu'en  bas:  on  fouille,  on  creuse  dans  les 
caves;  et  Ton  descend  jusque  dans  le  puits  pour  découvrir  à  la  lueur 
des  flambeaux  ces  prétendus  souterrains  qui  doivent  exister  quelque 
part.  On  n'eu  trouve  pas  la  moindre  trace,  ni  la  moindre  apparence. 
Ce  qui  m*afflige,  Monseigneur,  c^est  qu^après  toutes  ces  épreuves 
tant  de  fois  réitérées,  et  conduites  dans  cette  dernière  visite  à  une 
entière  évidence,  je  n*ofierais  me  flatter  encore  qu*on  veuille  me 
laisser  en  repos.  Je  suis  un  homme  de  rien,  et  je  ne  tiens  nul  rang 
dans  TEtat,  mais  cependant  je  crois  mériter  qu*on  se  fie  à  ma  parole. 
Il  est  bien  triste,  Monseigneur,  que,  sur  le  simple  rapport  de  mal- 
heureux délateurs,  convaincus  cent  fois  de  faux,  d^honnétes  geiiÉ  Se 
trouvent  tous  les  jours  exposés  à  de  si  indignes  traitements.  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  la  peine  que  je  ressens  de  me  voir  ainsi  décrié 
et  noirci  dans  Tespritde  Votre  Êminence,  pendant  que,  par  un  travail 
assidu  et  pénible,  je  fais  tous  mes  efforts  pour  lui  plaire.  Mon  indif- 
férence sur  ce  point  vous  serait  injurieuse,  et  je  vous  supplie  de 
vouloir  bien  regarder  le  vif  sentiment  de  douleur  dont  je  suis  péné- 
tré comme  une  preuve  non-suspecte  du  profond  respect  avee  lequel 
j^ai  l'honneur  d'être, 

Monaeigneni, 

de  Votre  Bmineneè, 
le,  etc. 
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Réponse  de  M.  le  cardinal  de  Fleury 

A  Versailles,  le  31  janvier  1732. 

Arant  de  répondre.  If  onaieur,  i  la  lettre  que  tous  avez  pris  la 
peine  de  m'écrire,  da  27  de  ce  moi?,  j^ai  été  bien  aise  d'être  informé 
à  fond  dse  raisons  qui  ont  obligé  à  faire  une  seconde  visite  chez  vous, 
et  je  ne  puis  tous  cacher  qu'un  honune  de  votre  mérite  et  de  votre 
capacité  ne  devrait  paa  être  exposé  au  juste  soupçon  que  donnent 
contre  lui  ses  assiduités  à  tout  ce  qui  se  passe  d'indécent,  et  on  peut 
même  ajouter  de  ridicule,  à  Saint- Médard.  Je  ne  vous  cacherai  point 
aqiû  qu'on  de  mee  amis,  entretenant  un  homme  fort  entêté  de  ce 
^*on  i^)pelle  communément  le  parti,  ne  feignît  point  de  dire  qu'il 
se  conduisait  uniquement  par  vos  conseils,  et  je  sais  qu'il  y  en  a 
plat  d'un  de  cette  espèce.  Je  n'entreprendrai  point  de  chercher  A 
T0Q8  convaincre,  mais  un  homme  de  lettres  comme  vous  pourrait  se 
borner  avec  bieiiséance  à  ce  qui  est  de  sa  sphère,  et  ne  point  se 
mêler  dans  les  disputée  qui  ne  sont  guôre  du  ressort  de  la  sorte 
d*étade  où  vous  vous  appliquez  si  utilement  et  avec  tant  de  succès. 
Je  mU  fort  aise  que,  malgré  les  avis  qu'on  avait  eus  qu'on  imprimait 
dans  des  souterrains  de  votre  maison,  cela  ne  se  soit  pas  trouvé  juste, 
et  plus  aise  encore  qu'on  ait  observa  avec  vous  toutes  les  mesures  de 
bjenaésnce  et  de  politesse  qui  sont  dues  à  une  personne  de  votre 
mériU,etquejefaia  profession,  Monaieur,  d'estimer  autant  que  je  âûs. 

Le  cardinal  deFLXUBT. 

Réponse  de  M.  RoUm  à  la  lettre  précédente  de  M,  le  cardinal 

de  Fleury, 

Ce  5  février  1732. 

Monseigneur, 

A  travers  les  reproches  que  Votre  Eminence  me  fait  dans  la  ré- 
ponse dont  elle  m'a  honorée,  j'entrevois  un  fond  de  bonté  et  de 
bienyeillande  pour  moi  dont  je  suis  extrêmement  touché,  et  qui  me 
donne  oocaaion,  j'ai  presque  osé  dire  qui  me  donne  droit  de  lui  ouvrir 
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mon  cœur,  et  de  me  montrer  à  elle  tel  que  je  euis,  et  sans  d^^iiae- 
ment. 

Qaoique  je  sois  un  homme  sans  conséquence,  mes  sentiments  sur 
les  affaires  présentes  ne  sont  points  inconnus.  Je  sais  que  Votre 
Eminence  aime  et  estime  trop  la  sincérité^  pour  me  laisser  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  tourne  contre  moi  Taveu  simple  et  ingénu  que 
je  lui  fais  ici,  et  qui  d*ailleurs  ne  lui  apprend  rien  de  nouveau.  Mais 
je  puis  rassurer  que  j^ignore  ce  que  c^est  que  de  dogmatiser,  et 
d'insti'uire  qui  que  ce  soit  sur  les  contestations  du  temps.  Je  n'en 
suis  pas  capable,  et  n^en  ai  pas  le  loisir. 

Le  fût  qu'on  vous  a  cité  sur  ce  point.  Monseigneur,  dCun  homme 
fort  entêté  sur  ce  qu'on  appelle  communttnent  parti,  qui  se  conduit 
uniquement  par  mes  conseils,  permettez-moi  cette  expression,  est 
absolument  faux,  et  n^a  pas  plus  de  réalité  que  les  souterrains  de 
ma  maison.  Des  pères  et  des  môres,  excités  par  la  lecture  de  mes 

livres,  s^adressent  quelquefois  à  moi  pour  ce  qui  regarde  les  études 

« 
de  leurs  enfants  ;  à  quoi  je  ne  crois  pas  devoir  me  refuser  entière- 
ment. Je  ne  m'y  prête  néanmoins  que  sobrement  et  .avec  réserve, 
parce  que  je  suis  fort  avare  de  mon  temps  ;  et  je  me  renferme  avec 
soin  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'éducation.  Mab  que  je  ne  me  mêle  de 
conduire  aucune  personne  par  mes  conseils  sur  les  affaires  présentes, 
rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité. 

J'ai  été  quelquefois  à  Saint-Médard,  qui  est  à  ma  porte,  avec  coiw 
fiance  dans  l'intercession  d'un  grand  serviteur  de  Dieu,  dont  j'ai 
connu  et  admiré  l'humilité  profonde,  l'austère  pénitencei  et  la  solide 
piété.  Mais  j'y  ai  été  trop  rarement,  pour  qu'on  ait  pu,  sans  vouloir 
tromper  Votre  Eminence,  appeler  cela  dea  assiduités. 

Tout  ce  que  vous  m'avez  fait  1  honneur  de  m'écrire,  Monseigneur 
me  marque  clairement  qu'il  y  a  des  personnes  mal  intentionnées  qui 
vous  indisposent  contre  moi,  en  supposant  des  faits,  ou  du  moins  en 
exagérant  et  empoisonnant  des  choses  innocentes  en  elles-mêmes. 
La  dernière  visite,  dont  le  bruit  s'est  répandu  dans  tout  Paru,  a 
mis  mon  innocence  et  la  malignité  des  calomniateurs  dans  un  plein 
jour  et  dans  une  entière  évidence  ;  il  semble  qu'on  en  soit  fâche  ; 
on  s'efforce  de  me  faire  paraître  coupable  à  vos  yeux  par  d'autres 
imputations,  à  peu  près  comme  le  loup  en  usait  à  l'égard  de  1'»- 
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gnean.  Pose  supplier  Votre  Eminence,  de  ne  consulter  dans  ce  qui 
me  regardera,  que  son  bon  cœur,  sa  raison,  son  équité,  et  de  ne  pas 
ajoater  foi  ûicilement  à  des  rapports,  dont  elle  a  reconnu  à  mon 
égard  plus  d'une  fois  la  fausseté  et  Tinjustice. 

Je  croyais,  Monseigneur,  que  l'ouvrage  que  j^ai  entrepris,  qui  doit 
certainement  occuper  un  homme  tout  entier,  me  serTirait  d'apologie 
auprès  de  Votre  Eminence,  et  de  preuve  certaine  que  je  ne  me  mêle 
point  d'autre  chose.  En  effet  j'écarte  avec  une  rigide  sévérité  tout 
ce  qui  peut  m'en  distraire.  Je  ne  fois  ma  cour  à  personne  :  je  n'im- 
portune point  les  puissances  :  je  ne  sollicite  point  de  grâces,  vous  le 
sayez,  Monseigneur.  Il  n'y  a  point  de  place,  quelque  lucrative  ou 
honorable  qu'elle  puisse  être,  qui  soit  capable  de  me  tenter  :  il  n'est 
pas  nécessaire  de  m'en  fermer  la  porte  ;  je  m'en  exclus  moi-même 
pour  vaquer,  sans  partage,  à  un  travail  qu'il  me  semble  que  la  Pro- 
vidence m'a  imposé. 

Mais,  pour  le  continuer  ce  travail,  Monseigneur,  j'ai  besoin  de 
repos  et  de  tranquillité  d'esprit,  et  je  n'en  puis  avoir  tant  que 
j'aurai  lieu  de  soupçonner  que  Votre  Eminence  est  indisposée  contre 
moi.  Mon  Histoire  me  fournit  partout  de  grands  hommes,  de  grande 
ministres  attentifs  à  animer  les  gens  de  lettres,  par  des  louanges  et 
des  récompenses.  La  plume  alors  me  tombe  des  mains,  quand  je  songe 
que  celui  qui  nous  gouverne  est  mécontent  de  moi,  et  me  regarde 
d'an  mauvais  œil.  Pardonne^moi,  Monseigneur,  la  longueur  de  cette 
lettre,  ec  la  liberté  avec  laquelle  je  vous  ai  ouvert  mon  cœur.  Elle  ne 
diminue  rien  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur, 

de  Votre  Eminence, 

le,  etc. 

Lettre  de  M.  le  cardinal  de  Fleury  à  M.  RoUin. 

A  Issy,  le  11  juin  1741. 

11  n'y  avait  personne,  Monsieur,  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui 
le  Roi  a  ordonné  que  l'on  remit  des  exemplaires  de  la  nouvelle  édition 
de  C^céron,  à  qui  il  convînt  mieux  d'en  donner  qu'à  vous,  par  le  bon 
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aiage  qtie  tous  en  saurez  faire,  et  il  était  bien  jnste,  après  tona  Isa 
beaux  ouTragea  dont  tous  avez  enrichi  la  république  dea  lettres» 
que  Sa  Mijeaté  voua  donnât  cette  marque  particulière  de  diatinctiony 
et  je  puis  vous  assurer  aussi  qu'elle  s'y  est  portée  avec  plaisir  J'ai 
appris  que  vous  aviez  été  incommodé,  mais  que  vous  voua  portiez 
mieux  présentement.  Personne  ne  vous  désire  plus  que  moi  une 
santé  pai*&ite  par  Tintérét  que  j^j  prends,  et  je  vous  prie  aussi  d'être 
toi:^ours  persuadé,  Monsieur,  de  la  par&ite  estime  que  j*ai  pour  voua. 

Le  cardinal  de  Flbubt  . 

Je    vous  £eds  mes  remercîments  des  derniers  volimies   de  vos 
ouvrages  que   vous   avez  bien   voulu  m^envoyer. 


■^  i>j^. 


LE  MAHOMÉTISME 


EN  CHINE  ET  DANS  LE  TURKESTAN  ORIENTAL 


Par  m.  Dabrt  de  Thiersant. 


•wmt^ 


M.  I>roiiyn  de  lUiuys  :  —  J'ai  rhonnear  d'ofOrir  à 
TÂcadémie,  au  nom  de  l'auteur,  un  ouTrage  intitulé  :  Le  Mahomet 
iitme  en  Chine  et  dans  le  Turkeetan  oriental,  par  M.  Dabry  de 
Thiersant,  actuellement  coneul^général  et  chargé  d'affidrea  de 
France  à  Guatemala. 

Cet  ouvrage,  résultat  de  quinze  annéea  de  recherches,  poursuivies 
par  M.  Dabry  de  Thiersant,  sur  les  lieux  mêmes,  est  divisé  en 
deux  parties.  —  Dans  la  première,  Tauteur  expose  les  annales  des 
Musdmans  de  TExtrême-Orient,  depuis  le  vu*  siècle  jusqu'à  nos 
jours.  Il  appelle  l'attention  sur  les  Sunnites  de  la  Chine  et  du  Tur- 
kedtan  oriental  qui,  au  nombre  de  plus  de  vingt  millions,  sont  éta- 
blis dans  le  royaume  du  Milieu  depuis  onze  siècles,  et  ont  su  vivre 
et  grandir  au  point  d'être  devenus  aigourd'hui  un  sujet  de  craintes 
Bérieuies  pour  le  gouvernement  de  la  dynastie  régnante  des  Ta- 
Tfling.  Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  luttes  sanglantes  dont 
le  nouvel  Etat  de  Kaahgar,  a  été  le  théâtre  dans  ces  dernières  an- 
nées. —  La  deuxième  partie  comprend  le  code  religieux,  c'est-à-dire 
les  dogmes,  le  culte  extérieur  et  les  devoirs  imposés  aux  fidèles. 
Noos  ne  pouvons  que  renvoyer  au  livre  même  ceux  qui  voudraient 
approfondir  les  questions  se  rattachant  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
Noos  nous  contenterons  d'emprunter  à  Fauteur  quelques  considéra- 
tions générales  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  probable  des 
populations  musulmanes  disséminées  dans  ces  immenses  régions  de 
l*Âaie. 

Les  mahométans  de  Canton  montrent  aux  environs  de  cette  ville 
le  tombeau  de  €  l'ancien  sage,  »  qui  leur  a  apporté,  disent-ils,  la 
lumière  de  la  foi.  M.  Dabry  suppose,  avec  un  certain  nombre  de 
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savants  du  pays,  que  cet  apôtre  de  ritlamisme  n'était  autre  que 
Wahb-Abi-Kabcha,  oncle  mattifnél  de  Mahomet,  qui,  eu  Tan  6%, 
aurait  été  chargé  par  le  Prophète  d^offirir  des  présents  à  Tempereur 
de  la  Chine,  et  de  hii  anaoncerlarnouTelle  doctrine.  Cette  aonée  est 
appelée  par  les  Arabes  l'année  des  missions.  Les  plus  remarquables 
furent  celles  que  Mahomet  envoya  à  Khoeroèe  II,  roi  de  Perse  qui, 
déchira  sa  lettre  sans  vouloir  la  lire,  et  à  Héraclius,  empereur  grec 
d'Orient,  lequel,  en  habile  politique,  traita  avec  lee  plus  grands 
égards  les  délégués  et  les  combla  de  cadeaux.  Les  relations  oom- 
mei>eitieé  entre  la  Chine,  TArabie  et  la  Perse,  avaient  pris  une  ex- 
tensioÂ  cèiJeîdérable  sous  la  dynastie  des  Tang,  qui  gouverna  avec' 
Un  gtantl  éclat  de  617  à  907.  Wâhb-Abi-Kabcha,  venn  par  mer. 
en  6S8  eu  6S9,  débArqila  à  Canton,  se  rendit  à  Sî-ngan-Fon,  eapî- 
taie  de  TEmpire.  Tai-Tsong,  prince  libéral  et  édiairé,  h&  accorda 
l'atttdHâAtidn  de  eenstraifè  nne  mesipiéev  aîtei  que  le  Vikm  exereiee 
du  culte  pont  eèfl  eo-religionnaires.  Wabh-AM-Kabcka  devint  en 
Arabie  rendre  èomptê  de  sa  mission  )  il  y  apprit  la  mort  de  Mahomet 
survenue  pendant  eon  absence,  et^  enlportant  avec  lui  un  exem- 
plitire  du  Koràn,  dont  le  Khalife  Abou-Bekr  avait  rassemblé  les 
chapitrée  laiCHsés  épars  par  le  Prophète,  il  retourna  en  Chine,  eè  il 
môlÉrut  presque  auésitdt,  épuisé  par  lès  fatigues  du  voyage.  La 
moë^ée  ^'il  avait  érigée  à  Canton  subsiste  encore,  bien  qu^olle 
ait  dû  être  rebâtie  phisieurs  fois  pour  cause  de  vétusté  ;  elle  est  vé- 
nérée BOBS  le  nom  de  «  Temple  dn  Saint-Souvenir.  »  La  âeoonde 
mosquée,  par  ordre  de  date,  fut  élevée  en  742,  sous  Tempereur 
Ming-Houang-Ti,  dans  la  ville  de  Si-ngan-Fou,  à  Tneage  de  la  co- 
lonie tnusulmane,  non  moins  nombreuse  dans  le  nord-ouest  de  l'em- 
pire qtte  dans  le  sud.  Ces  étrangers,  la  plupart  mardiands,  qui, 
après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  rentraient  dans  leur  pays 
natal,  ne  songeaient  guère  à  propager  leur  religion;  La  véritable 
souche  éeé  mahomêtans  chinois  est  une  petite  arasée  de  4,000  sol- 
dats ftrabes,  envoyés  en  Tan  755,  par  le  Khalife  Abou-6iafor,  an 
secours  de  l'empereur  Sou-Tsong,  que  menaçait  une  dangereuse  ré- 
bellion.' Ces  soldats,  en  récompense  de  leurs  serriees,  eurent  la 
permission  de  s'étabiir  en  Chine,  et  ils  épousèrent  des  femmes  dn 
pays.  Trois  siècles  plus  tard,  lorsque  les  conquêtes  de  Gengis-Khan 
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oamrent  une  lai^e  commuaication  entre  Porient  et  Toccident  de 
l'Aue»  des  maesee  de  Sjrieni,  d'Arabes,  de  Peraanfl  et  d'indigènes 
da  lacea  divarsea  du  Tnrkestan,  pénétrèrent  dans  Tempire,  comme 
marthands,  artisans,  colons  ou  soldats.  Quelques-uns  y  furent  ame- 
D^  comme  prisonniers  de  guerre  «  Un  grand  nombre  d'entre  eux  se 
fixèrent  dans  le  pays,  et  furent  accueillis  favorablement  par  la  dj- 
uitie  mongole.  Pendant  quatre  siècles»  ces  étrangers  eurent  toutes 
les  &ciHté8  désirables  pour  se  développer  et  s^organiser  en  une 
commonautô  florissante.  Forcés  par  leur  Im  religieuse  de  se  marier 
eotre  eux,  lorsqu'ils  ne  prennent  pas  des  concubines  chinoises,  ils 
opèrent  des  conversion^i  assez  restreintes.  C'est  surtout  par  les  achats 
d'eo&nts  qu'ils  grossissent  leur  nombre  aux  dépens  des  populations 
environnantes.  Dans  plusieurs  famines  qui  ont  dévasté  l'empire,  les 
mmulmans  ont  effectivement  acheté  des  eiffants  aux  familles  indi- 
gentes, les  ont  élevée,  leur  ont  donné  plus  tard  des  femmes,  des 
maiions»  et  ont  formé  ainsi  des  villages  entiers,  ou  des  quartiers 
nouveaux  dans  les  villes* 

Cette  race  présente  aujourd'hui  une  homogénéité  de  traits  qui 
perm^  facilement  de  la  reconnaître  au  milieu  des  autres  habitants 
da  Céleste-Empire.  Elle  est  en  général  de  taille  moyenne,  plutdt 
grande  que  petite  ;  les  hommes  sont  bien  proportionnés  et  muscu- 
lenx;  les  femmes  sont  bien  faites.  Les  pieds  et  les  mains  sont  re- 
marqaables  par  leur  petitesse.  La  couleur  de  la  peau  est  plus  brune 
on  plus  blanche  que  celle  des  autres  chinois,  qui  est  jaune  olivâtre , 
les  cheveux  sont  noii*s,  rarement  blonds.  La  physionomie  mâle  et 
empreinte  d'une  franchise  hardie  contraste  avec  Pair  efféminé  et 
rusé  des  indigènes.  Ces  musulmans  unissent  aux  qualités  et  aux  dé- 
fauts des  Chinois  une  partie  des  qualités  et  des  défauts  de  l'Arabe  et 
du  Turc,  dont  ils  se  distinguent  par  leur  tolérance  et  leur  libéra- 
lisme. Dans  les  fonctions  publiques,  ils  se  font  estimer  des  popula- 
tions pour  leur  droiture  et  leur  honnêteté,  et  ceux  qui  se  livrent  au 
n^oce  ont  une  excellente  réputation.  Ils  sont  charitables  par 
principes  religieux,  et  ne  semblent  former  qu'une  seule  et  grande 
famille,  dont  tous  les  membres  se  soutiennent  mutuellement. 

Les  mahométans  jouissent  en  Chine  des  mêmes  droits  que  les 
autres  sujets   du  gouvernement  impéi  ial.  Ils  peuvent  être  agricul- 
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tours,  ouTrien,  marchandB,  notables,  mandarins,  si  lears  moyens 
et  leurs  aptitudes  le  leur  permettent.  Ils  aiment  peu  les  arts  et  les 
lettres,  et  préfèrent  à  Tindustrie  le  commerce  et  le  métier  des  armes. 
Ils  occupent  aussi  des  emplois  dans  les  Tribunaux,  dans  T Académie 
des  Hsn-Jin,  et  jusqu^auprès  de  Tempereur.  Néanmoins  ils  mettent 
tous  leurs  soins,  à  ne  pas  blesser  les  susceptibilités  et  les  préjugés 
des  fonctionnaires  et  des  lettrés,  fervents  disciples  de  Confucins. 
Pour  mieux  éviter  de  se  fisire  remarquer,  ils  portent  les  mêmes  yé- 
tements  que  les  autres  Chinois,  la  longue  robe,  la  queue  et  la  coif- 
fure nationale,  qu'ils  remplacent,  lorsqu'ils  sont  dans  leurs  mos- 
quées, par  un  bonnet  en  forme  de  cône  tronqué  de  couleurs  diverses. 
De  crainte  d^offîisquer  certaines  superstitions  populaires,  ils  ont  sup- 
primé  le  minaret  de  leurs  mosquées,  et  ceux  d^entre  eux  qui  exercent 
des  fonctions  élevées  n'héâitent  pas  &  accomplir  les  cérémomes  reli- 
gieuses prescrites  par  le  tribunal  des  rites.  En  un  mot,  s'ils  s'appli- 
quent à  respecter  en  tout  la  loi  et  les  usages  de  Tempire,  aux  dépens 
même  des  prescriptions  de  leur  propre  religion,  dont  ils  ne  parlent 
jamais.  Grâce  à  ces  adroites  concessions  et  à  Tesprit  de  solidarité 
qui  existe  entre  eux,  ils  sont  parvenus  â  former  une  véritable  puis- 
sance avec  laquelle  Tautorité  est  obligée  de  compter.  Les  injustes 
persécutions  qu'ils  ont  eu  à  subir  n'ont  fait  qne  provoquer  de  leur 
part  des  insurrections  formidables,  à  la  suite  desquelles  le  gouver- 
nement a  dû  les  amnistier,  et  leur  labser  les  droits,  les  privilèges 
qui  leur  ont  été  concédés  depuis  un  grand  nombre  de  siècles. 

De  toutes  ces  insurrections,  nous  ne  signalerons  que  les  deux  plus 
récentes,  celles  qui  donnèrent   naissance  aux  états  éphémères  de 
Pauthay,  dans  le   Yun-Nan,  et  de   Kashgar,  dans  le  Turkestan 
chinois.  Une  querelle  entre  des  mineurs  païens  et  mahométans,  à  la 
suite  de  laquelle  eut  lieu  un  massacre  ordonné  par  le  gouverneur 
de  la  première  de  ces  provinces^  fut,  en  1855,  Torigine  d'une  guerre 
sanglante  qui  dura  treize  ans.  Le  chef  du    mouvement,  Ma-Uien, 
déclara  à  un  Français,  M.  Dupuis,  qu'il  avait  fait  périr,  en  repré- 
sailles, plus  d*un  million  de  Chinois.    Ceux-ci  étaient   tellement 
épouvantés,  qu'ils  ne  se  défendaient  plus.  II  fallut  négocier  avec  les 
rebelles  et  leur  accorder  un  plein  pardon.  Un  d'entre  eux,  nonuné 
Tou-Ouen-Tsieou,  refusa  de  se  soumettre  ;  pendant   dix  ans,  de 
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1860  à  1870,  il  tint  en  échec  les  impériaux,  et  occupa  tout  le  pays. 
Pour  montrer  qu'il  Toulait  à  tout  jamais  rester  indëpendaDt  de  la 
dynastie,  il  ordonna  &  ceux  qui  lui  avaient  prêté  obéissance  de 
porter  de  longs  cheveux.  La  Cour  de  Pe-King  envoya  contre  ce 
penonnage,  qui  s^intitulait  roi  de  Panthay,  quatre  corps  d'armée, 
qui  reprirent  l'offensive  avec  vigueur.  Assiégé  dans  sa  capitale,  Ta- 
ly-Foa,  et  forcé  de  capituler  par  la  trahison  de  ses  officiers^  Tou- 
Ouea-Tûeou  empoisonna  ses  trois  femmes,  ses  cinq  filles,  et  fit 
préparer  sa  chaise  à  porteurs,  pour  se  rendre  au  camp  impérial. 
ChemÎQ  faisant,  il  avala  des  femlles  d'or,  et  se  livra  mourant  au 
général  ennemi,  qui,  s'apercevant  qu^il  râlait,  lui  fit  trancher  la 
tête.  Ce  général  marcha  ensuite  contre  la  place,  et  y  fit  pénétrer 
40,d00  hommes,  qui  furent  logés  chez  les  habitants.  Le  gouverneur 
de  la  province  manda  les  principaux  che£i  mahométans,  leur  re- 
procha leur  désobéissance  envers  Tempereur  et  les  fit  tous  décapiter. 
C«tte  exécution  achevée,  six  coups  de  canon  retentirent  et  furent  le 
ngnal  d'une  horrible  boucherie,  qui  ne  cessa  qu'au  bout  de  trois 
joars.  La  prise  de  quelques  autres  villes,  acheva  la  déroute  des  in- 
sargés,  et,  à  la  fin  de  1874,  Tautorité  impériale  était  rétablie  dans 
tout  le  Ynii'Nan. 

L'état  fondé  en  1865  par  l'émir  de  Kashgar  et  de  Yarkand, 
Mohamed- Yakoub-Khan,  eut  une  existence  plus  sérieuse.  Son  indé- 
pendance avait  été  reconnue  par  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie, et  pendant  un  instant  les  conseillers  du  Czar  crurent  qu'il  leur 
serait  pénible  de  faire  de  la  Chine  un  empire  musulman ,  dont  le 
lonverain,  comme  les  Khans  de  l'Asie  centrale,  recevrait  ses 
ÎDBtractions  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  plan,  que  Yakoub  leur  avait 
para  destiné  à  réaliser  en  partie,  et  dont  on  retrouve  les  traces 
dans  un  écrit  dû  à  la  plume  d'un  des  plus  célèbres  professeurs  des 
universités  russes,  fut,  sinon  abandonné,  du  moins  ajourné  après 
1870.  L Invasion  de  la  Turquie  était  dès  lors  décidée,  et,  pendant 
que  la  diplomatie  préparait  les  voies,  on  organisa  les  moyens  d'ao- 
^'  Le  cabinet  de  Londres,  aux  aguets,  voulut  protester.  On  lui 
répondit  par  l'annexion  des  principaux  Khanats  du  Turkestan  occi- 
dental. Afin  de  ne  rien  laisser  au  hasard,  et  craignant  le  fanatisme 
•t  raffibitioQ  de  Yakoub,  au  milieu  de  sa  lutte  avec  le  commandeur 
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des  croyants,  ht  Rassie  se  détennina  A  sacrifier  Témir.  Pour  para- 
lyser son  influence,  il  suffisait  de  le  laisser  seul  aux  prises  avee  le 
gouYernement  Chinois,  qui  redoubla  d^efforts  pour  écrasw*  ee  ter- 
rible rebelle.  De  1670  à  1876,  le  Cfleste  Empii*e  avait  dépensé  plus 
de  600  millions  à  entretenir  les  troupes  qn^fl  envoyait  oombatlre 
dans  le  Turkestan  oriental,  lorsque  la  mort  imprévue  de  Yakoub, 
et  Tîm puissance  de  son  fils  Kouli-Bey,  à  comprimer  les  révoltes 
des  chefs  subafterne»,  firent  retomber  sous  la  domination  de  la  dy- 
nastie des  Ta-Tsing,  le  royaume  de  Kashgar.  Le  généi 
chinois  eut  la  satisfaction  de  renger  dans  des  flots  de  sang 
compatriotes  massacrés  lors  de  l'insurrection  des  Touaganis. 

Malg^  tant  de  défiadtes  consécutives,  les  musulmans  sont  oo»- 
vaincus  que  l'avenir  leur  est  réservé,  et  que,  tôt  ou  tard,  la  loi  du 
Prophète  dominera  dans  l'Extrême-Orient.  Pour  montrer  quHk  ne 
sont  pas  les  seuls  à  pré  voir  le  triomphe  du  mahométisme,  M.  Dabry 
reproduit  le  passage  suivant  du  mémoire  déjà  cité  d'un  eainant 
russe  :  €  n  est  une  question,  dit  M.  le  professeur  VasilieC  qui  in- 
téresse le  monde  entier,  c'est  de  savmr  si  la  Chine  dépendra  on 
jour  un  empire  musulman.  Si  Jamais  un  pareil  événement  venait  à 
se  réaliser,  si  la  Chine,  qui  renferme  au  moins  le  tiers  de  la  race 
humaine,  venait  à  se  convertir  à  Tlslamisme,  tous  les  rapports  poli- 
tiques entre  les  états  du  vieux  monde  se  'trouveraient  modifiés.  La 
religion  de  Mahomet,  s'étendant  de  Gibraltar  à  TOcéan  Pacifique, 
pourrait  de  nouveau  menacer  le  christianisme  ;  en  4wtrs,  l'actirité 
publique  du  peuple  chinois,  activité  si  profitable  à  tous  les  aatns 
peuples,  se  trouvant  surexcitée  par  un  fenatisme  énergique,  pour- 
rait peser  comme  un  joug  sur  les  astres  nations.  iCe  n'est  pas  tout  ; 
quel  malheur  pour   Phumantté,  si,  aujourd'hui  que  la  «ipériorité 
des  idées  avancées  de  l'Occident  par  rapport  aux  pâles  ecmceptioDB 
de  l'Orient,   est  reconnue  par  tous  les   penseurs,  de  nouveaux 
obstacles  venaient  arrêter  le  développement  du  progrès,  tfendé  sur 
la  scienee  et  sur  lespriaeipes  de  la  vraie  civilisation  !  » 

M.  YasiliefT  se  demande  si,  dans  le  cas  (qui  s'est  réalisé  depuis  la 
publication  de  son  mémoire)  où  le  raate  Etat  fondé  par  les  mneui- 
mans  rebelles,  Feutrerait  sous  la  domination  chinoise,  le  mahonnÂ- 
tisme  en  serait  afiaîbli.  «  La  question,  dit«il,  ne  serait  nemise  qne 
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pour  qaelqoes  années  ;  pow  dix  ans  peut-être,  mettons  même  ponr 
aDsiècie;  mais  l'islamisme,  pendant  ce  tempe,  continuera  to^)o«rB 
961  proETM,  et  guettant  le  moment  favorable  à  la  résësation  de 
Ms  desseins,  il  finira  par  aitteindre  ie  4>vt  qs^poarsoit 

<&  QD  jonr  Vifllamisme,  étendant  sa  suprématie  poiîtiqiie  sur  la 
Chine,  veut  s'imposer  aux  masses,  trouvera-t^  de  la  résistance?  Il 
nous  semble  que  cela  paraîtra  une  chose  infiniment  plus  facile  aux 
Chinois  que  le  changement  de  costume  qui  a  eu  lieu  &  Tayénement 
de  la  dynastie  régnante...  Dans  ce  pays,  les  habitants  sont  tout 
entiers  aux  besoins  matériels  de  la  vie.  Le  confucianisme,  le  boud- 
dhisme, le  taoïsme  n'ont  pas  de  racines  profondes  dans  les  esprits. 
La  doctiine  de  Bouddha  et  celle  de  Lao-Teee,  sont  les  croyances 
des  sacrificateurs  officiels,  plutôt  que  celles  de  la  société  civile. 
Aussi  les  religions  de  TOccident  peuvent-elles  profiter  fiacilement  de 
cette  indifférence.  Pourquoi  l'islamisme,  né  en  Occident,  plus  pur 
et  pins  avancé  que  le  bouddhisme,  ne  le  remplacerait-il  pas  en  Orient  ' 
DansFInde,  il  s^est  le  plus  propagé  là  oii  régnait  le  bouddhisme, 
et  dans  le  Turkestan,  il  l'a  supplanté.  Entré  en  Chine  par  les 
niâmes  voies  que  le  bouddhisme,  c'est-à-dire  par  la  mer  et  par 
le  nord-ouest  de  l'empire,  il  est  destiné  (les  écrivains  musulmans 
n'en  doutent  pas)  à  se  substituer  aux  lien  et  place  de  la  doctrine  de 
Çakyamonni.  > 

M.  Dabry  n'admet  pas  ces  conclusions  d'une  manière  absolue.  Si 
le  gouvernement  impérial  persiste  dans  son  i^unobilité  et  sa  poUtique 
stationnaire,  il  est  possible,  suivant  notre  auteur,  que  la  Chine  se 
divise  en  un  certain  nombre  d'états  séparés.  Mais  il  pense  que  la 
dynastie  mandchoue  peut  au  contraire  se  maintenir,  si  elle  se  préoc- 
cupe de  donner  l'essor  aux  ressources  considérables  du  pays,  de  ré- 
former l'administration  et  de  réorganiser  l'armée.  | 

Quant  au  rôle  que  seront  appelés  à  jouer  les  mahométans  chinois 
au  milien,  soit  de  cette  transformation  salutaire,  soit  du  boulever- 
sement qui  suivrait  la  dislocation  du  gouvernement  central,  M.  Da- 
bry admet  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  musulmans  des  provinces 
où  domine  Tislamisme,  réussissent  à  former  un  ou  plusieurs  royau- 
mes indépendants.  Dans  la  première  hypothèse,  il  croit  que  la 
^^^  pourra  se  décider  a  abandonner  ses  anciens  cultes  pour  em- 
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brasser  le  mahometisme,  celle  des  religions  de  rOocident  qui  s'ac- 
commode le  mieux  avec  le  matérialisme  sensuel  de  rExtrême-Orient. 
Mais,  selon  lui,  si  jamais  ce  grand  fait  venait  à  s'accomplir,  TEa- 
rope  n'aurait  pas  à  craindre,  autant  que  le  suppose  M.  Vasilieff,  lei 
explosions  du  fanatisme  musulman,  qui  serait  contenu  à  la  fois  par 
le  triomphe  graduel  des  principes  de  la  tolérance  religieuse  et  par 
le  caractère  essentiellement  paisible  du  peuple  chinois. 


DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE. 


MEMOIRE 

LD  AU  CONGRÈS    DE     L'ASSOCIATION    DES    fCIBNGKS  SOCIALES, 
TENU  A    ABERDEEN,   EN  OCTOBRE   1877 

M.    Edwin    GHAD^VIGK 

PBiSlOXMT   Dl  LA  SECTIOM  D'hTOOÈNE 


f^- 


M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  rhonnear  de  présenUr  à 
l'Académie»  an  nom  d'un  de  aes  correspondants  étrangers,  M.  Chad- 
wick,  un  mémoire  In  par  loi,  en  qualité  de  président  de  la  section 
d'hygiène,  an  dernier  congrès  de  rassociation  des  sciences  sociales 
tena  à  Aberdeen  au  mois  d'octobre  1877.  ^ 

Ce  mémoire,  qni  a  pour  [titre  :  la  Santé  pMique^  n'a  que 
50  pages,  compactes,  il  est  Trai.  Mais  l'auteur  a  touché,  dans  ces 
50  pages,  à  la  plupart  des  questions  qui  peuvent  intéresser  le  déve- 
loppement et  le  bien-être  des  populations,  et  il  l'a  ûût  avec  une 
grande  abondance  d'informations.  Cest  un  cadre  évidemment  trop 
étendn  pour  que  j'essaie,  dans  le  peu  d'instants  d'attention  que  je  puis 
demander  à  l'Académie,  de  le  parcourir  tout  entier.  Je  me  bornerai 
à  donner,  par  quelques  aperçus,  une  idée  de  l'importance  du  travail 
de  notre  honorable  correspondant,  dont  je  n'ai  pas  d'ailleurs  à  éta- 
blir la  compétence  en  ces  matières.  On  sait  que  M.  Ghadvrick  a  été, 
de  1848  à  1854,  le  premier  fonctionnaire  actif  du  grand  bureau  gé- 
néral d'hygiène  institué  à  cette  époque  par  le  parlement  britannique, 
et  qui  n'était  rien  moins,  suivant  sa  propre  expression,  qu'un  véri- 
table <  minùière  de  la  santé  publique.  > 

Loi-d  Palmerston  a  qualifié  sévèrement  le  vote  par  lequel,  après 
cinq  à  six  années  de  fonctionnement,  cette  institution  fut,  dans  une 
aéaace  du  matin,  renversée  par  une  chambre  A  peine  en  nombre,  et 
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M.  Chadwick  9e  s^  ç^jGh(à  pas  d'êtjoè  au  moins  de  Tani  de  lord  Pal- 
menton.  Nous  n'aveas  pa«  A  prendre  ici  parti  dans  oe  dibat,  et  je 
n'essaierai  pas  de  juger  si  les  gn^fs  allégués  contre  le  bureau  géné- 
ral étaient  ou  non  fondés  et  dans  quelle  mesure.  Ce  qui  est  oertsin 
et  ce  qui  nous  importe^  non  moins  qu'aux  Anglais,  c'est  que  les 
questions  d'hygiène  sont  demeurées  depuis  cette  époque  à  Tordre 
du  jour  chez  nos  voisins  et  ont  commencé  à  y  être  mises  chez  nous. 
Et  l'on  ne  peut  refuser  à  M.  Chadwick  d'avoir  été  et  d'être  encore 
l'un  des  hommes  les  plus  compétents  en  ces  matières  en  même  temps 
qu'un  de  ceux  qui  apportent  ,à  leur  étude  le  zèle  le  plus  in£E^gable 
et  la  plus  persévérante  ardeur.  C'est  de  ces  efforts,  si  incontestable- 
ment méritoires,  que  l'Académie  a  tenu  compte,  en  lui  déoeraant  il 
y  a  bientôt  quinze  ans,  le  titre  .q\û  le  rattache  à  elle. 

Une  idée  fondamentale  domine  non-seulement  tout  oe  tiuvail, 
mais  on  peut  le  dire  <toute  ia  carrière  deid.  Ohadmck;  éeat  que 
'homme  est,  dans  des  proportions  bien  autres  quHl  ne  Pimagiae, 
ie  maStre  de  ila  vie  et  de  ia  moit.  C'est  lui  qm,  ^ar  iea  -mmivmes  on 
par  les  bonnes  habitudes,  par  la  proproté  on  ^r  ia  SMlpropreté, 
par  le  renoi^vetteineiit  de  Fair  ou  par  «en  altération,  par  la  lionne 
ou  ia  mauTtâse  qualité  xles  aliments  qu'il  oonsosime  et  des  eaax 
dont  il  s^abrenve,  fMur  4'obs«^vation  eip  an  mot  ou  par  la  HEdation 
des  lois  4e  l'hygiène,  précipite  wl  enspend  à  son  gré  l*4U94ion  des 
puissances  bienfaisantes  «n  lunestes,  arrête  ou  déohatnela  msdadie, 
et  ûût  n^dtre  ou  âtouA  dans  leur  germe  les  épidémi<is  les  plus  ter- 
ribles jeUea-mêmes. 

Un  apologue  «ri^d,  auquel  i'aatenrpaFsAtiittafher^me  eérieuse 
importanoe,  puisqu'il  a  pris  la  peine  de  m'écrire  pour  m»  pner  de 
le  mettne  -tentueUement  sous  les  yeux  de  F  Académie,  résume  d'une 
façon  piquante  cette  pensée .;  je  4e  citerai  4out  à  l'heure.  ^4>ur  le 
moment  jn  me  borne  à  diee^  et  c'est  enoore  un  ^point  #4iqael  tient 
beaucoup  M.  Ohad^nek,  «que  pour  lui  le  corps  social  comzpe  le 
corps  humain  est  un  organisme  vieant,  iequel  a,  lui  aosai,  aa  doubie 
ciroul^tioi^  et  eo|i  duuble  système  .vasoulaii^e  :  d'un  oôcé  le  .système 
antériel,  destiiiâ  À  apporter  aux  «r9Bnas.qui,  un,  sont  desiiOD^mes, 
le^  éjuamentis  Aécessaii-es  â  ila  vie»  si  nomme  on  .dit  isn 
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les  mMériAuxée  «onstnictiaa  ;  et  d«  fanttrê  oOlé  le  sjstèmo  >r«iii6«x, 
{Miné  à  6rap<M<ler  et  à  élindnor,  |MHr  4m  ^w  appropriées,  lee 
élémeDts  deTemu  impropres  à  la  vie  eu  lee  matériaux  de  dém^ 
lition.  On  eomprend,  eaue  que  fiiuMe,  que  lee  étémeuto  de  oons- 
tractkm  eeat,  avee  les  altoMuts,  l'eau  pure  et  l'air  pur  amenée  en 
abondance -et  intelligemmeBt  distribués  dans  les  diversee  paities  4es 
édifioes  ;  les  matériaux  de  dteoKtion  sont  lee  eaux  impures,  Fair 
vidé  et  to«s  les  rendus  de  la  vie  quotidienne  qui  doivent  ^*e 
incesseoMBent  ex^pidsée,  À  «iesure  qu^  se  prodaisen<,  pour  n^  pa# 
oompremeltre  le  renouveUement  de  ia  Tie. 

Dass  un»  «rganisatioii  modèle  telle,  dit-il,  4|«'il  lui  a  été  donn^ 
d'6D  fsîpe  étndiar  et  ^parfois  «éalieer  les  plfms,  M.  Glwdwick 
s'adflwt  pas  que  4eB  eaux  ménagères,  «on  fias  que  4es  produite  des 
lieux  d'aisance,  puissent  séjouvner  un  h^I  mtUmi  dans  lee  habi- 
tations ;  ils  doi^efkt  être,  au  mojen  de  conduits  dont  1^  pentes  et 
les  formes  sont  adculées  avec  soin,  autotmaiqmemâfU  enlevés  et 
éTscnéa  au  loin  pour  étie  mis  à  la  disposition  de  la  eulture  qui,  en 
les  employant  dans  leur  frakiieur,  fMrévient  >toute  lermentatioa  •et 
UwMferme  en  agents  fie  vie  nouvelle  ce  qui,  ^ans  cette  précaution, 
riflqoeiait  de  àmemt  des  ipermes  de  mort.  L'eau  pure,  ineeesamaoent 
reoouvelée,  nesnre  le  bon  fonctionnemexit  de  «es  appareils.  Le  to^t» 
d*aprés  Tautenr  toujours,  fwuvait  être  obtenu  nagnàre,  en  se  oon- 
liMinant  aux  plans  ^et  devis  préparés  par  le  bureau  général 
d'bygîAne,  et  le  pourrait  être  encore  «probablemeai,  {)Our  le  ptix 
iaMiiqne<d(e<tpeie<penoe'par«emaÂne  oua»  demi  penny  ipar  joar  ;  il 
ne  peut  s'agir  évidemment  que  d'un  modeste  ménage. 

A  roecpsiop  de  icette  installation  iiyg^^nique,  dans  les  idétsâls  de 
laquelle -U  est  impossible  dtentoer  ici,  M.  Cbadwiok  ake  des  faits 
•ssn  Jatéres^ants  que  cnnenx.  11  affirme  notamment  que,  di^u  les 
priaens  organisées  d-après  ses  données,  la  mortalité  est  deeeendue 
au  elûAre -moyen  de  trois  millièmes  par  an,  soit  le  1/4  aa  ipeu  a!en 
£Mt  40  la  mortalité  mc^wnoe  de  oe  qu'il  appeUe<«  les  âges  dé 
priam.  >  •Ces  .établissements,  avant  ]pui  reforme,  avant  Uowait 
Botammeot,  étaient,  comme  i|l  1^  irappeUe,  le  siège  habituel  d'une 
fièvre  spéciale  bien  connue  aous   le  nom  de  fièvre  .des  pùsone 
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fgaol  fiefoerj  à  laquelle  n'étaient  pas  exposés  seulement  les  oon- 
damnés,  mais  tous  ceux,  juges  ou  jurés,  qui  se  risquaient  à  essajer 
de  ce  déplorable  séjour.  Us  sont  aujourd'hui,  s*il  faut  en  croire 
M.  Chadwick  et  les  médecins  inspecteurs  dont  il  invoque  le  témoi- 
gnage, €  les  lieux  les  plus  salubres  du  monde.  »  Les  épidémies,  qui 
trop  souvent  encore  ravagent  le  reste  de  la  population,  tournent 
autour  d*eux,  comme  la  misère,  suivant  le  bonhooune  Richard, 
«  regarde  à  la  porte  de  l'homme  laborieux,  sans  oser  entrer.  >  Ou  si 
quelquefois,  par  extraordinaire,  elles  parviennent  à  forcer  un 
instant  la  consigne,  on  peut  être  sûr»  en  cherchant  bien,  de  trouver 
quelque  vice  d'installation  qui  a  échappé  à  la  vigilance  des 
administrateurs  ou  quelque  &ute  dâe  à  la  négligence  d'un  employé. 
Ici,  par  exemple,  k  IliUbanck,  des  cas  de  fièvre  typhoïde  éclatent 
tout  à  coup  ;  on  remonte  la  piste  du  mal  et  Ton  ariive  de  proche  eo 
proche  jusqu'à  une  alimentation  d'eau  impure  provenant  de  k 
Tamise.  On  supprime  la  conduite  suspecte  et  on  la  remplace  par 
des  eaux  de  source  ;  le  mal  disparaît,  tandis  qu'il  continue  ï  dé- 
cimer la  population  environnante  qui  n'a  pas  opéré  la  même  réforme. 
Ailleurs,  c'est  le  trop  plein  d'un  réservoir  qui  va  se  décharger 
directement  dans  un  égoût  et  sert  de  conducteur  aux  gaa  méphi- 
tiques qui  viennent  par  son  intermédiaire  se  dissoudre  dans  Teau 
potable  ;  la  communication  est  supprimée,  et  la  santé  se  rétablit. 
Ailleurs  encore,  l'apparition  de  la  dyssenterie  est  dénoncée  su 
bureau  d'hygiène  ;  une  enquête  se  fiait,  et  l'on  trouve  qu'an  tuyau 
d'évacuation  des  eaux  sales  a,  par  suite  d'une  mauvaise  installation, 
crevé  dans  un  puits. 

Tous  ces  fidts,  dont  noui\  ne  pouvons  donner  que  quelques  spé- 
cimens, conduisent  M.  Chadwick  à  considérer  les  prisons  soumises 
au  régime  nouveau  comme  des  modèles  c  de  ce  qui  peut  être 
obtenu  et  de  ce  qui,  à  vrai  dire,  est  déjà  obtenu,  »  pour  l'âge 
adulte.  Il  affirme  donc  que,  par  l'emploi  de  moyens  suaQples,  et 
sans  appareils  extraordinaires  ni  changements  notables  dans  les 
habitudes,  on  est  à  même,  quand  on  le  voudra,  de  ramener  la  mor- 
talité moyenne  de  l'ensemble  delà  population  au  quart  de  ce  qu'elle 
est  aigourd^hui. 
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Je  06  songe  à  contester  en  aucune  façon  la  valeur  des  exemples 
prodnits  par  le  savant  hygiéniste.  Je  dois  dire  seulement,  pour  ne 
rien  cacher,  que  le  régime  des  prisons  prises  par  lui  comme  type 
est,  ai  je  suis  bien  informé,  un  régime  quelque  peu  exceptionnel  et 
dont  s'arrangeraient  volontiera,  assure*t-on,  bon  nombre  de  ceux 
qui  n'ont  paa  eu  la  bonne  fortune  de  s'y  voir  condamnés.  Le  tabac 
et  les  alcooliques  en  sont,  il  est  vrai,  absolument  exclus  ;  ce  que 
M.  Chaàwick  n'a  pas  tort  de  considérer  comme  une  condition  de 
bonne  santé  ;  maia  la  nourriture  j  est  excellente  et  le  bien-être  ma- 
tériel n*j  Lusse  rien  à  désirer.  Aussi  prétend-t-on,  ce  qui  s'est  vu 
d'ailleurs  plus  d'une  fois  en  d'autrei;  pays,  qu'il  ne  manque  pas  d'hon- 
nêtes gens  qui,  au  début  de  la  mauvaise  saison,  s'arrangent  pour  se 
faire  loger  par  la  justice  aux  dépens  du  public,  sauf  à  reprendre  aux 
beaux  jours  l'exercice  de  leur  profession  habituelle. 

Mêmes,  et  non  moins  satisfaisants  résultats,  dit  M.  Chadwick, 
pour  les  enfants  dans  les  établissements  où  ont  été  appliqués  à  leur 
intention  les  principes  du  bureau  d'hygiène.  Certains  orphelinats, 
celui  de  Nordvrood  notamment,  où  jadis  la  fièvre  typhoïde  était  en 
pennanenee,  en  sont  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  exempts. 
A  l'époque  où  le  mal  sévissait  avec  le  plus  de  violence,  on  l'avait 
d*abord  attribué  à  TinsufOsance  de  la  nourriture  ;  elle  était  cepen- 
dant sensiblement  supérieure  à  ce  qu'elle  est  dans  bien  des  familles 
pauvres.  Un  médecin,  feu  le  docteur  Neil  Arnott,  pensa  que  c'était 
aurtoat  le  premier  des  aliments,  le  grand  pabulum  vttor,  l'air  respi- 
rable,  qui  faisait  défaut.  On  ventila  la  maison  et  l'on  assainit  le  sol 
par  des  drainages  ;  les  maladies  furent  tout  aussitôt  réduites  d'un 
tiers.  Ceci  fait^  on  pourvut  par  des  ablutions  quotidiennes  à  l'en- 
tietien  de  la  propreté  et  du  bon  fonctionnement  de  la  peau,  un  nou- 
veau progrès  suivit,  presque  égal  au  premier. 

D'autres  améliorations  furent  réalisées,  notamment  du  côté  des 
exercices  physiques;  la  maladie  et  la  mort  furent  encore  réduites. 
Bref,  les  trois  quarts  des  lits  jadis  occupés  restèrent  vides  à  Tiafir- 
merie  ;  les  épidémies  n'ont  pas  reparu  depuis  des  années  déjà  ;  et  la 
mortalité  moyenne  est  régulièrement  tombée,  comme  celle  des  pri- 
sons modèles,  à  trois  millièmes,  soit  près  du  quart  de  celle  qui 
atteint  l'ensemble  des  enfants  des  mêmes  âges  :  proportions  d*au- 
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tnt  plus  remarqitabl«  que  dantoet  •D—mbUy  obterve  H.  Ghftdwick, 
figurent  ceux  qui  ippartieniie»!  a«x  daasM  aitéM.  C'est  «n  90bum, 
dit-4'1,  pour  l'ADgleterrê  «t  U  pays  de  Gallea,  pks  de  50,000  morti 
de  moina  par  aanée.  En  oatre»  gràoe  à  rheareaae  application  da 
système  da  denû-temps  fhcdf  Urne  êchoUJf  dont  on  ■attquH  a  été 
Vun  des  plus  ardents  promotenn  ;  grftoe  aussi  à  Temploi  de  litret 
nueox  adaptés  à  l'intelligence  du  jeune  Age  et  A  l'utile  divenios 
obtenue  par  une  gymnastique  bien  entendue  ;  ces  enfants,  quoique 
d'un  type  intellectuel  généralement  inférieur,  parcourent  oonvensr 
blement  en  quatre  ans  le  cercle  d^études  qui  en  exige  sept  dans  kê 
écoles  ordinaires:  c'eet  une  économie  de  pràa  de  moitié,  et  Ion  a* 
par  cette  éducation  à  la  Ibis  plus  rapide  et  plus  complète,  le  grand 
avantage  d'accroître  notablement  la  force  industrielie  du  paya.  Jadis, 
à  raison  de  leur  inaptitude  physique,  un  tiers  à  peine  de  ces  mal- 
beorenl  enfîmtB  trouvaient  A  se  i^aeer  d'une  façon  satisfaisante  :  la 
proportion  des  rebute  estai^ourd  faui  plus  que  renversée  ;  bien  pes 
demeurent  sans  emploi. 

M.  Cbadwick,  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  par  eette  sèche  et 
insuJBsante  analyse  faire  convenablement  apprécier  la  manière 
originale  et  vive,  établit  ici,  entre  les  animaux  et  lee  hommes,  on 
parallèle  qui  n'est  point  malheureusement  sans  vérité.  Rappelant 
les  prix  donnée  aux  ouvriers  de  ragriculture,  et  dtant,  entr'autres, 
un  berger  récompensé  par  lord  Shaftesbury,  pour  n'avoir  perdn 
qu'un  seul  agneau  sur  oent  qu'il  avait  eus  A  élever,  notre  hono- 
rable oonespondant  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  ressentir, 
pour  la  coDâervation  et  Tamélioration  des  produits  humains,  un 
peu  de  l'émulation  dont  on  se  pique  à  l'égard  des  produits  animaux. 

Les  résultats  n*en  seraient  pas  sans  doute  moins  aatisfaisants. 
Déjà,  du  reste,  on  commence  i  entrer  dans  cette  voie.  Le  roi  des 
Belgee  a  ouvert  un  concours  pour  rassainissement  des  logements 
d'ouvriers,  et  la  reine  des  Belges,  de  son  côté,  a  eu  la  bonne  pensée 
de  promettre  une  médaille  d'or  au  directeur  d'orphelinat  qui  aurait 
perdu  le  moins  d'enfants  On  parlait  de  ce  concours  à  la  direct!  ice 
de  Fun  des  asiles  placés  sous  le  contrôle  des  commissions  d'hygiène 
d'Angleterre  :  elle  n'hésita  pas  &  répondre  avec  une  noble  assurance 
qu'elle  était  prête  à  entrei  en  lice,  et  qu'elle  se  faisait  forte  de  prou- 
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TPT  m  \mifêt  de  lofM  SlnftBAmr jr  fw'on  péol  (tàn  ^«r  lé  troiipisu 
innam  vôsom  encore  qa*il  b'»  léaosl  à  fiûra  pour  ms  agnasax. 

0  ne  serait  pàsfDoîn'à  intetéâfeànt  (ài&is  je  in*6t poserais  ft  feieûit 
trop  loôgfêmps  TAdkAéiûié),  de  dùiVi^  M.  CfaÀdt^iÊk  dàniTcé  qu'il  dit 
tôùr  â  touf  ié  l^â/uiée,  dd  là  thâMne  isht  tayalé  t[itë  mâïchasiAe,  et 
des  ilioyèniï  à  6t)poâëf  A  TiiïVAàlioti  6tt  flb  dételo(>pëttetit  de  cea 
ghindé§  éptdéfltiâ»  (^d  raV^élÈt  hâbîtaëUeibellt  leir  «ontféien^  ii^i- 
calea  et  de  ces  régions  se  têpàtkàétd  tto^  sénvént  int  léto  fiôttes.  Je 
ne  totéhei^âî  &  cék  ^rftvës  stfjertA  qtië  pttr  hd  pohltl^  \eâ  plnë  eteentiels. 

Où  M  rafJlïldtTé,  et  t'est  aâsnrément  tixi  deè  titres  lés  {^Itts  ôônsidé- 
ràbléB  epté  puisdeïii  Invoquét*  les  hygiéniste^  et  toât  âpéddlement 
lesâefhbt^  âugraàd  bufëàu  général  A'hjfjiëûé  en  Angléteite,  ce 
qai  S'ëât  ptiteé  à  répor(|ire  de  là  guerre  de  Crrtûét.  M.  Chàdwick, 
cOtiOtLë  ptémlet  foâ(rtlt^aire  actif  de  ce  bilt^atl,  avait  ciM  devoi^  pré- 
senter Quelques  obSterratiôiîit  an  ministère  de  la  guerre.  U  ù'avait 
aasol'éxheât  aucun  doNite,  disait-'il,  sur  TexceUence  an  service  médi- 
cal et  des  àioyens  éùratifs;  mais  il  en  avait,  et  dé  sérieux,  sur  Fins- 
taMQtfh  h7giéAl({ùé  &t  Ènt  Tefflcadté  des  mesures  préventives.  Il 
trotiky  Huivdht  Tinvariable  usag^  dé  toutes  les  administmtions,  nno 
coiifiânâë  absolue  dâitd  !*etcdll0n6è  dé  Torgaiiisation  adoptée,  ôt  Ton 
oe  {nit  Ini  dissimuler  que  sa  démarche  était  de  nature  à  causer 
qtiël^tte  étonnemënt.  Peut-être  luidit-'Ob,  (oïl  n*y  attrait  pas  manqué 
aillent),  qu'elle  était  an ei- patriotique.  On  sait  cé  qui  advint.  La 
pfemiôre  afmée  Mccotliba  san»  qte  Tétinëmi  y  fût  pour  rien,  par 
le  éetd  fait  de  TépouVantable  insalubrité  des  sei^tices,  et  une  commis- 
sion royale,  compose  d'employés  expérimentés,  dut  être  envoyée, 
sous  la  pression  dé  l'indignatioxi  publique,  sous  la  conduite  de 
M.  Sfàf.  Pltf  la  lettre  qui  Tacdréditait  auprëi»  du  Général  en  chef 
lord  Raglan,  lord  Palmerston  douùait  à  cette  commission,  chargée 
de  vaincre  la  Tontine  habituelle,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  et  c'est 
a  die,  ainsi  qu'a  iklis^  Nigbtiikgale  et  à  Ses  compagnes,  que  l'on  dut, 
an  témoignage  du  ministre  de  la  guerr«  lord  Panmure,  de  sauver  la 
seconde  armée.  Oelle^i  revint,  dit  le  ministre,  en  meilleur  état  que 
n  jainals  elle  n'était  sortie  de  1* Angleterre. 

Un  (ait  à  noter,  âomme  préUvé  ée  l'antipathie  ou  de  l'indiitérence 
tout  au  moins  contre  laquelle  ont  à  lutter  en  tout  pays  les  promoteurs 
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d'améliorations.  Après  la  déclaration  solennelle  de  lord  Paumnre  on 
décora  tous  les  employés  dont  l'incapacité  avait  perdu  la  première 
armée  ;  et  les  exploits  de  ceux  qui  avaient  sauvé  la  seconde  ne  valu- 
rent à  aucun  d'entre  eux  la  moindre  distinction.  M.  Chadwick  a 
l'air  de  s'en  étonner.  Qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire,  voilà  un 
étonnement  qui  est  bien  anglais.  Qu'il  franchisse  le  détroit,  et  on 
lui  apprendra  que  cela  ne  pouvait  se  passer  autrement  :  ne  ÊUlait-il 
pas  sauver  le  prestige  de  Tadministration  ? 

Voici  maintenant  des  exemples  des  progrès  qui  peuvent  être  ob- 
tenus, et  qui  Font  été,  en  temps  ordinaire,  par  de  simples  amélio- 
rations sanitaires.  La  mortalité  moyenne  de  l'armée  en  Angletem 
était  de  dix-sept  millièmes  et  demi  en  1858;  elle  est  tombée  à  9,06 
en  1875.  Pour  Tinfanterie  eUe  s'est  abaissée  de  20,14  idillièmes 
À  7,76  pour  1876.  Les  morts  par  fièvres  continues  sont  tombées  de 
2,45  À  0,44,  et  les  maladies  tuberculeuses  de  12,53  à  1,69,  toujours 
en  moyenne  ;  si  bien  que  les  nouveaux  hôpitaux,  établis  d'après 
les  anciennes  moyennes  pour  un  contingent  régulier  de  10  p.  O/o* 
se  sont  trouvés  de  plus  du  double  au-dessus  des  besoins  actuels.  A 
Gibraltar  où  la  mortalité  était,  de  1818  à  1836,  de  21,4  pour  mille, 
elle  n'est  plus,  grâce  à  des  améliorations  successives  dans  le  loge- 
ment, le  drainage  et  l'eau,  que  de  5,50  ;  aucune  station  n'est  plus 
saine.  Dans  llnde,  à  la  suite  de  réclamations  faites  par  M.  Chadvnck 
au  congrès  de  Liverpool  en  1858,  une  commission  royale  nommée  en 
1859  constata  une  mortalité  d'environ  60  pour  mille  depuis  Toccu- 
pation  :  le  docteur  Cuningham  donne  maintenant  le  chiffre  de  17,48. 
1^0  y  joignant  les  décès  pendant  le  retour  ou  à  Netley,  on  arrive  au 
total  de  18,54.  Dans  le  commandement  des  Iles  sous  le  vent^  la 
mortalité  de  1818  à  1836  n'était  pas  au-dessous  de  96  pour  mille. 
Par  suite  des  grandes  améliorations  opérées,  elle  était  réduite  en 
1875  à  5,98. 

Voilà  certes,  s'ils  sont  authentiques  comme  l'affirme  M.  Chadwick, 
des  résultats  vraiment  merveilleux.  Ils  ne  satisfont  pas  cependant 
notre  correspondant,  qui  est  sans  doute  de  l'avis  de  certain  de  ses 
compatriotes  auquel  on  reprochait  de  n'être  jamais  content.  €  Je 
ne  veux  pas  être  content,  >  répondit-il.  M.  Chadv^ick  dit  de  même 
que  la  critique  impitoyable  ost  Tâme  du  progrès. 
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II  ae  demande  en  oonséqueace  comment  on  sonffre  que  la  morta- 
lité de  rinfknterie  soit  encore  de  7.72,  alori  que  celle  de  la  police, 
qui  est  assurément  le  aenrice  le  plus  pénible  et  le  plus  exposé,  n'est 
qoe  de  5,  après  avoir  été  jadis  de  11  ;  pourquoi  la  mortalité  des 
troapes  gardées  en  Angleterre  est  supérieure  à  celles  de  la  garnison 
de  Gibraltar  ;  pourquoi  les  affections  bannies  des  prisons  ne  sont 
pas  encore  bannies  de  Tannée;  pourquoi  enfin  Ton  compte  parmi 
ces  hommes  forts  et  choisis  une  proportion  constante  de  50  par 
mille  à  l'hôpital,  alors  qu'il  n*j  en  a  plus  que  10  parmi  la  popula- 
tion mêlée,  chétive  et  malsaine  des  prisons.  Il  y  aurait  peut-être, 
toat  eo  s'associant  aux  généreuses  impatiences  de  M.  Chadwick, 
certaines  explications  à  donner  de  ces  différences.  On  pourrait  se 
demander  si  le  climat  de  Gibraltar,  une  fois  les  vices  d^installation 
supprimés,  n'est  pas  plus  salubre  que  celui  de  l'Angleterre;  si 
les  hommes  employés  au  rude  service  de  la  police  n*ont  pas  été,  A 
raison  précisément  des  exigences  de  ce  service,  triés  avec  plus 
de  soin  encore  que  les  simples  soldats  de  l'infanterie,  et  s'ils  ne  sont 

pas  dans  un  &ge  plus  résistant;  si  la  prison  enfin,  avec  ses  inévi- 

• 

tables  infériorités,  n'a  pas  pour  résultat  de  mettre  forcément  à  l'abri 
des  excès  comme  des  irrégularités  de  dépense  et  de  réparation  qui 
sont  la  cause  la  plus  habituelle  des  maladies  dans  l'armée.  Réserve 
faite  de  la  discussion  qui  pourrait  s'établir  f«nr  ces  différents  points, 
et  dont  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  faire  légèrement  abstraction,  il 
reste  vrai  que  toute  amélioration  réalisée  constitue  un  gain  et  que 
par  conséquent  toute  amélioration  non  réalisée  constitue  une  perte  ; 
perte  de  force,  de  puissance  et  de  richesse.  On  peut  se  faire  une 
idée  de  Timportence  de  ces  différeuces,  si  l'on  remarque  que  pour 
la  mortalité  de  Tarmée  en  Angleterre  la  réduction  en  vingt  ans 
^uiTaut  à  670  hommes  par  année,  soit  près  d^un  bataillon  anglais. 
Ce  qui,  en  estimant  chaque  homme  à  cent  livres  pterling,  représente 
près  de  70,000  livres,  ou  17  à  i.SoO.OOO  francs.  Dans  Tlnde,  où 
Tarm^e  est  aujouid^hui  de  60,000  hommes  en  chiffres  ronds,  l'an- 
denne  mortalité  de  69  par  mille  donnait  plus  de  4.000  morts  par 
an.  La  mortalité  actuelle  à  18  par  mille  n'en  donne  pas  1,100  ;  c'est 
3,600  hommes  de  moins  à  fournir,  ou  près  de  trois  bataillons  repré- 
sentant une  valeur  de  plus  de  350  mille   livres  sterling,  plus  de 
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5  millioni.  D'autre  part,  arec  Tancien  lystème  exclusivdment  mé 
dical  10  p.  Ofi  des  hommes,  soit  6.000,  étaient  conatammeot  à  l'hô- 
pital :  avec  le  système  actuel  d^hjgiène  préservatrice,  ce  nombre  est 
réduit  de  prés  de  moitié,  soit  à  3.360.  Cest  encore,  pour  un  même 
nombre  d*hommes  présents  sous  les  drapeaux,  près  de  trois  batail- 
lons effectif  de  plus. 

Des  réflexions  du  même  genre  et  plus  sérieuses  encore  se  pré- 
sentent &  Toccasion  de  la  marine,  cette  prison  mobile  dans  laquelle* 
disait  autrefois  le  D'  Johnson,  on  a  la  chance  d^être  noyé,  et  Ton 
est  en  outre  pour  la  nourriture,  pour  Tair  et  pour  la  compagnie, 
infiniment  plus  mal  que  dans  les  piîsons  ordinaires  de  malfaiteurs . 
Le  tableau,  s*empresse  de  déclarer  M.  Chadwick,  a  perdu  toute 
vérité  pour  la  marine  royale,  dans  laquelle  les  morts  par  maladie 
ne  sont  plus  que  de  6.9  pour  mille,  c*e8t-à-dire  peu  au-dessus  de  k 
moitié  du  chiffre  de  la  population  civile  des  mêmes  âges.  Mais  on 
pourrait  obtenir  mieux  puisqu^en  1830  on  était  à  6  millièmes,  et  à 
4.9  en  1835.  On  peut  également  rendre  toute  justice  à  quelques-unes 
des  grandes  compagnies  de  navigation,  la  Cîe  Cunard  par  exemple, 
qui  n^a,  diaprés  le  témoignage  de  notre  auteur,  jamais  perdu  ni  un 
navire  ni  un  passager,  la  Ci*  péninsulaire  et  Orientale,  et  aassi 
les  navires  organisés  par  la  C**  des  Indes,  qui  sont  de  véritables 
hôpitaux  de  convalescence.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la 
marine  marchande  qui  justifierait  encore  trop  souvent  les  paroles 
de  Johnson.  La  cause  en  est,  d*après  M.  Chadwick,  dans  Tigno- 
rance,  la  grossièreté  et  llndifference  morale  de  la  plupart  des 
capitaines  et  des  petits  armateurs  :  ignorance  et  grossièreté  telles 
que  lorsqu^il  s'est  agi,  en  vue  de  prévenir  Texplosion  du  choléra,  de 
faire  transmettre  par  les  consuls  les  instructions  des  conmiissaires 
d*hygiône,  la  plupart  de  ces  consuls  ont  été  contraints  de  répondre 
qu*il  leur  était  impossible  de  fait  e  accepter  ces  instructions  par  les 
brutes  auxquelles  elles  s'adressaient.  Il  y  aurait  là,  diaprés  Fauteur, 
dHmportantes  mesures  à  prendre  ;  et  la  première  serait  d^exiger 
de  ces  hommes,  auxquels  sont  confiées  la  vie  et  la  fortune  de  leurs 
semblables,  des  garanties  moins  imparfaites.  Il  y  aurait  aussi  à  se 
préoccuper  davantage  de  Tinfluence  de  rassoranoe  totale,  laquelle. 
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en  déontéressant  complètemeBt  Tannateor  dans  le  C9b  de  naufrage^ 
en  loi  £Û8ant  même  parfois  trouver  aon  compte  à  im  naufrage 
opéré  à  proposy  tend  à  faire  mettre  à  la  mer  des  navires  réellement 
incapables  de  naviguer,  et  peut  fiiire  de  leur  perte  en  vue  des  côtes 
ose  industrie  lucrativement  pratiquée.  Des  mesures,  encore  très- 
insuffisantes,  ont  été  essayées  dans  ces  derniers  temps,  et  Ton 
commence  à  voir  pourrir  dans  les  ports  des  carcasses  qui  sans 
eQes  seraient  à  1a  mer,  pour  le  plus  grand  risque  des  cargaisons  et 
des  passagers.  A  ce  propos  il  n'est  pas  interdit  à  un  économiste  de 
faire  remarquer  que  les  primes  demandées  en  France  en  faveur  de 
là  marine  marchande  et  qui  devraient  être,  d'après  les  plus  mo- 
dérés des  réclamants,  pa/ées  à  tant  par  honune  embarqué,  tendent, 
de  Tavea  des  armateurs  intelligents  et  sincères,  à  un  résultat 
analogue.  Tout  ce  que  vous  obtiendrez  ainsi,  me  disait  au  dernier 
Congrès  de  rAssociation  française  pour  l'avancement  des  sciences 
QB  des  négociants  les  plus  éminents  du  Havre,  ce  sera  de  prolonger 
de  deax  à  trois  ans,  contre  toute  raison,  la  naviga^on  d*un  certain 
nombre  de  vieux  bfttiments  en  bois  qui  ne  sont  plus  bons  qu'à 
laisser  dormir  dans  les  ports  où  à  démolir  :  on  j  entassera,  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  l'imprudence,  le  plus  d^honunes  possible, 
et  l'on  toudierala  prime  en  conséquence. 

Une  autre  considération  à  la  fois  économique  et  morale^  est  tou- 
chée à  propos  de  la  marine,  sous  une  forme  très-originale,  par  M. 
Chsdwidc^  et  je  crois  devoir  m'y  arrêter  un  instant*  Il  s'agit  du 
transport  des  émigrants  et  de  ce  qu'il  appelle  €  le  grand  principe  de 
mettre  Tintérét  d* accord  avec  le  devoir.  »  Autrefois,  dit-il,  le  trans- 
port des  émigrants  se  payait  à  raison  du  nombre  d'honmies  em- 
barqués. Plus  tard,  par  suite  de  Tintervention  du  bureau  des  pau- 
vres, uae  loi  pourvut  à  ce  que  le  paiement  n'eût  plus  lieu  que  par 
tête  de  passager  débarqué  vivant  ;  aussitôt  ce  fut  un  changement  à 
vue.  L'émulation  la  plus  vive  s'empara  des  entrepreneurs  de  ti*ans- 
ports,  et  ce  fut  à  qui  demanderait  des  avis  pour  le  bon  aménage- 
ment des  navires  et  le  bon  traitement  des  passagers.  On  embarqua 
^ontanément  des  médecins  pour  veiller  sur  leur  santé  devenue  pré- 
ÔBQse  ;  et  pour  rendre  la  vigilance  de  ces  médecins  plus  efficace  on 

9. 
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leur  appliqua  le  même  système  et  on  les  intéressa  à  leur  tour  à  li 
santé  de  leurs  clients  en  les  payant,  eux  aussi ,  en  raison  des  résul- 
tats obtenus.  On  ne  saurait  imaginer,  dit  M.  Chadwick,  à  quel  point 
cette  humanité  calculée  est  devenue  ingénieuse  et  attentive.  En 
somme,  sans  foire  intervenir  le  sentiment,  et  sans  autre  mobile  que 
l'intérêt  personnel  adroitement  mis  en  jeu,  on  a  obtenu  tous  tes 
efifets  que  Ton  aurait  pu  espérer  de  la  bien&isance  la  plus  active  et 
la  plus  éclairée.  Le  plus  délaissé  des  émigrants,  s*il  vient  à  périr 
dans  la  traversée,  est  sûr  désormais  qu'il  y  aura  quelqu'un  in 
moins  qui  pleurera  sa  mort.  Bourdaloue  disait  qu'il  fout,  pour  bien 
foire,  que  le  ressort  du  devoir  et  celui  de  l'intérêt  soient  touchés  en 
même  temps  ;  et  M.  Michel  Chevalier  a,  de  nos  jours,  repris  et 
développé  cette  thèse,  avec  une  autorité  sans  égale.  C'est  la  iTsie, 
et  M.  Chadwick,  nous  en  sommes  assurés,  ne  la  répudie  pas.  Mais 
l'intérêt  seul,  comme  le  devoir  seul,  peut  encore  produire  de  grands 
et  bons  effets  ;  et  notre  savant  correspondant  n'a  pas  tort  de  dire 
que  si  l'on  pouvait,  par  d'habiles  mesures,  généraliser  le  système  et 
mettre  plus  habituellement  les  prix  en  rapport  avec  les  résultats 
hygiéniques,  on  obtiendrait  de  véritables  merveilles. 

Une  autre  question  de  grande  importance  est  agitée  par  lui  à 
propos  de  la  marine  ;  et,  malgré  l'étendue  de  ces  observations,  je 
ne  Cl  ois  pas  pouvoir  la  passer  sous  silence.  C'est  la  question  dei 
épidémies  et  des  moyens  à  prendre  pour  les  prévenir  ou  les  écarter. 
Je  ne  suis  pas,  je  le  déclare,  compétent  pour  ptendre  parti  dans 
cette  question  entre  les  contagionistes  et  les  non  contagionistes; 
mais  je  ne  saurais  me  dispenser  de  rappeler  au  moins  quelques-uns 
des  principaux  arguments  mis  en  avant  par  M.  Chadwick  pour  sou- 
tenir la  seconde  thèse,  dont  il  est  très-résolument  partisan.  D'une 
part,  dit-il, les  exigences  du  commerce  et  des  voyages  sont  devenues 
telles,  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont  donné  aux 
déplacements  de  telles  focilités,  qu\  n  peut  considérer  conome  maté- 
liellementet  moralement  impossible  d'y  me itre  réellement  obstacle; 
et  d'autre  part  le  mélange  des  hommes  est  si  incessant  et  s'opère 
par  si  grandes  masses  que  les  épidémies,  si  la  théorie  contagioniste 
était  fondée,  auraient  dû  être  semées  avec  une  abondance  et  une 
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continuité  que  noua  n'avons  pas  À  constater,  fort  heareasemsnt  : 
loin  de  s^aeeroltre,  les  anciennes  épidémies  ont,  au  contraire,  sen- 
nblement  diminné.  Que  si  maintenant  Ton  cherche  à  se  rendre 
compte  des  causes  de  celles  qui  éclatent  à  bord  des  navires,  il  est 
aiaé,  selon  M.  Ghadwick,  de   reconnaître  que   dans  nombre  de 
cas  la  navigation  avait  été  assez  longue  pour  que  toute  période 
dlncubation  possible  fût  dépassée;  par  cqnsf quènt,  c'était  bien  plu- 
tôt à  des  causes  locales,  c'est-àrdire  à  Tentassement,  i  la  malpropreté 
et  aux  antres  conditions  mauvaises  dans  lesquelles  se  trouvait  l'équi- 
page, que  devait  être  attribuée  la  naissance  du  mal.  Que  Ton 
observe  attentivement  la  ûiçon  dont  le  choléra  en  particulier  se  com- 
porte dans  le  pays  qui  a  le  triste  privilège  d'être  son  berceau  et  son 
séjour  habituel  ;  on  le  voit  tantôt  franchir  de  vastes  régions  désertes 
à  travers  lesquelles  il  n'a  pu  être  transporté  par  les  honunes,  tantôt 
s^abattre  tout-à-coup  sur  des  régions   étroitement  fermées  par  les 
plus  rigoureuses  interdictions.  Il  n'y  a  aucune  confiance  à  avoir 
dans  les  cordons  sanitaires  non  plus  que  dans  les  lazarets  et  les 
qoarantaines,  dans  lesquels   d'ailleurs  M.   Ghadwick  n*a  jamais 
constaté  l'importation  du  mal   par  les  marehandises.  Quant  à  la 
désinfection,  ce  n'est  à  son  avis  qu'un  leurre,   destiné  à  donner  une 
ÊiQsse  sécurité  ;  ce  qu'on  appelledes  désinfectants  ne  sont  que  des 
déodorants,  dit-il,  en  employant  une  expression  dont  on  comprendra 
sn  français  l'énergique  concision.  Et  il  cite  à  ce  sujet  d'assez  plai- 
santes anecdotes.  Id,  c'est  l'équipage  d'un  navire  chargé  de  charbon 
en  poudre  qui  est  violemment  attaqué  par  le  choléra,  bien  qu^il  fut 
aanpoadré  de  ce  désinfectant  jusqu'à  en  être  noir  comme  dans  la 
dernière  période  du  mal  ;  là,  c'est  l'inventeur  d'une  préparation 
d  acétate  de  plomb  qui,  après  avoir  menacé  les  commissaires  d'hy  - 
giène  de  leur  intenter  un  procès  pour  homicide  par  intention  s'ils 
n'imposaient  pas  officiellement  l'emploi  de  son  produit,  meurt  dans 
son  magasin  à  côté  de  son  infiuUible  préservatif.  Au  temps  où  le  roi 
Looia-Philippe  se  rendait  chaque  année  à  Versailles,  la  rumeur 
populaire  1  accusait  d'y  apporter  avec  lui  la  fièvre  typhoïde  ;  le  mal 
éclatait  en  effet  peu  de  jours  après  son  arrivée.   Un  médecin,  moins 
ignoraot  que  les  autres  en  matière  d'hygiène,  mit  fin   aux  supposi- 
tions en  démontrant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  maléfice  que  le  dou* 
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biemeat  des  troupes  dans  les  caMrntt  ai  Pentauement  exoinàf  pro- 
duit par  la  autta  du  roi  On  flt  disparaître  oel  eotasMomt,  «t 
Versailles  fut  désensoreelé. 

Les  pèlerinages  de  Tlnde  ont  été,  non  sans  de  grandes  appanaoei 
de  raison,  aoeusés  de  promener  avec  euK  la  choléra  :  on  afait  as 
eon^équenee  décidé  de  les  interdire.  M.  Robert  Ellis,  eonamisBairt 
sanitaire  pour  Madras,  aujourd'hui  décédé  »  crut  préférable  de  son> 
mettre  ces  rassemblements  à  des  règlements  sanitaioee;  il  en  fit 
Tapplication  à  Tun  des  plus  oonsidérables  et  dee  plus  redcatabies,  et 
Ton  reconnut  que  Ton  pouvait,  sans  danger,  rendra  aux  pafolatioDt 
la  libei*té  de  leurs  mouTements.  Lofb  du  vajage  du  prince  de  Qalki, 
les  craintes  les  plus  vives  avaient  été  exprimées  :  on  prit  soin  de 
Isire  prépaie  la  voie  et  les  campements  par  des  détachamente  de 
troupes,  sous  la  direction  d^hygiénistes  habiles  ;  les  lieux  de  séjear 
furent  choisis  avec  intelligence,  et  les  encombrements  évités  ;  Tesa 
I)Otable  fut  analysée  et  assurée  ;  les  latrines,  disposées  en  foasée  que 
Ton  recouvrait  à  mesure  de  terres  sèches,  ne  purent  donner  Usa  à 
aucune  émanation  mauvaise;  tout  dépdt  d^ordures  eu  dehors  dee 
lieux  désignés  iîit  rigouveusament  interdit;  et  Ton  n*aut  an  somne 
jamais  un  seul  cas  de  maladie  épidémique  à  déplorer;  lea  reporte 
médicaux  ne  constatent  que  des  indispositions  ordinaires  on  dee 
aoeidants,  souvent  ils  sent  absolument  en  blanc. 

De  toutes  ces  observations  et  de  beaucoup  d'autras,  quMl  serait 
trop  long  d*énumérer,  M.  Chadwiok  conclut  qu'il  fiiut,  pour  triompher 
dn  mal,  Tattaquer  dans  son  foyer  même  et  dans  sa  source,  et  que 
c'est  de  Tassainissement  des  lieux  marécageux,  du  penouvailemeDt 
de  lair  et  de  Teau,  de  la  suppression,  en  un  mot,  da  toute  fermen- 
tation dangereuse  que  l'on  peut  attendra  la  léduction  el  peut-être 
un  jour  la  suppression  des  épidémies.  La  pnopreta  de  la  peau,  la 
propreté  des  vêtements,  la  propreté  des  maisons,  la  pnpnlé  des 
navirea,la  propreté  de  Tair,  voila,  dit-il,  <  Us  amU  présenaitfi^  let 
9€uU  déainfecUmU  dignes  dsumnom;  car  oeux-là  seul» ne  masquent 
pas  rinfection,  ib  la  préviennent  » 

Il  est  difficile),  quand  on  lit  cet  intéressant  plaidoyer»  de  ne  pss 
être  frappé  da  sa  force  et  de  sa  clarté,  et  je  crois,  pour  ma  part, 
(ce  n'est  pfMi  la  preoûère  fois  que  je  le  dis),  qu*un  jour   viendra 
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OÙ  1m  honmiM*  au  lieu  de  ravager  et  d'empoiaonner  la  tem 
on  86  la  dûputaiit,  aongeront  enfia  à  s'entendre  pour  la  cultiver, 
l'exploiter  et  raasainir.  Et  ce  jour-là,  nos  descendants  le  veiw 
nmt,  on  sanm  Uen,  renouvelant  sur  une  plus  grande  échelle  la 
victoire  d^Heicule  sur  Thydre  de  Leme,  purifier  les  marais  du 
Gaqge  et  de  la  Coohinchine,  et  étouffer  dans  leur  bauge  l'hydre  du 
choléra  ou  celle  de  la  fiàvre  jaune.  En  attendant,  il  est  bon  de  ne  pas 
trop  se  mettre  sons  leur  vent»  et  j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre 
comment,  après  le  véhément  réquisitoire  qu^il  vient  de  prononeer 
contre  la  malpropreté  sous  toutes  ses  formes,  le  savant  hygiéniste  a 
pu,  dans  les  lignes  qui  suivent,  décerner  à  la  saleté  dans  Tindustrie 
un  brevet  d'innoeuité  contre  lequel,  pour  ma  part,  je  m'inscris  en 
fanx  sans  hésiter* 

M.  Chadwick  affirme,  d'après  Tenquete  sur  la  souillure  des 
coura  d*eaa  (en  réalité,  c'est  a  douter  des  enquêtes),  que  70  mil* 
lions  de  livres  de  chiffons  de  laine,  pro  prenant  des  régions  où  ré- 
gnent la  peste,  la  fièvre  et  les  pins  hideuses  maladies,  sont  chaque 
année»  sens  inconvénient  aucun»  importés  dans  le  Yorkskirei  et» 
sans  inconvénient  aussi,  travaiUés  à  la  main  avant  d'être  livrés  aux 
machines.  Depuis  cinquante  ans,  dit-H,  les  choses  se  passent  ajssi 
et  jamais  la  santé  des  ouvriers  n'en  a  soufEert.  L'enquéts  sur  le 
travail  des  chiffons  de  coton  et  de  lin  employés  dans  la  papeterie 
aorsit,  en  France,  donné  lieu  aux  mêmes  constatatlona,  et  M.  Chad- 
wick s'en  autorise. 

Je  n'ai  pas  pris  part  k  cette  enquête,  et  je  n'en  aj  pas  compulsé 
let  doouments  ;  mais  j'aâ  eu,  plus  d'une  lois»  l'oocsaion  de  visiter 
des  papeteries»  et  je  n'ai  jamais  manqué  d'y  faire  des  remarquée 
tentes  diileentea.  J'en  ai  même  consigné  la  trace,  entre  sutree,  dans 
mes  levons  éTJSeomùmia  politi^[U€y  t.  I»  p.  545,  À  la  note,  où  j'ai 
étéjMqn's  dire  que  je  ne  pouvais  concevoir  ni  que  des  industriels 
intelU^ento  tolérassent  un  état  de  choses  véritablement  honteux 
|Kmr  eux,  m  ^e  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  en  fubir  lee 
coDséqnsMes.  n'en  exigeassent  paa  la  supj»*ession.  Il  suffit  d'entrer 
dans  Fatelier  où  se  trient  à  sec  les  chiffons  non  lavés,  d'où  se  dé- 
gi^  en  flols  épais  la  poussière  dee  ruieseanx,  dee  salles  d'hôpital  et 
du  lebuts  de  tooles  sortes,  pour  sentir  par  soi-même»  et  pour  voir, 


136      ACADBMIR    DBS   SCIENCES    MORALES    ET  POLITIQUES. 

à  la  mine  des  ouTrières,  qu'on  ne  respire  pas  impunément  cette  at- 
mosphère d*ordures.  Il  est  possible  que,  pour  les  personnes  qui 
▼ivent  au  milieu  de  ces  ferments,  il  s*établlsse  plus  ou  moins  à  U 
longue,  comme  à  Tégard  d'autres  poisons,  une  sorte  de  tolérance  oa 
plutôt d*intoxication  constitutionnelle  qui  prévient,  dans  leurs  orga- 
nes saturés,  les  explosions  de  crises  violentes  ;  mais  Taltération  chro- 
nique n^est  pas  niable,  et  les  signes  extérieurs  en  sont  évidents. 
Il  n^en  coûterait,  quoi  qu*on  m*en  ait  dit  souvent,  que  bien  peu  de 
peine  et  de  dépense  pour  faire  disparaître  ou  du  moins  pour  atté- 
nuer gravement  le  mal.  Il  suffirait  de  faire  subir  aux  chiffoDs 
avant  le  triage,  dans  un  de  ces  grands  tambours  où  ils  peuyent  être 
successivement  trempés  et  séchés  par  la  force  centrifuge,  un  d« 
lavages  qu'ils  subissent  après  ;  et  le  travail  même  en  deviendrait 
plus  facile  par  la  réapparition  des  couleurs .  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ail- 
leurs, de  deux  choses  l'une  :  ou  la  propreté  est  un  des  premiers 
éléments  de  la  santé,  ou  elle  est  indifférente  ;  mais  ce  ne  peut  être 
à  la  fois  Tun  ou  l'autre,  et  M.  Ohadvrick  est  ici  en  flagrante 
contradiction  avec  lui-même.  Qu'il  nous  pardonne  la  vivacité  de 
notre  critique  ;  mais  nous  ne  pouvons  voir  avec  indifférence  uoe 
telle  excuse  fournie  à  Tégoîsme,  à  Tindifférence  et  à  la  routine, 
par  un  hooune  de  tant  d'initiative  et  de  science.  11  ne  faudrait  pM 
beaucoup  d'assertions  comme  celle-là ,  qu'il  le  sache  bien,  pour 
6ter.  à  sa  parole  la  meilleure  partie  de  son  autorité,  et  oe  sersit 
grand  dommage. 

Je  ne  voudrais  pas  en  rester  sur  cette  critique;  mais  il  est  impos- 
sible, quelque  nombreux  et  importants  que  soient  encore  les 
points  touchés  dans  ce  rapport  si  plein  de  &its  et  de  chifires,  de 
prolonger  cette  communication  déjà  trop  longue.  Je  ne  demande 
plus  qu*un  instant  pour  citer,  suivant  le  désir  que  m'en  a  formulé 
M.  Ghadwick,  l'apologue  original  auquel  j^ai  tait  allusion  au  début, 
et  qui  résume  fort  exactement  ses  vues  et  ses  espérances.  Cette 
citation  donnera  un  aperçu,  non-seulement  des  idées,  mais  de  la 
manière  et  du  style  de  l'auteur. 

€  J'a£Srme,  dit  M.  Ghadwick,  que  l'on  peut,  à  volonté,  produire 
les  plus  hideuses  maladies,  et  qu'on  peut  aussi  les  supprimer.  11 
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nom  serait  fiicile,  pour  peu  que  le  dieu  Siva,  le  grand  destructeur, 
Texigeât  de  nous,  de  lui  construire  une  yille  selon  son  cœur, 
dans  laquelle  nous  lui  garantirions  une  mortalité  de  40  pour  mille, 
BOit  le  double  de  la  mortalité  générale  du  pays.  Nous  n'aurions  pour 
cela  qu*à  copier  les  vieilles  parties  de  Whitehaven  ou  de  Newcastle 
npoD-Tyne,  les  Winds  de  Glascow  et  d'Edimbourg,  ou  certaines 
maisons  de  Paris,  ou  encore  les  taudis  de  New- York  et  de  Boston. 
On  peut  reproduire  ailleurs  quand  on  Toudra  les  mêmes  conditions 
dlittmidité,  de  saleté,  d'obscurité,  de  pestilence  et  de  méphitisme,  et 
Ton  obtiendra  infàiUiblement  les  maladies  qui  se  développent  dans 
ces  conditions.  Les  médecins  vous  fourniront  quand  tous  le  déaireres 
des  fiévreux  de  quoi  remplir  des  douzaines  de  voitures  ;  et  je  sais 
même  des  maisons  particulières  dont  on  peut  affirmer  à  coup  sûr 
qu^elles  seront  toujours  attaquées  des  premières  à  chaque  épidémie. 
Il  y  en  a  une  entre  autres  à  York  qui  a  reçu  successivement  la  pre-* 
mière  visite  de  la  suette,  de  la  peste  et  du  choléra  ;  je  ne  manquerai 
pas  de  m'informer  à  la  procbafne  invasion  si  elle  a  été  traitée  comme 
d'habitude.  On  n'a,  encore  une  fois,  qu'à  copier  ces  beaux  modèles,  et 
l'on  peut  être  sûr  de  son  affaire.  A  l'inverse,  j'indiquerai  en  passant  un 
procédé  expéditif  pour  découvrir  les  logements  à  assainir.  C'est  de 
donner  ordre  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires  de  mettre  à  part  les 
enûunts  les  plus  sales  et  les  plus  malingres  et  de  prendre  leur  adresse  ; 
on  est  sûr  d'aller  droit  aux  principaux  nids  à  fièvres.  Que  l'on  copie, 
pour  reprendre  mon  idée,  avec  la  fidélité  voulue,  ces  repaires  de  la 
misère  et  de  la  maladie,  et  l'on  peut  garantir  que  plus  de  la  moitié 
de  ceux  qui  y  naîtront  seront  morts  avant  la  cinquième  année  et  que 
ceux  qui  survivront  seront  malsains,  nerveux  et  chétifs.  De  c^te 
façon,  on  réduira  la  proportion  des  personnes  d'un  âge  avancé  ou 
moyen,  et  Ton  aecrdîtra  d'autant  la  proportion  des  jeunes  ;  par  suite 
on  diminuera  l'influence  salutaire  et  calmante  de  rexpérience  pour 
taire  prévaloir  l'irréflexion,  la  passion  et  les  instincts  aveugles.  On 
produira  ainsi,  par  la  prédominance  de  la  maladie  et  de  la  mort,  un 
wntifflent  général  de  la  brièveté  de  la  vie,  de  sa  tristesse  et  de  son 
peu  de  valeur,  qui  engendrera  chez  la  plupart  cette  insouciance  et  en 
même  temps  cette  avidité  pour  les  jouissances  immédiates  que  l'on 
peat  remarquer  chez  les  soldats  au  milieu  des  incertitudes  de  la 
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gnem.  On  fen  en  un  mot  nn  bouillon  d*en£ftr  401  doncora  nnxnal  da 
dimble  à  In  pobee  auû  bien  qu'eux  adminutraiione  de  aeeonn.  Toot 
oee  résultetB,  Je  h  répète,  peuvent  être  obtenue  à  volonté  ;  car  ik 
nainent  Cfttalementdane  les  eonditione  que  je  viena  d'indiquer  el  lenr 
explosion  eat  le  chfttime&t  dee  pouvoirs  nég%entt  qui  n'ont  pas  u 
s'oppoaer  à  leur  naissance. 

c  Que  d'autre  part  le  bon  principe  honoré  sous  le  nom  de  Yichaou 
nous  en  donne  Tordre,  et  nous  pouvons  entreprendre  U  création  d'une 
ville  qui  sera  en  son  temps  tout  le  contraire  de  la  première.  La  mor^ 
talité  n'y  dépassera  pas  dix  millièmes,  c'est^-dire  la  moitié  de  U 
moyenne  actuelle  ;  la  fièvre  y  sera  aussi  inconnue  qu'elle  l'est  dans 
nos  orphelinats  perfectionnés  et  dans  nos  priaons  ;  les  habitatioot 
ssront  à  l'abri  de  toute  émanation  des  puisards,  des  évien  et  dea 
égoùtsy  garanties  de  l'humidité  du  sol,  de  la  pourriture  dea  murs  et 
de  la  venmne  qui  y  grouille,  pourvues  en  tout  tempe  d'air  pur  et 
salubrs,  swffisamment  éclairées  par  la  lumière  du  soleil,  fraîches  ts 
été,  chaudes  en  hiver,  et  alimentées  de  bonne  eau  que  n'auront  point 
gâtée  des  systèmes  vicieux  de  canalisation.  Avec  de  telles  dispoii- 
tiens,  on  peut  le  dire  hardiment,  il  est  permis  de  gagner  encore}  et 
beaucoup  même,  sur  la  moyenne  actuelle  de  nos  maisons  modelas; 
car  celles-ci  laissent  à  désirer  à  plue  d'un  égard  et  sont  d'ailleun 
sensiblement  affectées  par  l'état  général  de  l'atmoq^rs  qui  les 
entoure  et  par  les  viess  dse  habitations  vcHsinea. 

«  Parmi  les  prindpaux  dangers  dss  habitations  aotneHes»  figure  en 
effet  l'altération  générale  de  l'air  et  de  l'eau  par  lee  gas  d'égoût»  par 
la  pouBsièi-e  des  ruée  mal  nettoyéea  et  par  le  voisinage  d'individus 
mabains,  dont  la  peau  malade  ou  malpropre  devient  une  inévitable 
cause  d'infection. 

€  En  supprimant  toutes  ces  conditions  mauvaisee,  et  en  développant 
toutes  Iss  bonnes  conditions,  il  est  à  présumer  qu'on  approcherait 
pour  Pensemble  dee  enâuits  et  des  adultes  de  ce  qui  est  obtenu  dans 
nos  écoles  à  demi  temps  et  dans  non  prisons  modèles.  On  iCrriversit 
ainsi  A  un  état  où,  sur  trois  années,  on  aurait  une  année  jubilaire 
sans  maladie  et  sans  décès;  et  la  masse  de  l'humanité  pourrait  at- 
tsindre  tranquiUemeat  son  terme  réglementaire  de  soixante^dis  ans.  > 
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J*ai  UkBé  à  d«flB«in,  antent  qu'il  m'a  été  possible,  aux  deux  parties 
de  €6  taUeau,  la  forme  pcftonoelle  que  lui  a  donnée  M.  Chadwiok. 
En  lisant  ses  dernières  paroles,  plus  d'un  peut-^tre  aura  quelque 
peins  i  ne  pas  firedonner  en  souriant  le  refrain  de  la  chanson  de 

BérsBgsr  : 

Or,  mes  amis,  bénissons  Dieu, 
Qai  met  chaque  chose  en  son  lieu  ; 
Celles-ci  sont  pour  Tan  trois  mil  ! 
Ainsi  soit-il  ! 

Je  dirai  tout  simplement  et  sans  sourire  que  M.  Chadwick,  mal- 
gré tout  le  soin  quHl  apporte  à  ses  études,  et  quoiqu'il  m'ait  fait 
rhonoeur  de  me  garantir  la  rigoureuse  exactitude  de  tous  ses 
chiffres,  ne  n^e  paraît  pas  absolument  exempt  d'enthousiasme  et 
d'optimisme  même.  Il  est,  dans  une  certaine  mesure,  ce  que  ses 
compatriotes  appellent  sanguine.  Ou  peut-être,  qui  sait?  sans  l'être 
an  fond  autant  qu'il  -en  a  l'air,  croit-il  de  son  devoir  de  marcher  au 
soccës  comme  s'il  le  tenait  déjà,  et  pense-t-il  que  ce  n'est  qu'en 
ayant  confiance  qu'on  inspire  confiance,  et  en  visant  au-deU  du 
bot  qu'on  l'atteint.  C'est  du  moins  ce  que  me  laissait  entendre  un 
jour  —  la  seule  fois  que  J'aie  eu  l'honneur  de  causer  avec  lui,  —  le 
dernier  archevêque  de  Paris,  celui  qui  devait  expirer  misérablement, 
avec  tant  d'autres,  sous  des  balles  françaises  :  le  mot,  peut-être, 
▼aut  la  peine  d^être  conservé,  c  On  nous  reproche  d'être  trop  exi- 
geants, me  disait-il,  et  de  prétendre  pour  l'humanité  à  une  perfec- 
tion impossible.  Nous  ne  sommes  pas  si  fort  en  dehors  de  la  réalité 
qu'on  le  suppose,  et  nous  savons  très-bien  ce  qui  se  peut  et  ce  qui 
ne  se  peut  pas.  Mms  nous  fiûsons  conome  le  chasseur  qui  tire  un 
poisson;  il  vise  plus  loin,  parce  qu'il  sait  que  l'eau  rabat.  Eh  !  la  na- 
ture humaine  rabat,  elle  aussi,  hélas!  et  nous  agissons  en  consé- 
quence. >  M.  Chadwick  fait  de  même,  et  il  n'a  pas  si  grand  tort  ;  car 
la  routine  et  l'indifférence  sont  des  milieux  singulièrement  résis- 
tants. Il  a  personnellement  fait  beaucoup,  grâce  à  son  énergie  et  à 
la  persévérance  ;  il  fera  davantage  encore.  Mais  n'eût-il  qu'attaché 
se  grelot,  ce  serait  déjà  énorme  ;  et  quiconque  a  k  coeur  les  grands 
intérêts  matériels  et  moraux  de  l'humanité  devrait  lui  en  savoir 
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gi-é.  Pour  DU  part  Je  soi*  heureoz  da  m'étre  troii*é  appelé  t  lui 
rendre  ce  Umoignage.  Et  je  D'enteoda  rien  en  retirer  en  diaaot  qn'il 
réitérait  une  autre  queitioD  i  euminer  encore  pour  bien  sppHcisr 
■on  œuvre,  c'eat la  queitioa  du  rUe  de  la  paiiaance  centrale  duia  la  réa- 
lisation de*  réfomea.  Maie  j'ai  déjà  abuai  de  la  bienveillante  attei- 
tion  de  l'Académie,  etje  n'ai  garde  d'aborder  encore,  t  la  fin  de  « 
trop  long  compte-rendu,  une  queation  de  ai  haute  importance. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Sjléxnents  de  Droit  oivil  russe, 

Par  M.  Lbhr. 

M.  Auooc  ;  —  J*ai  llioiuiear  d^offrir  à  i'Âcadémie,  au  nom 
de  Tanteiir,  M.  Ernest  Lehr,  profetBeur  de  législation  comparée  à 
FAcadémie  de  Lausanne,  un  volame  intitulé  :  Éléments  de  droit 
civU  russe. 

L^Âcadémie  sait  les  progrès  considérables  que  les  études  de  lé- 
gislation étrangère  ont  faits  en  France  depuis  plusieurs  années. 
Pendant  tongtempe  ces  études  n'ont  eu  d'autres  ressources  que 
celles  de  l'initiative  privée,  nécessairement  limitées  et  intermittentes 
malgré  le  zèle  et  le  mérite  des  jurisconsultes  qui  8*7  livraient  et 
dont  les  travaux  ont  été  souvent  loués  dans  cette  enceinte.  Il  ûiut 
rappeler  particulièrement  la  Revue  de  droit  étranger,  fondée  par 
M.  Fœlix  à  la  direction  de  laquelle  notre  très-regrettable  confrère, 
M  Valette,  avait  été  associé  avec  M.  Duvergier  ,  et  la  iietue  de 
légisiation^  fondée  par  M.  Wolowswi,  dont  la  mémoire  vivra  aussi 
parmi  nous,  et  qui,  sans  avoir  la  même  spécialité,  a  très-souvent 
abordé  les  questions  de  législation  étrangère.  Aujourd'hui,  ces 
étndei  ont  donc  des  bases  très-solides  qui  semblent  de  nature  à  ga- 
rantir leur  étendue  et  leur  durée,  la  Société  de  législation  comparée, 
et  le  Comité  de  législation  étrangère  institué  an  ministère  de  la 
JQStioe. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  les  publications  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  T Académie.  Nos 
éminents  confrères,  MM.  Renouard,  Pont,  Massé,  lui  ont  pré- 
■enté  les  annuaires  de  la  Société,  dont  le  premier  volume  date  de 
1872.  et  qui  embrassent  les  textes  annotés  des  lois  sur  les  différentes 
branches  du  droit  promulguées,  pendant  Tannie  précédente,  dans  tous 
168  pays  de  l'Europe  et  dans  plusieurs  Etats  de  TAmétique.  A  ce 
tableau  du  mouvemenc  législatif  du  monde  civilisé,  la  Société  joint 
an  bulletin  qui  contient  les  études  lues  dans  ses  séances  mensuellesi 
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etdn  DOticea  bibliographiqne*.  Compoiée  kujourd'hui  de  plm  de 
1,000  membrea  parmi  letqusU  figurent  déjk  un  aaua.  grand  nombre 
d'étr&ngera,  elle  posaè'le  du  mo7eiiH  d'informations  qui  h  perfec- 
lioDoeot  chaque  jour,  et  la  divisioD  de  mi  membre»  acti&  en  eee- 
liona,  correepoodaDt  aux  diSereates  Unguea,  lui  permet  de  le*  mettre 
en  œuvre  avec  une  régularité  précieuse. 

Ce  qui  manquait  cependant  1  notre  paj«,  mâme  avec  le  dételoppe- 
inent  de  U  Société  de  légiilatioa  comparée,  c'était  une  cotlectian 
Domplète  des  lou  étrangàrea,  eolleeiioa  aueai  néoeuaire  i  1*  eeienee 
qu'à  la  pratique  dee  affairée.  La  formation  de  oette  collection  entraî- 
nait des  dépecées  conaidérablea,  îa  gouvernement  a  cru  devoir  a**!! 
charger.  Il  y  a  deai  aui,  U.  le  garde  des  aceauz  Du&ure,  reprenant 
une  idée  ébauchée  k  diierwa  reprise*  et  toujour»  iJuuulonaée,  a 
décidé  la  formation  d'un  comité  qui  serait  char|^  de  créer  ose  col- 
lection des  lois  étiangàrea,  et  de  désigner  oallea  de  ce*  lois  dont  la 
traduction  paraîtrait  utile.  Les  deux  Chambrée  ont  approwé  cette 
meaure  et  mi*  A  la  disposition  du  minîatère  de  la  Justice,  en  deux 
axercicea,  une  Bomme  de  40,000  fr. 

Le  Comité  a'eat  immédiatement  mis  i  r<mivre.  U  a  obtenu  1»  dési- 
gnation par  les  goa*ern«meolB  Atraogere  de  eorrespondoDlB  qui  ont 
Iburni  le*  renseignements  les  phia  antortaéa  sur  lee  colleetions  de 
lois  officielles  ou  non  officielles^  sar  ke  ouvrages  de  doctrine,  de 
luritpFudence  et  même  d'histoire  du  droit  qui  commentaient  la  lé- 
gisktion.  Plusieurs  gouTeraemeute  étrangers  ont  domié  des  collec- 
tions de  leur*  lois  -,  ainsi  Is  gouvemmieot  russe  a  offert  la  detrsère 
édition  ds  Sncd,  sorte  de  digeste  contenant,  en  qninie  gros  volumes, 
les  règles  en  vigueur  sur  les  dilTùreutes  branches  de  la  législation, 
complété  par  douze  autres  volumes,  comprenant  les  modifications 
apportée*  de  i857  à  1871,  et  un  recueil  des  lois  criminelles  publié 
en  1866.  Les  acquisiiious  piotesant  de  ces  diverses  sources  ont 
formé  uoe  bibliothèque  qui  compte  déjà  4,000  voluesea  ;  le  catalogue 
est  en  voie  d'impression  ;  j'espère  pouvoir  l'offrir  hîentdt  à  l'Acadé* 
mie.  Le  Comité  s'oceupe  en  ce  moment,  il  l'a  annoncé  dans  un  rap- 
port publié  récemment  ptv  les  ordres  de  M.  le  garde  dee  aeeaui, 
de  fidre  traduire  un  certain  nombre  de  oodee  étranger!. 

Lee  éléMonta  d'étude  sont  donc  à  la  portée  dee  travséllMir*  dans 
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la  mesure  la  phis  large.  Il  7  a  liêu  d'eapérar  ^'on  en  profitera. 
M.  Lehr  ne  les  a  pas  attendus  pour  faire  des  publications  trMH 
intéréttsutes.  Ses  ElémenU  du  dr/>if  civil  germaniguef  ses  études 
uxir  la  NowôeUe  législation  pénale  de  la  Ruisié^  ont  été  sigaalén  par 
notre  sataût  confrère,  M.  Giraud. 

Les  Eléments  de  droit  eiHl  russe  métiteat  égakneiit  Fattantioa. 
Une  fradncfioB  du  code  dvU  rane  a  été  publiée,  il  est  vrai,  en 
1941,  atec  une  introduetioa  de  M.  Victor  Fovcher.  Mais»  depuie 
1841  Ja  loi  a  été  modifiée  sur  bien  des  points.  De  plus,  M.  Lehr  a 
étuifié  torallèiement  noo-eeulement  le  droit  dTÎl  russe  tel  qtt*U  est 
conteâQ  dans  le  tome  X  du  Svod,  mais  la  législation  polonaise  et 
cdle  déê  protinces  baltiques.  Ce  rapprochement  des  trois  législa- 
lations  est  d^autant  plus  intéressant  qu'elles  ont  des  origines  diffé- 
rentes et  un  caractère  tout  spécial. 

Le  droit  russe  proprement  dit,  c'est  la  législation  slave  ok  Ton 
retrouve  des  traces  du  droit  romain,  de  la  coutume  germanique  et 
an  droit  canonique.  Une  première  codiflcàtiOD  avait  été  laite  en 
1649  par  le  tzar  Alexis  Mikhaïlowitch.  De  1700  à  1833  dix  com- 
odssione  s'étaient  successitement  occupées  de  la  réforme  législative. 
L'empereur  Kicolas  avait  commencé  par  fiûre  faire  une  collftction 
générale  des  lois,  dite  Sobranié^  qui  renfermait  environ  36,000  ou- 
kases, manifestes  ou  traités,  et  tonnait  48  volumes  in«4<*.  Mais  pour 
les  besoins  de  la  pratique,  il  a  fhit  rédiger  un  résumé  méthodique 
qtie  nous  avons  déjà  signalé  et  qui  porte  k»  num  de  Svod^  tenu  an 
oonrant  par  des  éditions  nouvelles. 

Le  droit  du  royaume  de  Pologne,  c*est  le  code  Napoléon,  le  code 
dvil  français,  qui  a  été  mis  en  vigueur  dans  ce  pays  en  1808,  et 
qtd  a  été  modifié  partiellement  en  1818,  1825  et  1836,  pour  les 
règles  relatives  au  régime  hypothécaire  et  au  mariage. 

Les  provinces  baltiques  ont  un  droit  civil  général  et  de  nombreux 
droite  spéciaux  à  la  Livonie,  à  FEsthonie,  à  la  Gourlande,  aux 
cit^â,  aux  paysans.  Cette  législation,  d'origine  germanique  pure,  1 
été  coififiée  en  1864,  par  ordre  de  Tempereur  Alexandre  II. 

Pour  être  complet,  fl  faut  mentionner  encore  la  législation  de  la 
Finlande,  qui  est  d'origine  suédoise,  et  celle  des  provinces  du  Cau- 
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cu«.   MaU  M.    Lebr  d'à  pu  cru  d«ioir  lea  comprandr*  dam  «on 

[1  uotiB  donne  au  mrplui,  dan*  m  préface,  un  reDMigDMiieiil 
d'une  grande  imporUace,  c'est  que  «  de  (oui  lea  paja  de  l'Europe, 
l'empire  Russe  est  celui  où  la  loi  Acrite  a  le  moina  de  valeur  atMolne, 
el  fûiU  le  plua  aouient  nue  lettre  morte.  Dana  l'état  actoal  dei 
choses,  dit-il,  la  daaae  dei  payaans.  qui  forme  à  peu  près  les  cinq 
nxitoies  de  la  population,  obéit,  même  dans  les  malièrea  du  droit 
civil,  i  dea  règles  ou  A  des  usages  tout  différents  de  ceux  que  1« 
Svod  libelle  en  articles  de  lois.  La  loi  Aciile  n'eat  donc,  quant  à 
présent,  qu'une  loi  en  quelque  sorte  exceptioDDelle  qui  régit  les 
nobles  et  les  bourgeois,  et  à  laquelle  Échappe  la  majorité  de  I* 

M.  Lehr  a  profité  pour  «on  travail  des  éclaircissements  que  loi 
ont  doDuéa  plusieurs  foDctioanairea  et  magistrata  russe*.  En  cont' 
tatant,  p<>ur  les  en  remercier,  le  concours  qu'ils  lui  ont  prêté,  il 
donne  encore  plus  d'autorité  i  cette  analjse  d'une  législation  sou- 
vent ai  différente  da  la  nfitra. 

L'Acadéoûe  ne  nous  demandera  paa  de  lui  aignaler  tontes  ces 
différauces.  Quelques  exemples  nous  paraisseot  suffire  dans  ce 
compte-rendu. 

Ainsi  la  célébration  du  mariage  a  lieu  devant  tes  miniatres  du 
culte,  qui  sont  chargés  do  veiller  à  l'accomplissement  de  la  loi  civile, 
et  cette  régie  est  observée  oon-seulement  pour  la  reUgioo  dite  ortho- 
doxe, mais  encore  pour  lea  autres.  A  défaut  de  ministre  des  cultes 
catholique  romain  on  protestant,  le  mariage  peut  être  valablement 
célébré  par  un  piéti'O  do  l'Église  gréco-russe. 

Il  existe  dans  la  législation  russe  des  empêchements  que  notie 
code  n'a  pas  prévus.  Le  mariage  avec  les  personnes  qui  n'appar- 
tiennent pas  A  la  religion  chrétienne  est  interdit  &  celles  qui  pro- 
fessent la  religion  gréco-rusae  et  la  religion  catholique-romaine. 
11  est  interdit  aux  personnes  qui  ont  déjï  été  mariées  trois  fois,  flul 
ne  peut  contracter  mariiige  A  60  an*  révolus.  En  Pologne,  U  poly- 
gamie constitue  un  empêchement  &  tout  mariage  ultérieur. 

La  formule  des  obligations  respectives  du  mafî  et  de  la  femme 
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oontient  on  mélange  de  droit  et  de  morale  où  le  révèle  manifeete- 
ment  lluffluence  du  droit  canoniqae. 

Le  mari,  dit  Tartide  106  de  la  loi  maaef  doit  aimer  sa  femme 
comme  sa  propre  chair,  vivre  avec  elle  en  bon  accord,  l'honorer  et 
la  défendre,  excuser  ses  défauts,  alléger  ses  peines  :  il  doit  en  outre 
pourvoir  à  son  entretien  selon  sa  position  et  ses  moyens.  Mais 
d'après  la  jurisprudence,  cette  dernière  obligation  est  subordonnée 
i  la  condition  que  la  fenune  continue  à  vivre  en  commun  avec  le 
mari.  L'article  107  porte  que  c  le  mari  est  le  chef  de  la  famille; 
la  feinme  lui  doit,  à  ce  titre,  amour,  obéissance  et  respect.  Elle  est 
tenue  de  chercher  à  lui  complaire  et  de  lui  témoigner  du  dévouement 
dans  son  rôle  de  maîtresse  de  maison.  >  Telle  est  la  traduction 
littérale  de  M.  Lehr.  La  loi'igoute  que  si  la  femme  doit  avant  tout 
obéissance  à  son  mari,  elle  n'est  pas  pour  cela  dégagée  de  ses  devoirs 
envers  ses  père  et  ses  mère. 

Le  divorce  est  admis  par  la  loi  russe;  mais  il  ne  p^ut  être  pro- 
noncé que  par  on  tribunal  ecclésiastique.  Les  causes  qui  Tantori- 
lent  sont:  1*  T adultère,  3»  Timpuissance  ou  la  stérilité,  3^  la  dégra- 
dation civique,  4<*  Tabsence.  Mais  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel est  interdit,  et  Faveu  même  du  défendeur,  quand  Taction  en 
divorce  ee  fonde  sur  l'adultère,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  te  tri- 
bunal à  prononcer  la  dissolution  du  mariage,  si  le  fait  n^est  pas 
proavé  en  dehors  de  cet  aveu. 

La  loi  polonaise  remaniée  en  1825  et  en  1836  n'admet  que  la  sé- 
paration de  corps  Jusque-U,  elle  était  conforme  à  la  première  ré- 
daction du  code  Napoléon. 

Qnantaux  effets  du  mariage  relativement  aux  biens  des  époux, 
il  7  a  un  désaccord  marqué  entre  la  loi  et  les  mœurS.  D'après  la 
loi  nuae,  le  régime  du  droit  commun  est  celui  que  nous  désignons 
lona  le  nom  de  séparation  de  biens  ;  mais  en  réalité,  il  paraît  que 
les  époux  jouissent  en  commun  des  biens  appartenant  à  chacun 
d'eox.  Dans  la  loi  polonaise,  à  défaut  de  contrat,  le  régime  légal 
ttt  celui  qui  s'appelle  chez  nous  régime  sans  conununauté.  Dans  les 
provinces  baltiques,  c'est  au  contraire  la  communauté  universelle. 

La  puisaance  paternelle  s'exerce  sur  les  enfants  sans  distinction 
d'%e;  mais  le  code  baltique,  à  la  différence  du  Svod^  n*accorde  le 
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droit  4»  aorrecftoii  qu'eorari  Im  «ofàata  minsim,  h*  ooda  pel»- 
naii,  depui*  1835,  ue  permet  idSdm  plm  lus  puenta  A»  fiùra  Mt- 
priHnnier  leun  eotbota. 

Dana  le»  gionTernemetiti  de  Tctttmtgot  «t  d»  Poltawa,  lea  piNMi 
ouf  le  droit  de  renier  leore  enAnt*  et  de  lea  dAabéritep  daupln- 
rieura  CM  d»  fautea  très-gnrM. 

Pour  en  termiBer  kvss  h  fftniUla,  M.  Lefarnom  ai^iulet'n- 
eieDD»  orgSDHNtiOD  dM  fftmillei  de*  pajMM  Ti*Mit  sb  eommunaoté 
Miu  la  direoboD  d'un  chef  qui  n'éUit  pw  tonjoura  le  palfr  fitmiliai 
on  KO»  remplaçant  par  la  droH  du  MUg,  nnia  eriui  des  amoeàia  qui 
ittiA  h>  plus  capable  de  bien  diriger  Im  aMtirea  eosnaDaee.  Il  j  *ll 
une  grnde  analogie  arec  lee  eomnunsntéa  agric«rfes  ,  oonpoeéei 
de  aerBr  on  d'bomnwB  librea  «fui  ont  existé  n  loDgtempa  ea  Frttiee, 
dont  M.  Tropicng  avait  exposé  1»  régime  dam  1»  prAface  de  loi 
Vomm«nUtire  du  contrai  de  toeiété,  et  sur  teaqoeUea  MM.  DareateM 
Deniot,  ilapa  l»ur«  RiMoire  det  etaaaee  afrimtm,  bien  Mnimw  d« 
l'Anariéeiie,  sont  re^aana  avec  des  détailo  d'une  grande  prédsim. 
La  denier  tjp*  de  ces  coromunaut^  était  cslk  des  Jaah  qw 
M.  Dupis  liai  a  lignalé  dana  saneticeaitr  le  Morvan. 

Ce  régiras  de  propriété  oolleetiTe  se  retrouve  mcere.  maie  (bM 
dea  conditioiia  différeotet,  poar  )•  groupe  des  fiumtlea  qui  compo- 
aeat  bdo  commODe  rurale.  PriaHivMneat,  l'iadÎTiHio*  des  terrei 
arables  et  dea  pfituragee  était  absolue  ;  elle  a  bit  place  t  sa  S7*- 
tème  de  partagea  périodique*,  parfois  anmela,  ordùuùremeat  ft  jiat 
long  tSFMe.  M,  Lehr  &it  remarquer  que  cette  comnunauté  a  fad- 
lité  l'aboUtiou  du  aervage  eu  dunnaut  aui  seigneurs  des  garaDli«s 
pour  le  paiameiit  de  t'iDderauilë  qui  leur  était  du»  ;  mais  il  pause 
qu'elle  disparaîtra,  comme  oeila  des  fàuniDea  eiles-mêmM,  quand  las 
traoaa  dn  serrage  auront  disparu. 

En  e«  qui  loucha  la  posseaaioD,  le  droit  de  propriété  et  aea  coasé- 
qoencee,  lea  sarTiludes,  ue  août  les  piincipaB  du  droit  romain  qu 
damiaent  dans  la  légitlatieu  russe.  Ou  les  retrouve  spéciftlemsal 
daus  les  règles  relatives  a  la  IraDamissioa  de  la  propriété.  EU* 
n'est  réalisée,  Don-aeulemeiit  A  l'égard  des  tiers,  mais  même  eatre 
les  partlM  coDLractantea,  que  lorsque  l'acte  jniidique  a  été  libellé 
eu  la  forme    prescrite    par   la  loi    el  loi'sque  l'auquereur  »'*al  &it 


liAPPOAT&  VVUBAU^.  447 

medy».  e».  poniomicm  par  l'autorUé  oompétanto.  A.  c«t  eff^t,  il  corn- 
meno»  par  préMnter  son  acte  «a  tribonal  ou  au  i^Qt^ro,  cox  cheij, 
qoi  exazxûoe  si  Taota  est  régulier,  Vhoipplogae  s'il  y  a  lieu  et  or- 
donne cvsuita  renroi  ea  po«seasio|]^  de  Tacqjuéreur  et  la  publication 
de  Taete  par  ^oie  d^affiches.  L'enyoi  en,  possession  ou  iuTestiture  de 
l'acqaéreur  se  figût  par  Torgane  de  1  huissier  du  tribuuai  eu  présence 
de  témoins  ;  il  en  est  dressé  procès-verbal,  et  le  procès-verbal  est 
reuûa  au  notaire  qui  Tinscrit.  sur  ses  registres  et  le  conummiqne  à 
l'imprimerie  du  sénat  à.  fin  de  publication. 

Nous  aurions  encore  bien  des  points  intéressants  à  relever. 

Ainsi,  le  régime  hypothécaire  de  la  Russie  est  encore  très-défec- 
tueux ;  celui  de  la  Pologne  qui,  depuis  1818^  dif(ère  notablement  du 
code  civil,  a  été  cité,  au  contraire,  comm^.  un  D(iodèle  quand  on  a 
étudié  en  France  la  réforme  hypothécaire. 

Qusnt  au  régime  des  obligations  et  à  la  théorie  des  successions 
testunentaires,  ils  sont  sur  le  poii^t  d'être  leman^és  gravement  et 
d'sppèS)  les  indicationa  de  la  chancellerie  russe«  M.  Lehr  s'est 
abstenu  de  les  tcaiter  dans  son  ouvrage.  Noua  Sivons  donc  à  attendre 
un  second  volume.  Mais  le  premiei;  dont  ^yous  v^no^  de  signaler 
le  mérite  k  l'Aeadémie,  uc^is  paraît  fournir  des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  une  législation  jusqu,*à,  présent  trop  peu  connue. 


Histoire  du  Clxri8^ifm48XQe, 

Par  M.  AuBi. 

M.  Vadxerot  :  —  J'aiThonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  del'aii^t^r,  un  livre  intitulé  :  Histoire  des  persécutions  de  f  Église, 
M.  Auhé,  docteur  ès-lettres  et  professeur  de  philosophie  à  Paris,  est 
connu  piu:  des  livres  estimés  sur  Thistoire  du  christianisme,  dont 
Tiui  a  été  couronné  pai-  T Académie  française. 

Le  livra  dont  je  vais  rendre  compte,  a  pour  second  titre  la 
polémique  pcAentie  à  la  fin  du  u*  siècle f  Fronton^  Lucien^  Celse, 
Philostrate.  C'est  la  vrai  sujet  de  cet  intéressant  ouvrage.  L'auteur, 
qui  a  tait  le  récit  de  certaines  persécutions  dans  un  livre  précédent, 
ne  s'occupe  dans  celui-ci  que  de  l'histoire  des  idées  chrétiennes,  et 
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dMcODtroTarieaiiwcitéM  par  iMwlvemirai  paleni  du  christluMne. 
Le  linretout  entier  Boutieol  l'atteation  par  l'importuce  des  mjetB, 
le  talent  de  l'expositioD  et  l'élcganee  da  it^le.  Troii  chapitres  «nrtout 
■ont remarquable*  :rnDCoiiucrâ  anmoaTement  des  idé«achrélieDiit>. 
l'antre  i  la  polémique  de  Celée,  et  le  troiuâine  à  la  biographie 
d'Apollonius  de  T^ane  par  Philoatiala. 

C'eit  nne  thèse  démontrée  par  U  critique  historique  que  le  dogme 
cbntiens'estforméparuneélaboratioiiassezlente, pleine  d'agitattoni, 
de  doates,  de  diviaiouB,  si  d'andacieoMs  entrepriaea  lar  la  tradition 
primitiTe.  La  nouvelle  religion  commençait  à  peine  A  vivre  qu'tllt 
fut  menacé*  de  mort  par  deux  secte*  qui  tendaient  i  labeorber; 
t'ébioniune  et  la  gnose.  L'ébionisme  était  un  cbristianiame  tout 
jndaïqne,  conservant  dan*  la  pratique  presque  toutes  les  preseripticnu 
de  l'ancienne  loi,  teponuant  du  dogme  tout  ce  qui  dèpaaaait  le 
monotbéiuiiB  de  Is  Bible,  comme,  par  exemple,  la  doctrine  du 
Verbe,  selon  l'évangile  saint  Jean.  L'Égliee  de  Jérusalem,  dont 
saint  Jacques  a  été  le  chef,  fut  i  la  fois  Torigine  et  l'idéal  do  cette 
secte  qui.  si  elle  eut  prévalu,  eat  fait  de  la  religion  naiasante.  nne 
simp'e  variété  du  jadaïune  pins  on  moins  renouvelé.  Loin  de 
s'étendre  et  de  parvenir  A  l'empire  dn  monde,  le  christianisme  se 
serait  éteint  dan*  son  berceau. 

La  gnoie  avait  nue  autre  portée  et  nne  autre  ambition,  avec  son 
mysticiame  parfoi*  profond  et  grandiose,  le  plus  souvent  étrange  et 
ténébreux,  oii  l'imagination  avait  plus  de  part  que  la  raison,  avec 
ta  morale  peu  sûre,  où  Tai-deur  des  aspiration*  l'alUait  à  l'indiffârence 
de*  actes.  Si  cette  secte  eût  triomphé,  le  christianisme  se  fût  perdu 
dons  une  religion  tout  orientée,  dont  le*  variétés  eussent  été  aussi 
nombreuses  que  l'imagination  de  ses  promoteurs  était  exubérants. 

Voilà  le  double  danger  ùgnalé  et  décrit  par  M.  Aube  dans  un 
tableau  plein  de  vie  et  de  tumiâre,  auquel  il  ne  manque  qu'un  peu 
plus  de  méthode  et  de  sobriété.  Comment  la  nouvelle  religion  eat-etle 
sortie  de  ce  pas  difficile  ?  Par  le  sens  pi'atique  des  cbeb  des  grandes 
Bglises  qui  commençaient  à  faire  autorité  dan*  la  société  ohrétienne, 
par  le  bon  sens  et  l'instinct  des  masses  qui  n'avaient  pas  plus  da 
goût  pour  des  conceptions  métaphjrsiques  qu'elles  ne  comprenaient 
guère  que  pour  des  prescriptiona  étroites  qui  ne  répondaient  ni  A 
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hm  Bentimants  ni  à  lenn  espérances.  Ces!  oe  qa»  M.  Anbé  &it 
bien  sentir.  Peat-étre  aurait-il  dû  ajonter  que  Tespiit  grec,  aussi 
différent  de  l'esprit  oriental  que  de  Tesprit  judaïque  n*a  pas  été,  par 
Forgane  de  ses  docteurs,  sans  influence  sur  ce  grand  résultat.  Tous 
iei  Pères  de  F  Eglise  grecque,  saint  Clément  et  Origène  en  tête,  se 
montrent  également  éloignés  des  conceptions  gnostiques  et  des 
preeeriptiouB  judaïques. 

Le  travail  de  M.  Anbé  sur  la  polémique  de  Celse  est  le  morceau 
capital  de  son  livre.  Il  comprend,  outre  un  examen  approfondi,  une 
tndoction  du  texte  avec  des  additions  qui  rétablissent  Tensemble  du 
lirre  et  la  suite  des  idées.  Ces  sortes  de  sutures  sont  d^antant  plus 
Qtiles  qu'il  ne  reste  de  cet  ouvrage  que  des  firagments  dtés  par 
Origôoe,  dans  sa  réfutation,  sans  ordre  et  selon  les  besoins  de  sa 
polémique.  Nous  disons  additions,  et  non  restitutions,  ainsi  que 
l'anteor  les  qualifie.  Il  n'y  a  pas  de  restitutions  à  âdre,  puisqu'il 
D  existe  pas  d'autre  texte  manuscrit  que  ce  livre  d'Origène,  et  que 
les  plirases  ajoutées  n*ont  d'autre  fondement  que  les  résumés  ou 
les  indications  d'Origène.  C'estt  du  reste,  ce  que  M.  Aube  reconnaît 
lui-même,  et  s'il  se  sert  du  mot  restitution,  c'est  sans  j  attacher  la 
valeur  d'une  véritable  restitution. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  et  la  portée  de  la  polémique  de 
Celae,  il  faut  se  placer  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  celui  de  la 
critique  moderne.  La  polémique  de  Celse  ne  ressemble  ni  à  la 
polémique  passionnée  et  superficielle  du  xviii*  siéde,  ni  à  la  savante 
et  impartiale  exégèse  du  nôtre.  Il  n'y  a  qu'un  nom  dans  l'antiquité, 
qui  fiiBse  penser  à  Voltaire,  c'est  Lucien,  esprit  sceptique  et 
railleiir,  qui  n*a  guère  plus  de  goût  pour  les  écoles  que  pour  les 
iectes.  Celse  est  un  philosophe  sans  doute,  c'est-à-dire  un  esprit 
libre,  mais  essentiellement  éclectique  et  conservateur.  On  voit  qu'il 
parie  à  une  société  païenne  qui  tient  encore  à  ses  dieux,  et  qu'un 
enseignement  purement  philosophique  ne  satisferait  pas.  Au  nom 
de  la  paix  publique,  Celse  veut  faire  vivre  tous  les  cultes  o6te  à  côte, 
an  Bein  d'une  philosophie  supérieure  dont  le  platonisme  serait  le  fond. 
Ce  qu'il  trouve  à  reprendre  dans  la  nouvelle  religion,  c'est  moins 
son  dogme  et  son  culte  que  son  intolérance.  Si  elle  ne  prétendait 
qu'an  droit  de  vivre  à  côté  des  autres  religions  de  l'empire,  il  la 
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laisserait  Vol<nitierB  dn  paix.  'Ii'teii<l4ii  'main  aux  chrétiens  à  la  fin 
de  «on  «livre,  en  invoquant 'le  salut  de  TËtst  et  le  bienâdt  éè  U 
tolérance  univeredle.  C'est  ce  qae  M.  Anbé  a  fort  bien  expliqué 
dans  wn  jugement  sur  cette  pdlémiqne.  Notons  en  passant,  on 
excellent  petit  chapitre  qoi  k  pour  litre  la  bibliothèque  de  Celse, 
dans  lequel  Tanteur  recherche  toutes  les  sources  où  le  philosophe 
païen  a  dû  puiser  les  éléments  de  sa  polémique,  et  îaâi  voir  que  le 
(polémiste  n'est  entré  en  liée  qu^armé  de  toutes  pièces . 

Quel  est  le  caraotàre,  quelle  est  la  valeur  historique,  quelle  est  la 
portée  du  11 VM  de  Philostrate  ?  Eet-<ce  un  roman  de  pureiantaiûe? 
Eet-^oe  Fcrôvred'un  disciple  dévot  et  oi^duloîN-est-oe  pas  jplutôt  une 
tentative  systématique  de  restauration  ly^ligîeuse^  sous  le  nom  d'un 
pereonnage  devenu  •célèbre,  inspiré  et  encouragé  par  de  .puissants 
•patrons?  Voilà  ce  qui  restait  douteux  et' ce  que  M.  Aube  nous  semble 
avoir  fort  bien  mis  en  lumière.  11  a  fort  bien  expliqué,  selon  nous,  où 
et  comment  Tidée  de  ce  livre  a  pris  naissance.  Ce  fut  à  la  cour  même  de 
Pempereur  Septime-Sévère,  dans  un  cercle  de  sophistes,  de  rhéteurs 
et  de  beaux  esprits  dont  faisaient  partie  Dion  Cassius,  Elien,  et  les 
gnmds  jurisconsultes  Papinien,  Ulpienet  Paul.  C^estdusalonipbiloeo- 
phique  de  Timpératrice  Julia  Domna  que  sortit  la  Vie <r Apollonius 
de  Tyane,  Que  futen  réalité  le  feraonnage  que  Philostrate <a  entouré 
d'une  auréole  merveilleuse,  et  dontil  a  fait  une  espèce  de  Dieu,  né 
d'un  Dieu  et  d'une  mortelle,  assisté  à  sa  naissanee  par  un  chœur  de 
cygnes,  faisant  des  miracles,  ressuscitant  les  morts?  Etait-ce  un  phi- 
loBOj^e  ou  un  thaumaturge,  un  sage  ou  un  vulgaive  charlatan.  On 
n'en  sait  trop  rien.  Ce^ue  M.  Âubé  nous  montre  parfaitement,  c'est 
que  cette  biographie,  sans  être  ocdquée  sur  celle  du  Christ,  reproduit 
un  trop  grand Jiombte  de  traits,  pour  que  Fintention  de  fonder  un 
culte  rival, /dans  le  sein  d'une  société  toute  différente,  ne  soit  pas 
manifeste.  7N0US  ne  pouvons  suivre  M.  Aubé  dans  les  détails  de  cette 
biographie  plus  amusante  qu'instructive,  plus  faite,  ainsi  qu'il  ledit, 
pour  plaire  4uii  cercle  de  feomies  et  de  lettrés, plusou  moins  dupes  des 
miracles  du.merve^ux  thaumaturge,  que  pour  entraîner  des  âmes 
vraiment  religieuses,  avides  de  foi  et  d'adoration.  11  nous  suffira  de 
dire  que  M.  Aubé  en  a  pris  occasioupour  nous  montrer  les  préoccu- 
pations de  cette  élite  de'^la  société, païenne  qui,  avant  la  grande  tenta- 
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éft  de  Mien,  oheTclunt  d^  à  vetUiuer  le  inmt  coite  ipftr  laipluH 
loniihid.  EiiTétiimé,  le  li^ffede  Jâ.  Aube  fait  honnsor  àlMJbiwreile 
par  la  talent  et  leEcaDent  mpât  «tw  lequel iiont.tBaîtéa  4totéraeiinntii 
«getad^iiûtoixe  religieiiae. 


Statistique  internationale  des  grandes  villes, 

Par  M.  KoBoei. 

M.  Lievasseur  :  —  J'ai  déjà  eu  à  plueieare  repriaee  l'occa- 
sion d'entretenir  rAcadémie  de  la  collection  de  trayaux  de  atatia- 
tiqne  intePoatioBale,  qui4iété-«Dtreprîaè  par  Jl'initiatiye  d^  Oongrèa 
iotenational  de  statiatiqae  et  dontjilexécation  est  confiée  aux  direc- 
teurs des  bureaux  de  statistique.  Plusieurs  volumes  ont  déjà  paru  : 
deus  «ont  flu8>à  desipédaeteurs  frangais  :  la  StaÊMque  àe  lajuftice 
eommarùialey  jpar  M .  ^Yiwniès,  chef  de  la  •  «tatMtique  an  •  miaistàre-  de 
la  juatioB,  et^  Stiiiistique'del'a^frieuUiin^  parM.'Delod)e,jdinetmr 
de  kjslatiâtiqiie  jgénémle  de  la  «Pranoa.  «M.  )KovOai  -a  enriehi' cette 
ooUeetion  de  deux  <noineanx  tomes»  portant  tor  la  statistique  'des 
glandes  ailles  :  le  |iremier  •tomeiMt  oonaantfé  au  moureneat  de  ia 
popiiktiaii,  le  «econd  >8ox  tfinaDces.  Il  sien  ifiEpit^de 'beaucoup' qne 
toutasiles  gnmdsa  villes  du  •monde  jtûf}am^i,ipapoe  qu'il  'ufeatipas 
possible  de  se  procurer  des  raBseigsaments^ufivantstaurttottteB.'les 
Tillta;  jnaHfla^difflcnlté.même  de  ■■ssemblar  àà  i  pareils  aiâtémux 
rsDd  plus  précieux  œnx  qoe  l'auteur  est  pnrreuu  A  rassemblur  pour 
hd  QBctiin  nombre  de  villes.  Il  est  néoessain^  iderendve  la  «ompa- 
rai8onfaeUeieD.Tappiocbantpar  deamoyenses,  les*  di  verses  données, 
dans  Iss-.eas  aà^eUea  sont  eemparables  ;  M.  iKorOsi  V«st  proposé  de 
le  fiû»  etiil .publient  proahunesMut  le  ^résultat  de^iesmohencbee  à 
cet  égard. 

ÏBQBiles  ^nnds  pays,  isattf  'la  RassiB  «t  iFfispagne,  fami  repré- 
aalébdansoBêBKvul:  la'Prance<et  TA^ftieterro par  Pariait' Londres; 
ritafe  par'Rome,  ITunn,  V6niw,tPalersie,  Odwset  Florsnoe;lilBm- 
pim•ieaB8nd  atirAutnefafr^flbngrie  par  Viense, 'Berlin,  Budapaat, 
l4im) StotÉgartv Munich, Tviesto, Me.  ;  laHo— nniopar  Bucarest ;. 
iesBtBtKSQsndiaave»far(Stackbolm/KnsttUtta'etOepBnha|^    les 
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ÉtÉte-Unù  par  Boaton,  Saint-LoniB  tt  San  PruciMo.  Il  noni  M 
impOHibled'uialjwr  1m  docamanta  Tarifa  d'nn  travail  aiuat  éteada. 
Ja  ma  bornerai  à  anpnintar  1  ud  réaomi  qae  m'a  doimé  M.  Laroj- 
Baauliea,  lelablaaade  laproportiOD  dea  dépenaeB  mniiicipalM  ordi- 
uiTM  par  tête  d'habitant  dana  ooie  dea  prineipaleB  TÎUee  de  l'Eu- 
rope- Cette  proportioii  eal  de  105  fr.  par  têle  à  Pari*  ;  90  fr.  à  Flo- 
ranee;  58fr.  à  Rome;  46  £r.  à  Vieime;43  fr.  i  TnriD;  40fr.  s 
Stuttgart;  36  fr  à  Berlin;  38  fr.  &  Brealau;  35fr.  A  Copenlia^: 
31  fr.  50  à  Gène*,  et  3'!  fr.  A  Mnnicii. 


Hi'Bgllse  romaine  et  la  liberté  dea  caltefl, 

Par   M.  Natilli. 

M.  Pranok  :  — .  J'odre  à  l'AeadAmie,  de  U  part  de 
H.  Emeat  Narille,  un  de  aaa  plaa  andena  correapondanta,  om 
tmwbuia  qn'il  Tïeat  de  pnblier  aooa  ce  titre  :  L'BgUte  romaine  h 
la  ISmid  det  eulUt,  tJtMouri  prononcé  à  Gttttve  U  tO  dioanbrt 
1877.  H  me  aérait  difficile,  même  en  me  bornant  ■trictement  u 
rAle  de  rapporteur,  d'entrer  dana  qaelqoea  conaidâratioiia  aor  li 
question  délicate  qtii  fait  la  matière  ds  cet  écrit.  Je  me  bornerai  i 
dire  qne  l'ecprit  de  paix  et  de  charité  dsaa  lequel  l'aatenr  i'i 
traitée  lui  fkit  le  plue  grand  honneur. 

M.  Emeat  NsTille,  bien  conna  de  l'Académie  et  do  public  ÏDitrnii 
par  aea  publicaliont  philoaopbiquee,  ert  une  ime  profondénaiil 
rvligieuae,  maii  qui  ne  lépare  paa  la  religion  de  1»  liberté,  et  qni 
ne  réclame  en  &it  de  liberté  pour  Ini-méme  que  ce  qu'il  est  déddé  i 
accorder  à  aea  contradicteura.  La  lecture  de  aon  diaooora  ne 
peut  prodtûre  qu'un  aalnlaire  effet  sur  lea  eaprita,,  anrtontdau 
■OD  paya. 

Voici  une  publication  trèa-différenla  que  je  préaenta  égalemeni 
a  l'Académie  à  titre  d'hommage  de  U  part  de  l'antear.  C'eet  nnc 
Téritable  coriodté  littéraire  et  hiatorique  :  une  hiatoire  de  li 
guerre  de  t870,  et  dea  deux  ai^ea  de  Paria,  an  hébreu  par,  eo 
hébreu  pi'eaqoe  tùblique,  écrit*  par  M.  RoUer,  un  aa^ant  oriecta- 
limite  qui  a  fait  paraître,   il  y  a  peu  de  tempa.   une    inteqirétatiDii 
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justement  remarquée  de  rioacription  dn  tombeau  d^Eschmonnézer. 
Comment  Taoteur  a-t-il  fait  pour  désigner  dans  la  langue  des 
patriarchee  et  des  prophètes  tant  d'institutions  modernes  et  exclu- 
ayement  françaises  ?  C'est  son  secret  et  il  n'appartient  qu'à  une 
datte  particulière  d'émdits  de  s'en  rendre  compte.  Je  me  borae  & 
offrir  et  à  signaler  à  l'Académie  cette  ingénieuse  composition,  que 
les  historiens  futurs,  je  le  eraina  bien,  ne  consulteront  pas  souTent. 


SlUICt  IDBLMtai  IHlfUlUI  M  SiMIDI  8  ATKC  18T«. 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 
POUR  l'anhéb  1877. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  &Tait  proposé,  pour  le  eoncoun   de  l'uinie  ISTI,  k 

De  la  nUtapkytigue  rontid^rée  cimi»e  âcUnet. 
PKOGRAMME. 

1*  L«i  concDrr«aU  rechercheront  quelle  e>t  la  nuare,  quellet  aonl 
leij  cuDililioui  elles  li>ie  de  ce  qu'on  doit  appeler  tcience,  et  ils  k 
demanderoiit  ai,  et  jusqu'fi  quel  polDt,  cette  déaomination  ptnl  Mn 
appliquée  1  la  métaphysique  elle-mAme; 

S>  A  prêt  cette  recherche  prélimiuaire,  iU  eiamineroot  li  l'eipht 
hnmaio  e  t  capable  de  connaître  autre  chose  que  de*  pbénomén». 
et  des  rapports  de  phénomènes  et  si  ce  qu'on  nomme  cause,  icbi- 
tanee,  espace,  temps,  iuAoi,  absolu,  parfait,  sont  dai  notions  >id! 
Taleurel  sans  signification; 

3*  Bd  supposant  que,  apré^  l'eiamen  précédent,  les  concnrrenlt 
aient  reconnu  aux  notioni  précitées  au  moine  une  réalité  rabjectiie. 
ils  anroet  à  rechercher  si  elles  ont,  en  outre,  une  valeur  objectif 
ou  si  elles  ne  sont  que  le«  lois  de  l'esprit  humain; 

A"  Eoflii.  les  coucurreau  se  demanderont,  en  tenuioant,  pour 
quelle  raiioo  la  métaphysique,  dés  son  origine,  s'est  trouvée  diiisée 
en  systèmes  opposés,  et  depuis  lors  toujours  renaissants  ;  si  cette 
division  est  nécessaire,  et  si  elle  se  reproduira  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  ou  s'il  ;  »  lieu  d'espérer,  par  des  recherches  plus 
exactes  et  unv  étude  plus  approfondiede  ces  mtmeiijstémes,  l'établis- 
■ement  d'une  métaphysique  une  et  définitive. 

Le  pril  de  la  valeur  de  dnix  titille  cinq  cenU  franci,  eit  décerpé 
â  M .  Louis  LuKD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sons  le  V  9. 

Un  second  prix,  de  la  valeur  de  âatx  millt  franc*,  est  décerné  a 
M.  Théophile  Dkbdouits^  professeur  de  philosophie  an  Ijcée  de 
Versailles,  auteur  du  mémoire  inscrit  tous  le  n"  S. 

L'Académie  accorde  en  outre  deux  menlioni  honorablea,  l'une  i 
H.  DoMET  DE  VoaoBi,  auteur  du  mémoire  inscrit  tous  le  n*  ^  ; 
l'autre  i  U.  Ai.At;x,  professeur  agrégé  de  philosophie  an  Ijoée  de 
Nice,  auteur  du  mémoire  inscrit  tons  le  n>  11. 
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ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  I^RMES  EXPIRENT  EN  1878,  1879, 1881)  et  1881. 


PRIX  DU  BUDGET 


SE&TJON  {)£  l^niLOSOPffie. 

L'Académie  aTait  «proposé  .pour  le  31  mars  1876  et  prorogé  aa  31 
mars  1876  lefujetsuivant  : 

De  la  philosophie  de  l'Ecole  de  Padoue» 

PROGRAMME. 

\^  Les  concurrents  retraceront  l'histoire  de  ]a  philosophie  de 
l%oi}lede*P\àdôlie.  tafettimmerit  ^n  ^V>  ètiaU  XV^^sÀde.  Ils  la  fe- 
ront connaître  par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  con^i- 
dénbles,  maiv 'sulrtbtit  'par-fles  aMyéés  étendues  de  leurs 'princi- 
paux ouvrages  ; 

S^lts  indiqueront  ensuite  quelles  sdrtt  les  qu'éstidns  -philosophi* 
que*  qtte  l-Bcôïe'de  Padooe  a  le  plus  pAfticuirô'remeût  agitées,  et, 
après  évntr  rappelé  ies  débats  autquels  ces  *|]iroblènï6s  ont 'dbnité 
lieu,  ils  discuteront  les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été 
proposées; 

^  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d'influenoe  que  la 
philosophie  dej'ÊcoIe  de  Padoue  a  exercée  dans  Je  mouvement  gé- 
nérâldes  idées  &  l'époque  de  la  Renaissance. 

C"  prix  est'cie'la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
marg'lB^S. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1879,  le  sujet 
suivant  : 

Èxpoter  et  discuter  les  doctrines. philosophiques  qui  ramènent 
nu  teul  fait  de  Vcusociation  les  facultés  de  l'esprit  humain  et  le 
moi  lui-même. 

lUtaélir  les  lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines 
en  question  tendent  d  dénaturer  ou  d  supprimer. 
Ce  prix  est  de  la  yalenr  de  quinze  cents  francs . 
Les  mémoires  devront  être  déposées  au  secrétariat  de  l'Institut  le 

^décembre  1878. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposa,  pour  le  coDcoari  de  l'anni*  1STS,m 
prorogé  t  I  anDéd  1S7S,  le  lojet  luiT»:'!  : 

Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  lanutraliti  denu 
Iti  oeuvres  îart  et  d'imagination. 

Ce  prit  «<t  de  1»  valeur  da  quinie  centt  frnnet.  i 

Le»  mémoirea  ont  éU  dépoté»  au  aecrétariat  de  l'Institat  le  31  d*- 
cembre  1877 , 

L' Académie  propose  eo  antre,  pour  le  coDCOnr»  de  l'année  UM.  Je 

Exposer  et  apprécier  la  doctrin»  nutrale  qvi  ressort  da  ranalt/u 
comparée  des  Morales  d'Arisiole. 

Ce  prix  e»t  da  la  valeur  de  juinre  csnts  francs. 

Le»  métnoirea  devront  Mrs  dépoifa  an  «ecrélarial  de  riutitol  \t 
31  décembre  1879. 


SECTION 

DE  LÉGISUTION.DROITPUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  propoaé,  posr  l'année  1S78.  le  ni^ 

De  la  séparation  des  pouvoirs  dam  le  droit  puMic  frantaii. 
Origine  de  cette  régie  politique,  ses  ricisiitudei  et  se*  développe- 
ments ;  application  qu'elle  reçoit  dans  les  divers  États  de  l'Europe. 

PROGRAMME. 

Dana  la  célèbre  déclaration  de»  droits  dn  2flao&t  1T91,  lemjit  de 
préambule  t  la  Constitution,  élaieat  écrite»  cas  parole»  :  •  Toula  >o 
ctété  daoB  Uqoelle  la  fraraolie  des  droits  n'eat  pae  aasnrée,  ni  h 
séparation  des  pouroiri   déterminée,  n'a  point  de  Constitution.  > 

Et  il  était  également  écrit,  daus  la  Cooslitution  de  1848,  que  a  h 
séparation  des  pouvoirs  était  la  première  condition  (Tiin  gouetr- 
nemtnt  libre.  • 

Quoique  non  reproduit  teitueltament  dans  tontaa  le»  antre»  cont- 
tituticna  qui  ont  gouverné  la  Fraoca,  depuia  1791  jusqu'à  dos  joori, 
ce  principe  domine  le  droit  public  fraDjais,  et  il  exerce  »ur  l'en- 
semble du  droit  national  la  plus  puissante  et  la  plus  générale  io- 
fluence.  On  en  retrouve  l'application  dans  toutes  les  branche*  da 
notre  droit  politique,  administratif  et  civil,  en  prenant  ce  dernier 
mot  dan*  «ou  sen*  le  plui  étendu;  il  domine  la  compétence  d« 
tontes  les  autorités,  de  toutes  les  juridictions.  11  a  même  obteoi 
dans  le  droit  européen  une  faveur  telle,  qu'il  est  aajourdiini  refu. 
comme  vérité  non  contïalée,  que  cette  forme  de  gouTeruemanl  cil 
supérieure  ft  toute  autre,  et  que  la  confneion  ou  la  bonne  distribv 
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tion  des  pouvoirs  constitue  la  diflérence  caraetéristique  entre  lei 
goQTeraementB  absolus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature,  et  les 
govTernements  libres. 

Déjà,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Montesquieu  avait  écrit  que, 
<  pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposi- 
tion des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  » 

Les  concurrents  devront  rechercher  l'origine  de  cette  doctrine,  in- 
diquer si  Montesquieu  l'a  trouvée  dans  les  pratiques  de  l'ancienne 
monarchie  ou  s'il  l'a  prise  ailleurs,  et  quelle  a  été  l'ioflueuce  de 
ï'Etprit  des  Lois,  à  cet  égard,  sur  les  constituants  de  1791.  Ils  de- 
vront aussi  rechercher  si  d'autres  considérations  n'ont  point  con- 
coaruà  l'établissement  de  ce  principe,  dont  ils  démontreront  facile- 
ment l'importance  et  les  conséquences. 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  théorie  abs- 
traite et  exclusive.  Elle  laisse  à  chacun  d'eux  sa  liberté  d'apprécia- 
tion. Elle  leur  demande  de  retrac<*r  les  théories  qui  ont  eu  cours  et 
qui  ont  partagé  les  esprits  sur  ce  sujet,  les  engage  à  suivre  la  mar- 
che de  ces  théories,  à  chaque  époque  où  elles  ont  été  produites,  dis- 
cutées ou  bien  confirmées  par  des  constitutions  nouvelles,  sans  ou- 
blier d'exposer  les  opinions  diverses  sur  la  division  même  des  pou- 
Toirs,  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  de  ce 
principe,  et  les  c  ombreuses  applications  de  droit  dont  il  a  été  le  poin  t 
de  départ. 

C'est  donc  une  question  d'histoire  du  droit  d'un  ordre  élevé  que 
l'Académie  propose  aux  concurrents.  Elle  souhaite  non-seulement 
qae  les  sources  anciennes  soient  par  eux  exactement  explorées,  mais 
encore  que  les  idées  contemporaines  y  trouvent  aussi  leur  place,  et 
que  la  pratique  des  autres  peuples  j  soit  développée  avec  l'étenduo 
qo'elle  comporte.  Les  progrés  du  droit  constitutionnel  dans  l'époque 
contemporaine  indiquent  à  cet  égard  un  champ  nouveau  a  parcourir 
et  offrent  à  la  législation  comparée  des  nouveautés  inconnues  au 
siècle  dernier. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinte  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
30  avril  1818,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1880,  la  sujet  suivant  : 
^  r extradition. 


PROGRAMME. 

Exposer  la  matière  de  l'extradition  des  malfaiteurs.  Rechercher 
comment  le  principe  de  V extradition  s'est  successivement  déve- 
liippéen  restreignant  dans  des  limites  plus  étroites  le  droit  d'asile. 

Examiner  dans  quels  cas  il  doit  y  avoir  lieu  d  V extradition  et 
quellet  sont  les  limifes  qui  doivent  être  assignées  d  cette  mesurr. 

Étudier  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  du  droit  internatio- 
nal If  t  différents  traités  éC  extradition;  et  rechercher  s*  il  ne  serait 
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pat  pouihU  ditablir  gar  une  loi  la  car  tt  lei  formet  de  toutet  la 
fjrtraditiant. 

Établir  quelleê  garantiet  et  quellri  formalitét  doivent  iu  at- 
compagncr. 

Examiner  quelle  doit  être  la  compétence  dit  tribun/mx  four 
apprécier  :  1*  les  irrtgufaritéê  de  l'extradition  a  êvriioir.t'ilyd 
lieu,  au  Jugemtnt  ;  S"  let  fin*  de  non-recexoir  ointî  que  la  eie/p- 
tiont  prétenUet  par  la  defente,  et  fondéet  soit  tur  let  irrégula- 
ritéi  et  lu  violation  de*  traitti,  toit  'ur  la  chctt  jugée  enpa^i 
étranger. 

C<  prixeBt  d«]*  valeur  de  quinte  cerne  franet. 

Lei  mlmoiret  devrout  être  dépota  ftu  lecrétariM  de  riiuU(uU< 
31  décembre  1879. 


SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FIN AKCES^  STATISTIQUE. 

L'Andéaie  rapfcfln  q»'«lle  a  propoa«,  ptnr  Vtnaiie  IR78.  Ig  iDJd 

Jlu  coure  forcé  det  émittiont  ftdueioiret  et  de  eet  effHt  en  «a- 
titre  économique  et  commerciale. 

PROQRAMMft 

La  Mon  tmet  mîM*  mùnUiHBt  daaa  ptwksr»  dei  grMd*  EUM 
An  moada  «nliii,  M  1m  eSeta  qa'il  j  proAwt  >ont  d«i*DU  ann 
diitûcis  )MHu  offiir,  «n  c«  qui  le*  coDceriw,  dM  iiifomiMioBi  tuffi- 


Lm.  caociurent»  mi— >  à  itudiei  cet.  «ffeM.  4  Udii  ooiDptk  du  àt- 
eoDataoces  particulières  dont  ila  peuicul  aïoir  lubi  l'iuiliMiict.  à 
(igualer  ce  qu'ils  oQt  de-  «autUnt  <t  de  gâalMl,  M  à  ma  rica  Dagli- 
ger  pour  tq  coosUler  et  *u  Taira  oomiattra  le  i^txbla  uraoUra. 

Ce  prii  es'  de  Is  laleur  de  quinio  cttiit  franet. 

Lwi  mé  akoirca  oal  iU  44(Hwei  «u  laciétanat  d«  l'inititut  U  31  dt- 
cambre  1877 . 


SECTION  n'IIISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  s  proposé,  pour  l'aniiêe  1879,  le  !uje( 

Rcclurcher  le^  oriffiaet  et  Ux  caractères  de  ia  chevalerie,  iK'o'i 
que  Uf  origine»   et  let  caractère»  dé  la.  lilCeralurt  chepolemqif- 

Détertniner,  dont  la  chevalerie  et  dan*  la  litlérature  fui  en  "> 
rexpreiiion,  quelle  part  peuvent  avoir  eue  ;  i"  l'élément  cf^tifU 
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(gfoilQm,  brmom  et  foélique}^  2^  télémtnt  germanique  et  ecandi- 
ne»e;  S9>  le  ehriatiamisina  et  Heefmit  reiigieux. 

Examiner  si  une  part  à^infiuenee  doit  être  ausei  attribua  d  la 
ciniùatian  arabe  a  pioreeçue^  au  moine  eur  la  branche  méridio- 
nale  de  la  littérature  chevaleresque. 

Étudier  T influence  quont  extrcee  Ta  chevalerie  et  la  littérature 
efmekresque  âur  let  mmnreet  he  idées  dm  /•  froMce  et  de  l^Ru- 
repe  députe  l9  a«  siéeie  fue^d  hi  dernière  période,  de  la  cheva- 
Itriseteee^terieée par  le  cheeeiier  Betyard. 

Déterminer  le»  rapporte  et  iee  oppoeitione  entre-  la  morale  che^ 
wéhmsque,  tM^  quelle  se  dégage éea  ChadM#Jvi  de^getta. et  de,  Ven- 
fembie  de  eeete  littérature,  et,  d^autre  part,,  la  morale  de  V Église 
et  teiprit  de  im  législation  féodaliei 

Ce  pvte  «flt  éa  I»  ^»lmF  ée^  quinze  eente  francs. 

Les  mémoires  dt^vroot  être  déposés  au  sMvélMi^  éê  TiaBlilHt  U 
31  éêcet^m  1»». 


PRIX  VICTOR  COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Acad,émi«  Aidait propué,  p^TU^rADaét!  lâTi,  le  fMijet  saÎTaot.* 

De  la  philosQj^ie  stoïcienne. 

PROGRAMME. 

1^  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les 
systèmes  de  morale,  de  physique  ou  d^  méCaphysiqpse'  qui  Kont  pré- 
cédée ; 

2«  lïzposer  la  philosophie  stofbienne  dtfns  son  ensemble,  en  mar* 
quant  avec  soin,  d'âpre*  les  témoignages  et  Us  documents  le»  plus 
digues  de  foi,  ce  qu'elle  doit  à  ekacun  des  philoaophes  <|bi  oat  cob- 
eoum  à  la  fbrmer; 

3«  Faire  coooattre  rinfluesrce  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et 
daDS  fes  temps  modernes,  non  sealenent  Mir  les  sysléoses  de  philo- 
lophie,  mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  lesi  mceura  ; 

4*»  H OLtrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  reuierme,  et  mettre 
en  lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  tub* 
sister  encore  aujourd'huf . 

Trois  mémoires  seulement  ont  été  adressée  à  l'Académie  sur  cette 
b  ife  et  très-importante  question.  Deux  de  ces  mémoires,  les  n**  i  et 
3,  sont  abêoIum«iit  insuffisants  v  le  mémoire  n^d  est  aeeea  éteadv  et 
mérite  quelque  estime.  L'aateur  a  fait  de  louables  efforts  pouc  trai- 
ter la  question  c!ane  tontes  eeeparliev,  uiais  il  laisse  beaucoup  à  dé- 
àrer  sous  le  ra^fM>H  de  1  eruditiau  néce^^aire  en  un  tel  suiet,  ainii 
que  sous  le  rapport  de  la  pensée  et  du  style. 


IftO       ACADKMII   DES  SaENCKS   MORALES    KT  POUTIQDES, 

L'Acadimî«  nmel  ca  injd  an  oonconr*.  <d  éliraatlK  nlnrilt 
prii  i  U  lomme  da  einç  millt  frmtt,  et  Aia  le  tarme  dn  dipAt  d« 
m4moir«i  bd  l^juilUt  1S79. 

L'Acaddmie  propoia  cd  outre,  pour  l'aDDia  1881,  le  mjet  nùrau  : 
La  phitotophie  d'Origent. 

Bxpoter  la  doctrine philotophijue  iOrigene.  BtcuetUir Iti  idtu 
philotophi^tie*  répandufi  dam  Iti  Commentairtt  mr  route  rEcri- 
turt  et  dnni  l'Apologie  du  chrùtiimiime  contre  Celte.  Examiner 
t'il  y  a  lieu  d'attribuer  Ut  Philotophovmena  d  Orlgent. 

Remonter  aux  différente*  tourcet  de  la  philotophie  tfOrigeiu. 
particulitrement  d  PItilon  et  d  Clément  d'Alexandrie.  Signaler 
rinfluence  que  la  pMIoiophie  iOrigéne  a  extrcte  eur  lei  doetrina 
philoeophiqueê  et  religieutet  de  la  teconde  moitié  du  m'  tiecle  et 
reliet  de*  eïtclee  tuivantt. 

Apprécier  la  valeur  de  cette  philotophie  au  point  de  mie  m^a- 
phytique  et  moral. 

Le  prix  Mt  da  la  Talaar  de  trait  mille  franci. 

Lra  mémoirei  darrout  ttre  Aiçotàt  au  lecrMariat  de  l'Iiutitit  h 
31  décembre  IS80. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  fon  teilameut  olographe,  «D  date  do  4  juillet  )9l39,  If.  Oditoo 
Bkrrot,  TÎce-prétident  du  conwiU  d'Etat.  aocicD  garde  de»  luaDi, 
membre  de  l'iaiiitut,  a  légué  fc  l'Académie  de«  Mi«Dcet  moral»  M 
politique»,  dont  il  faiiait  partie,  une  lorome  da  cinquante  mitli 
franci  deitinéa  fc  foadar  un  prix  qu'allé  déceroara  toui  lei  deoi  os 
trois  aoi  aliernatiTtmeDt,  au  meilleur  ouTrage  lur  la  jur;  et  aur  II 
procédure  tant  ciTîla  qna  erimiDclle.  et  an  traYftil  le  plui  libéral  c. 
le  ploi  pratique  lur  l'émaDcipation  de  no*  admiuittrationi  munid- 
'  pales  et  départemaaialei,  et  lor  une  Traiedéc«Dtrali(aUoii. 

L'Académie  a  propoié,  pour  la  conconri  da  l'aunéa   |878,  la  lujM 

(htelt  ont  tté  lei  vicittitudet  et  te  caractère  de  la  proddurt 
civile  el  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angliterrt 
depuii  le  iiu*  tiicle  Juiqu'a  not  jourt,  et  quellet  amélioraliom 
pourraient  être  adoptéet  en  Francepar  luite  de  cette  comparaitoni 

PROORAMMË. 

Quoique  mtreinta,  «n  appareoce,  a  la  FprocédnT*  ciTil*    et  1 1* 

procédure  crimiDella,  la  qneatioo  propoiée  cmbraaie  «o  réalilél'hi^ 
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toire  eomp«rée  de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jarispmdenoe 

frtsçajse,  depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'à  dos  jours,  aTec  TindicatioD 
de  rntilité  que  la  législation  française  contemporaine  peut  retirer  de 
cette  comparaison.  Le  point  de  départ  du  xiu*  siècle  est  d*un  intérêt 
spécial  poor  les  concurrents  ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du 
droit  se  manifestent,  &  cette  époque,  avec  un  éclat  particulier  dans 
les  dsnxpays;  et,  quoique  les  notions  de  droit  romain  qui  furent 
apportées  de  l'école  de  Bologne,  en  France  et  en  Angleterre,  au 
siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées  fort  différentes,  elles  sem- 
bleot,  à  ce  moment,  j  aToir  exercé,  tout  comme  le  droit  canonique, 
UDe  iofluence  égale.  La  jurisprudence  a  des  représentants  illustres 
des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiiie  siècle,  et  les  monuments  en  sont 
parrenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le  droit  commua  a  de 
tels  caractères  d'affinité,  qu'il  semble  être  l'expression  d'un  même 
fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité.  Les  institutions  féodales  et 
dtiles  apparaissent  de  chaque  ct^té  avec  des  principes  presqus  iden- 
tiqa«B,  et  avec  des  formes  analogues  de  procéder  en  justice;  et,  ce 
qui  est  plus  &  remarquer,  la  langue  juridique  était  la  même  dans  les 
deux  contrées,  comme  poor  attester  une  comTuunauté  d'origine  de 
la  loi  et  les  conformités  de  son  application . 

Tel  est  l'intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  re- 
cherche historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  crioiinelle 
en  Fiance  et  en  Angleterre  au  xiii«  siècle.  Les  concurrents  expose- 
ront en  détail  les  règles  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités  qui 
les  distinguent;  la  constitution  de  la  propriété  du  sol,  le  droit  qui 
régit  les  personnes  et  les  contrats,  l'organisation  de  la  justice,  le 
formalisme  de  son  action,  les  causes  des  similitudes,  et  les  divers 
monoments  juridiques  où  l'on  peut  constater  le  lien  qui  les  unit, 
ainsi  que  les  divergences  qui  préparent  leur  séparation.  Malgré  tous 
les  travaux  accomplis,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  en  France  et  en 
Allemagne,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  reste  encore,  dans 
les  archives,  des  documents  à  produire  et  des  nouveautés  à  signaler. 
L'Académie  les  attend  du  sèle  éclairé  des  concurrents. 

Sor  cette  première  assise  de  l'état  du  droit  au  xiii*  siècle,  les  con- 
currents établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de 
la  science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront  pour 
chaque  âge  subséquent,  jusqu'à  nos  jours,  le  tableau  comparé  de  la 
marche  de  l'esprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expli- 
qneront  comment  l'écart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de  jour 
en  jour  plus  marqué  malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque  siècle 
ils  assigneront  sa  littérature  juridique.  Les  vicissitudes  et  les  desti- 
nées diverses  du  droit  français  et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des 
inititQtions  qui  s'y  rattachent,  feront  donc,  pour  chaque  époque, 
l'objet  de  leur  investigation  approfondie.  Ils  mettront  en  regard  les 
réformée  successives  de  l'ordre  judiciaire  en  France,  et  la  persistance 
des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  Angleterre,  sans  oublier 
les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les  deux  paysi  et  qui 
ont  exercé  une  si  notable  inAuence  sur  les  évolutions  du  droit. 

NOUVBLLB  siaiB.  —  I.  11 


1^2      AGADÉMIB  DBS  SClgMGfC»  MOEAI*Si  ST  POLITIQUES. 

Ce  sujet  d'^H4®  d'^*^  point  xiouveau  aa  Vr^nofi,  maU  Ja  ctistoe  «b 
a  ét^  interrompue.  11  est  de  l'iioQpeiiir  de  la  fcieoce  ÇnoçaMB  4e  It 
renouer,  et  les  matériaux  se  retrouveront  facilemeat  sous  la  naJD 
d^s  concurrents  dé^h  préparés  par  la  culture  générale  de  rhiitoira 
du  droit.  L'Académie  leur  denaaade  une  grande  et  com|>léte  eiposi* 
tjoo  de  ces  voies  d^^ér^tes  suivie  à  travers  les  siédea,  par  la  pre- 
oéùure  civile  et  criminelle,  dans  deux  Etats  qui  ont  eu  jadis  |ant  de 
rikpports  intimes  et  qui  présentent  aujourd'hui  tant  d^e  dissemUas- 
ces.  Ils  chercheront  si  l'influence  du  droit  romain,  si  pr^lSonde  st  à 
universelle  ea  France,  surtout  au  xvi*  siècle,  si  altérée,  si  effscée 
graduoU^i^Ut  en  Angleterre  depuis  le  mojen-âge,  n'a  point  éè  part 
A  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des  deux  nationalités  an- 
glaise et  française  leur  fournira  sans  doute  d'utiles  observatiaos  qoi 
seront  complétées  par  le  ri4>prgchement  des  m«Durs  judieiaires»  li 
diverses  ches  les  deux  peuples,  par  la  comparaison  des  grands  éta- 
blissements de  justice  dans  l'une  et  l'autre  contrée,  et  par  l'exameo 
du  mode  d'action  de  l'esprit  philosophique  cbes  les  deux  peuples. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  tept  mille  cinq  cenu  franco. 

Les  mémoires  ont  ét4  dé)>osés  au  secrétariat  de  l'Iostitui  la  31  d#- 
cemàre  1877. 

L'Académie  propos^  en  outre,  pour  l'année  1880,  le  sujet  suivant  : 

Be  tinstiÉution  du  Jury  en  France  et  en  Angleterre. 


ml 


n 


PROGRAMME. 

L'intituJlé  seul  de  la  question  en  marque  l'étendue  tt  les 
Laissant  toute  liberté  aux  concurr«nta,  l'Académie  désire  trouver, 
dans  ï^  ouvrages  qu'ils  soumettront  à  soil  jugement,  une  notion 
coQiplète  de  l'institutioa  du  jurj  en  Angleterre,  en  face  de  l'histoire 
de  son  importation  en  France,  des  vicissitudes  qu'elle  y  a  éprouvées, 
et  des  destinées  qui  lui  sont  encore  réservées  parmi  nous.  Mais  il 
est  évident  que,  lour  traiter  un  pareil  sujet,  les  concurrents  devront 
présenter  à  l'Académie  une  idée  juste  de  rorgani«ation  judiciaire  en 
Angleterre  et  tracer  un  tableau  exact  de  la  procédure  suivie  de/rant 
les  diverses  juridictions  britanniques.  L'origine,  les  cbangemanls  et 
les  améliorations  des  institulious  judiciaires  de  rAugieterre  jusqu'A 
nos  jours,  entrent  donc  dans  le  cadre  du  travail  des  concurrents, 
avec  une  jubte  mesure  de  développement.  D'un  autre  côté,  létai  de 
la  procédure  crimiueile  en  France,  avant  l'importation  du  jury,  est 
un  préliminaire  forcé  A  l'histoire  de  cette  introduction  qui  a  eié  un 
grand  événement,  dont  les  phases  successives  ne  sauraient  être  né- 
gligées. Comment  le  jury  a  fonctionné  ches  nous  depuis  son  intro- 
duction dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois  \  quelle  est  1a  sphère  d'ap- 
plication qui  lui  est  ouverte  dans  lé  présent  et  dans  l'avenir;  quelles 
ont  été  les  conditions  successives  de  son  organisation  ;  queJles  sont 
les  tbéorieSi  les  extensions  e(  les  aspirations  auxquelles  il  a  dMiné 
iiew  ;  en  quoi  il  <£'est  rapproché,  en  quoi  il  s'est  éloigné  de  l'iasUtu- 
tiou  anglaise  ;  en&n  les  résuliats  généraux  de  son  adnussion  dans  nés 
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pratiques  judiciaires  tl  lé  p»»fii  qm^tn  a  tiré  la  woeiéU  «onilwrftUTe- 
i&«Bl  «lU  praiiqact  adMâeiset  a  tel  «et  le  pla»  eemmaîMi  im  timtail 
demandé  aux  concarrents.  La  rémunération  qui  eat  oCaais  à  de 
traTail  iodique  surabondamment  la  néceaiité  dTune  étude  eérieuie  et 
approfondie. 

Le  prix  est  de  la  yalenr  de  cinq  mille  franco. 

Les  mémoires  deTient  être  déposée  an  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  octobre  1^80. 

t     m  »  t  $•  »  né  «1^* 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'AcadéBiié  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tàftaéè  1878,  Ui  sujet 
itinot: 

Rechercher  l' influence  éconmniqite  çn'ant  emetnée  dep^cU  un 
éemi-iHcfe  lee  moyenê  et  leê  ifoieê  de  cùrmtunieaHon  jksi*  terre  et 
par  mer, 

PROGRAMMÉ. 

Depuis  un  demi-siècle  la  naTÎgation  A  vapeur  et  les  chemins  de 
fer  ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié 
la  direetien  d«s  courants  commerciaux^  étendu  lee  relations,  stimulé 
la  pToductâeu  agricole  et  industrielle^  et  eaereé  une  grande  inimenoe 
sur  lee  déplacements  et  sur  les  accroissements  de  population.  Les 
ooBCvrrcnts  étudieront  les  séYolutione  économiques  produites  par 
rapplieatioo  de  la  vapeur  A  la  locomotion.  Us  devront  traiter  auesi 
des  routes  ordinaires,  des  canaux  et  des  vmee  de  navigation  inté- 
riesve,  et  de  leur  situatiou  devant  la  concurrence  des  chemins  de  frr. 
Us  devront  lechoreher  l'iefluence  eiercée  par  cette  révolution  : 

1«  Sur  retendue  des  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le 
rayon  d'approvisionnement  des  grands  centres  de  population , 

2*  Sur  la  prodoolioD  agrisole  et  BMnufaetariéee; 

^  bur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises; 

4*  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  l'accroissement  dt  s 
Tilles  ; 

5<»  Sur  la  législation  commerciale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  (ranoe. 

Les  mémeires  ont  été  déposée  au  éecrétariat  de  l'Institut  le  31  d^- 
cemhre  18T7. 

L'Adaâél&ie  pnopose  en.  ontfs^  pour  L'a&nés  1180,  le  sujet  ilui)rént  : 

Vie,  travaux  et  oeuvres  de  Louis  Wolowski. 

£ts  marquer  le*  traits  distinctifs  et  signaler  les-  services  dont  le 
M  et  t économie  poliiique  lui  soni  redevable*. 

U. 
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La  prix  Mt  cU  U  TftUnr  d«  iroU  mitU  franei. 
Lm  néiiMirM  d«TroDt  ttr*  dépotfa  an  KcrtUriAt  de  l'InMiOd  \i 
■  «  I87V. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEADJOUB. 

L'AOMltaiie  a  propo*4,  pour  le  cooconn  de  ItTS,  le  tnjet  Mim>t: 

De  Findigtnce  aux  différente!  époqytee  de  la  eivUieation. 

PROGRAMME. 

ReiiliaKher,  en  ce  qui  cooceroa  l'indigeDM,  l'iollnaiiee  «lare^  par 
Im  progrii  eroiiMDti  de  la  riobein,  «t  ligoaler  le*  principale!  d'cclra 
le»  eauMt  qui  ont  pu  cootrarier  ou  amoindrir  X'tttoi  de  ces  progrtt. 

Le  pris  eit  de  la  Tkleur  de  cing  mille  fronce. 

Lm  mtooiret  aut  M  diptwte  aa  «eerétaiiat  de  l'inuitul  le  31 
iicembre  1877. 

L'Acadimia  propoie  en  outre,  pour  l'aiiDée  1881,  le  «ujel  lainDt  ■- 


f  •  Retracer,  jueçu'en  i789,  Fhietoire  dee  tlabliieetiuttte  hospi- 
talière, eccUeiattiquee  ou  lafçuei,  et  dee  meeuret  prieee  par  la 
royauté  pour  réprimer  la  mendicité  ou  pour  eoulager  la  mieêre: 

2*  Indiquer  lee  principaux  tyilémee  de  bienfaisance  publique 
propoiéi  d  la  tuile  de  la  révolution  de  Î799,  et  expliquer  l'or- 
Çanieation  de  la  charité  en  général  depuis  cette  éfOgue  ; 

3"  Comparer  les  principes  qui  ont  présidé  aux  établissements 
et  aua  auvret  de  la  charité  avant  et  depuis  t  789,  et  apprécier 
lu  réeullati  obtenus  pour  le  soulageniml  de  Vindigence. 

Le  prix  e>t  de  la  Taieur  de  cinq  mille  francs. 

L««  mémoire*  de*roBt  être  dtpoit*  au  eecrilariat  de  riuititut  le 
31  octobre  1881. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  HOROGDES. 

Peu  M.  le  baroD  de  Morose*  a  Itgui,  par  lou  tettament,  an  date 
du  !&  octobre  1834,  une  *onima  de  lO.COu  francK,  placée  «n  Tealo 
sur  l'Btat.  porir  bire  l'objet  d'un  prii  ft  décerner,  lou*  lea  cinq  ans. 
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ilternatÎTament,  par  rAeadéim6  des  sdenMS  morales  et  politiques, 
an  meilleur  <mvr<ige  sur  Vetat  du  paupérisme  en  France  et  le 
moyen  éty  remédier,  et»  par  rAcadémie  des  seieaees,  à  Vouvraçe 
qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  d  ragriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  Talenr  de  deux  mille  francs. 

Les  ouwrages  imprimés  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'institiit 
le  31  décembre  1877. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

Fea  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  l'Académie,  a 
légué  par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq 
cents  francs,  pour  faire  l'objet  d*iin  prix  à  décerner  tous  les  six  ans, 
alternativement  : 

Au  meilleur  éloge  <f  «n  moraliste  désigné  par  V Académie,  ou  au 
meilleur  mémoire  sur  une  question  de  morale. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1879, 
le  sujet  suivant  : 

Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  eaHster  dans  les 
opinions  et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la 
iocièté. 

Le  prix  est  de  la  yaleur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  deyroot  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1878. 

L'Académie  propose  en  outre,  ponr  l'année  1881,  Je  sujet  suivant  : 

Quels  sont  les  éléments  moraux  nécessaires  au  développement 
régulier  de  la  démocratie  dans  les  sociétés  modernes  f 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1880. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1878,  le  sujet 

SUTSDt  : 

Examen  des  systèmes  sur  la  part   et  le  râle  de  l'élément  moral 
itou  rhistoire. 
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PROGRAMME. 

Lu  iwnciirr«nt(  auroot  i  MftmiMr  ; 

i'  It»  tgttéM^  i4  t indifférence  nir  la  valeur  morale  àtt  nogmu 
(Uachiaeel,  etc.); 

S*  Lee  eyMimt*  fui  doiaunt  un*  prépwdéntnce  trop  marfutt 
aux  circanitaneee  phyeiquee  etphytiologiquee  (clànat,  r»ee,  tte.): 

3*  Lee  tyitemet  qui  exagèrent  faction  det  loie  abttraite*  tl  jr* 
néralee,  et,  entre  autree,  la  théorie  qui  aboutit,  avec  Htgel.a  h 
légitimité  du  tuccée; 

■4*  La  théorie  qui,  avec  Thomai  Buckle,  poeani  en  principe  le 
euppreeiion  aèeotue  du  libre  arbitre,  conclut  É  la  prédaminanci 
de  l'élément  intellectuel  et  ecientiflque  eur  l'élément  moral. 

On  recommande  adi  coDcarranti  da  ne  pkt  atgïig«r,  diiDi  l'eu- 
men  d«  l'élimant  moral,  U  part  «1  inporUot*  da  l'indinda  du» 
l'hiitoire. 

Ca  prix  eit  da  U  valtrar  da  deux  mille  cinq  cente  france. 

L«  mjmolrai  daTToat  Mra  dipoUt  m  lecritmiial  da  l'iartital  II 
3»  avril  IS^. 


SECTION 
DELÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRODENCE. 

L'Aa*d<Bia  avait  prwpoié,  p«v  la  conc««ri  da  1071,  le  tojet  (vi- 
vant, CD  ranpla Minant  da  ■«jet  relatif  au  tous  dw  ealairet  pi«poi4 
pour  l'annie  1S73  et  qat  n'aTait  pa*  M  traiti  : 

Expoeer  lee  modificatione  qui,  depait  It  cammeneement  du  eierlt, 
om  été  introdttitee,  en  France  et  d  l'étranger,  dam  Itw  lait  rila- 
tieee  aux  titrée  nigociablei  par   la  voie  de  rendotttmeW  el  ma 

Comparer  d  cet  égvrd  Ut  dtcarvu  Ugielation»  et  en  faire  rte- 
eortir  lee  avantagée  m  Ut  incantiéniente. 

Quatre  m4nio{ra>  oat  éU  adraïadi  à  l'Acadlmia  al  KKinua  i  l'oa- 
mta  da  la  sactioa  da  ligiilatioa  qui  lei  a  IrouT^  ioe«iBplat*  a  in- 

iqffliantB.  AueuQ  des  anteura  de  cei  qu&tre  mémoiroa  ovt'attbMi 
rendu  compta  du  programme  de  l' Académie,  n'en  a  comprie  la  ponée 
ei  n'a  traité  cet  important  sujet  dam  aon  Tirilable  eiprîl  et  itm 
toute  ion  Mendue.  En  mettant  au  concoan  l'aipoaé  et  l'appriciitioii 
dei  modification*  qui  depn^  le  commencement  du  siècle  ooi  èii  io- 
troduitei  dant  lei  loi*  r^laliiei  avs  effeU  ««eociable*  par  suiledet 
défeloppe mente  qu'oat  re;Qt  tep  inititutiein  et  lei  papier*  de  cridit 
■OUI  da  nonveUea  formes,  telles  que  les  chiijneB,  les  warranta,  etc.. 
l'Acadimie  avait  pour  bat  d'appeler  l'atteinioa  dai  jnriscontnltei 
fnn{aii  *>tr  les  4iTenes  théories  admises  oq  proposées  ta  sili<«t  à* 
la  lettre  da  change  qui  a  été  longtemps  le  titre  négociable  par  eicel- 
lanea  et  aitr  l«t  çanséquanoai  principales  et  secondAirM  deees  tiiéoriw. 
Les  auteur*  dea  mémoirei  déposés  ne  se  «ont  pa*  placés  t»  pai°t 
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de  ttie  g^éoéral  de  la  question  et  n'ont  pis  répondu  ant  conditions 
du  programme.  Tout  d'ailleurs  pèchent  plus  ou  moins  par  l'ensemble 
de  lenr  composition. 

Le  mémoire  inscrit  sotis  le  n*  3,  et  portant  pour  épigraphe  :  Loin 
f  épuiser  ttne  matière,  on  n*en  doit  prendre  que  la  /feur  (La  Pôn- 
tajge,  Fables,  épilo^e  du  livre  VI),  est  le  plus  faible  des  quatre. 
L'auteur  se  borne  à  comparer  superficiellement,  et  sans  esprit  cri- 
tique, la  législation  française  anx  législations  étrangères.  L'exposé 
semmaire  qa'tl  (Hit  de  la^  législation  sur  les  chèques,  les  warrants  et 
l«8  titres  aux  porteurs,  conTièndrait  mieux,  sous  le  rapport  de  Ta 
forme,  A  vu  manuel  élémentaire  qu'à  uù  mémoire  académique. 

Le  mémoire  n*  1  est  moins  imparfait.  Il  a  pour  épigraphe  :  Culti- 
vons donc  la  iûienee  du  droit  commercial  qui  est  le  plus  paci /loue 
de  tous,  puiMque  le  comfnerce  est  un  terrain  neutre  sur  lequel  tous 
les  hommes  devraient  pouvoit  se  Rencontrer  et  s'étendre.  {Le  Droit 
commercial,  par  M.  0.  Massé,  membre  de  l'Institut.) 

C*«6t  un  long  travail  de  comparaison  en  quelque  sorte  raatérielley 
fi  article  par  article,  des  diverses  législations  étrangères,  et  de  la 
(égrslation  française,  une  sorte  de  statistique  législative  où  l'esprit 
critique  manque  trop  souvent.  Les  modifications  apportées  aux  con- 
ditioDS  de  la  lettre  de  change  par  les  législations  étrangères  n'y  sont 
pas  eottiidérée*  sous  le  rapport  essentiel,  et  fauteur  ne  se  doute  pas 
que  tout  un  système  ressort  dé  ces  changements  introduits  dans'  le 
contrat  de  change.  Son  mémoire  contient  en  outra  des  tetii^B  trop 
étendus,  est  chargé  de  cHtftfonS  trop  nombi'enses,  et  les  matériaux 
qu'emploie  fMteur,  évidemment  très-insfro^  dés  législat'ons  con- 
ceroaiit  lee  leUi^i*  de  change  et  fes  effets  négociables,  ne  sont  ni  bien 
fendus,  mi  préMotés  de  mamièré  à  couduix^  i  une  eondusion  satis- 
faisante. 

Le  mémoire  n<>  4,  ayant  pour  épigpraphe  :  Ûa  facilem  cUrsum  at- 
que  auduciàus  itmnuoi  ccfptis,  est  moins  eoueis  que  les  deux  mé- 
aois«9  pnécédeni».  he  e8dr«  que  s'est  traéé  l'auteur,  embrasTsant  les 
différentes  espèces  des  effets  négociables,  se  prétait  £  toutes  \ei  cou- 
lidératfoBs  hisiorique»  es  sclentiflques  que  eom^yortalt  !e  sujet;  mais 
ce  cadre  n'a  pas  été  suffisamment  bien  rempli.  La  partie  historfque 
est  très-saperÂciflllemeol  traitée,  el  daar  ki  parti»  scientifique  Tau- 
ten^sae  à  calé  des  ehao^easeot»  priacipavr  qui  ont  fhit  dv  change 
an  coMeat  tant  nonwi^u.  L'antemr  a  le  défevt,  eUttnwtt  tmr  dteuz 
antres  mémafigraa#  de  trop  a'aHadMr  à  dea  ééCKila  saooodaivéa  et  de 
9.  pm»  mettre  en  xtHaf  Im  pointa  ouhftioaiitif  qxâ-  daivwDil  dMsiiMrr  la 
matière. 

Le  mémoire  n*  2  n'est  pas  exempt  de  ce  défaut.  Ce  mémoire,  qui 
a  pour  épigraphe:  Comparer,  la  sitttation  économique  actuelle  d 
celle  dil  y  a  un  quart  de  siècle^  ce  serait  mettre  la  locomotive  au 
nhàMH  de  lu  didgencet  (Volai^akî),  est  cé^eudanl  sipéHétraaixttols 
autres.  L'auteur  a  bien  indiqué  les  origines  de  la  lettre  de  change 
ainsi  que  les  modifications  doctrinales  et  législatives  dont  ce  contrat 

a  été  l'objet  ;  mais,  tout  en  donnant  Tés  éléments  essentiels  du  sujet 
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qn'il  a  mieu  traiM  qne  Ibi  aatrca  eoDCiirr*iits,  il  n'a  pa*  «d  ncttn 
toujours  IcB  ilimcDli  à  leur  place,,  et  ion  mémoire  maoi)aa  (OBTent 
d'ordre  et  de  cUrid.  Ainii,  il  a,  par  nne  méibode  défectueuH,  oilli, 
dam  l'eiposi  dea  loii  et  d»  doclrinei  aDlëriearei  au  m'  tiicl«, 
l'eianen  des  doclrioes  nouvrlles  le  rattachant  aux  modifleatioui  dt 
la  lettre  da  change  et  aui  divarsea  formes  que  le<  bosoiai  plut  (ten- 
dus ont  donnéet  aui  papier*  de  crddit.  11  an  résulta  une  saite  de 
coofuBion  entre  deux  éuts  de  choses  qui  sa  rapportent  t  des  l^i- 
tationi  i^iff^reutei  ft  dont  les  causes  ne  loat  pas  luffliammenl  aipli- 
quéijs.  L'auteur  se  livre  aussi  d'une  façon  trop  superfleieJle  1  l'eia- 
meu  crilique  des  législation*  comparées  sur  la  lettre  da  change,  et  ij 
glisse  légèrement  sur  des  questions  dout  il  n'aperçoit  pas  l'extrénie 
graiité.  D'ailleurs  l'eipoté  de  la  législation  française  sur  les  effet* 
négociables,  lettres  de  change,  bilUts  à  ordre,  chèques,  varranla,  eil 
trop  présenté  dans  la  forme  d'uu  commentaire,  article  par  artide,  et 
l'auteur,  en  cequi  touche  les  légialatioas  étrangères,  entre  dans  des 
détails  secondaires  qui  ne  conttiluant  pas  de  véritables  modificalioDi 
au  contrat  de  change.  A  c^té  des  qualités  qu'on  trouve  dan*  ce  mé- 
moire, ou  aperçoit  trop  d'imperfections  pour  que  l'auteur  puisse  éirt 
couronné  ou  même  récompensé.  Il  ne  pourrait  l'être  qu'aprAa  avoir 
amélioré  son  travail  en  distribuant  les  matières  dans  un  ordre  plnt 
scienliGque,  en  supprimant  des  longueurs,  en  élaguant  le*  hors- 
d'cBuvre,  et  en  concentrant  ees  observations  sur  le*  points  plu*  parti- 
culièrement indiqués  par  le  programme. 

L'Académie,  pansant  qu'un  inj et  aussi  importaot,  repri*  avec  ploi 
de  soin,  traité  avec  plus  d'ordre,  de  savoir  et  de  préciiion,  pourra 
oDrir  sur  l'état  passé  et  l'état  préseut  de  la  légJslaliOD  et  de  U 
sdenee,  en  matière  d'effet*  négociables,  une  eaniiaiMaDce  pins  «lactt 
et  une  appréciation  plus  approfondie,  remet  cette  quntion  au  Mi- 
cours  pour  l'année  1880. 

L«  prii  eit  de  la  valeur  de  dsuz  millt  i-ing  centt  franct. 

Les  mémoires  devront  Itrs  déposés  au  seerétariat  de  t'inttitvl  It 
31  décembre  1879. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1S79,  le  njel 

Bxpoter  rkietoire  de  rortUmriOnce  criminelle  de  1670;  rethtT 
cher  çuelle  a  iti  ton  influenet  rar  radminittratian  de  la  Juttit* 
et  nir  la  Ugittation  j%ti  lui  a  meeédé  d  la  fin  du  iviu*  titcte. 

Ce  prii  est  de  la  nUur  d*  detia  mille  cinq  cent*  franc*. 

Lm  mémoiTM  derront  ttn  déposé*  an  teerélariat  da  l'Institut  1* 
31  AécmAre  1878. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  l'anaée  If^,  la  sujet  «uivant  : 
Le»  grande*  Compagnie*  de  commerce. 
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Indiquer  brièvement  les  origines  des  compagnies  de  commerce  et 
dit  cùrporations  commerciales  avant  le  TVf  siècle;  exposer-  V or- 
ganisation et  rhistoire  des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis 
le  XYi*  siècle  en  vue  du  commerce  extérieur  dans  les  principaux 
Était  de  FEurope,  et  notamment  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
France;  discuter  les  principes  économiques  sur  lesquels  elles 
étaient  fondées;  rechercher  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  pour 
elles-mêmes,  et  Vin/ltience,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont  pu  exercer 
iur  le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement 
général  de  Vindustrie  et  du  commerce  dans  le  monde. 

Le  prix  est  de  la  Talenr  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  dtre  déposée  au  secrétariat  de  rinetitnt  le 
\f>  octobre  19S0. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1877  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  propoEé  pour  le  concours  de  1874  : 

Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles 
causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit 
d  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables 
d  l'établissement  d^un  Parlement  général  associé  au  gouvernement 
T^litique  du  pays. 

PROGRAMME. 

Poar  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents  de- 
TroBt  examiner  comparativement  :  d'une  part,  la  nature  et  l'origine 
des  poufoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France;  d'autre 
part,  l'histoire  des  principaux  Etats  généraux  de  France  aux  xiv«, 
xy,  XVI*  etxTii*  siècles,  et  celle  des  Parlements  judiciaires  de  Pa- 
ris et  des  profiiices  aux  mêmes  époques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoire^  ont  été  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1877. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halvhbn,  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
banal  dnl  de  Versailles,  a«  par  son  testament,  en  dste  du  3  juin 
1855,  légué  &  l'Académie  française  et  4  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour 
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Il»  arrtrafei  de  lidite  reste  être  iteenii»  en  prti  par  )<f4HM  Ac^ 
àétaim,  laai  tei  troii  KH,  ufoir:  par  l'AcaiMmia  fnnjatu,  t  ftu- 
VKBjT*  fu'elU  jttgera  d  ta  foi»  Ir  pltu  rema  rqvoNe  au  point  éf  tut 
littéraire  ou  hitt/trigtit ,  et  le  plu*  iifn/i  au  point  de  me  marut; 
M  par  l'Anaénia  d»»  peit-nees  moralei  t*  (mliliqDM.  *«it  d  fantme 
lU  touvraffe  littH-airr  qui  irurn  le  phu  emitribui  au  Jrroirrtl  te 
VinëtructiOH  primaire,  toit  à  In  personne  qtti,  d'une  moniert  pre- 
riçHtf,  par  tet  effort*  ou  *on  entrignenent  periannel,  aura  hplvi 
(■«tUHfrit^  d  In  propaffiition  de  rinrtrvetion  primaire. 

Le  prii  qo*  l'Académie  doit  ddtribuer  Um  le*  troii  aai,  «I  qai 
eit  de  ta  nlear  de  fvinte  cenlt  frane;  aen  décerat  ea  *<Uea 
public*!  teloD  )ei  intenlioaa  do  teilal'ur. 

L"  concours  sera  dot  le  31  dtcimbre  18T8 


PRIX  BISGHOFFHEIM. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTlQilE 

Par  une  lettre  adrcatée  le  £9  mara  1613  i  11.  U  prêtideot  de  l'Ac*- 
d4mie,  M.  BiicholThciiD  marquait  le  désir  qoe  l'Académit  ooTrli, 
pour  nue  eeule  foii,  ud  concourt  su-  la  queitiau  relatiie  aux  cou- 
ditioDi  majenaaui  leaqucUea  la  ri«keM>>  eo  giniriJ,  et  apêcialeDieDt 
lei  capitaux  qui  eo  lormeul  la  maite  la  plua  coaiiilérable,  pourraical. 
ttaos  Due  eerlaioe  m«ii>re  an  moini,  Stre  i  l'sbri  dei  iDdasncei  qui 
■B  parsl^aent  l'aeeroiMemaDt  et  louTenl  lei  diuipeat  et  Im  détruiieol. 

M.  Biiohoffheiin  mettait.  ÉceteStt,  1  la  diiposilioD  de  t'Aeadami) 
la  aomae  de  tinq  mif/e  frrme». 

L'AoadiQùa  «'«m  reodae  au  dêeir  de  H.  BiKhoffheini,  en  prapousl 
pour  le  coDcoun  de  18Ï4  la  iqjet  nitani,  qn'eUe  a  prorogé  t  )'UiD<e 

Du  capital  et  de*  fonctiont  qu'il  remplit  dont  ncanomie  toHaU. 

Montrer  comment  U  capital  h  forme,  t'amatie,  te  repartit,  K 
conterce,  et  quel*  tervicei  il  rend  d  la  production. 

Rechercher  et  expoaer  le*  rtglet  qui  devraient  prttider  a  remploi 
du  capital  aimi  qu'd  celui  dei  richute*  et  reetnut  qu'il  concourt 

PROORAMME. 

L'Académie,  tant  en  «ligeaat  dei  concurreoti  l'étude  approfondie 
dei  di*WMa  plctÎM  <u  a^jel,  rMammaade  pattienliéremeU  t  leur 
an«iDli(«  la  derai^M.  JUHJi  l'eipril  qui  [>ré>ide  t  l'emploi  dai  ri- 
ckMiM  aoquiM*  k'*M  aau  UtaeM*  sur  I*  aarl  dea  aoeiéM*  fcn- 
«aiaek  Pl«>  aal  emploi  eit  confenne  ani  cooMila  d«  ta  raiioD,  plu 
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il  &dlite  la  réalisation  des  épargnât  i  d#stii«ation  reproductive,  et 
ploi  deyiennent  abondants  les  moyens  d'action  qui  permettent  au 
tratail  de  m«hiplier  et  de  perfedlooner  ses  œuvres;  plus,  an  eon 
traire,  wt  grande  la  portion  de  •m  revenus  qu'une  société  sacrifie  à 
Is  tatisfaction  de  besoins  factices,  atix  consommations  du  mauvais 
iBîc,  à  celles  que  détermine  îe  goût  dea  plaisirs  frivoles  el  déréglés, 
pht  te  réduit  celle  q«l  va  léoonder  ses  labeurs>  et  plus  se  propagent 
les  habitudes  de  désordre  et  de  prodigalités  qui  sèment  la  ruine 
dsDs  les  familles  et  entravent  ou  ralentissant  l'essa»  des  praafpérités 
privées  et  publiques. 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que 
dépend  l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie, 
j'étads  et  1»  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent 
seuls  conduire  à  l'atiaoce  des  familiea  en  lutte  avee  le  be soii),  ces 
qQ&htéâ  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  celles  qui  possèdent  Topu- 
leacs.  C'est  i  celles-ci  à  user  sagement  des  richesses  acquises,  A 
e'sbstsnir  de  toute  dépense  condamnée  par  la  morale,  A  se  rappeler 
quelle  iDfluence  exercent  les  exemples  qu'elles  donnent  et  quelle  res^ 
peniabilUé  leur  imposent  les  a^vautages  attachés  4  leur  situation. 

Us  concorrenta  auront  i  signaler  et  à  caractériser  les  devoirs  que 
nntérét  public,  non  moins  que  l'intérêt  privé,  impose  aux  différentes 
fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  en  produit  l'aecom- 
pUnemcnt,  quel  mal  en  produit  la  négligence  ou  l'oubli. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1^7. 


PRIXCROUZET. 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

H.  CaouzBT  (Jean-Pierre),  dit  Duput,  par  son  testament  publie, 
en  date  du  lO  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  ué- 
cetsaire  pour  acheter  une  rente  de  mille  francs,  5  pour  100,  sur 
l'Etat,  cette  somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal 
de  deux  mille  francs  à,  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des 
questions  philosophiques  ou  de  la  question  religieuse. 

Ce  legs,  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix 
biennal  était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  a  la  somme  de 
deux  mille  francs,  TAcadémie,  voulant  se  conformer  à  l'intention 
principale  de  M.  Crouxet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin 
qoe  le  revenu  de  la  somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs, 
et  elle  a  fixé  le  terme  du  premier  concours  à  l'année  1879. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  le  sujet  suivant  : 

Bxamen  critique  des  principaux  systétnes  de  Théodicée  depuis 
U  xvui»  siècle. 
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PROGRAMME. 

Lu  caocurreoU  auront  i  rechercher  es  qua  loot  deiaani  pandaiil 
le  lyiii*  aiAele  lei  a^alémae  de  Th*odic4e  qui  ftT*ieDt  eu  taon  ta 
lilcle  pricMeol.  Il*  devroat  ponuer  leur  étude  jntqu'â  notre  leapi, 
et  ili  aarODl  à  eompftrer  les  thteriei  et  lee  «ipérieDCee  de  Ift  uience 
conteiDporkin«  viec  lee  Ttriléi  de  ThiodicAe  qa'oo  peut  tenir  pogr 
eertainet. 

Lei  mémoiree  detroni  Hre  dépotés  au  lecrélariu  de  l'IaHilnl  It 
SI  décembre  i 87 8. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  lei  coneonri  que  det  mtmtytra  eerium 
frnnfaU  ou  en  latin,  et  adretaéi,  franc»  da  port  «t  brocSét,  n 
Mcrélariat  derinitilot. 

Lei  mannaeriti  devront  porter  cha^an  aoe  épi;r»plia  on  deri» 
juittra  répètes  dam  vn  billet  cacheté  joint  i,  l'ouïrage  et  eOBte- 
naat  le  nom  de  l'auteur,  qcj  ne  i>etra  pis  !Ie  faire  cohhaitbb,  eoT9 

Les  coacurreols  lont  préreoui,  en  outre,  que  l'Académï*  ne  rtnira 
aucun  de»  mémoire»  qui  lux  auront  tte  envoyé»;  mai»  les  anlenri 
auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  de»  copie»  au  «ecréUriat  it 
rinititut. 

L'Académie,  afin  d'éiiter  le*  loconTinienti  altachét  t  de*  public* 
ttone  inei«ct«menl  faite*  de*  mémoire*  qu'elle  a  couronné*,  ÎDtiic 
le»  auteur*  de  ce*  mémoire*  d  indiquer  formellement,  dan»  unf 
préface,  le»  changement»  ou  Ut  additiotu  qu'il»  y  auront  introdui' 
en  te»  imprimant. 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  BIAI  1878. 

SiàXCE  DU  4.  -*  Il  est  ûdt  hommage  à  l'Académie  des  ouTrages  rai- 
Tuts  :  Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  et  aux  taœes 
y  assimilées  de  Vexerciee  i879^  présenté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances  ;  —  Querre  de  la  suc- 
oetsian  d Espagne^  Négodatians  entre  la  France,  V Angleterre  et  la 
EMatidefen  4705 et  ilOôJ^  par  H.  Reynald,  professeur  d'histoire 
à  la  Faculté  d^Âix  ;  —  Biographie  du  comte  Frédéric  Selopis  ;  — 
BulUHn  des  Beaux-Arts  mars  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que,  pour  le  concours  sur  la 
Phi'oscphie  de  P Ecole  de  Padoue^  dont  le  terme  expirait  au  mois 
d  STril,  un  seul  mémoire,  mais  très-considérable,  a  été  adressé  à 
l'Académie. 

Pour  le  concours  sur  la  Séparation  des  pouvoirs^  dont  le  terme 
expirait  le  l«r  mai,  il  a  été  déposé  en  temps  utile  au  secrétariat  de 
Unstitat  six  mémoires  : 

Le  mémoire  sur  la  philosophie  de  F  Ecole  de  Padoue  sera  soumis 
à  Texamen  de  la  section  de  philosophie,  et  les  six  mémoires  sur 
ia  Séparation  des  pouvoirs  seront  immédiatement  communiqués  à 
la  section  de  législation. 

H.  H.  Passy  présente  le  VIII*  volume  de  P Année  statistique  de  la 
Belgique  pour  Vannée  i877.  M.  Passy  fait  ressortir  les  mérites 
d'exactitude  de  cet  annuaire  statistique,  d'après  lequel  il  signale 
les  accroÎBsementB  considérables  en  richesse  et  en  population  qu'a 
obtenus  la  Belgique,  depuis  moins  de  trente  ans. 

M.  Qiraud  offre  à  l'Académie  le  VI*  volume  des  Œuvres  de  Mon" 
ttiquieu,  publiées  par  M.  Ed.  Laboulaye.  Ce  volume  comprend  la 
l^fense  de  V Esprit  des  Lois, 

M.  Janet  dépose  sur  le  bureau  la  3*  édition  de  l'ouvrage  de  M.  A. 
de  Qoatre&ges,  ayant  pour  titre  :  V Espèce  humaine. 

M.  Zeller,  en  offirant  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Perrens,  les  trois 
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premiers  Tolonua  de  tUiiUnre  de  la  lUpvblijtu  d*  Flortnet,  M 
d«  cet  ouTrage  l'objet  d'an  rapport  ^ril. 

M.  LefasMur  préMnte «n  ouvragt  n  dens  *olnme*  de  M.  KorOs 
intitulé:  Statùti^tt»  internatnnaU  dtt  grand**  nlU*,  rtatùtigiu 
di*  /SiunuM,  MouDtmMt  d*  fa  ptTHtioKm. 

H.  Buidrillart  continoe  et  achiie  md  rapport  nir  VEiet  mural 
dt*  pc^vlaXûm*  agneoUt  <n  Normandie. 

M.  te  Secrétaire  perpétoet  inrorme  TAcadimie  qm  H.  11*^  à 
qoi,  depuis  plusieurs  année*  dcji,  le  prix  toaài  par  H.  Otgatt  Mt 
décerna  lur  la  propoaltioD  de  la  lectioD  de  philoaopUe,  vient  d'ea- 
Tojer  un  nouvean  mémoire  fort  considérable  anr  lo  PuHom  m 
point  d*  vu*  philotopkiqti*. 

SiAHCK  DU  11.  —  H.  le  lecretaiie  perpétnel  lit  dm  iMtre  di 
■■•  Valette,  qui  Informe  TAcadémie  de  la  perte  donlonreosa  qa'clle 
vient  de  faire  par  la  mort  de  son  mari,  H.  Valette,  notre  dier*i 
très- regrettable  confia. 

Après  cette  lecture  l'Académie,  sur  la  proposition  de  wm  Prési- 
dent, et  conformément  ani  osagei  aoim  eu  cee  triâtes  oecurrencei. 
lève  la  séance  en  signe  de  deuil. 

SÏAKCK  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  i.  l'Académie  dea  ooTragcs 
■uÏTUts  :  U  MaUrialifm*  dénuuqué,  par  M.  Amédée  SIedodÙi  ;  — 
7%*  Carreer  ofJe*u*-Chnst,  par  H.  Milton  Woolley  ; — JfeiMortoferfi 
potittca  ptaitita  per  gli  affari  detl  imperio  degli  oHomani  ((foJ  it 
tetUmbrt  1876  al  maggw  tSTtj,  par  A  del  Bon  ;  —  Chambra  dtt 
députée  italiïns,  projets  de  loi  présentés  en  1877,  par  H.  Nlcoten. 
minisire  del'iDlérienr; — BulUtin  des  léatiees  de  la  SoeiM  eentroSe 
d'agrieutiure,  janvier  187S  ;  —  Bulletin  de  la  SoeUU  de*  agriaU- 
leur*  de  France,  mai  1818;  —  Mémoire*  de  la  SœiM  iAgrievi- 
lure,  tMnm*ree,*ciences  et  arl*  du  département  delà  Marne  {iSTii- 
1817}  ;  —  Annale»  de  la  Société  d'agriculture,  industrie,  teieiKet. 
art*  et  belies-lellre*  du  département  de  la  Loire,  année  1877. 

■  .  Roseeeuv  SàinMlilaîre  fbit  hommage  du  Xlll*  vulume  de  son 
Histoire  d'Espagne,  dont  plusieurs  fragments  ont  été  communiqué 
à  l'Académie  qui  en  a  entendu  la  lectuieavec  un  vif  intérêt. 
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Ht  H»  PasBji  enppéflentaat  un  trayail  de  N.  de  Malarc?,  iatitulé  : 
fiiogramm^  montrimi  Us  tnoucêm^nts  annueis  d$9  çaist^  d'épargne 
ftwmçcntes  depuis  iSSé^  explique  «Tac  détail  et  préciaioii  les  ceiieee 
qui  ei|t  inâoé  sur  ces  moHTements  et  il  4o»na  la  raieon  de  Taocrei»- 
teneat  extraordiiiam  dee  dépQtji  4aAB  les  çawiee  àlépaxga»  peadanl 
les  trois  deniiôres  aimées. 

|l«  £L  PaiBj  4épaee  un  écrit  en  italien  de  M.  VittoriQ  Scialoja 
av  Upûwogrium  dans  le  droit  romain. 

M.  Franck  o&e  un  disoeurs  que  M.  Em.  de  NariUe  a  pronenoé,  le 
iO  décembre  1877,  i  Genève,  sur  VEglise  romains  M  la  Ubsrté  dss 
outo.  Sans  entrer  dans  le  fond  m^me  du  siiget»  M.  Franck  fait 
rontr^er  et  il  I0119  l'eepnt  Ubéral  et  la  charité  éclairée  qui  ont 
inspiré  le  discours  de  M.  de  ^avilie. 

IL  Franck  dépose  ei^uite  une  histoire  curieuse  de  la  Guerre  de 
i870'i87i  du  siège  de  Paris ^  écrite  en  hébreu^  sous  le  titre  de  : 
Ea-Mikhasna  We-Mt^-mazar^  par  M.  RoUer,  orientaliste  aussi 
savant  qu'ingénieux. 

M.  Vacherot,  en  ofirant  de  la  part  de  M.  Aube,  un  savant  et 
brillent  volume  ayant  pour  titre  :  Histoire  des  persécutiora  de 
rEgUsfiyet  dans  lequel  ^gurent  Fronton,  Lucien,  CeJse,  Philostrate, 

« 

et  toute  U  polémique  païenne  contre  le  christianisme  à  la  fin  du 
u*  siècle,  fait  sur  cet  ouvre^e  un  rapport  verbal  fort  étendu  et  plein 
d'ÎQtérét. 

M.  Ancoc,  présente,  de  la  part  de  M.  Lehr,  professeur  à  TAca- 
demie  de  Lausanne,  un  livre  ayant  pour  titre  :  ÉUtnenis  du  droit 
ctctZ  russe.  U  snalyse  savamment  ce  curieux  ouvrage  dans  un  rap- 
port écrit  où  il  fait  connaître  les  principales  dispositions  du  Code 
russe  sur  le  mariage,  la  propriété,  les  obligations  et  les  diverses 
règles  civiles* 

M.  Aucoc  dépose  ensuite  sur  le  bureau  le  l«r  volume  de  la  2*  édi- 
tion sur  les  Conférences  sur  VadminisircUion  et  le  droit  administratif 
faites  à  técole  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  docteur  Maijolin  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Nécessité  S 

du  rétablissement  des  tours. 

Après  cette  lecture  M.  Frédéric  Passy  annonce  qu'il  présentera 
a  ce  si^et  quelques  observations  dans  la  séance  prochaine. 
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SliNoa  DO  35.  —  Il  Mt  fait  homaug»  à  l'Acsdémia  dce  onvnkgei 
MlÎTanU  :  MouBeM«M  de  la  namgtAion  itofimiM  dan»  U»  porta 
étranger* pendant  Tannée  iS?5;  —  LanouvetU  locUté  indo-ehi- 
noite  fbndée  par  U.  le  marquit  de  Crtnsier,  et  ton  ouvrage,  tort 
Khm«r,  par  M.  la  docteur  Legrund;  —  Bulletin  de  la  SoeUté  def 
agrieultettrt  de  France,  mai  1878. 

M.  NourrÎMoa  offre,  de  la  part  de  M.  Couatantino  Tmotafillia 
prafeueur  li  Veniae,  une  brochure  en  italien,  intilolée  :  Nvaoi  tudii 
tu  Nkolà  Madtiavelli;  Il  Principe  ;  et  il  &it  de  ce  enrieax  travail 
l'objet  d'un  «avant  rapport  écrit. 

M.  Frédéric  Paas;  d'abord,  et  H.  H.  Paaay  eniaite,  préianteat 
dea  obwrTBtioiu  étenduea  tur  le  mémoire  lu  par  M.  le  doetonr 
Uarjolio  en  faveur  det  toura  daoa  iee  hospices  dea  enfanta  aaaiatés  : 
la  donnent  les  raiaons  et  ils  indiquent  lea  faita  atatialiqnea  qui  aoiif 
contraires  au  rétablissement  dea  toura. 

La  diacnaaion  à  laquelle  H.  Levaaaeur  et  d'autrea  membre*  de 
l'Académie  se  proposent  de.  prendre  part  à  ce  sujet,  sera  contîiiaée 
samedi  prochain. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'un  extrait  du 
testament  da  M°"  la  Comteaie  Roasi,  par  lequel  elle  lègue  t  l'Aca- 
démie dea  sciences  moraJea  et  politiques,  une  somme  de  cent  mille 
francs,  à  condition  que  le  revenu  de  ce  capital  sera  consacré  à  fon- 
der un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie  politique  et  sociate 
choisie  par  MM.  les  membres  de  l'Institut.  Ce  prix  portera  le  nom 
de  <  Prix  du  Comte  de  Roesi.  > 

L'Acadt'mje  accepte  proTiaoirement  le  legs  qui  lui  eet  &it  par 
!!■"  la  Comtesse  Roesi,  aux  conditions  indiquées  dans  son  testa- 
menf,  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de  demander  au  gouTeme- 
ment  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour  accepter  ce  legs. 

Le  Gérant  ruponiablt, 
Ch.  VERci. 
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VII 

ÉTAT  MORAL  ET  MATÉRIEL  DES  POPULATIONS  NORMANDES 
AU  XVr  SIÈCLE.  —  CONSOMMATIONS  ET  SALAIRES  DBS 
TRAVAILLEURS.  —  MANQUE  DE  SÉCURITÉ  DANS  LES 
CAMPAGNES. 

Les  campagnes  normandes  présentent,  pendant  les 
deux  premiers  tiers  du  xvi*  siècle,  tout  le  degré  de 
prospérité  que  ces  temps  comportaient.  On  les  voit  em- 
pressées à  réparer  les  désastres  de  la  guerre  de  cent 
ans^  il  semble  qu'elles  aient  à  cœur  de  justifier  les  paroles 
qu'avait  prononcées  dans  une  assemblée  solennelle  le  juge 
de  Fores,  au  sortir  de  cette  longue  période  de  calamités  : 
c  Tout  pauvre  qu'est  le  peuple,  il  a  encore  des  res- 
sources. Assurez  au  laboureur  le  fruit  de  ses  travaux, 
bientôt  il  se  relèvera  de  son  abaissement,  se  remplira 
d'une  nouvelle  ardeur,  et  la  terre  se  couvrira  de  mois- 

(1)  Y.  noaTelle  série,  t.  IX,  p.  6^*^. 

ffOUTBLLB   SBRII.  —  X.  12 
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sons.  Les  vraies  richesses  d'un  éUL  ne  consisteni  pas 
dans  une  grande  quantité  de  métaux  précieui,  mais 
dans  une  culture  abondante.  »  Les  métanx  précieui 
eux-mêmes  devaient  contribuer  à  ce  développement  de 
la  culture  et  du  commerce,  qui  fait  aTDuer  alors  dans 
la  Normandie  toutes  les  monnaies  de  l'Earope.  L'abon- 
dance du  numéraire  favorisa  le  mouvement  des  pro- 
priétés. Les  baux  en  argent  se  multiplièrent,  tendirenl 
à  se  substituer  de  plus  en  plus  au  régime  ancien  de  la 

Me- 

Gomment  nous  faire  une  idée  un  peu  exacte  de  la 
situation  de  la  classe  rurale  en  Normandie  dans  cette 
période  du  xvi*  siècle?  Nous  pourrions  encore  com- 
pulser un  certain  nombre  de  pièces  qui  indiquent 
les  prix  des  terres,  des  rentes,  des  salaires.  Haij 
BOUS  ï?ODS  sous  la  main  un  travail  sous  beaucoup  de 
rapports  plus  complet.  —  Ces  documents  difficiles  à 
réunir,  i  contrôler  de  manière  k  en  tirer  des  résul- 
tats d'iuoe  précision  «ufOsante,  on  les  rencontre  ea 
grand  nombre  dans  un  manuscrit  important,  récem- 
ment mis  en  lumière  par  un  cbercbeur  érudit,  qui  en 
a  publié  de  nombreux  extraits,  accompagnés  d'un  savanl 
et  intéressant  commentaire  (i).  C'est  à  H.  l'abbé  Toile- 
mer,  connu  déji  par  de  remarquables  travaux,  qu'est 
dû  ce  curieux  travail.  Le  manuscrit  qu'il  analyse  m'a 
paru  avoir  pour  l'étendue  et  la  valeur  des  rensei- 
gnements sur  la  vie  morale  en  Normandie,  je  dirai 
mfirae  en  France,  une  importance  de  premier  ordre. 

(1)  Ce  maDuscrit  était  ea  Is  posscBrion  d'un  propriétûre  da  pajfi 
M.  KaouldelaGoiiiuvièi'e,qui  voulutbieDleconfieràM.  TaUemer. 
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{Test  kl  vie  d'on  getitilhomme  du  Gotentii^  i^tracée 
par  lui-onême  jour  par  jour  en  grabde  partie,  sous  la 
Torme  d'observations  qui  accompagnent  renoncé  de  ses 
dépenses.  On  reconnait  là  ces  livres  de  comptes  ou  de 
raison ,  comme  on  en  possède  quelques-uns  de  fort 
précieoi  poul*  le  Midi,  et  qu'a  publiés  M.  Charles  de 
Ribbes.  Aucun  n'égale  pour  la  masse  des  indications 
précises  te  journal  du  Sire  dé  GouberVille.  Ce  gentll- 
homnïe  habitait,  non  loiù  de  Valognes,  le  itaanoir  de 
Hesnil-au-Var  ou  au  Val.  Les  noies  dont  le  journal  est 
rempli  continuent  de  i55â  jusqu'en  156).  Il  nous 
ouvre  rintërieur  d'un  manoir;  la  famille,  Va  domes- 
ticité, tout  passe  sous  nos  yeux  ;  il  nous  fiait  connaître 
le  prit  des  objets  de  <cotisommatiûti,  blé,  viande, 
bétail,  objets  fabriqués,  le  taux  des  salait*es,  et, 
d'une  manière  plus  générale,  l'état  des  campagnes. 
Je  ne  puis  que  signaler  quelques-unes  de  ces  indi- 
cations qui,  réunies  pour  chaque  point,  d'une  manière 
pins  complète,  excéderaient  de  beaucoup  les  limites 
de  ce  travail  (1). 

On  est  autorisé  à  afGrmer  que  la  situation  des 
campagnes  parait  alors  assez  satisfaisante  quant  aux 
moyens  de  vivre  et  aux  salaires,  fort  imparfaite  en 
revanche  sous  le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  justii[;e. 
On  voit  que  les  domestiques  du  manoir,  au  nombre  de 
quatorze,  sont  bien  vêtus  ;  ils  portent  des  chaussures  so- 
lides, des  souliers,  dont  les  prix  sont  marqués  aussi 
haut  que  ceux  dont  le  maître  se  sert  pour  l'usage  quo- 

(1)  Aprèa  cette  lecture  nous  avons  nous-même  publié  une  étude 

beaucoup  plus  complète  sur  le  journal  du  sire  de  Gouberyille  dans 

la  Rettiâ  de9  DewC'Mondes  du  1*'  mai  1878. 

12. 
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tidien,  quoique  lui-même  soit  ud  homme  aux  habitudes 
élégantes,  et  qui  paie  fort  cher  tout  ce  qui  est  de  lue, 
et  ses  vêtemenls  pour  les  jours  de  représenlation.  Ces 
geus  de  service  ont  des  chausses  qui  protègent  les 
jambes  contre  l'intempérie,  de  solides  et  chauds  vêle- 
ments de  laine  et  de  drap.  Riea  n'indique  que  ce  soit 
U  une  situation  privilégiée  ;  loin  de  là,  les  journaliers 
employés  au  manoir  ne  sont  pas  moins  bien  parités; 
ils  montrent  ce  que  peut  être  alors  la  moyenne  de  bien- 
être  d'un  paysan.  Il  y  a  une  grande  abondance  de  gi- 
bier et  de  poisson,  de  viande  de  porc,  une  assez  riche 
variété  de  cultures  ;  les  salaisons,  le  pain  d'oi^e  el  de 
froment,  la  viande  de  boucherie  même,  existent  en 
quantité  notable.  La  part  que  prélève  sur  ces  moyens 
d'alimentation  le  travailleur  agricole  dénote  un  régime 
où  ne  manque  aucun  élément  essentiel.  On  peut  aussi 
se  former  une  idée  assez  exacte  des  salaires.  Le  sou 
tournois  employé  dans  ces  comptes  atteint  au  moins 
un  de  nos  francs.  Nous  voyons  les  maîtres  maçons,  re- 
cevoir pour  9  journées,  1 8  sous,  soit  2  sous  (ou  environ 
2  fr.)  par  jour  ;  de  simples  ouvriers  maçons  reçoivent 
20  deniers  par  jour.  Il  faut  presque  certaineroeni 
ajouter  à  ces  derniers  chiffres  tout  ou  partie  de  la  nour- 
riture ;  car  il  est  fait  mention  à  chaque  instant  de  co- 
mestibles distribués  aui  ouvriers.  Sans  doute  il  est  im- 
possible à  cette  époque  marquée  par  des  révolutions 
'  monétaires,  qui  modifient  profondément,  en  quelques 
années,  le  pouvoir  d'achat  d'une  même  quantité  d'ar- 
gent, d'attribuer  à  la  réduction  de  ces  monnaies  en  mon- 
naie actuelle  une  valeur  absolument  rigoureuse.  Hais  on 
peut,  à  défaut,  prendre  le  prix  du  blé  comme  une  base 


LKS  POPULATIONS   AGRIGOLKS.  —  LA  NORMANDIE.       I8l 

d*appréciation,  qu'on  doit  regarder  comme  d'autant 
plus  sûre,  ainsi  que  j'en  ai  fait  la  remarque  déjà,  que 
pour  les  travailleurs  le  pain  représente  l'élément  le 
plus  essentiel  de  la  nourriture.  Le  prix  de  journée  des 
ouTriers  que  le  châtelain  du  Mesml-au-Val  occupe  à 
divers  travaux,  varie  à  peu  près  entre  8  deniers  mini- 
mum, 20  deniers,  taux  assez  fréquent,  et  2  fr.  pour 
les  ouvriers  d*élite.  Ainsi  l'ouvrier  qui  touchait  le  maxi« 
mum  recevait  par  semaine  12  sous,  ou  à  peu  près  12  fr., 
c'est-à-dire  justement  la  moyenne  la  plus  élevée  qu'on 
trouve  pour  le  boisseau  de  blé  dont  le  prix  nous  est 
donné  année  par  année  dans  le  même  journal.  La  jour- 
née d'un  ouvrier  nourri  étant  dans  ces  campagnes  au- 
jourd'hui de  1  fr.,  nous  dit  le  savant  éditeur  des 
fragments  du  manuscrit  de  Gouberville,  on  doit  en 
conclure  que  l'ouvrier  agricole  de  ce  temps  était  payé 
double,  et  que  sa  condition  était  du  double  plus  avan- 
tageuse. Nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  conclusion. 
Pour  qu'une  telle  appréciation  fût  exacte,  il  faudrait 
d'abord  examiner  le  prix  actuel  du  blé,  voir  s'il  n'y  a  • 
pas  une  diminution  réelle  de  ce  prix,  dont  les  chiffres 
de  vente  ne  donnent  pas  l'idée  :  en  eiïet,  la  mouture 
utilise  plus  du  quart  en  sus  du  grain,  c'est-à-dire  qu'on 
en  tire  une  quantité  de  farine  bien  supérieure.  Ainsi,  à 
prix  égal,  un  boisseau  de  blé  coûte  moins  en  réalité. 
Fixer  la  moyenne  du  salaire  actuel  de  l'ouvrier  agricole 
nourri  à  un  franc,  c'est  prendre  nn  chifi're  un  peu 
faible;  de  même  qu'adopter  2  sols,  soit  au  moins  2  fr. 
pour  base  de  comparaison  du  salaire,  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  c'est  prendre  un  chiffre  trop  fort;  on 
trouve  là  aussi  des  salaires  au  taux  minimum  de  8  de* 
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ni«rs,  qui  n'équivalent  qu'aai  deux  tiers  de  la  valeur 
représeniée  par  un  sol.  Enfin  cette  supériorité  de  con- 
dition est  bien  loin  d'élre  démontrée.  De  combien  de 
risques  de  famine,  de  peste,  de  guerre,  une  civilisation 
plus  avancée  n'a-t-elle  pas  garanti  le  paysan!  Elle  le 
met  en  possession  d'une  foule  de  biens  devenus  com- 
muns, routes  dont  il  use  gratuitement,  police  mieux 
faite,  sans  parler  même  ici  de  l'abolition  de  ces  chaj;ges 
de  toute  sorte  qui  pesaient  sur  lui  i  cette  époque. 

Si  l'on  prend  le  gentilbomme  qni  a  écrit  ce  cutieux 
joomal  comme  type  de  ch&ielain  campagnard,  on  se 
formera  aussi  une  idée  en  somme  avantageuse  des  rap- 
ports des  propriétaires  nobles  avec  la  masse  rurale  : 
il  faut  pourtant  tenir  un  certain  compte  du  caractère  de 
l'homme .  Celui-ci,  aisé  plutôt  qu'opulent,  donne  peu  au 
luxe  ;  il  soul^e  les  indigents,  visite  les  malades,  leur 
prodigue  des  secours  et  même  des  soins  attentifs.  C'est 
en  définitive  une  figure  pleine  de  relief  que  celle  de  ce 
châtelain  normand,  qui  a  plus  d'un  trait  d'un  gentleman 
former;  il  est  foTt  entendu  en  affaires,  très-actif,  éco- 
nome, libéral  pourtant,  chrétien  comme  on  l'est  alors, 
mais  bon  vivant,  lettré  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire, 
et  selon  l'usage,  grand  chassenr  ;  il  prenait  part  i  tous 
les  divertissements  de  la  campagne,  à  des  jeux  violents, 
alors  à  la  mode  dans  le  pays.  Hattre  excellent,  mais 
chçf  obéi  et  d'humeur  irascible,  il  a  la  main,  prompte 
comme  beaucoup  de  gens  dont  il  est  question  dans  le 
mèn^e  manuscrit,  et  lorsqu'il  lui  est  échappé,  quelque 
vivacité  de  ce  genre,  il  note  le  soir  sur  son  journal  les 
GoiJps  qu'il  a  donnés  le  matin,  avec  la  même  conscience 
qu'il  inscrit  les  plus  petites  dépenses. 
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CooMoent  me  pas  dire  aussi  qndques  mois  ded 
racsars  dont  témoigne  ee  préciew  documeat?  Eties 
offreai  un  mélange  de  bien  et  de  mal.  Nulle  preuve 
d'une  ivrognerie  habituelle.  Le  libertinage  seBible  peu* 
fréquent  dans  la  classe  rurale; 

Povrtant  la  bâtardise  n'a  rien<  qui  paraisse  très- 
déshonorant  pour  le  père  des  enfants  naturels  et  pour  les 
enfants  eux-mêmes;  le  châtelain  a  sous  son  toit  un  frère 
elune  sœur  illégitimes  qu'il  traite  avecune  grande  amitié 
et  qui  Uennent  dans  le  château  un  rang  fort  honorable. 

Ily  a  dans  ces  mœurs^  on  le  voit,  un  fond  de  bonhomie 
mêlé  de  rudesse.  Si  la  majoritédes  paysans  parait  probe, 
celane  va  pas  pourtant  sans  de  nombreux  faits  qui  accusent 
l'improbité  ;  la  passion  pour  la  propriété,  passion  déjà- 
répandue  en  Normandie,  souvent  se  traduit  par  Tappro- 
priation  illégitime.  Le  châtelain  a  fort  à  fairk  de  ga- 
rantir son  bétail  contre  les  vols  ;  on  dérobe  les  chevaux 
comme  les  poules  ;  on  ne  se  fait  scrupule  des  délits  fo^ 
resiiers.  Ce  qui  est  plus  grave,  le  petit  propriétaire 
empiète  tant  qu'il  peut  sur  Je  domaine  commun,  sur 
les  chemins,  sur  telle  terre  communale  dont  il  enclôt 
sournoisement  une  partie,  sur  les  rivières,  où  d'autorité 
il  établit  un  moulin.  Les  moyens  qu'emploie,  pour  ré* 
primer  ces  délits,  le  sire  de  Gouberville,  n'attestant 
pas  non  plus  un  respect  fort  scrupuleux  des  formes  lé- 
^ales. 

\ccoiBpagné  d'une  troupe  de  fidèles  servîteurs»  il  se 
rend,  presque  toujours  à  l'heure  de  minuit,  sur  le  lieu* 
<1tt  délit,  comble  les  fossés,  renverse  les  clôtures  indû- 
ment élevées,  démolit  le  moulin,  et  rentre  au  manoir. 
Les  gens  se  plaignent  ;  l'autrar  de  ces  exécutions  parle- 


184      ACADBMIB    DES   SGIKNCB8  MORALES    ET  POLITIQUES. 


)  :  i 


de  porter  Taffaire  devant  la  justice  régulière,  mais  il 
n'en  a  garde  ;  tout  finit  par  un  appointements  c'est-à- 
dire  par  un  arrangement  entre  les  deux  parties.  A  ces 
traits,  qu'on  joigne  le  peu  de  sûreté  que  présentent  les 
voyages  à  cause  des  vols  à  main  armée^  les  batailles  per- 
pétuelles où  figurent  l'épée,  la  dague  et  le  bâton,  et  où 
on  s'entre-déchire,  sans  excepter  les  femmes  qui  se  bat- 
tent avec  les  hommes,  on  verra,  à  travers  bien  des  dé- 
tails satisfaisants  et  honorables,  que  ce  qui  manquait 
le  plus  même  dans  les  temps  les  moins  éprouvés,  c'était, 
avec  une  bonne  police,  le  respect  scrupuleux  des  droits, 
c'était  la  sécurité,  c'était  la  justice. 

Quelle  preuve  de  ce  manque  de  sécurité  dans  la  ma- 
nière brusque  dont  se  termine  ce  journal  !  Comme  on 
y  voit  les  désastres  auxquels  les  campagnes  étaient 
exposées  !  Le  châtelain,  suspect  de  protestantisme  est 
obligé  de  fuir;  le  meurtre  et  le  pillage  sont  partout;  les 
modestes  demeures  rurales  sont  ravagées  comme  le  châ- 
teau ;  les  ventes  cessent  ;  les  paysans  comme  les  gen- 
tilshommes redoutent  pouc  eux  et  pour  leurs  champs  les 
bandes  du  chef  huguenot  Montgommery  et  du  chef  ca- 
tholique Matignon.  C'était  en  quelque  sorte  ici  le  com- 
mencement de  ces  guerres,  puisque  ce  n'est  qu'en  156^ 
et  4563  qu'on  voit  le  pays  normand  subir  ces  ravages 
qui  devaient  s'exercer  jusqu'au  règne  de  Henri  IV.  11 
y  a  là  comme  ailleurs  des  actes  de  farouche  fanatisme  et 
de  vandalisme,  mais  la  grande  masse  voudrait  se  tenir 
le  plus  possible  en  dehors  des  partis. 

On  vit  même  les  paysans,  dans  les  derniers  temps  des 
troubles,  prendre  une  détermination  qui  peint  à  la  fois 
leur  énergie  et  leurs  instincts  paisibles.  Fatiguées  de 
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ces  désordres,  plus  politiques  encore  que  religieux^  qui 
ne  cessaient  de  les  inquiéter  dans  leurs  travaux,  et  de 
les  atteindre  dans  leurs  intérêts,  les  populations  rurales 
formèrent  des  associations  dont  le  but  était  de  chasser 
les  premiers,  quels  qu'ils  fussent,  catholiques  ou  pro- 
testants, qui  commettraient  des  dégâts  ou  préluderaient 
à  quelque  agitation. 

De  telles  associations  en  vue  de  contraindre  au  repos 
des  partis  agitateurs  ne  se  voient  alors  que  dans  cette 
province  et  aussi  dans  le  Limousin  ;  on  en  a  noté 
reiislence  sous  les  noms  de  Caristes^  de  Razets^  de 
Gauthier  s  (1). 

VIII 

les  populations  normandes  au  xvii*  et  au  xviii*  siècle 

jusqu'en  1787. 

Au  xvu''  et  au  xviii*  siècle,  la  Normandie  est  entraînée 
dans  le  mouvement  de  la  centralisation  monarchique. 
De  plus  en  plus  s'effacent  les  particularités  locales. 
Pourtant  la  condition  des  classes  agricoles,  dans  chaque 
province,  offre  encore  certains  traits  distincts.  Ces  classes 
n'eurent  point  sans  doute  en  Normandie  à  traverser  des 
crises  aussi  redoutables  que  celles  qui  marquent  la  se- 
conde moitié  du  xiv*  siècle  et  la  plus  grande  partie 
du  XV*  siècle  ;  on  pourra  mettre  au  nombre  des  années 
heureuses  les  périodes  que  remplit  le  règne  partout 
réparateur  de  Henri  IV,  le  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV,  une  partie  enfin  des  règnes  de  Louis  XV  et 

(1)  V.  VOLT  cette  époque,  et  d'une*  manière  générale,  le  savant 
livre  do  M.  Doniol  sur  V Histoire  des  classes  rurales  en  France, 
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de  Louis  KVI.  Pourtanl  il  y  a  dors- une  iitcontestable 
décadence,  on  est  suuveol  en  présence  de  crises  algaés. 
Même  quand  le  mat  n'atteint  pas  à  ce  degré,  la  Noi* 
mandie  souffre  de  ces  causes  générales,  politiques,  ad- 
ministratives, financières,  qui  éprouvent  si  fortement 
cette  période  finale  de  l'ancienne  monarchie.  Ces  causes, 
qui  pèsent  sur  toute  la  France,  se  fontsentir  d'une  ma- 
nière plus  pénible  encore  dans  les  pays  d'élection  comme 
l'était  devenue  cette  province,  autrefois  si  riche  en  li- 
bertés. 

En  bien,  en  mal,  nous  trouvons  désormais  l'action  du 
pouvoir  central,  à  laquelle  la  Normandie  s'efforça  vaine- 
ment pour  son  compte  de  mettre  des  bornes.  En  vain 
les  Étals  essayèreut-ils  de  reprendre  une  existence  qui 
avait  survécu,  bien  que  fort  réduite  dès  lors,  même  k 
Richelieu,  et  qui  disparaissait  sous  Hazarin.  Ils  osent 
bien  encore  demander  à  Louis  XIV  d'être  convoqués 
touslesansrommeautrefots,5Utvan/^cAart«iiormoniie.- 
on  ne  leur  répond  qu'en  ne  les  convoquant  plus  du  tout. 
De  la  charte  elle-même  il  n'est  plus  question  que  pour 
déclarer  qu'on  en  tient  nul  compte  nonobstant  charte 
normande  et  clameur  de  haro.  Il  fallut  accepter  tout  ce 
qui  venait  de  l'autorité  snpérieure,  le  bien  avec  recon- 
naissance, le  mal  avec  une  sombre  résignation,  ou  avec 
un  murmure  qui  fmit  souvent  par  éclater  en'  sédition. 
Bendons  justice  à  ce  que  fit  Colbert  pour  le  relèvement 
des  campagnes.  Il  était  loin  de  vouloir  sacrifier  à  l'in- 
dustrie l'agi-iculture,  à  laquelle  plusieurs  de  ses  mesures 
furent  directement  favorables.  La  classe  rurale  ressentit 
en  Normandie  les  heureux  effets  de  l'allégement  des 
tailles  et  des  gabelles.  Elle  profila  de  mesures  telles 
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qoe  riaterdiction  de  saisir  les  bestiaux  du  fermier, 
d'ordonnances,  comme  celle  de  1669  qui  constituait 
pour  les  eaux  et  forêts  ua  régime  meilleur,  de  ces  créa- 
tions de  communications  nouvelles  par  terre  et  par  mer 
qui  aidaient  à  l'écoulement  des  produits  de  Tagricul- 
tnre  favorisée  par  l'activité  générale  de  l'industrie  et  du 
commerce.  La  Normandie  agricole  trouvait  un  avantage 
particulier  dans  le  développement  de  la  marine  mar- 
chande et  dans  des  travaux  comme  ceux  qui  amélio- 
raient la  rade  et  le  port  du  Havre.  A  cette  époque  se 
place  aussi  sous  la  même  influence  un  fait  nouveau, 
rintroduetîon,  due  à  des  encouragements  spéciaux,  de 
fabriques  qui  devaient  attirer  à  elles  une  partie  de  la 
population  agricole.  I,ies  mérites  de  cette  innovation 
restent  plus  discutables.  On  peut  louer  en  elle-même 
la  poisée  qui  inspirait  à  Colbert  la  création  du  point 
d'AIençoQ,  comme  d'autres  industries  destinées  à  étendre 
le  champ  du  travail  et  des  arts.  Mais  la  concentration 
de  cette  industrie  dans  une  grande  manufacture  avait  de 
sérieux  inconvénients.  Elle  eut  pour  conséquence  d'a- 
mener une  émeute  d'un  millier  d'ouvriers  pour  la  plupart 
domiciliés  à  la  campagne,  et  soulevés  contre  une  orga- 
nisation qui  enrôlait  les  femmes  soumises  à  une  disci- 
pline commune.  Cette  oi^anisation  semblait  briser  d'un 
seul  coup  la  vie  libre  et  la  famille,  c'était  un  prix  bien 
cher  pour  une  augmentation  de  salaires  qui  était  la  suite 
de  la  nouvelle  industrie.  D'un  autre  côté,  il  faut  le  re- 
conoaitre,  une  source  nouvelle  s'ouvrit  de  plus  en  plus 
au  travail.  Vingt  ans  plus  tard  l'intendant  de  la  Nor- 
mandie constatait  que  le  nombre  des  denleliéres  An 


188      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES    ET  P0LITIUUE8. 

Havre  et  Jes  localités  environnantes  n'était  pas  évalué 
à  moins  de  vingt-deux  mille. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  le  dire  pourtant  :  la  plus 
grande  rsssource,  la  vocation  la  plus  vraie  de  la  vieille 
province  restait  dans  une  industrie  plus  naturelle.  Elle 
était  surtout  vouée  k  l'induslrie  agricole,  moins  exposée 
aux  soubresauts  de  la  Torlune  publique  et  aux  fantaisies 
de  la  mode.  L'agriculture  put  coexister  avec  la  fabrique 
en  Normandie,  mais  â  la  condition  de  la  primer  de 
beaucoup.  Malheureusement  l'excès  des  guerres  et  le»  er- 
reurs de  la  politique  devaient  aussi  peser  lourdement 
sur  le  travail  et  le  capital  agricoles.  Nulle  part  ne  se 
firent  pins  sentir  les  injustice?  de  la  fiscalité.  Nulle  part 
ne  (levait  résulter  plus  de  mal  de  tout  un  ensemble 
d'abus. 

Aucun  spectacle  n'est  plus  attristant  que  celui  qu'offre 
la  Normandie  agricole  dans  les  années  qui  terminent  le 
règne  de  Louis  \1V  et  dans  celles  qui  les  suivent.  Assu- 
rément le  spectacle  est  triste  partout;  mais  il  l'est  par- 
ticulièrement dans  celte  province.  Le  contraste  est  plus 
sensible  qu'ailleurs.  Quelle  province  avait  été  plus  pros- 
père, quel  pays  plus  sensé,  que  celui  qu'on  appelait  par 
excellence  le  «  pays  de  sapience?  Il  était  dur  pour  lui 
(l'être  condamné  â  expier  les  excès  d'une  politique  et 
les  désordres  financiers  dont  l' éloignait  le  plus  son  génie 
régulier,  circonspect  et  calculateur. 

Nous  avons,  sur  cette  longue  période  de  soufTraQccs, 
comme  principal  moyen  de  renseignements,  les  mémoires 
des  intendants,  dressés  par  ordre  du  duc  de  Ekini^ogne 
(16971.  On  peut  reprocher  à  ceux  qui  concernent  la 
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Normandie  d'atténuer  la  réalité  des  faits  ;  quelquefois 
ils  les  passent  sous  silence  ;  et  pourtant  ce  qui  en  subsiste 
est  accablant.  Dans  l'extrait  qu'il  a  publié  sous  le  nom 
A'État  de  la  France,  le  comte  de  Boulainvilliers  rétablit 
pour  cette  province  quelques-unes  de  ces  réalités  sup- 
primées ou  trop  adoucies;  là  même  pourtant  le  ta- 
bleau reste  incomplet.  On  manque  de  détails  suffisants 
sur  les  fermages,  sur  les  salaires,  sur  les  prix,  sur  la 
valear  des  propriétés.  Essayons  de  tirer  de  ces  rapports 
ce  qu'ils  présentent  de  plus  instructif. 

Le  mémoire  de  l'intendant  Labourdonnaye  a  pour 
objet  la  Haute-Normandie.  Il  est  incomplet  sur  trop  de 
points.  En  vain  demanderait-on  ce  qui  lui  manque  à  un 
travail,  né  d'une  libre  inspiration^  je  veux  dire  celui  de 
Boisguillebert.  Et  pourtant  le  titre  que  ce  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  de  Rouen,  devenu  illustre  par  la  part 
qu'il  a  prise  à  la  fondation  de  l'économie  politique,  donne 
à  son  ouvrage^  est  significatif.  Il' rappelle:  Détail  de  la 
France.  Ce  sont  jastement  les  détails  qui  manquent.  En 
revanche  les  idées  générales  abondent,  iThonneurde 
celui  qui  a  composé  ce  mémoire  vraiment  plein  de  vues 
supérieures.  La  partie  qui  regarde  l'impôt  y  est  seule 
«  détaillée.  >  La  réforme  financière  préoccupe  exclusive- 
ment ce  contemporain  et  cet  auxiliaire  de  Vauban  ; 
c'est  à  elle  qu'il  rapporte^  ainsi  qu'à  la  plus  grande  li- 
berté du  commerce,  tout  ce  qu'il  dit  de  Tagriculture.  On 
ne  saurait  demander  ni  cette  hauteur  de  pensée  ni  cette 
passion  réformatrice  à  l'intendant  de  la  généralité  de 
Rouen,  Labourdonnaye.  On  serait  en  droit  d'exiger  de 
lai  du  moins  un  exposé  franc  et  complet  de  la  situation. 
Est-ce  par  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  ou  avait-il 
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reça  l'ordre  secret,  comme  l'insiaue  BoukînvïUiers,  de 
raéitager  ta  «  sensibiliti  >  du  duc  de  BoDi^ogoeT 

En  complélant  les  indications  du  rapport  avec  celles 
qn'y  ajoute  Bonlainvilliers  (4),  on  arrive  i  des  conclu- 
sions affligeantes  sur  l'état  de  la  Haute-Normandie  jus- 
qu'au delà  du  premier  tiers  du  ivin"  siècle.  La  gièné- 
ralité  de  Rouen,  arec  les  cinq  régions  principales  qui 
la  formaient,  le  Canx,  le  Bray,  le  Vexin,  le  Romois, 
le  (uys  d'Ange,  renfermait  1850  parobses  et  environ 
700,000  âmes.  Hais  ce  nombre  allait  diminaant  tons  les 
jours.  Les  années  de  cherté  avaient  emporté  beaucoup 
■de  monde;  la  guerre,  les  milices,  la  misère  en  faisaient 
sortir  incessamoteot  de  la  généralité.  Les  faommes  man- 
quaient pour  le  travail  ordinaire,  et  plusieurs  terres 
^demeuraient  incultes  pour  cette  raison.  Les  chemins 
étaient  impraticables  surtout  dans  le  Bray  et  le  pays 
d'Auge.  La  taille  accablait  ces  populations  rurales  par 
son  poids,  sa  répartition  vicieuse;  les  droits  d'aide  sur 
les  boissons  étaient  si  considérables  qu'un  mnid  de  vin 
payait  au  moins  24  1,  d'entrée,  plus  le  grand  droit  de 
7  I.  pour  le  passage  de  la  rivière  d'Andelle,  et  que  le 
cidre  payait  au  moins  7  1.  d'entrée;  de  plus,  quand  le 
vin  et  le  cidre  étaient  vendus  eu  détail,  ils  devaient  en 
outre  te  huitième  et  le  qualrième  du  prix  de  la  vente. 
Si  ces  droits  tiscaux  atteignaient  surtout  les  villes,  on 
voit  qu'ils  n'épai^aient  pas  les  campagnes,  et  beaucoup 
de  denrées  nécessaires  &  la  vie  n'échappaient  pas  à 
certaines  charges. 

L'émigration  de  la  campagne  vers  la  'ville  dans  la 

(1)  Etat  d«  ta  franee,  t.  V  (édit.  VM). 
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génëralité  de  Roaen,  précipitée  par  la  misère,  trouva 
dès  lors  un  encouragement  dans  quelques  industries  qui 
disputaient  les  bras  aux  campagnes.  Les  toiles  faisaient 
travailler  6,000  personnes  dans  la  généralité.  La  manu- 
facture de  draps  occupait  plus  de  8^000  individus  tous 
les  jours  à  Elbeuf  ;  la  tapisserie  de  Bergame,  avec  ses 
70  métiers,  en  occupait  500,  et  il  fallait  encore  ajouter 
pour  la  draperie  8  métiers  près  d'Elbeuf,  à  Orival. 
RouoD,  avec  ses  industries  diverses,  offrait  aussi  un  re- 
fuge à  ces  déserteurs  du  travail  agricole.  La  draperie 
seule  y  employait  3,500  ouvriers,  sans  compter  de 
nombreux  métiers  de  Bouracan  et  de  Bergame,  Dametal 
en  employait  3,000;  Louviers  en  occupait  1,900.  Cette 
ressource  de  l'industrie  n'était  pas  indéfinie,  elle  ne 
pouvait  convenir  à  tous  ces  hommes  accoutumés  à  d'autres 
travaux,  elle  était  en  outre  limitée  par  les  barrières  des 
corporations;  l'apprentissage  obligatoire  et  forcé  re- 
poussait le  flot  des  envahisseurs. 

Du  moins  le  travail  industriel  pourra-t-il  venir  trou- 
ver le  campagnard  à  domicile,  lui  donner  par  le  tissage 
ou  telle  autre  opération  le  supplément  de  salaire  qui  le 
sauvera  de  la  dernière  misère?  Pourra-t-il,  s'il  s'est 
chargé  de  quelque  tâche  de  ce  genre,  la  quitter  pour 
revenir  au  labeur  rural  au  moment  où  il  le  jugera  né- 
cessaire? Non,  assurément,  et  l'esprit  réglementaire  vien- 
dra le  gêner  ici  encore,  lui  dicter  des  conditions  con- 
traires à  son  intérêt.  Il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  la  fabrication  des  tissus  disséminée  dans  les  cam- 
pagnes se  ralentisse  dans  la  saison  où  la  terre  réclame 
tous  les  bras  disponibles.  L'ouvrier  rural  quitte  alors 
son  métier  pour  vaquer  aux  labeurs  agricoles.  Mais  en 
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ceci  il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  règle  qu'une  entière 
liberté  de  mouvement.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent de  nos  jours  sans  qu'aucun  service  reste  en  souf- 
france. En  Normandie,  avant  1789,  il  en  était  autrement, 
la  succession  des  travaux  était  fixée  d*une  manière 
impérative.  Du  1^^  juillet  au  15  septembre,  la  main- 
d'œuvre  industrielle  était  mise  en  interdit,  et  défense 
était  faite  aux  maîtres  fabricants  de  Rouen  de  distribuer 
de  l'ouvrage  dans  les  campagnes,  le  tout  sous  peine 
d'amende  et  de  saisie.  Un  arrêt  du  conseil  de  1723 
consacre  ces  dispositions  et  fournit  des  instructions  dé- 
taillées sur  la  forme  des  poursuites. 

Le  résultat  de  tant  de  mesures  qui  pesaient  sur  le 
travail,  était  dans  les  campagnes  un  effroyable  dévelop- 
pement de  mendicité.  Sous  l'empire  de  toutes  ces  causes, 
la  misère  prend  à  certains  moments  des  proportions 
dont  ni  les  intendants  dans  leurs  Mémoires  ni  Boulain- 
vitliers  dans  son  Elat  de  la  France  ne  donnent  une  suf- 
fisante idée.  Saint  Simon  écrit  qu'en  1725  au  milieu  des 
profusions  de  Strasbourg  et  de  Chantilly,  on  vit  en  Nor- 
mandie d'herbes  des  champs.  En  1739,  d'Argenson  si- 
gnale des  disettes  accompagnées  de  mouvements  sédi- 
tieux :  «  La  disette  vient  d'occasionner  trois  soulève- 
ments dans  les  provinces,  à  Ruffec,  à  Caen  et  à  Chinon.  » 
Il  écrit  douze  ans  plus  tard  :  c  Un  homme  instruit  dans 
les  finances  m'a  dit  qu'il  était  sorti  cette  année  plus  de 
deux  cents  familles  de  Normandie,  craignant  la  col- 
lecte dans  leurs  villages.  »  Il  y  a  plus  de  douze  mille  ou- 
vriers mendiants  à  Rouen.  Plus  tard  encore,  en  avril 
1752,  on  lit  dans  une  adresse  du  parlement  de  Norman- 
die que  «  à  Rouen  et  en  Normandie,  les  plus  aisés  ont 
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de  la  peine  à  avoir  du  pain  pour  leur  subsistance,  le 
commun  du  peuple  en  manque  totalement,  et  il  est 
réduit,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à  se  former  des 
nourritures  qui  font  horreur  à  Thumanité.  » 

Même  quand  la  situation  se  sera  améliorée,  ces  diffi- 
cultés de  se  procurer  le  pain  reparaîtront  par  inter- 
valles, et  on  trouvera  des  séditions  occasionnées  par 
cette  cause  jusqu'en  i76S  et  1768  et  dans  les  années 
qui  précédent  immédiatement.  Or,  il  s'agit  ici  d'un  mo- 
ment où  la  prospérité  avait  repris  son  cours.  Comment 
De  pas  voir  par  là  à  quel  point  elle  dépendait  de  la 
moindre  crise^  du  moindre  déCcit  dans  les  récoltes. 

Telle  était  la  situation  que  toutes  les  réticences  des 
intendants  n'avaient  pu  dissimuler  pour  la  Haute-Nor- 
mandie dans  les  premières  années  du  siècle.  Les  popu- 
lations rurales  souffraient  encore  de  l'émigration  des 
capitaux,  qui  avait  été  la  conséquence  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes.  Ce  coup  avait  amené  l'ébranlement, 
sui?i  de  la  ruine  plus  ou  moins  lente,  de  diverses  fabri- 
cations, établies  dans  des  villes  de  second  ordre  en  re- 
lation quotidienne  avec  la  campagne^  qui  en  recevait  et 
quileor  donnait  tour  à  tour  des  moyens  d'existence.  Telles 
étaient,  par  exemple,  des  villes  comme  Caudebec,  comme 
Neufchâtel,  où  il  s'était  établi  une  fabrication  de  cha- 
peaux, et  qui  faisait  de  grandes  exportations  pour  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  tout  le  Nord.  La  ruine  de  ces 
petits  centres  d'activité  et  d'affaires  ajoutait  aux  souf- 
frances. Boalainvilliers  le  résume  dans  une  phrase  : 
;  t  La  campagne  s'est  efforcée  de  satisfaire  avec  empres- 
sement aux  charges  pressantes  qui  lui  ont  été  imposées, 
la  capitation,  les  milices,  les  eatfx  et  fontaines,  les  eaux 
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de  lie,  les  diverse»  charges,  créés  dans  les  paroisses  et 
une  infinité  d'antres,  qni  ont  réduit  le  peuple  à  un  état 
de  misère  qui  fait  compassion  ;  puisque  de  700^000  âmes, 
dont  la  généralité  était  composée,  s'il  en  reste  ce  nombre, 
on  peut  c^surer  qu'il  n'y  en  a  pas  50fi00  qui  mangeai 
dn  pain  à  leur  aise  H  qui  couchent  autrement  que  sur  la 
pai^e  (1).  » 

La  Baase^ormandie,  représentée  par  les  généralités 
de  Caei^  et  d'Alençon,  ajoute  d'autres  traits  au  même  i 
tabkau.  On  ne  saurait  accuser  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Gaen  d'un  manque  de  lumières.  S'il  est  sobre 
de  déUâb  fâcheui,  c'est  sans  doute  que  cette  conduite 
lui  parait  plus  prudente.  C'était  l'bablle  et  on  peut 
presque  dlfe  le  célèbre  intendant  Foucault,  dont  les  mé- 
moires, publiés  par  M.  Baudry,  forment  une"  instructive 
lecture.  Administrateur  éminent,  caractère  auquel  il  est  - 
difikile  d'accorder  sa  sympathie,  Foucault  avait  été  dis- 
tingué dans  sa  jeunesse  et  poussé  par  Golbert.  Paa  et 
Poitiers  l'a^ient  eu  successivement  pour  intendant;  à 
Pau  il  s'était  lait  le  persécuteur  des  protestants,  qu^il 
destituait  de  leurs  emplois,  en  même  temps  qu*il  sug- 
gérai! ridée  des  dragonnades  dans  le  Béarn.  Et  pourtant, 
quand  à  ces  mesures  de  rigueur,  qu'il  n'admettait  qn'a 
titre  exceptionnel,  il  s'agit  de  faire  succéder  comme 
mesure  i^us  générale  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
Foucault  s'y  opposa  :  preuve  de  plus  que  c'étsût  un  es- 
prit éclairé,  connaissant  bien  l'état  du  pays.  Pour  lui  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  ne  se  présentait  pas 
comme  na  acte  moralement  el  religieusement  odieux  ; 

(1)  Y.  Tains,  its  (higinêt  de  lu  Franoecontèmporaim,  1. 1,  Ut.  v. 


IM$  POPULATIONS  AGMCOtBS.   —  LA  NORMAUDIS.      196 

mais  il  y  débençaif  «  Ut  perle  en  Franee  du  commerce 
et  des  arts  induslrfelô.  »  Partout  il  s'était  montré  admi- 
niâtrateur  capable^  eiact,  instruit.  Caen  ne  Tavait  connu 
que  d'humeui*  fort  apaisée.  Un  tel  homme  aurait  pu 
donner  sûr  son  intendance  un  travail  achevé.  L'imper- 
fection de  celui  qu'il  fit  faire  frappe  les  yeui.  On  peut 
en  tirer  pourtant  quelques  vérités  auiquelles  Bontain- 
TÎUiers  ajoute  d'utiles  observations.  La  généralité  de 
Caen  avait  gardé  un  avantage  qui  manquait  en  France 
à  beaucoup  de  pays  ;  la  noblesse  y  résidait  encore  sur 
ses  terres  :  mais  Boulainvilliers»  peu  suspect  pourtant 
d'hostilité  envers  la  noblesse,  en  fait  l'aveu  :  les  cam- 
pagnes  n'en  tiraient  qu'un  profit  fort  imparfait.  Il  accuse 
cette  noblesse  d'eiiger  des  habitants  de  la  cmnpagne 
pins  qu'il  n'était  dû,  en  obtenant  pour  elle-même  cer* 
taini  avantages  ;  de  favoriser  les  uns,  dans  l'imposition 
des  tailles,  et  de  surchai^er  les  autres  avec  un  égal  ar- 
bitraire. Le  manque  de  commerce  faisait  qu'un  grand 
nombre  de  gens  se  jetaient  dans  les  offices  de  nouvelle 
création,  onéreuse  au  public.  Les  campagnes  se  ressen- 
taient de  la  rareté  des  capitaux,  causée  par  la  chute  du 
commerce  maritime.  Le  port  de  Grainville^  sur  quarante 
bitiments  de  300  tonneaux,  n'en  possédait  plus  que  huit. 
La  même  décadence  se  faisait  sentir  dans  la  manufac- 
lore.  A  Cootances,  les  fabricants  de  drap,  presque 
tons  protestants,  s'étaient  transportés  à  Guemesey.  Dans 
l'élection  de  Yire  il  y  avait  15  moulins  à  papier  faisant 
One  grande  fabrication  pour  Caen  et  pour  l'Angleterre  ; 
tons  avaient  cessé  d'exister.  La  population  s'était  pour- 
tant accrue  dans  cette  élection.  Les  habitants  sont  re- 

13. 
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présentés  comme  doux,  sauf  le  point  de  la  chicane,  ils 
sont  actifs  et  laborieux.  Dans  l'élection  de  Mortain  la 
cause  générale  de  la  pauvreté  était  dans  le  défaut  d'ou- 
vrage. Les  chemins  y  étaient  tous  difficiles,  et  les  ponts, 
bien  qu'ils  ne  fussent  plus  que  de  bois,  étaient  en  dé- 
cadence presque  générale. 

L'état  des  classes  rurales  de  la  Normandie,  pour  celle 
première  partie  du  xviii*  siècle,  s'achève  par  le  rapport 
sur  la  généralité  d'Alençon  de  l'intendant  Pommereail. 
Dans  cette  généralité  qui  offre  bien  des    ressources, 
beaucoup  de  forêts,  des  mines  de  fer,  des  terres  i  bon 
blé,  une  élève  de  chevaux  considérable  et  des  prairies 
abondantes,  on  rencontre  les  mêmes  causes  de  souf- 
frances. Les  tailles  arbitraires,  dans  leur  assiette,  sont 
rarement  payées  sans  contrainte;   les  gabelles  pèsent 
beaucoup.  Pourtant  on  trouve  dans  quelques  villes  en  con- 
tact perpétuel  avec  la  campagne  des  industries  spéciales, 
la  draperie,  le  point  d'Alençon,  la  quincaillerie,  sur- 
tout les  manufactures  d'épingles  qui   occupent  6  à 
7,000  personnes  à  Rugles,  à  Couches,  à  Laigle.  Dans 
la  campagne,  c'est  le  beurre,  la  volaille.  Quant  aux 
habitants,    l'intendant  les  estime   honnêtes,    un  peu 
lourds  pourtant,  attachés  de  père  en  fils  au  même  tra- 
vail, trop  dénués  d'invention.  Ceux  des  environs  de 
Séez  et  d* Argentan  sont  plus  mutins^  ceux  de  Verneuil 
sont  plus  paresseux^  ceux  d'Alençon  sont  plus  intelli- 
gents et  plus  propres  à  l'action.  Là  aussi  la  retraite  des 
protestants,  la  mortalité,  les  milices,  ont  diminué  la 
population  et  l'ont  tellement  appauvrie  que  la  moitié 
des  maisons  a  péri  faute  d'entretien  ;  il  règne  partout 
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une  morne  tristesse.  Pourtant  les  chemins  et  les  ponts 

sont  généralement  en  meilleur  état,  et  les  foires  assez 

Tréquentées. 

Arrivons  au  xvni^  siècle.  Ici  les  jugements  paraissent 
se  contredire.  Tantôt  on  parle  de  ces  populations  comme 
étant  réduites  au  dernier  degré  de  la  misère,  tantôt 
on  peint  leur  condition  sous  des  couleurs  plus  favo- 
rables. Nul  doute  qu'il  ne  se  soit  produit  une  améliora- 
tion sous  Louis  XV  pendant  certaines  périodes.  On  ne 
peut  méconnaître  celle  qui  se  manifeste  sous  le  minis- 
tère da  cardinal  de  Fleury.  Ce  ministère  favorisa  l'a- 
griculture, c  II  laissa  au  temps  le  soin  de  cicatriser  les 
plaies  du  royaume,  en  traitant,  a  dit  Voltaire,  l'Etat 
comme  un  corps  puissant  et  robuste  qui  se  rétablit  de 
lui-même.  »  Eu  1739,  lady  Montagu  écrit  qu'elle  trouve 
un  air  d'abandon  et  de  contentement  répandu  dans  les 
campagnes.  Plus  tard,  en  1765,  Horace  Walpole^  avec 
un  peu  plus  d'optimisme  qu'il  ne  lui  est  habituel,  écri- 
vait: f  Je  trouve  ce  pays-ci  prodigieusement  enrichi 
depuis  vingt-quatre  ans  que  je  ne  l'avais  vu.  Les  moin- 
dres villages  ont  un  air  de  prospérité  et  les  sabots  ont 
dispara.  >  Jugement  difficile  à  concilier  avec  d'autres 
documents  qui  attestent  une  situation  beaucoup  moins 
satisfaisante,  mais  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

La  situation  des  classes  agricoles  en  Normandie  aussi 
bien  que  dans  d*autres  provinces  n'était  plus  celle  en 
effet  qu'accusaient  les  rapports  des  intendants  au  len- 
demain du  règne  de  Louis  XIV.  Le  bien  put  se  pro- 
duire de  nouveau  mais  d'une  façon  transitoire.  Les 
mêmes  causes  permanentes  faisaient  sans  cesse  repa- 
raître le  mal.  Des  causes  plus  spéciales  s'y  joignirent  pour 
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l'aggraver.  La  Normandie  «ut  beaucoup  à  soufirir  du 
régime  désastreux  établi  sur  le  commerce  des  grains, 
auquel  ropînion  publique  infligea  le  nom  flétrissant  de 
pa4ite  de  famine.  Dans  aucune  province  au  mif  siède 
n'éclatent  plus  fréquemment  les  émeutes  causées  par 
la  disette  réelle  ou  factice  des  céréales.  Rouen,  d'autres 
villes,  les  campagnes  même  et  le  littoral  de  la  Seine, 
furent  souvent  témoins  de  mouvements  séditieux.  On 
voit  sous  quelles  réserves  il  est  permis  alors  de  parler 
de  Tamélioralion.  Je  répète  qu'on  la  trouve  mr  certains 
points  du  pays,  non  sur  d'autres  ;  en  certains  moments, 
mais  jamais  durable.  Il  sufiit  d'une  crise  pour  replon^ 
ger  des  populations  dans  une  profonde  misère.  Le  mal 
imputable  au  mauvais  régime  se  fait  sentir  d'une  ma 
mière  continue.  Ces  populations  qui,  dans  des  temps  de 
civilisation  bien  moins  développée,  avaient  trouvé  tant 
de  ressources,  ne  peuvent  déployer  celles  qu'elles  pos- 
sèdent d'une  manière  tant  soit  peu  proporticmnée  à  des 
circonstances  bien  plus  favorables,  la  paix,  la  tranquil- 
lité publique,  l'accroissement  des  lumières,  la  création 
d'importantes  sociétés  d'agriculture  en  Normandie,  un 
certain  mouvement  déjà  sensible  des  esprits  et  des  ca- 
pitaux vers  la  terre,  enfin  la  puissance  même  de  la  mode 
qui  poussait  à  l'agriculture  et  faisait  dire  : 

€  Choiseul  est  agricole  et  Voltaire  etit  fermier.  » 

C'est  au  milieu  de  telles  circonstances  publiques, 
sans  qu'on  puisse  expliquer  le  mal  par  de  grandes 
guerres,  ou  par  de  graves  troubles,  qu'on  voit  le  Par- 
lement de  Rouen  s'écrier  :  c  Des  hameaux  entiers,  noan- 
quant  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  sont 
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obligés  de  se  réduire  aux  alimeiits  des  bdies.  >  Eioès 
de  soufiranee  momentanés,  sans  doute,  mais  trop  fré* 
quents  pour  ne  pas  accuser  l'état  profondément  défec- 
tueux des  clasises  agricoles,  et  qui  vers  la  findu  règne  se 
manifestent  jusque  dans  les  tilles  par  des  désordres  très- 
graves.  A  Rouen,  la  populace,  maîtresse  de  la  ville  pen^ 
dant  trois  jours,  pille  tous  les  greniers  publics,  tous  les 
magasins  des  communautés. 


IX 


LES  POPULATIONS  NORMANDES  A  LA  YEU.LE  DE  1789. 

L'amélioration  est  sensible  dans  la  première  partie 
du  r^[ne  de  Louis  XVI  ;  mais  elle  ne  devait  pas  durer 
davantage.  Elle  suffit  pourtant  pour  développer  Tessor 
de  cette  partie  de  la  population  agricole  qui  avait  ac- 
compli des  progrès  à  travers  tous  les  obstacles,  sous  le 
dernier  règne.  Parmi  les  preuves  qu'on  pourrait  en 
donner  pour  quelques  régions,  nous  rencontrons  un  té- 
moipage  qui  mérite  d'être  recueilli  :  c'est  celui  d'un 
contemporain  qui  décrit  ce  qu'il  a  lui-même  observé. 
Un  savant  médecin,  docteur-régent  à  Caen,  Lepecq  de 
la  Clôlare,  a  consigné  dans  des  travaux  qui  ont  eu  une 
certaine  notoriété  et  consacrés  spécialement  aux  épi- 
démies en  Normandie,  des  observations  qui  intéressent 
l'état  moral  et  la  situation  économique  des  populations. 
On  voit  par  plus  d'un  trait  ce  qu'elles  étaient  i  la  fitt 
du  règne  de  Louis  XV  et  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XVI.  On  y  trouve  particulièrement  l'in- 
dicatioa  de  la  richesse  rapide  à  laquelle  était  arrivé  le 
pajs  de  CauK.  Les  remarques  de  Lepeoq  de  la  Gldture 
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confirment  d'autres  témoignages  plus  anciens  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  des  populations  normandes. 
Celles  du  pays  de  Gaux  présentent  pourtant  quelques 
traits  bien  distincts  qui  ne  sauraient  se  confondre  avec 
le  reste  de  la  Normandie.  On  rencontre,  chez  bon  nombre 
de  ces  cultivateurs  du  pays  de  Gaux  une  vraie  richesse, 
accompagnée  de  quelque  ostentation;  la  masse  plus 
pauvre  donne  le  spectacle  d'un  travail  patient,  d'une  âpre 
économie.  Citons  textuellement  un  instructif  et  cu- 
rieux passage  :  «  Les  hommes  de  ce  pays  sont  robustes, 
bien  constitués,  grands,  communément  bien  de  figure, 
ingénieux,  adroits  dans  les  arts,  adonnés  spécialement 
à  la  culture  des  terres,  qu'ils  cultivent  avec  beaucoup 
d'intelligence,  quoiqu'on  leur  reproche  d'être  attachés 
à  la  routine  ;  ils  sont  courageux  et  fiers  de  leur  opu- 
lence, qu'ils  ont  grand  soin  de  ne  pas  cacher,  voulant 
jouir  à  découvert  de  leur  prospérité.  Us  aspirent  après 
la  richesse,  ce  qui  les  rend  intéressés,  fins  ou  au  moins 
adroits  sur  tout  ce  qui  conduit  à  leur  bien-être  ou  à 
la  fortune.  S'ils  devenaient  avares  par  suite  du  désir 
de  s'enrichir,  on  n'en  jugerait  ni  par  la  frugalité  de 
leurs  tables  ni  par  la  simplicité  de  leurs  vêtements;  au 
contraire,  ils  étalent  à  l'envi  leur  germe  de  magnificence 
dans  la  parure  et  la  bonne  chère  ;  ils  sont  même  deve- 
nus gourmands.  Et  maintenant  que  les  deux  tiers  des 
habitants  sont  des  laboureurs  opulents,  en  état  d'ache- 
ter les  terres  qu'ils  cultivent  encore,  ou  de  riches  fa- 
bricants qui  doivent  leur  aisance  à  l'industrie,  mainte- 
nant, dis-je,  que  le  pays  abonde  en  espèces,  on  est  étonné 
de  la  quantité  de  vins  qui*  s'y  consomment.  Ils  sont 
adonnés  encore  aux  liqueurs  spiritueuses.  »...  Tel  est 
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le  caltivateur  riche.  Le  même  auteur  ajoute  au  sujet  du 
caltivateur  pauvre  :  t  Les  simples  paysans  qui  n'ont 
qu'une  très-modique  propriété,  et  les  journaliers  qui 
n'en  ont  aucune,  commencent  et  finissent  leur  travail 
aux  mêmes  heures  que  le  soleil  éclaire  ou  cesse  de  luire 
sur  notre  horizon  ;  ils  partagent  les  soins  de  la  culture 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  qui  savent  encore 
s'occuper  utilement  dans  leurs  foyers  domestiques, 
lorsque  des  nuits  trop  longues  leur  enlèveraient  une 
portion  trop  considérable  du  jour.  La  frugalité  préside 
à  leurs  repas,  et  Texercice  qu'ils  y  font  succéder  con- 
tribue à  conserver  leur  force  première.  >  On  voit  par 
cet  exemple  tout  ce  que  la  Normandie,  dans  certaines 
régions  particulièrement,  conservait  d'éléments  de  ri- 
chesse et  de  vigueur,  qui  se  développaient  au  premier 
instant  favorable. 

Les  années  qui  précèdent  la  révolution  montrent  les 
mêmes  classes  agricoles  de  nouveau  sous  un  jour  fort 
sombre;  l'agriculture  souffre  comme  elles  des  causes  qui 
empêchent  de  profiter  de  la  fertilité  du  pays.  On  re- 
grette de  ne  trouver  que  des  indications  beaucoup  trop 
courtes  dans  le  célèbre  voyageur  anglais  qui  a  laissé 
sur  la  France  à  cette  époque  tant  de  notes  précieuses. 
Arthur  Young  n'a  vu  la  Normandie  que  d'une  manière 
trop  superficielle.  11  se  récrie  sur  la  beauté  naturelle 
des  sites  ;  il  laisse  échapper  quelques  mots  d'une  satis- 
faction mêlée  de  réserves,  à  la  vue  de  terres  près  d'A- 
lençon,  passablement  cultivées,  dit-il^  et  marnées.  Il 
signale  de  riches  terres  labourables  près  de  Ver  non, 
des  prairies  bien  irriguées  près  de  Dieppe.  Il  admire 
presque  partout  la  beauté  des  haies  et  des  clôtures,  et 
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remarque  l'agrément  des  maisons  de  campagne  près  des 
grandes  villes,  comme  Rouen  et  le  Havre.  Hais  il  résume 
ce  qu'il  y  a  de  sévère  au  fond  dans  son  j  ugement,  en 
écrivant  ces  lignes  sur  ce  même  pays  de  Gaux  qui  le 
frappe  à  la  fois  par  sa  richesse  naturelle  et  par  l'état  dé- 
fectueux  des  cultures  :  <  Le  pays  vaut  mieux,  dit-il,  que 
les  fermiers.  Yvetot,  plus  riche  eniu)re  que  Bareniia, 
est  misérablement  cultivé.  >  Ainsi  la  fécondité  du  sol 
ne  fait  qu*accuser  davantage  à  ses  yeux  les  efforts 
insufOsants  du  cultivateur. 

Les  fermiers  n'étaient  pas  pourtant  les  principaux 
coupables.  Eux-mêmes  souffraient  d'un  mal  qui  n'attei- 
gnait pas  moins  le  capital  agricole  que  la  population 
des  travailleurs  ruraux  si  cruellement  éprouvés  en  cette 
année  1787.  Les  procès -verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales de  la  Basse-Normandie  constatent  qu'en  cette 
année  même,  dans  quatre  élections,  les  habitants  ne 
vivaient  presque  que  de  sarrasin  ;  depuis  cinq  ans,  les 
pommes  ayant  manqué,  ils  n'avaient  que  de  l'eau  pour 
boisson.  Pour  la  même  année  les  doléances  qu'on  trouve 
citées  dans  la  publication  de  M.  Hippeau  sur  le 
Gouvernement  de  la  Normandie,  rappellent  que 
dans  tel  village  «  presque  tous  les  habitants,  sans  en 
excepter  les  fermiers  et  les  propriétaires,  mangent  du 
pain  d'orge  et  boivent  de  l'eau,  vivent  les  plus  malheu- 
reux des  hommes,  afin  de  subvenir  au  paiement  des 
impôts  dont  ils  sont  surchargés.  »  A  Forges,  bien  des 
malheureux  mangent  du  pain  d'avoine,  et  d'autres  de 
son  mouillé,  ce  qui  cause  la  mort  de  plusieurs  en- 
fants. 

Le  logement  des  paysans  était  très-défectueux.  Les 
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fenêtres  n'aTait  pas  souvent  de  vitres.  On  lit,  qu'en  1789, 
dans  telle  paroisse  de  Normandie,  les  maisons  étaient 
pour  la  plupart  bâties  sur  quatre  fourches  ;  souvent 
c'étaient  des  étables  ou  des  granges  €  où  l'on  avait 
éleVé  une  cheminée  avec  quatre  gaules  et  de  la 
boue  (i).  » 

L'Assemblée  provinciale,  réunie  à  Rouen  en  1787, 
préparai!  im  système  complet  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  qui  atteste  l'étendue  du  mal.  On  transfw- 
mait  le  dépôt  de  mendicité  en  maison  de  correction  pour 
les  membres  valides.  En  même  temps,  on  concentrait 
dans  une  administration  unique  tous  les  fonds  de  se- 
cours, sans  en  excepter  ceux  des  confréries  charitables, 
€  restes  anciens,  disait-on,  et  inutiles,  d'une  piété  mal 
entendue.  »  Hais  de  telles  mesures  n'allaient  au  fond  de 
rien.  On  cherchait  des  remèdes  beaux  à  un  mal  général. 
Ajoutez,  comme  nous  l'avons  remarqué,  que  la  Norman- 
die, au  nombre  des  provinces  les  plus  éprouvées  en  ce 
moment,  avait  contre  elle  d'être  tombée  au  rang  de  pays 
d'élection.  De  là  le  surcroit  de  charges  dont  elle  était 
accablée.  L'impôt  direct  y  prenait  parfois  plus  de  moitié 
dtt  revenu.  La  mesure  était  même  sensiblement  dépassée 
en  certains  cas.  On  lit  dans  une  notice  historique  sur 
la  Révolution  dass  le  département  de  l'Eure  par  Roivin- 
Ghampeaux  les  renseignements  suivants  sur  la  paroisse 
d'Epreville  :  sur  100  francs  de  rente^  le  trésor  prend 
S5  livres  pour  la  taille,  16  pour  les  accessoires,  15  pour 
la  capiiation,  11  pour  les  vingtièmes,  total  67  livres. 

(I)  V.  ici  •Dcore  Taine,  Origines  di  la  France  ooniemperaine, 
loc.  cit. 
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Quel  travail  et  quelle  économie  pouvaient  être  assurés 
de  faire  face  toujours  à  des  charges  si  accablantes  ? 

*Les  plaintes  n'étaient  guère  moins  fondées  quant  aux 
rentes.  La  Normandie  pouvait  offrir  à  Tadministration 
des  étrangers  quelques  grandes  voies,  larges  et  su- 
perbes ;  les  routes  nécessaires  i  l'agriculture  liii  man- 
quaienty  particulièrement  les  chemins  vicinaux.  Les 
villes  se  plaignaient  que,  dans  le  tracé  des  routes,  on  les 
sacrifiât  à  quelque  village  privilégié  où  résidait  le  Sei- 
gneur, et  la  masse  des  villages  se  plaignait  avec  non 
moins  de  raison  d'être  sacrifiée  aux  villes.  Le  cahier  du 
tiers-état  de  Caen  le  disait  en  termes  fort  nets  en  1789  : 
«  Que  Ton  évite  Tabus  des  grandes  routes  trop  multi- 
pliées qui,  passant  par  des  villages  protégés,  éloignent 
le  voyageur  des  villes  et  ruinent  le  commerce.  )»  On  a 
aussi  la  preuve  que  les  chemins  qui  existaient  étaient* 
fort  mal  entretenus.  L*eau  séjournait  dans  les  chaussées, 
dans  les  villages  mêmes.  On  trouve  dans  les  archives  de 
la  Seine-Inférieure  la  preuve  qu'elle  y  croupissait  et 
engendrait  des  maladies.  Pourtant  ici  encore  on  essayait 
de  quelques  palliatifs  insuffisants  à  défaut  de  remèdes 
plus  étendus.  L'Etat  accordait  pour  l'ouverture  et  la 
réparatiou  des  chemins  vicinaux  des  allocations  propor- 
tionnelles aux  fonds  versés  par  les  communautés  et  les 
seigneurs,  allocations  variables  qui,  en  Normandie, 
étaient  du  double  ou  des  deux  tiers. 

On  ne  pouvait  accuser,  du  moins  en  ce  moment,  le 
régime  des  corvées  d'avoir  joint  ses  rigueurs  aux  autres 
causes  de  souOrances. 

C'était  en  Normandie  qu'un  intendant  éclairé,  M.  de 
Fontelte,   avait,   avant  Turgot,   essayé  le  premier  de 
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sobstitaer  le  rachat  en  argent  à  la  corvée  en  nature 
pour  les  chemins.  La  plupart  des  corvéables  avaient  pré- 
féré le  rachat.  Habiles  à  calculer  leur  intérêt,  malgré 
leur  répugnance  à  débourser  une  somme  d'argent,  les 
paysans  de  Normandie  aimèrent  mieux  consentir  à  ce 
sacrifice,  que  de  continuer  à  s'imposer  des  peines  e't  des 
pertes  de  temps  qu'ils  jugeaient  leur  être  plus  préjudlif 
riables. 

Les  idées  de  liberté  individuelle  et  d'indépendance 
provinciale,  qui  s'étaient  fait  jour  au  moyen-âge^  ne 
s'élaient  pas  du  reste  complètement  éteintes  sous  la 
monarchie  absolue.  Elles  devaient  donner  plus  d'un 
signe  de  vie  en  1787  et  en  1789.  Réduite  à  de  vaines 
doléances,  la  Normandie  se  souvenait  qu'elle  avait  eu 
un  Parlement  jadis  influent,  des  États  avec  lesquels  il 
fallait  compter,  et  même  une  Charte  qui  garantissait  ses 
libertés.  Les  Assemblées  provinciales  devaient  donner 
une  certaine  satisfaction  à  la  masse  des  esprits,  non 
moins  modérés  qu'indépendants,  qui  représentaient  le 
sage  esprit  normand,  cet  esprit  qu'on  reconnaît  dans 
les  jurisconsultes,  dans  les  écrivains,  dans  les  orateurs 
qui  ont  eu  la  Normandie  pour  origine.  Mais  dans  cette 
fermentation  universelle  des  idées,  quand  tout  était 
remis  en  question,  l'esprit  d'indépendance  locale  devait 
se  laisser  entraîner  fort  au-delà.  Peu  satisfait  des  réfor- 
mes et  des  sages  vœux  des  Assemblées  provinciales 
dans  les  généralités  de  Rouen,  de  Caen  el  d'Alençon,  et 
comme  s'il  désespérait  d'une  réforme  générale  du 
royaume  ou  dédaignait  de  s'y  confondre,  cet  esprit  se 
remit  à  rêver  pour  la  province  de  nouvelles  destinées  à 
part;  plusieurs  personnes,  même  des  écrivains  dans  des 
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manifestes  qui  farent  lus  et  disèutés^  se  remii^eiit  à 
parler  da  duché  souverain  de  Normafidîe.  On  discota 
l'idée  c  de  refatmer  une  grande  province  indivisible  et 
f  indépendante.  »  Le  Parlement  lai-mème  se  rendait 
l'organe  d'une  partie  de  ees  prétentions.  II  envoyait  une 
adresse  au  Roi,  en  1788,  pour  lui  demander  le  réta- 
blissement des  anciens  états  (1).  C'était  regarder  en 
arriére  au  moment  même  où  la  révolution  allait  assurer 
)a  réforme  définitive  des  abus  qui,  pesant  sur  touteé  les 
classes,  avaient  particulièrement  éprouvé  les  classes 
rurales,  appelées  à  prendre  un  esdor  qu'elle  n'afvaient 
pas  encore  connu  au  même  degré. 


ÉTAT  DE  l'instruction  AVANT   1789.  — 

DE  LA   PETITE  PROPRIÉTÉ. 

Il  me  reste  pour  avoir  terminé  le  tableau  de  la  popu- 
lation agricole  en  Normandie  avatit  celte  date,  qui  mar- 
que une  ère  nouvelle,  à  indiquer  quel  était  l'étal  de 
l'instruction  dans  les  campagnes  normandes,  et  quelle 
part  avait  la  masse  rurale  dans  la  propriété  du  sol, 
quand  la  révolution  éclata. 

II  n'y  a  guère  lieu  de  penser  qu'on  doive  excepter  la 
Normandie  de  la  faiblesse  générale  de  l'instruction  des 
campagnes  au  xvii^  et  au  xvtn^  siècle.  Ce  n'est  pas 
que  les  actes  de  l'autorité  civile  manquent  à  cette  époque, 
plus  que  ceux  de  l'autorité  ecclésiastique  n'avaient 
manqué  au  moyen-âge.  Au  xvi*  siècle  même,  certaines 
prescriptions    concernant     l'instruction    élémentaire 

(1)  L.  de  Lavergne,  Sist.  de*  Asiemblées  proûincUde*. 
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étaient  renfermées  dans  les  ordonnances  d'Orléans  et  de 
Blois.  Chaqae  église  cathédrale  ou  collégiale  était  tenue 
d'afiecter  une  prébende  à  l'entretien  d'un  instituteur  : 
la  même  obligation  était  imposée  aux  abbayes  :  rensei- 
gnement est  gratuit.  Dans  le  journal  manuscrit 
d'an  châtelain  de  cette  époque ,  où  j*ai  puisé  des 
renseignements  de  plus  d'un  genre,  je  trouve  Tindi. 
eatiofi  de  plusieurs  écoles  :  le  village,  situé  prés  du 
manoir,  en  possède  une;  le  même  châtelain  distribue 
des  secours  aux  écoliers,  paie  les  frais  d'écolage  du 
Gis  d'un  de  ses  domestiques,  visite  les  écoles  des  locali- 
lés  voisines  et  celles  de  Yalognes.  Mais  s'il  y  avait  alors 
des  écoles,  quel  en  était  le  nombre  et  quel  degré  de 
profit  en  tiraient  les  campagnards?  Les  arrêts  du  conseil, 
sous  la  monarchie  de  Louis  XIV,  les  édits,  les  déclara- 
tions royales  ne  manquent  pas  non  plus  au  sujet  de 
l'instruction  des  campagnes.  On  pourrait  croire  qu'un  pas 
important  est  fait.  Sons  Louis  XIY,  le  gouvernement 
entreprend  de  rendre  à  peu  près  obligatoire  renseigne- 
ment élémentaire,  t  ayant  pour  objet  la  religion,  la  lec- 
■  tare  et  l'écriture,  t  II  exige  que  chaque  paroisse  en- 
tretienne deux  écoles,  une  pour  les  enfants  de  chaque 
sexe.  Les  paroisses  doivent  s'imposer  à  cet  effet,  et  faire 
appel  à  la  générosité  des  personnes  riches  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  leurs  ressources.  La  négligence  des 
enfants  à  se  rendre  à  l'école  devra  même  être  signalée 
daas  des  rapports  destinés  à  parvenir  aux  procureurs 
généraux  près  des  Parlements  (i). 
L'intervention  du  clergé  en  Normandie  sembla  elle 

(l)  V.  Dareste  de  la  ChaTanne,  HisU  dei  classes  rurales^  etc. 
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aussi  se  montrer  favorable  à  ces  idées  de  propagation 
de  rinstruction.  Les  évéqaes  de  la  généralité  de  Ronen 
provoquent  l'établissement  d'écoles  dans   les  commu- 
nautés qui  en  étaient  dépourvues;  ils  engagent  les  pa- 
rents à  envoyer  leurs  enfants  dans  celles  qui  existent. 
On  ne  saurait  douter,  d'après  de  savants  et  récents 
travaux,  qu'il  n'y  ait  eu  en  Normandie  plus  d*écoles 
primaires  qu'on  n'est  porté  à  l'admettre  généralement  ; 
mais  ce  qui  reste  plus  douteux^  c'est  l'ei&cacité  de  leur 
enseignement.  Il  est  avéré  que  presque  toutes  les  pa« 
roisses    qui  forment  aujourd'hui  le   département  de 
l'Eure  avaient,  avant  1789,  de  petites  écoles;  la  plupart 
des  900  communes  supprimées  en  avaient  aussi  ;  on  a 
fait  la  même  démonstration  pour  les  paroisses  très- 
nombreuses  qui  dépendaient  du  diocèse  de  Rouen.  D'un 
autre  côté,  la  plainte  sur  l'ignorance  des  campagnes  est 
générale.  On  conclura  peut-être  de  cette  contradiction 
apparente  que  ces  écoles  étaient,  sinon  absolument  in- 
fructueuses pour  les  classes  rurales,  du  moins  fort  loin 
de  répondre  à  leur  objet.  M.  de  Tocqueville,  dans  son 
livre  sur  l'attcien  régime  est  allé  plus  loin.  Il  définit  un 
village  français  au  xvnr  siècle.  «  Une  communauté  dont 
tous  les  membres  étaient  pauvres,  ignorants  et  gros- 
siers ;   avec  des  magistrats  aussi  incultes  et  aussi  mé- 
prisés qu'elle,  un  syndic  ne  sachant  pas  lire,  un  collec- 
teur incapable  de  dresser  de  sa  main  les  comptes  dont 
dépendait  lafortunede  ses  voisins  et  la  sienne  propre  (1).» 
Il  serait  rigoureux  sans  doute  de  faire  l'application  de  ces 
lignes  à  toutes  les  régions  de  la  France  et  à  la  Nor- 

(1)  Tocqueyille,  V Ancien  Régime  et  la  Révolution. 
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mandie  dans  toutes  ses  parties.  Il  est  douteux  surtout 
que  la  Haute  Normandie  ait  justifié  cette  sévère  apprécia- 
tion. Mais  on  peut  considérer  l'ignorance  comme  le  fait 
géûéral,  quel  qu'en  ait  été  le  degré.  Comment  cette  igno- 
rance serait-elle  incompatible  avant  1789  avec  l'existence 
don  nombre  même  assez  grand  d'écoles  élémentaires? 
Est-ce  qu'aujourd'hui  même  l'instruction  de  nos  cam- 
pagnes, bien  que  supérieure  à  ce  qu'elle  était  alors>  est  en 
rapport  avec  le  nombre  des  écoles  et  avec  les  ressources 
beaucoup  plus  variées  qu'elles  présentent? 

L'état  de  la  propriété  dans  les  classes  rurales  en  Nor- 
mandie, au  moment  qui  précède  1789,  nous  permettra 
aussi  un  certain  nombre  d'observations  exactes  et  qui 
démentent  certaines  idées  préconçues. 

On  y  trouve  par  exemple  la  confirmation  d'une  vérité 
trop  souvent  méconnue  :  à  savoir,  que  la  petite  pro- 
priété, qu'on  fait  trop  exclusivement  remonter  à  la  Ré- 
volution, lui  est  antérieure.  Les  classes  rurales  en  Nor- 
mandie nous  ont  montré  des  paysans  propriétaires  de 
maisons  et  d'enclos,  même  de  petits  domaines,  dès  les 
xii%  XIII*  et  XIV*  siècles,  et  le  nombre  s'en  est  accru  à  la 
fin  du  xv«  siècle  et  au  xvi*.  Cet  accès  de  la  classe  rurale 
à  la  pro{ft*iété  du  sol  s'était  fort  développé  en  Normandie; 
le  nombre  des  paysans  propriétaires  y  était  très-grand 
avant  1789;  cela  peut  être  démontré  pour  les  anciennes 
régions  qui  correspondent  aujourd'hui  aux  départements 
de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure;  l'état  de  division  de 
la  propriété  dans  la  généralité  de  Caen  résulte  avec  une 
évidence  qui  peut  se  passer  de  commentaire  de  ce  pas- 
sage d'un  mémoire  lu  par  le  comte  de  Montsarville, 
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député  de  la  noblesse  à  l'assemblée  de  1787,  à  propos 
des  travaux  des  chemins  :  t  Lïi  jurispradeoce  locale,  ea 
Normandie,  condamne  les  propriétaires  bordiers  à  l'en- 
tretien des  chemins  qui  les  touchent.  Il  naît  de  celte 
loi  des  injustices  réelles  qui  souvent  accablent  le  pauvre, 
sans  soulager  le  riche.  Dans  un  pays  comme  la  Basse- 
Normandie,  où  toutes  les  potsessions  sont  divisées  par 
une  infinité  de  clôtures;  où  le  peuple  attaché  au  sol  par- 
tage la  plus  petite  succession  de  son  père,  la  plus  grande 
partie  des  chemins  se  trouve  avoisinée  de  ces  possessions 
divisées.  >  Voilà  un  teite  décisif,  et,  si  on  remarque 
aujourd'hui  que  l'héritier  porta  je  la  plus  petite  succes- 
sion de  son  père,  ce  qu'un  tel  fait  à  d'ancien  atténue  fort, 
on  doit  l'avouer,  la  responsabilité  du  code  civil.  Bien 
plus,  l'eiiistence  d'une  propriété  morcelée  au  point 
d'offrir  une  base  exlr£mement  faible  à  l'impôt,  résulte  en 
Normandie  des  faits  les  plus  avérés.  Ainsi  en  1772,  à 
propos  du  viriglième  qui  se  perçoit  sur  le  revenu  net 
des  immeubles,  l'intendant  de  Caen,  ayant  faille  relevé 
de  ses  cotes,  estime  que  sur  cent  cinquante  mille,  c  il 
y  en  a  peut-être  cinquante  mille  dont  l'objet  rCexclde 
pas  cinq  sous  et  peut  être  encore  autant  qui  n'excèdent 
pas  vingt  sous  (1).  >  Où  trouver  une  preuve  plus  évi- 
dente que  si  la  Révolution  a  pu  favoriser  l'accès  à  la  pro- 
priélé  des  classes  rurales  en  Normandie,  et  cette  vérité 
n'est  pas  exclusivement  propre  à  celte  province,  elle  ne 
leur  en  a  pas,  il  s'en  faut,  ouvert  la  première  entrés. 

(1)  Archivet  nationales,  II,  1463.  (Letti-e  de  M.  de  Foalette, 
da  16  novembre  1*773.) 
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Ce  que  la  révolution  a  opéré  pour  la  classe  rurale  en 
Normandie,  c'est  la  destruction  d'une  quantité  de  biens 
communaux   convertie  en  propriétés  individuelles.   Il 
n'existe  aujourd'hui  que  très-peu  de  terrains  commu- 
naux dans  Tancienne  généralité  de  Rouen.  Il  en  était 
tout  difiéremment  au  dernier  siècle,  à  en  juger  par 
l'importance  que  l'Assemblée  provinciale  attache  à  ce 
siijet  en  1787.  M.  Léonce  de  Lavergne  reproduit  à  cet 
égard,  dans  son  Histoire  des  Assemblées  provinciales^  les 
dispositions  fort  curieuses  auxquelles  s'arrêtait  le  bureau 
do  bien  public.  Il  rappelait  les  édits  rendus  depuis  un 
siècle  pour  le  défrichement  des  terres  incultes,  et  en 
particulier  la  déclaration  royale  d'août  1766.  Il  citait 
les  calculs  faits,  \iix  ans  après  cette  loi,  qui  établissaient 
qu'on    avait    défriché   dans  vingt-huit   provinces    du 
royaume  environ  quatre  cent  mille  arpents.  Fait  justifié 
par  leè  états  déposés  dans  le  bureau  de  l'administration 
des  finances,  chargé  do  département  de  l'agriculture. 
Par  les  évaluations  les  moins  hasardées,  ces  quatre  cent 
mille  arpents  de  terrain  défrichés  avaient  produit  trois 
millions  de  setiers  de  grain  à  20  livres  le  setier,  prix 
moyen  depuis  17G4,  équivalant  à  60 millions  délivres. 
Par  quelle  fatalité,  se  demandait  le  même  bureau,  les 
dispositions  d'une  loi  si  précieuse  n'avaient^elles  pas  été 
généralement  suivies  dans  le  royaume?  Le  bureau  du 
bien  public  proposait  donc  dé  faire  trois  parts  des  com- 
manaux/un  tiers  attribué  au  Seigneur,  un  tiers  exploité 
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en  régie  au  profit  des  pauvres,  et  un  tiers  partagé  par 
feux  entre  les  habitants.  Uassembléc  n'admit  pas  immé- 
diatement ces  conclusions  ;  elle  aima  mieux  ouvrir  un 
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coocours  sor  la  quesUoD  en  promenant  an  meilleur 
mémoire  un  prix  de  400  livres,  dont  les  fonds  fureal 
faits  par  on  de  ses  membres  (i).  Toujours  est-il  que 
l'idée  de  partager  les  biens  commnnanx,  an  moins  en 
partie,  aa  proOt  de  la  propriété  individuelle,  avait  fait 
du  chemin  avant  1789.  Les  classes  rurales  en  Normandie 
et  dans  d'antres  provinces  n'ont  donc  encore  fait  qu'en- 
trer dans  nue  voie  ouverte  par  les  esprits  éclairés,  et 
ce  qu'elles  j  ont  déployé  de  vigueur  n'a  pas  fait  re- 
gretter leur  prise  de  possession. 

Ce  qui  au  ivni*  siècle,  k  la  veille  de  la  Révolution, 
excitait  en  Normandie  certaines  plaintes,  c'était  lagranJe 
propriété.  Elle  j  occupait  la  place  qu'elle  garde  encore 
aujourd'hui  avec  moins  d'étendue.  La  grande  culture 
était  très-dévetoppée  dans  quelques  parties  de  la  Nor- 
mandie; elle  l'était  notamment  dans  le  Vexin.  On  se 
montrait  porté  à  en  voir  surtout  les  inconvénients;  on 
l'accusait  particulièrement  de  s'opposer  d'une  manière 
préjudiciable  au  développement  de  l'espèce  ovine.  L'As- 
semblée du  département  de  Gisors,  dans  sa  session  de 
1788,  attribuait  la  dimioulion  des  moutons,  et,  par  suite, 
l'augmentatioa  du  prix  de  la  viande,  des  cuirs  et  du 
beurre  «  ï  la  réunion  considérable  de  biens  en  un  même 
corps  de  ferme.  »  Je  ne  juge  pas  la  réalité  du  repêche; 
je  me  borne  à  la  constater.  11  est  encore  un  grief  qui  peut 
avoir  de  sérieux  fondements,  mais  qui  n'est  pas  nouveau 

(1)  M.  L.  dé  Lavergae,  U*  ÂsttnMiet  pratiineiala.  —  V.  nir  b 
légidation  dei  bieas  communaux  avant  1789  le  livra  de  H.  Léon 
Aucoc  :  Dei  BUniide  communes  et  deê  Bitti:i  communaux,  ttC-, 
cbap.  VII,  g  11. 
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non  plus.  On  se  plaint  de  la  brièveté  des  baux  qui  res* 
serre  dans  de  trop  étroites  limites  les  progrès  agricoles. 
Au  xYiii«  siècle  on  s*eB  plaignait  aussi,  avec  cette  cir- 
constance de  plus  que  c'était  un  efiet  des  lois  existantes. 
Le  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  Bureau 
de  Honti-Villiers,  en  1688,  le  constate:  c  Un  des  obs- 
tacles les  plus  grands  à  la  prospérité  de  l'agriculture  est 
la  brièveté  des  baux  à  ferme.  Elle  provient  des  lois  qui 
ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  la  fixer  i  un 
terme  plus  long  que  celui  de  neuf  ans,  sans  être  ex- 
posé à  des  droits  d'aliénation.  >  Les  baux  plus  prolon- 
gés peuvent  être  aujourd'hui  les  plus  rares  de  beaucoup, 
on  ne  peut  plus  du  moins  en  accuser  la  législation  exis- 
tante. 

Nous  avons  achevé  l'examen  de  l'état  des  classes  agri-  . 
coles  en  Normandie  avant  1789.  L'Académie  nous  excu- 
sera si  nous  avons  donné  une  certaine  étendue  à  ce 
préambule  historique.  L'importance  à  bien  des  égards 
exceptionnelle,  sous  ce  rapport  particulièrement,  de 
l'ancienne  Normandie,  justifie  ces  développements.  Nous 
nous  sommes  proposé  aussi  d'y  démontrer  par  un  exem- 
ple concluant  l'utilité  de  l'emploi  de  la  méthode 
historique  dans  ces  matières.  Toutes  les  questions  que 
nous  avons  à  étudier  trouvent  dans  les  observations  qu'on 
a  vues  des  précédents  nécessaires  à  connaître.  Il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  le  moyen-âge  même  fasse  exception  ;  il 
nous  a  montré  les  traits  essentiels  du  pays.  Ces  traits 
ne  se  sont  pas  démentis.  L'étude  du  moyen-âge  nous  a 
permis  de  saisir  les  origines  de  beaucoup  de  faits  qu'à 
tort  on  croirait  être  entièrement  nouveaux,  ou  ne  se  ren- 
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itrerqu'à  une  dale  relativemeat  récente.  Âppuyéessor 
comparaison  de  ce  que  ces  populatidos  ont  été  et 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  nos  conclusions  aaront 
ince  d'éviter  les  erreurs  d'appréciation  qoi  naissent 
ne  vue  trop  étroite  et  trop  exclusive  du  présent. 

Henri  Baudrilurt. 


LE 


DRAME  D'ARANJUEZ 


(1) 


1807  A  1808. 


L'histotre  de  la  Péninsule,  après  avoir  été,  pendant 
plus  d'un  siècle,  une  annexe  de  celle  de  la  France,  va 
de  nouveau  s*en  séparer  pour  exister  par  elle-même. 
Nous  avons  vu  TEspagne  avilie,  dégradée,  descendue 
presque  au  niveau  de  cette  cour,  digne  du  Bas-Em- 
pire, où  s'est  éteint  tout  sentiment  de  pudeur  et  de 
fierté  nationale  ;  ncus  allons  la  voir  se  relever  tout 
d'un  coup  par  un  sublime  effort,  et  reconquérir  pied 
à  pied  sa  nationalité,  en  rejetant  de  son  sein  une  dy- 
nastie étrangère,  pour  se  donner  tout  entière  à  ce 
lâche  Ferdinand,  si  indigne  de  tous  les  sacrifices  qu'un 
peuple  héroïque  s'apprête  à  faire  pour  lui. 

Mais  pour  faire  comprendre  le  tour  imprévu  que 
vaut  prendre  les  événements,  rendons-nous  bien 
compte  de  la  situation  :  les  desseins  de  Napoléon  sur 
l'Espagne  ne  sont  pas  encore  arrêtés,  mais  il  penche 
de  plus  eu  plus  vers  l'idée  de  renverser  les  derniers 
Bourbons  du  trône  pour  les  remplacer  par  un  de  ses 
frères.  La  ruse^  la  force,  tout  lui  sera  bon  pour  y  par- 
venir. Mais  ces  deux  armes,  qu'il  sait  si  bien  manier, 
fioiront  par  se  tourner  contre  lui  ;  car  le  génie  lui- 
même  est  impuissant  à  rien  fonder,  si  c'est  l'égoïsme 
qui  l'inspire,  s'il  n'a  pas  devant  lui  un  de  ces  grands  et 

(1)  V.  nooTelld  flérie,  t.  IX,  p.  869. 
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nobles  buts  qui  u'assurent  pas  toujours  le  succès, 
mais  qui  hoaoreat  la  défaite.  Guillaume  le  Taciturne 
a  fondé  l'indépendance  des  Pays-Bas,  et  Napoléorit 
avec  tout  sou  génie,  n'a  pas  pu  faire  durer  plus  que  lui 
son  éphémère  dynastie  sur  tous  les  trônes  oii  il  l'avait 
assise.  Mais  qui  n'aimerait  mieux  mourir  avec  Guil- 
laume sous  les  coups  d'un  assassin  que  de  se  survivre 
à  soi-même,  comme  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  dans  la  Pénin- 
sule depuis  l'entrée  des  Français  en  Espagne.  Les  des- 
seins du  conquérant,  pour  des  yeux  clairvoyant", 
commençaient  à  percer.  Tout  s'unissait  pour  dissiper 
l'illusion  où  avait  vécu  jusqu'ici  le  crédule  Charles  IV  : 
une  seconde  armée  française  franchissant  les  Pyré- 
nées, et  une  troisième  se  formait  sur  la  frontière;  le 
Portugal,  confisqué  tout  entier,  avec  les  deux  pro- 
vinces réservées  à  la  Reine  d  Étrurie  et  au  Prince  de 
la  Paix  ;  le  silence  suspect  et  de  mauvais  augure  garde 
sur  le  traité  de  Fontainebleau;  enfin  le  cri  d'alarme 
poussé  par  fzquierdo,  envoyé  à  Paris  pour  percer  ce 
mystère,  c'en  était  bien  assez  pour  remplir  d'effroi  le 
Roi,  la  Reine  et  le  favori.  Les  terreurs  du  faible  mo- 
narque, les  emportements  de  la  Reine,  la  sombre  in- 
quiétude de  Godoy,  lout  retombait  sur  le  malheureux 
Ferdinand,  qui  voyait  reculer  devant  lui  son  seul 
espoir  de  salut,  l'union  avec  une  princesse  française- 
Tous,  du  reste,  sentaient  confusément  que  c'était  à 
Paris  que  leur  sort  allait  se  décider,  au  gré  du  des- 
pote silencieux  qui  se  jouait  de  leur  firayeur,  et  tenait 
le  glaive  suspendu  sur  leurs  têtes  avant  de  le  laisser 
tomber. 

Le  résultat,  calculé  et  prévu  par  Napoléon,  de  tou- 
tes ces  terreurs  qu'il  faisait  passer  parlzquierdo  pour 
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les  envoyer  à  Madrid,  ce  fut  de  tourner  peu  à  peu  les 
regards  et  les  pensées  des  vieux  souverains  vers  cette 
lointaine  Amérique .  où  les  Bragance  avaient  été  cher- 
cher un  asile.  Déjà,  même  avant  le  départ  du  Régenta 
Godoy,  dans  ses  heures  de  découragement,  avait  songé 
à  fuir  cette  Europe  toujours  agitée,  où  vacillaient  les 
trônes  même  les  plus  solides.  Pourquoi  le  bon  vieux 
Roi,  qui  le  laissait  régner  sous  son  nom,  nlrait-il  pas 
chercher  au-delà  des  mers  un  empire  plus  vaste  et 
moins  disputé,  sauf  à  rentrer  en  Europe  après  la 
chute  du  conquérant  qui  en  troublait  le  repos?  Ce 
projet,  accepté  avec  enthousiasme  par  la  Reine,  avait 
été  communiqué  au  Roi;  mais  ce  prince,  si  docile 
d'ordinaire,  s'était,  pour  la  première  fois,  montré  re- 
belle au  joug.  Renoncer  ainsi  à  ses  habitudes^  à  ses 
résidences  royales,  à  ses  chasses  surtout.  Tunique  di- 
version à  sa  triste  vie,  un  tel  sacrifice  était  au-dessus 
de  ses  forces.  Les  violences  de  la  Reine,  Tinsinuante 
éloquence  du  favori,  tout  avait  échoué  contre  cette 
force  d'inertie,  la  seule  que  Charles  eût  jamais  pos- 
sédée. «  Ne  valait-il  pas  mieux  se  jeter  dans  les  ,bras 
de  son  magnanime  ami,  le  protecteur,  l'appui,  le 
sauveur  de  la  famille  royale,  et  obtenir  de  lui,  à  force 
de  soumission  et  d'instances,  la  maip  d'une  de  ses  filles 
d'adoption  pour  le  Prince  des  Asturies?  »  Or,  ce  ma- 
riage était  pour  le  favori,  et  pour  la  Reine  par  consé- 
quent, le  pire  de  tous  les  malheurs  ;  car  il  assurait  le 
trône  à  leur  ennemi  personnel,  Ferdinand,  dont  les 
longues  rancunes  n'attendaient  pour  éclater  que  la 
mort  du  Roi  son  père. 

Par  un  étrange  contraste,  pendant  que  la  Reine  et 
son  amant  s'alarmaient  du  silence  obstiné  de  l'Empe- 
reur, et  de  l'entrée  incessante  de  ses  soldats  dans  la 
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.  Péninsule,  le  peuple  se  rassurait  peu  à  peu,  et  sliabi- 
bituait  à  remettre  ses  destinées  daos  les  maios  du 
héros  qui  avait  élevé  si  haut  la  fortune  de  la  France. 
Partout  on  entendait  répéter  qu'un  avenir  noaveau 
allait  commencer  pour  l'Espagne,  sous  le  sceptre  de 
son  bien-aimé  Ferdinand,  prêt  à  entrer,  par  une  al- 
liance que  lui  envieraient  tous  les  rois,  dans  la  famille 
de  son  auguste  protecteur.  D'avance,  elle  se  voyatt 
délivrée  par  lui  du  joug  de  l'ignoble  jCavori,  et  mar- 
chant, sous  la  tutelle  du  vainqueur  de  l'Europe,  vers 
ce  relèvement,  objet  de  tous  ses  vœux.  Dès  lors,  tout 
oô  que  faii^t  Xapolê'.in  pour  atteindre  à  ce  but  était 
d'avance  justiâé  :  ses  troupes  n'eutnûent  dans  la  Pé- 
ninsule que  pour  y  soutenir  l'élu  de  la  nation,  et  fer- 
mer la  plaio  i>.>i\j<.Hirs  saignante  de  l'orgueil  national 
eu  reiulaut  Gibraltar  à  l'Eïpagae!  Un  couvent  pour  U 
Roine.  l'exil  oa  la  prison  pour  le  ^vgri,  la  chasse  pour 
amu^or  l<e$  lobirs  ii  vieux  Roi.  délivré  du  fardeau  de 
la  Cv>uron;ie  et  s'iaiajiuani  U  porter  encore,  tel  était 
l>?  rêve  d.>:u  se  ber;jj;  le  pejrle  e*pagaol;  et  ces  sol- 
d,i;s  ê;nu^'rf  qie.  ea  !o.i:e  a-iu^  occasion,  il  n'aurait 
vu  oau>.'rqa"avei:  uue  souibr^  dêiiance,  lui  apparais- 

Ce;  i-i'-Jiu; !os  Frjui.;jui  se  rijpr.viiieai  de  Madrid; 
rtîe-.in?  e;a;;ïe.ije  âe  îir«:;àre  un  parti.  La  cour,  ré- 
volue do  i'i:::izû;e  to-.;-rs  pi.is  afidtiée  de  la  Raise 
t".  ,i^  ùvor:.  vojiit  s\:,-,çzer  --^-  i  p^-i  wat  ce  qui  y 
roj;Ai;  ùh  ,-:•.".?  ;;■,;,;;;  oe  »jja  ne-ii-.pasveaàu  àGodOf. 
Le  K,:.  U  Kriiie  e:  le  rrL::Ci?  ie  Li  Paîi  pjraissaJeni- 
ilj  e::i  P-K,,-.  ta  =i.-r-?  o;  zieTrisvii;  Ài.ecce  les  ac- 
C-:-Li.;;  iiiis  li,er,U;T  ii  ïr,',je  ve:.u;-ii  i  se  mon- 
u\\r.  lii*  i.vliiiiu,'-*  ::>;:ieui.;î;  siliiieaien  lui  le 
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favori,  tout  en  aflectant  la  confiance  en  son  auguste 
allié,  s'habituait  de  plus  en  plus  à  l'idée  d*un  exil  vo- 
lontaire pour  lui  et  pour  la  famille  royale.  Déjà  même, 
il  avait  commencé  les  préparatifs  du  départ  ;  mais 
malgré  tout  le  secret  dont  il  cherchait  à  s'entourer, 
les  allées  et  venues  des  gens  de  sa  maison»  les  mulets 
chargés  qui  eu  sortaient  la  nuit  pour  se  diriger  vers 
Cadix,  ne  pouvaient  échapper  aux  regards  méfiants  du 
peuple  qui  montait  la  garde  autour  de  son  palais. 
Tous  les  diamants  de  la  couronne,  disait>-on,  avaient 
été  transportés  sous  ce  toit,  où  s*entassaient  des 
sommes  fabuleuses  ;  et  Tidée  que  Tindigne  favori  son- 
geait à  entraîner  au-delà  des  mers,  le  Roi,  la  Reine  et 
rhéritier  du  trône  semait  dans  toutes  les  classas  de  la 
population  une  irritation  toujours  croissante. 

Charles  IV,  n'ayant  guère  d'idées  à  lui,  tenait  d'au- 
tant plus  au  peu  qu'il  en  avait.  Le  mariage  de  son  fils 
avec  une  des  nièces  du  grand  homme  était  devenu 
pour  lui  une  idée  fixe,  à  laquelle  il  revenait  sans  cesse. 
La  Reine  et  son  amant,  voyant  son  obstination,  fini- 
rent par  se  dire  que^  du  moment  où  Ferdinand  avait 
sollicité  l'alliance  de  l'Empereur,  et  où  le  Roi  approu- 
vait sa  demande,  ne  pas  la  renouveler,  c'était  dire  clai- 
rement à  l'illustre  parvenu  qu'on  ne  se  souciait  pas  de 
son  alliance.  Enfin,  si  l'on  voulait  fliir  en  Amérique, 
mieux  valait  encore  laisser  l'Espagne  aux  mains  de  Fer- 
dinand que  dans  celles  de  Napoléon;  car,  au  moins,  elle 
ne  sortirait  pas  de  la  famille.  Demander  à  Charles  IV 
d'écrire  dans  ce  sens  à  l'Empereur,  c'était  aller  au 
devant  de  tous  ses  désirs.  A  sa  lettre,  dictée  par  l'af- 
fection et  l'admiration  la  plus  exaltée,  on  lui  en  fit 
ajouter  une  autre  ojù  il  réclamait  humblement  Texécu- 
tion  du  traité  de  Fontainebleau. 
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Goiloy,  en  effet,  tenait  a  sa  principauté  comme  à  un 
reruge  dans  la  di-grâce,  et  Charles  à  son  titre  i'Em- 
pereur  des  Amériquei.  hochet  dont  il  Tallait  amuser 
ce  Tîeil  eofant  couronné.  Et  puis,  dût-on  ne  pas  réussir, 
on  y  g3çnenût  au  moinâ  de  sonder  les  intentions  du 
maître,  et  de  savoir  enfin  s'il  fallait  voir  en  lui  un 
&mi  ou  un  ennemi.  S'il  acconlait  à  Ferdinand  la  main 
d'une  de  ses  nièces,  tout  était  dit:  l'alliance  des  deux 
pays  était  scellée  par  ce  mariage,  le  trône  restait  dam 
la  famille  des  Bourbons,  et  le  couple  royal,  avec  le 
bien  aimé  favori,  étaient  libres  d'aller  eu  fonder  un 
autre  en  Amérique,  pour  resserreriez  liens  des  colonies 
avec  la  mère-patrie,  et  les  soustraire  à  un  double 
darger,  la  couquête  anglaise,  ou  la  révolte  ! 

L'Empereur  était  alors  en  Italie;  il  ne  se  pressa  donc 
pas  de  répondis  â  cette  lettre  qui  venait  lui  rappeler 
ses  promesses  et  les  espérances  qu'elles  avaient  fait 
naître.  Ainsi  s'écoula  décembre  tout  entier  ;  grâce  à  la 
lenteur  des  communications  (un  courrier  mettait  alors 
douze  jours  pourra  rendre  de  Madrid  à  Paris)  la  cour 
d'Espagne  fut  tenue  un  mois  en  suspens,  sans  recevoir 
de  réponse.  L'Empereur,  avant  de  prendre  un  pani. 
avait  besoin  de  connaître  au  vrai  la  situation  de  la 
Péninsule;  car  sa  pensée  était  constamment  tournée 
de  ce  côté.  Du  fond  de  l'Italie,  il  combinait  les  forces 
dont  il  aurait  besoin  pour  occuper  l'Espagne  :  sans 
compter  les  trois  armées  qu'il  avait  déjà  au  sud  des 
Pyrénées,  il  organisait  encore,  à  Bayonne  et  à  Perpi- 
gnan, deux  divisions  nouvelles,  destinées  à  se  porter, 
l'une  sur  Pampelune,  l'autre  sur  Barcelone  ;  il  envoyait 
à  Dupont  l'ordre  de  se  diriger  sur  Salamanque,  pour 
être  maîlre  des  deux  routes  de  Madrid  et  du  Portugal; 
enfin  Moncey  devait  remplacer  Dupont  à  Vitoria,  et 
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maintenir  les  communications  avec  la  France.  C*est 
ainsi  que  Napoléan,  Tœil  toujours  tourné  vers  Aranjuez, 
attendait  la  crise  pour  en  profiter,  et  se  tenait  prêt  à 
faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Le  1**  janvier  1808,  l'Empereur  rentrait  à  Paris. 
L*heure  de  prendre  un  parti  avec  TEspagne  était  enfin 
yenue.  A  cette  grave  question  il  n'y  avait  que  trois  so- 
lutions possibles  :  la  première,  la  plus  loyale,  et  celle 
par  conséquent  qu'il  eût  fuUu  préférer,  c'était  d'accor- 
der à  Ferdinand  la  main  d'une  de  ses  nièces,  et  à  l'Es- 
pagne le  Portugal,  objet  de  ces  éternels  regrets;  de 
jeter  bas  le  favori,  et  de  s'attacher  ainsi  le  peuple 
espagnol  par  le  lien  de  la  reconnaissance,  sans  rien  lui 
demander  en  retour.  La  deuxième,  c'était  de  se  faire 
payer  par  l'Espagne  les  mêmes  concessions  au  prix  de 
la  rive  gauche  de  TÈbre,  c'est-à-dire  de  la  Catalogne, 
de  l'Aragon,  de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  et  du  mo- 
nopole du  commerce  avec  les  colonies.  La  troisième 
enfin,  on  la  connaît  d'avance;  c'était  la  chute  des 
Bourbons,  et  une  dynastie  nouvelle  à  imposer  au  peuple 
le  plus  jaloux  de  son  indépendance,  le  plus  impatient 
du  joug  de  l'étranger. 

Le  premier  parti.  Napoléon  n'en  voulait  pas,  parce 
qu'il  n'avait  rien  à  y  gagner.  Quand  au  second,  mor- 
celer un  pays  doué  d'une  nationalité  aussi  vivace, 
arracher  un  lambeau  de  l'Espagne  comme  on  l'avait 
fait  du  Portugal,  et  changer  ces  ci-devant  royaumes 
en  autant  de  départements  français,  n'était  pas  certes 
le  moyen  de  se  les  attacher.  D'ailleurs,  ces  provinces 
que  Napoléon  voulait  annexer  à  son  empire,  en  annu- 
lant d'un  trait  de  plume  la  barrière  de  montagnes  qui 
les  sépare,  étaient  justement  les  plus  jalouses  de  leur 
indépendance  et  les  plus  mal  disposées  pour  la  France. 
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Leurs  fiieros;  chartes  de  libertés  locales  dans  un  pays 
de  servitude,  se  dressaient  entre  elles  et  l'EspaSDe, 
comme  les  Pyrénées  entre  elles  et  la  France,  S'annexer 
ces  provinces,  c'était  organiser  sur  la  frontière  un 
Toyer  de  haines  et  de  discordes.  Enfin  commeilt  comp- 
ter désormais  sur  l'appui  de  l'Ëspagiie  si  on  lui  en- 
levait au  nord  son  plus  ferme  rempart  contre  l'étran- 
ger» 

Tout  cela,  Napoléon  le  sentait,  aussi  en  ravenait-îl 
toujours  au  troisième  parti,  et  le  plus  dangereux  des 
trois  était  celui  qui  l'attirait  le  plus.  Mais  pour  ren- 
verser une  dynastie  séculaire,  pour  fï'oisser  un  peuple 
généreux  dans  ses  affections  les  plus  chères,  il 
fallait  au  moins  un  prétexte,  et  ce  prétexte,  il  ne 
l'avait  pas  I  Comment  déclarer  déchu  du  ^rône  l'hon- 
nête Charles  IV,  au  moment  oii  il  implorait  à  genoux 
son  alliance,  et  mettait  l'Espagne  à  ses  piedsî  Comment 
faire  accepter  au  peuple  espagnol  un  monarque  étran- 
ger contre  lequel  se  soulevaient  d'avance  tous  ses 
instincts  t  Comment  faire  accepter  à  l'Europe  cet  abus 
de  la  force  brutale,  dirigée  contre  un  allié,  soumis 
jusqu'à  la  bassesse,  et  qui  pouvait  dire  en  toute  vérité  : 
«  J'ai  ruiné  mon  pays  au  service  de  la  France,  et  voilà 
comme  elle  m'en  récompense  !  >  Et  puis,  pour  conqué- 
rir l'Espagne,  il  fallait  des  soldats  I  Or,  ses  armées 
couvraient  l'Europe,  de  Naples  à  Varsovie  ;  que 
pouvait-il  envoyer  dans  la  Péninsule?  Des  conscrit!!, 
toujours  moins  aguerris  à  mesure  que  l'âge  de  la  cons- 
cription se  rapprochait  plus  de  l'enfance  î  Est-ce  avec 
de  pareilles  recrues  qu'on  tiendrait  tête  à  un  peuple 
soulevé?  Si  l'alliance  du  Czar,  son  seul  appui  en  Eu- 
rope, venait  à  lui  manquer,  était-il  prêt  à  jeter  dans 
la  lice  un  million  d'hommes,  pour  soutenir,  aux  deui 
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boats  du  continent,  ces  lattes  gigantesques  où  s'épui- 
serait les  forces  de  la  France  1  Enfln^  les  colonies  es- 
pagnoles, qu*il  Importait  de  conserver  à  la  Péninsule, 
n'allaient-elies  pas,  au  premier  bruit  d*un  changement 
dé  dynastie,  proclamer  leur  indépendance,  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre,  maîtresse  de  cet  Océan  qu'il 
fallait  renoncer  à  lui  disputer  t 

Vôîlà  ce  qu'aurait  dû  se  dire  ce  profond  politique, 
dans  ces  heures  de  méditation  solitaire  ou,  pesant, 
comme  Dieu,  les  trônes  dans  sa  balance,  il  les  trouvait 
trop  légers  pour  lui  résister!  Mais,  quand  on  veut 
joaer  dans  le  monde  le  rôle  de  la  Providence,  il  faut 
comme  elle,  régner  par  la  justice  et  non  par  la  vio- 
lence; il  faut  se  montrer  aux  peuples  comme  un  ar- 
bitre qui,  placé  plus  haut  qu'eux,  sait  discerner  mieux 
qu'eux  leurs  véritables  intérêts,  et  cherche  à  les  con- 
cilier avec  l'intérêt  général.  Mais  enivré  de  ses  lon- 
gues prospérités,  sourd  à  cette  voix  intérieure  qui 
nous  dit  :  ceci  est  une  faute,  quand  il  est  temps  en- 
core de  ne  pas  la  commettre.  Napoléon  touche  à 
Iheure  décisive  de  sa  vie  :  il  va  se  jeter,  tête  baissée, 
dans  cette  lutte  déplorable  où  les  victoires  même 
seront  inutiles,  où  les  défaîtes  ne  se  répareront  pas  ; 
car  les  armées  s'usent  à  force  de  vaincre,  mais  un 
peuple  qui  se  lève  tout  entier  pour  affirmer  son  indé- 
pendance n'use  que  ceux  qui  le  combattent,  et  ne  peut 
pas  plus  périr  que  le  sol  qu'il  défend  ! 

Une  fois  fixé  sur  le  but,  il  fallait  aviser  aux  moyens  : 
le  prétexte  maintenant  était  trouvé  pour  prendre  en 
mains  les  affaires  de  la  Péninsule,  c'était  le  départ  de 
la  famille  royale,  à  condition  que  l'héritier  du  trône 

éffligrât  avec  elle,  et  délivrât  son  successeur,  quel  qu'il 

» 

fût,  d'un  concurrent  dangereux.  Pour  atteindre  à  ce 
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but,  il  suffisait  de  semer  l'épouvante  dans  ces  &mes 
timorées,  et  de  les  décider  à  s'infliger  cet  exil  qni  ser- 
virait si  bien  les  dessins  du  conquérant.  11  fallait  aussi 
répondre  aux  deux  lettres  de  Charles  IV,  et  le  despote 
s'en  acquitta  avec  son  sans-facon  ordinaire  :  à  la  pre- 
mière, il  répliqua  que,  «  fort  honoré  de  cette  de- 
mande, il  avait  besoin  de  savoir,  avant  de  l'accorder, 
si  le  Prince  des  Asturies,  poursuivi  comme  criminel 
d'Etat,  était  rentré  en  grâce  auprès  de  ses  parents,  car 
personne  ne  voudrait  s'allier  &  un  fils  déshonoré.  > 
Quant  au  traité  de  Fontainebleau,  il  répondit  que  <  les 
affaires  en  Portugal  n'étaient  pas  encore  assez  avan- 
cées pour  qu'en  présence  des  Anglais,  toujours  prêts 
à  y  débarquer,  on  pût  morceler  le  commandement  mi- 
litaire, et  soulever  la  population  en  lui  révélant  le 
partage  qui  la  menavait.  »  En  même  temps,  il  ren- 
forçait les  corps  d'armée  rassemblés  sur  la  frontière, 
et  préparait  une  réserve  pour  les  remplacer  quand 
ils  auraient  franchi  les  Pyrénées. 

Tout  était  prêt,  et  l'heure  d'agir  était  venue  :  l'ordre 
fut  donné  aux  troupes  de  marcher  sur  Madrid.  Deux 
routes  mènent  de  Burgos  à  la  capitale,  l'une  par  Sé- 
govie,  l'autre  parAranda;  Dupont  prit  la  première, 
et  Moncey  la  seconde.  Quant  à  l'entrée  de  deux  autres 
divisions  en  Navarre  et  en  Catalogne,  l'Empereur  es- 
saya de  l'expliquer  en  annonçant  à  Madrid  un  double 
mouvement  de  ses  armées  sur  Cadix,  par  la  Catalogne 
et  par  l'Estrémadure.  Le  but  avoué,  c'était  de  mettre 
obstacle  aux  projets  de  l'Angleterre,  et  d'opposer,  sur 
tout  le  littoral  de  la  Péninsule,  le  blocus  continental 
au  blocus  maritime.  Or.  menacer  Cadix,  le  seul  point 
où  pût  s'embarquer  la  famille  royale,  c'était  lui  mettre 
l'épée  dans  les  reins  pour  activer  sa  fuite,  en  face  de 
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ces  armées  qoi^  de  tous  les  points  de  la  frontière,  con- 
vergeaient toutes  Yers  ce  même  but.  Le  doute  n*était 
plus  possible  :  marcher  yers  Cadix,  c'était  pousser  cette 
race  infortunée  sur  le  chemin  qui  menait  à  Texil. 

Après  les  réponses  évasives  de  TEmpereur  aux  deux 
lettres  de  Charles  lY,  on  peut  se  figurer  Teffet  de  ce 
menaçant  envoi  de  troupes  qui  enveloppait  peu  à  peu 
toate  la  Péninsule.  Une  flotte  française  stationnait  à 
Cadii,  et  faisait  flotter  le  drapeau  tricolore  à  deux  pas 
de  Gibraltar.  Une  armée  française  occupait  le  Portugal, 
que  TËspagne  s*était  flattée  un  instant  de  voir  rentrer 
sous  sa  loi;  et  toujours  ce  silence  plus  effrayant  que 
toutes  les  paroles,  toujours  ce  mystère  dont  le  muet 
conquérant  aimait  à  s'envelopper  !  Une  tristesse  mêlée 
d'effroi  régnait  à  Aranjuez,  où  la  Cour  était  venue  s*é- 
tâblir,  sans  oser  passer  par  Madrid,  tant  la  Reine  et 
aod  amant  redoutaient  les  regards  du  peuple,  chez  qui 
rinqaiétude  se  changeait  peu  à  peu  en  irritation.  Le 
seul  refuge,  pour  eux,  c^était  Texil  ;  mais  la  difllculté 
éiait  de  le  faire  accepter  au  vieux  Roi,  dont  il  fallait 
déranger  la  vie  routinière,  et  à  Ferdinand,  peu  sou- 
cieux de  se  livrer  aux  mains  sans  pitié  de  sa  mère  et 
de  Qodoy. 

Cependant  la  résolution  était  si  grave,  si  désespérée, 
qu'aTantd*y  recourir,  la  Reine  et  son  amant  voulurent 
tenter  un  dernier  effort  pour  faire  tomber  ce  masque 
de  bronze  dont  s'enveloppait  Napoléon.  Charles  IV  dut 
lui  écrire  encore,  pour  lui  exprimer  Tinquiétude  que 
causait  à  TEspagne  ce  flot  incessant  de  soldats  que  la 
France  y  versait.  Il  lui  rappelait,  avec  la  candeur 
d'un  enfant,  toutes  les  preuves  d*affection  qu*il  lui 
avait  données,  tous  les  sacrifices  faits  par  lui  à  Tal- 
liance  française  :  sa  marine,  réduite  à  quelques  vais- 
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beaax  que  les  Anglais  retenaient  prisonniera  dans  se! 
ports,  ses  armées  dispersées  en  Portugal,  en  Italie,  ei 
jusqu'en  Pologne,  pour  obéir  aux  ordres  de  l'Empe* 
reur.  En  retour  de  tant  desacriâces,  que  demandait- 
il  !  une  seule  chose  :  connaître  les  desseins  de  son  au- 
guste allié,  car  ils  ne  ponvaienl  pas  itre  hostiles  à 
l'Espagne,  qui  se  ruinait  à  son  service  depuis  plssienn 
générations  de  rois. 

Acculé  ainsi  dans  ses  derniers  retranchements.  Na- 
poléon, hors  d'état  de  répondre,  se  décida  à  agir:  à 
ses  troupes,  disséminées  sur  tous  lei;  points  de  la 
Péninsule,  il  fallait  un  centre  pour  s'y  rallier,  et  un 
général  en  chef  pour  donner  l'unité  à  leurs  mouve- 
ments; le  centre  ce  fut  Madrid,  d'où  il  voulait  chasser 
par  la  terreur  la  famille  royale,  et  le  général  en  chei 
ce  fut  Murât. 

Beau-frére  de  l'Empereur,  Murât  avait  bien  le  droii 
de  rêver  pour  lui  une  de  ces  couronnes  que  l'auto- 
crate semait  si  libéralement  autour  de  lui.  Géuéral 
heureux  et  brilant,  ayant  pris  partà  toutes  les  guerres 
de  l'Empire,  agissant  sur  les  soldats  par  ses  airs  et  ses 
costumes  de  théâtre  ;  honoré  de  l'alliance  du  maître. 
et  devenu  membre  de  sa  famille,  il  avait  vu  passer  de- 
vant lui  bien  des  trdnes,  sans  pouvoir  en  saisir  un  au 
passage.  Son  ambition  s'était  reportée  sur  l'Espagne, 
oîi  il  se  voyait  déjà  changeant  son  titre  de  générai 
pour  celui  de  Roi.  Plus  d'une  fois.  Napoléon  avait  laissé 
tomber  devant  son  beau-frère,  pour  stimuler  son  ïèle. 
quelques-uns  de  ces  mots  à  double  sens  qu'il  désa- 
vouait plus  tard,  et  Murât,  en  travaillant  à  renverser 
le  dernier  des  Bourbons,  était  autorisé  à  croire  qu'il 
travaillait  pour  lui-même. 

Lu  diplomatie  avait  aussi  son  rôle  à  jouer  dans  cette 
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tén^^reusQ  afffii^e  :  Beauh^rnais  reçut  pour  consigne 
d'avoir  Tair  de  tout  ignorer,  ce  qui  lui  était  facile, 
piiisqa*|)xie  savait  rien  ;  de  ne  s'engager  avec  personne, 
çt  d$  s$  tenir  à  Técart  dç  tou^  les  partis  ;  si  on  lui 
demandait  qù  se  dirigeaient  les  troupes^  mentionner 
Tapement  C^if  ^t  Gibraltar,  où  les  Anglais  concen- 
trent des  forces  in^pos^ntes;  enfin,  si  on  Tinterro-» 
^eait  sur  r£mpereur,  parler  de  son  mécontentement, 
san9  ^q  dire  le  motif,  et  le  montrer  de  loin  comme  un 
i^phinx  menaçant  qui  seul  pouvait  donner  le  mot  de 
réfligme. 

Ainsi  la  terreur  était  toujours  larme  que  le  rusé 
despote  tenait  suspendue  sur  la  tête  de  la  famille 
royale.  Mais  avant  de  lancer  ses  troupes  sur  Madrid 
pour  ^  décider  à  fuir,  il  lui  restait  encore  un  ressort  à 
faire  agir.  Izquierdo  était  toujours  à  Paris,  faisant 
passer  à  Madrid  les  terreurs  dont  on  remplissait  son 
4me.  Il  voyait  rarement  TËmpereur,  muet  pour  lui 
comme  pour  tout  le  monde,  et  jouant  le  rôle  d*UQ 
offensé  $ans  vouloir  dire  la  cause  de  son  offense.  Il 
s*eo  dédommageait  avec  Talleyrand  qui,  penchant  vers 
le  second  parti,  comme  Napoléon  vers  le  troisième, 
voulait  la  rive  gauche  de  l'Êbre  en  échange  du  Por- 
tugal. Un  projet  d'alliance  offensive  et  défensive  avait 
même  été  concerté  sur  ces  bases  entre  Izquierdo  et  le 
subtil  diplomate,  et  lancé  en  Espagne  comme  un  ballon 
d'essai.  Mais  Napoléon,  voulant  frapper  un  dernier 
coup»  et  semer  la  terreur  à  la  cour  de  Madrid,  fit 
chasser  brusquement  de  Paris  l'homme  d'affaires  de 
(iodoy ,  comme  pour  rompre  toutes  relations  avec  une 
cour  corrompue  et  perfide. 

Ce  n'iBst  p^s  tout  :  il  fallait  répondre  à  la  lettre  où 
Charles  rv  suppliait  son  auguste  nUié  de  s'expliquer 
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sur  ses  intentions  k  l'égard  de  l'Espagne,  sans  oser  M 
reparler  de  l'alliance  de  Ferdinand  avec  sa  famille. 
Sait-on  à  quel  lâche  expédient  s'abaisse  le  victorieui 
Empereur  î  11  fait  un  crime  au  pauvre  Roi  de  ce  silence 
même  qui  n'est  que  de  la  peur.  «  V.  M.  m'a  demandé 
la  main  d'une  princesse  française,  lui  dit  il;  j'ai  ré- 
pondu que  j'y  coosentais  (ceci  est  faux  ;  ce  consente- 
ment ne  fut  jamais  que  conditionnel,  et  rejeté  dans  un 
vague  lointain),  V.  M.  ne  me  parle  plus  de  ce  mariage: 
tout  cela  laisse  dans  l'obscurité  bien  des  tbjels  impor- 
tants pour  l'intérêt  de  mes  peuples.  J'attends  de  son 
amitié  d'être  éclairé  sur  mes  doutes.  >  Dans  ce  peu  de 
lignes  on  a  Napoléon  tout  entier,  avec  ce  mélange  de 
dureté  et  d'hypocrisie  qui  caractérise  toutes  ses  rela- 
tions avec  la  cour  d'Espagne.  Toujours  grand  parle 
génie,  il  est  ici  descendu  bien  bas  par  le  caractère,  ei 
joue,  comme  le  tigre,  avec  sa  proie  avant  de  la  dévorer. 
Mais  à  force  de  débattre  avec  lui-même  ce  plan  qu'il 
croyait  arrêté,  l'exil  de  la  famille  royale  au-delà  des 
mers,  un  inconvénient  grave  de  ce  départ  se  présenta 
à  sa  pensée  :  chasser  les  Bourbons  espagnols  en  Amé- 
rique, c'était  rompre  à  jamais  les  liens  qui  attachaient 
les  colonies  à  la  mère-patrie.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
cette  vieille  race,  transplantée  sur  un  sol  étranger,  j 
prendrait  racine,  et  y  fonderait  un  empire,  rival  ei 
ennemi  de  celui  de  Madrid,  ou  bien  les  colons,  fatigués 
di)  joug  de  la  métropole,  proclameraient  leur  indépen- 
dance; mais  dans  les  deux  cas,  toutes  relations  étaient 
rompues  entre  elles  et  la  France,  et  cette  mine  fécoude 
ne  serait  plus  exploitée  que  par  l'Angleterre.  Pour 
parer  à  ce  danger  trop  réel,  voici  l'expédient  dont 
s'avisa  l'Empereur  :  Il  écrivit  à  l'amiral  Rosily,  tou- 
jours bloqué  dans   Cadix  avec  une    division    navale 
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française  «  de  se  placer  avec  ses  vaisseaux,  de  manière 
à  empêcher  le  départ  de  la  famille  royale,  si  elle 
yonMi  imiter  la  folie  de  la  cour  de  Lisbonne.  » 

Murât,  docile  à  ses  instructions,  était  entré  en  Es- 
pagne le  10  mars.  Les  provinces  basques,  ne  voyant  en 
lui  qu'un  ennemi  du  favori,  et  dans  ses  soldats  que 
des  libérateurs,  les  accueillirent  avec  enthousiasme. 
Â  Vitoria,  Tarmée  ayant  fait  mine  de  payer  les  vivres 
préparés  pour  elle^  les  autorités  répondirent  fièrement 
<  qu'on  recevait  les  Français  en  amis,  et  que  Thospi- 
talité  espagnole  ne  se  payait  pas.  »  Jamais  campagne 
n'avait  débuté  sous  de  meilleurs  auspices.  Les  soldats 
observaient  la  plus  sévère  discipline,  et  toutes  les 
portes,  tous  les  cœurs  s'ouvraient  devant  eux.  Murât, 
dans  ses  illusions  naïves,  voyait  déjà  la  route  de 
Madrid  et  celle  du  trône  ouvertes  devant  lui.  Mais 
quand  Tarmée  eut  passé  TÈbre;  quand,  au  lieu  des 
vertes  collines  de  la  Biscaïe,  elle  ne  vit  plus  devant 
elle  que  les  plateaux  désolés  de  la  Yieille-Castille,  avec 
quelques  rares  villages^  épars  dans  cet  aride  désert, 
alors  la  vraie  Espagne,  dans  sa  triste  nudité,  se  révéla 
à  elle  pour  la  première  fois.  Les  hommes  avaient 
changé  comme  la  nature  :  une  race  plus  âpre  et  plus 
fière  que  les  Basques  regardait  l'étranger  avec  une 
sombre  méfiance,  prête,  à  la  moindre  injure,  à  se 
changer  en  hostilité. 

L'armée  à  Burgos  fut  encore  bien  reçue,  mais  dans 
la  Tille  mieux  que  dans  les  villages  ;  une  chose,  aux 
yeux  des  Espagnols,  diminuait  son  prestige  :  les  sol- 
dais de  TEmpire  étaient  trop  jeunes,  trop  peu  aguerris; 
les  fatigues  de  la  marche  pesaient  déjà  sur  eux,  en 
attendant  celles  de  la  guerre.  C^étaient  les  Cadets  de  la 
'îrande-Armée,    et   Ton  avait  peine  à  placer  sur  ces 
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jeunes  fronts  un  reflet  de  la  gloire  de  leurs  sdiiS. 
Cependant  l'arhiéd  avançait,  bien  reçue  êh  somme  pkr 
les  habitante  qui  faciles  aux  illusions,  n'atléhrtiaiâfil 
de  l'intervention  française  ri'Qn  de  moins  que  la  con- 
quête de  Gibraltar,  là  chute  du  fkvori,  et,  pour  Ferdi- 
nand, la  main  d'une  princesse  française.  GodeJ,  Ton- 
lànc  gagner  lès  bonnes  grâces  de  Murât,  dé  qni  1è 
rapprochait  une  certaine  conformité  de  nature,  lui 
faisait  par  écrit  toute  espèce  d'avances  ;  mais  ses  lettres 
demeuraient  sans  réponse.  L'ambition  avait  enseigné 
la  prudence  à  Murât,  qui  resta  muet  avec  lai  comme 
avec  tous  ceux  qui  l'interrogeaient  sur  les  projets  de 
son  Maître.  Ce  silence  lui  coûtait,  car  il  eût  aimé  à  se 
parer  de  sa  mission  auprèades  Espagnols,  et  à  se  frayer 
ainsi  le  chemin  du  trône.  Mais,  tout  en  se  taisant,  il 
harcelait  l'Empereur  de  questions  sur  ses  dessein^ 
qu'il  avait  besoin  de  connaître,  disait-il,  pour  les  exé- 
cuter; mais  celni-ci  restait  muet  avec  son  beau-frtre 
comme  avec  les  Espagnols. 

La  question  d'une  alliance  de  famille  entre  les  deux 
dynasties  était  devenue  plus  problématique  que  jamais. 
Unefllle  de  Lucien,  qu'on  croyait  destinée  à  Ferdinand, 
avait  été  renvoyée  de  la  cour,  pour  s'être  montrée, 
ainsi  que  son  père,  peu  docile  aux  projets  du  despote, 
qui  voulait  être  obéi  de  sa  famille  comme  de  ses  sujets. 
Une  nièce  de  l'Impératrice,  adoptée  par  Napoléon, 
venait  d'épouser  le  prince  d'Aremberg.  Ainsi  ce  mariage, 
dont  le  rêve  consolait  l'Espagne  de  toutes  ses  misferes, 
reculait  devant  Ferdinand  au  (ièn  de  se  rapprocher  de 
lui  ;  là  triste  vérité  apparaissait  peu  à  peu  h  ses  yeux 
comme  à  ceux  du  pays.  Le  clergé  espagnol  qui,  jus- 
qu'ici, n'a%-^it  vonlovoir  dans  l'Empereur  qile  le  res- 
taurateur des  auteh  abattus,  aliéné  par  ëes  démêlés 
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arec  U  SaiiU-Siége,  commeucait  à  voir  en  lui  un  en- 
Baaii,  et  pouvait,  à  un  moment  donné,  soulever  contre 
lui  le  pays  tout  entier.  Quant  à  la  Reine  et  à  son 
amant,  ih  n*avaient  plus  qu'une  pensée,  celle  de  fuir, 
et  de  inattre  T Atlantique  entre  eux  et  le  despote,  qui 
commençait  à  jeter  le  masque.  Mais  le  bon  Charles  IV, 
toujours  confiant  dans  la  loyauté  de  sen  illustre  allié, 
ne  pouvait  se  résigner  à  renoncer  ainsi  à  ses  chasses 
et  à  ses  châteaux  royaux  ;  tout  ce  que  la  Reine  et 
Godoy  purent  obtenir  de  lui,  ce  fut  qu^il  consentit  à  se 
retirer  à  Séville. 

Quant  &  Ferdinand,  révolté  à  la  seule  pensée  de  cette 
fuite  en  Amérique,  qui  le  livrerait  à  la  merci  de  ses 
deux  mortels  ennemis,  Tidée  d'une  retraite  à  Séville 
ne  iui  souriait  pas  davantage.  Voyant  dans  Napoléon 
1  arbitre  de  sa  destinée,  toui  son  désir  c'était  d'échap- 
per, grâce  à  lui,  à  Todieuse  domination  du  favori.  Son 
oDcle,  rinfant  don  Antonio,  repoussait  comme  lui  Tidée 
de  fuir  devant  les  Français,  quand  on  espérait  d'eux  hst 
régénération  de  TEspagne  et  la  délivrance  d*un  joug 
abhorré>  Le  Conseil  de  Castille  s'était  prononcé  dans 
le  même  sens,  ainsi  que  le  ministre  de  la  justice,  Ca* 
ballero,  liche  courtisan  de  la  force  et  du  succès.  Ce  - 
pendant  Tannée  française  s'approchait  de  Madrid  à 
marches  forcées;  la  Reine  et  Godoy,  bien  décidés  à 
ne  pas  l'attendre,  commencèrent  les  ;prépi^ratifs  du 
départ,  fixé  au  17  mars. 

L'effet  produit  sur  la  population  de  Madrid  par  la 
oonvelle  du  prochain  départ  de  la  famille  de  se%  rois 
dépassa  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre.  Oetie  liche 
désertion  d^n  monarque,  abandonnant  son  poâte  de 
combat,  et  renonçant  k  un  trône,  faute  d'én'eiigie 
pour  le  défendre,  rappelait  la  fuite  des  Bragance,  et 


232       ACADKHrR    DBS  GCIBNCK!»    MORALU   BT  POLITIQUU. 

l'Espagne  finit  par  envelopper  lett  deux  races  royales 
dans  le  même  mépris.  Un  mot  du  Roi,  mais  un  mot 
parti  du  cœur,  un  appel  à  ce  peuple  enthousiaste  eût 
suffi  pour  le  lancer  contre  l'étranger,  surtout  s'il  eût 
vu  à  sa  tête  son  favori  à  lui,  le  Prince  desAsturies; 
mais*  le  départ  trop  évident  du  Roi,  de  la  Reine  et  de 
Oodoy,  traînant  à  leur  suite  l'héritier  du  trône  pri- 
sonnier, excita  daus  tous  les  rangs  de  la  société  le^ 
ressentiments  les  plus  amers.  L'Espagne  se  sentit 
abandonnée  par  ses  rois,  et,  forcée  de  choisir  entre 
eux  et  l'étranger,  elle  était  prête  à  se  donnera  ce  der- 
nier, mais  à  une  seule  condition  :  c'est  qu'il  prit  en 
main  la  cause  de  sou  Prince  bieu-aimé  contre  l'abject 
favori  1  Qu'on  se  figure  une  armée  désertée  par  ses 
chefs  au  moment  de  la  bataille,  un  peuple  loyal  et  dé- 
voué trahi  par  ses  rois  au  moment  où  il  ne  -demandait 
qu'à  mourir  peur  eux,  et  l'on  aura  une  idée  des  pas- 
sions qui  fermentaient  dans  l'ardente  population  de 
Madrid,  surveillant  d'un  œil  inquiet  les  apprêts  de 
cette  fuite  où  elle  ne  voyait  qu'âne  trahison  :  «  Si  Godoj 
et  sa  maîtresse,  se  disait-on,  ont  si  peur  des  Français, 
c'est  que  ceux-ci  sont  favorables  à  la  cause  de  l'in- 
fant, et  alors  les  ennemis  du  Prince  de  la  Paix  soni 
les  amis  de  Ferdinand  et  les  sauveurs  de  la  patrie!  * 

Le  départ  une  fois  décidé,  restait  à  l'exécuter,  et  la 
chose  n'était  rien  moins  que  facile,  en  face  d'un 
peuple  soupçonneux,  irrité,  qui  avait  perdu  tout  res- 
pect pour  ses  rois  en  se  voyant  abandonné  par  eux. 
L'armée  française  pouvait  se  montrer  d'un  instant  à 
l'autre,  et  il  fallait  la  gagner  de  vitesse.  Le  premier 
soin  du  favori  fut  d'envoyer  à  Cadix  l'ordre  de  tenir 
cinq  frégates  prêtes  à  prendre  la  mer,  et  de  rappeler 
toutes  les  troupes  que  l'Espagne  avait  encore  en  Poi- 
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tugal.  Que  lui  importait,  au  moment  où  rAmérique 
entière  allait  s'ouvrir  devant  lui,  cette  souveraineté 
bâtarde  qu'il  avait  rêvée  dans  les  Algarves  ?  La  divi- 
sion espagnole  qui  occupait  l'Alentejo  reçut  Tordre  de 
s6  diriger  sur  Séville  pour  protéger  le  départ  de  la 
famille  royale.  Mais  ces  troupes,  loin  d'être  une  pro- 
tection pour  Godoy^  ne  devaient  être  qu'un  danger  de 
plus;  pour  tout  bon  Espagnol,  Tennemi  public^  l'en- 
nemi national,  ce  n'étaient  pas  les  Français,  c'était  le 
favori  ! 

Le  13  mars,  la  cour  était  à  Aranjuez,  et  le  départ 
était  arrêté  pour  le  17.  Des  relais  étaient  préparés  sur 
toute  la  route  jusqu'à  Séville,  et  la  maison  militaire 
du  Roi  devait  se  rendre  à  Aranjuez  pour  assurer  sa 
retraite.  Mais  une  profonde  irritation  régnait  dans 
cette  troupe  d'élite,  surtout  chez  les  gardes  du  corps, 
les  anciens  camarades  de  Godoy.  Du  reste,  l'esprit  de 
révolte  était  partout  :  de  graves  symptômes  d'insubor- 
dination s'étaient  manifestés  jusqu'au  sein  du  cabinet. 
Le  ministre  de  la  justice,  sommé  par  Godoy  de  con- 
courir aux  préparatifs  de  départ,  s'y  était  refusé  en 
disant  au  Prince  :  <  Je  n'ai  d'ordres  à  recevoir  que  du 
Roi.  »  Une  scène  très-vive  avait  eu  lieu,  et  le  favori 
avait  pu  sentir,  même  sous  le  toit  de  son  maître,  que 
son  règne  était  fini. 

L'exaspération  était  plus  vive  encore  chez  les  habi- 
tants d'Aianjuez  :  habitués  à  s'enrichir  dn  voisinage  de 
la  cour,  ils  ne  pouvaient  se  faire  à  l'idée  de  la  voir 
partir  pour  n'y  plus  revenir.  Nuit  et  jour,  ils  mon- 
taient la  garde  à  la  porte  du  château,  bien  décidés  à 
n'en  laisser  sortir  personne,  surtout  leur  bien  aimé 
Ferdinand.  Ce  départ,  qu'il  fallait  empêcher  à  tout 
prix,  était  pour  lui  pire  qu'une  abdication,  c'était  un 
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suicide!  Une  fois  en  route,  loin  du  sol  natal  et  du 
toit  de  ses  pères^  il  se  livrait  pieds  et  points  li^  au 
favori,  et  n'avait  à  attendre  de  lui  ni  pitié  ni  merci  ! 

Le  mercredi  16  mars  Tagitation  était  telle  aux  portes 
du  château  que  Chartes  IV,  automate  docile  sous  \^ 
mains  qui  le  faisaient  mouvoir^  fut  chargé  de  la  calmer 
par  une  proclamation  où  il  désavouait  tout  projet  de 
départ^  et  promettait  de  ne  pas  quitter  Arai^uez.  Le 
mensonge  était  flagrant,  et  ne  pouvait  tromper  per- 
sonne ;  mais  c'est  ainsi  que  l'on  gouverne  en  Espagne, 
et  même  ailleurs  !  L'artde  conduire  les  hommes,  n'est- 
ce  pas  celui  de  les  tromper?  Cette  proclamation,  où 
l'honnête  monarque,  toujours  de  bonne  foi,  même 
quand  il  mentait,  promettait  avec  une  sincère  affection 
à  ses  sujets  de  ne  jamais  les  quitter,  ramena  le  calme 
pour  quelques  instants.  Le  peuple,  s*assemblant  en 
foule  sous  les  fenêtres  du  palais,  demanda  à  grands 
cris  à  voir  ses  souverains,  et  les  salua  de  ses  acclama- 
tions frénétiques  :  <  Vive  le  Roi  !  meure  le  Prinoe  de 
la  Paix  !  » 

Le  17  au  matin  arrivèrent  encore  de  nouveaux  élé- 
ments de  troubles  ;  c'était  la  garnison  de  Madrid,  avec 
la  portion  la  plus  remuante  de  sa  population  qui,  ins- 
truite des  projets  de  départ  de  ses  souverains,  venait 
s'en  assurer  par  ses  propres  yeux,  et  au  besoin,  s'y 
opposer.  L'irritation  s'accrut  encore  quand  on  vit  les 
voitures  chargées  dans  les  cours  du  château  et  les 
chevaux  prêts  à  atteler.  La  foule  était  énorme  autour 
de  la  résidence  royale  et  de  celle  du  Prinoe  de  la  Paix. 
La  journée  toutefois  s'écoula  sans  orage^  mais  vers 
minuit,  une  dame  voilée  sort  de  chez  le  Prince,  au 
bras  d'un  officier,  et  escortée  par  un  peloton  de  hus- 
sards de  la  garde  du  favori.  Le  peuple,  dont  l'affluence 
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ïïh  j^&è  cessé,  même  avec  la  imit,  croit  rdconnaitrê  là 
maîtresse  de  Godoy,  Josepha  Tudo,  et  nrfnse  d<d  la 
laisâ^èr  pafs^er.  Les  hussarde  veulent  lui  ouvrir  un 
passage,  mais  1^  gardes  du  corps,  mêlés  à  la  fou]%, 
Teiciteïit  et  la  soutiennent,  et  eUe  résiste  obstinettient. 
Un  coup  de  feu  est  tiré,  en  ne  sait  ni  d*où  ni  comment, 
et  ce  coup  est  le  signal  d*une  lutte  acharnée.  Les  gar- 
des in  corps  chargent  les  hussards  à  coups  de  sabre, 
lés  gardes  ^aliènes  et  espagnoles  viennent  à  leur  tour 
se  jeter  dans  la  mêlée,  et  prêtent  à  insurrection  leur 
appm.  Bientôt  la  foule  accourt  sous  lesfenêtres  du  Roi, 
et  le  foi'ce  à  paraître,  en  demandant  à  grands  cris  la 
tète  du  Prince  de  la  Paix.  Puis  elle  se  porte  en  masse 
vers  son  hôtel,  et  s'arrête  un  instant  devaM  sa  porte, 
effrayée  de  sa  propre  audace,  et  hésitant  sur  ce  qu*elle 
doit  faire. 

Â  ce  moment  un  autre  coup  de  fusil  part  de  Tinté- 
rienr  du  palais  ;  c'en  est  assez  pour  déchaîner  les  pas- 
sions populaires,  un  infant  suspendues.  Les  portes 
sont  enfoncées,  une  multitude  furieuse  se  rue  dans  les 
appàttements.  Les  meubles,  les  statues,  les  tableaux 
sont  détruits.  Le  peuple  cherche  partout  sa  victime, 
jQS<(TFe  dans  les  réduits  les  plus  secrets  ;  mais  il  n^ 
rencontré  que  Tépouse  du  Prince,  victime  innocente, 
sacrifiée  à  l'ignoble  parvenu  dont  un  caprice  de  la 
Reine  a  presque  fait  un  Roi.  Il  l'entoure  de  «fes  n^- 
pects,  la  porte  en  triomphe  dans  un  carrosse  de  la 
conr.èt  fa  traîne  jusqu'au  palais  royal  où  elle  rëpre^nd 
sa  pl&de  sous  le  toit  de  ses  aïeux.  A  défaut  du  Prince, 
qu'on  tfe  pëu^  trouver  ntille  pati,  le  peuple  exiaSpéré 
se  vëffgé^ut  Sa  somptueuse  demeure  :  rien  n^est 'épar- 
gné, mais  Irîeh  li'ëst  détourné  non  plus^  sons  peine  de 
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mort.  Le  jour,  qui  vient  à  paraître,  met  seul  un  terme 
à  cette  scène  de  dévastation. 

Le  Roi,  la  Reine,  éperdus,  hors  d'euz-mêmes,  rede- 
mandent h  grands  cris  leur  cher  Emmanuel,  tandis  que 
leii  regards  triomphants  de  leur  flls  trahissent  sa  joie 
maligne  de  la  chute  de  son  rival.  Bientôt  les  ennemis 
du  favori,  ses  amis  même,  et  la  Reine  la  première, 
s'efforcent  de  persuader  au  Roi  que  le  seul  moyen  de 
calmer  la  fureur  du  peuple,  et  de  sauver  cette  vie  si 
précieuse,  c*est  de  déclarer  Godoy  déchu  de  tous  sm 
titres  et  emplois.  Charles,  toujours  docile,  obéit  à 
regret;  un  décret  royal  retire  au  favori  toutes  les 
dignités  dont  le  poids  l'écrasait,  et  les  jette  en  holo- 
causte aux  passions  populaires. 

Il  faut  renoncer  à  décrire  la  folle  joie,  la  délirante 
ivresse  du  peuple,  àAranjuez  d'abord,  puis  à  Madrid, 
puis  dans  l'Espagne  toute  entière,  quand  vint  &  se  ré- 
pandre la  nouvelle  de  la  chute  du  favori.  Une  seule 
chose  manquait  à  se  triomphe,  c'était  la  tête  de  Godoy, 
car  l'Espagne  moderne,  comme  la  vieille  Rome,  a  > 
besoin  de  mêler  du  sang  à  ses  fêtes  ;  les  atUos-da-fe 
et  les  combats  de  taureaux  ont  laissé  sur  elle  une  em- 
preinte qui  ne  s'effacera  pas.  Bauharnais,  bientôt  infor- 
mé, accourt  à  Aranjuez  pour  féliciter  le  Prince  des 
Asturies,  et  rassurer  le  Roi  en  lui  prometttint  les 
sympathies  de  sou  auguste  maître  et  l'appui  de  ses 
armées. 

Que  faisait,  pendant  ce  temps,  le  triste  favori?  Caché 
dans  le  coin  le  plus  obscur  des  combles  de  son  palaii, 
enroulé  dans  une  natte  qui  le  dérobait  à  tous  les 
regards,  mais  en  lui  Interdisant  tout  mouvement,  il 
resta  trente-six  morielles  heures  à  savourer  ce  lent 
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supplice,  plus  cruel  peut-être  que  tous  ceux  qu*une 
populace  en  délire  aurait  pu  lui  infliger.  Quelles  furent 
ses  réflexions  pendant  cette  longue  agonie?  Quel  regard 
ne  dut-il  pas  jeter  sur  sa  Tie  passée^  sur  ce  peuple  que 
Dieu  lui  avait  confié,  pour  qu*il  le  relevât,  et  qu*il  avait 
ruiné,  abaissé  presque  à  son  niveau!  Enfin,  le  19  au 
matin,  vaincu  par  la  souffrance  et  par  la  faim,  il  se 
hasarde  en  tremblant  à  sortir  de  sa  cachette  ;  bientôt 
aperçu  par  un  garde    wallon,   qu*il  essaie   en  vain 
d'acheter,  il  est  dénoncé,  livré  à  la  rage  de  ses  enne- 
mis. Mais  après  une  longue  nuit  de  recherches  et  d'at- 
tente, la  foule  s'était  dispersée,  ou  cherchait  ailleurs 
sa  victime.  Quelques  gardes  du  corps,  saisi?  de  pitié 
pour  leur  ancien  compagnon  d'armes,  l'entourent  de 
leurs  chevaux  comme  d'un  rempart,  et  se  dirigent  ave  c 
lui  vers  leur  quartier.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire, 
c*est  de  défendre  sa  vi^  en  exposant  la  leur  ;  mais  les 
insultes^  la  boue,  les  pierres  ne  cessent,  pendant  ce 
pénible  trajet,  de  pleuvoir  sur  l'infortuné  Godoy.  Enfin 
il  arrive  à  la  caserne,  meurtri,  défiguré,  un  œil  presque 
arraché  par  une  pierre^  la  cuisse  percée  d'un  coup  de 
couteau,  les  pieds  broyés  par  les  fers  des  chevaux,  et 
le  lit  où  on  jette  cet  homme  qui  a  passé  sa  vie  dans  le 
palais  des  rois,  c'est  la  paille  d'une  écurie  ! 

Le  Roi,  la  Reine  surtout,  en  apprenant  que  leur 
«  cher  Emmanuel  »  était  découvert,  n'eurent  plus 
qu'une  pensée,  ce  fut  de  le  sauver.  La  Reine,  oubliant 
ses  longues  rancunes  contre  son  fils^  se  jeta  presque  à 
ses  genoux  pour  lui  demander  la  vie  de  Godoy  ;  Ferdi- 
naild  céda,  surtout  aux  instances,  de  son  père,  et 
courut  vers  la  caserne  que  la  foule  commençait  déjà  à 
assiéger.  Le  peuple  irrité  s'apaisa  tout  d'abord  en 
voyant  son  idole,  et  un  mot  de  sa  bouche  sufilt  pour  le 
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(lispArsçp.  Ferdinatiil,  jouant  la  maenaniisiU,  cat^ 
sa  Joie  haineuse  en  voyant  son  ennemi  terrassé  ;  «Je 
te  promets,  lui  dit-il,  d'oublier  tous  tes  torts,  et  de  te 
faire  grâce,  -i-  Es-tu  déjà  Roi,  pour  faire  grâce,  dit  le 
fovori,  jt  qui  la  baine  rendit  un  moment  son  énergie.  — 
Non  !  répondit  Fecdinand;  je  ne  le  suis  pas,  malsj$  le 
serai  bientôt  1  » 

Il  ^lait  tenir  la  promesse  de  l'infaot,  plus  facile  )i 
fftire  qu'à  réaliser  ;  tl  fallait  arracher  sa  victime  4  UQe 
populace  déchaînée.  Charles,  pour  sauver  son  favori 
aurait  donné  sa  couronne,  et  la  Reine  sa  vie!  Après 
en  «TOir  délibéré  avec  le  Conseil  des  ministres,  heureux 
comme  le  peuple,  comme  l'armée,  comme  l'Esp^^ne 
entière,  d'être  affranchis  de  ce  joug  détesté,  on  décida 
d'envoyer  Godoy  â  Grenade,  en  se  servant  des  relais 
préparés  pour  le  départ  du  Roi.  Un  carrosse  de  la 
cour  fut  amené  devant  la  caserne;  mais  avant  même 
que  le  fugitif  eût  osé  y  mont«r,  le  peuple  ameuté  se 
Jeta  sur  ^la  voiture,  et  la  mit  en  pièces,  après  avoir 
dételé  les  mules  ;  le  favori  dut  rester  bloqué  dans  sa 
prison,  saisissante  ironie  de  la  Providence,  qui  lui  w&i- 
gnait  pour  théâtre  de  son  châtiment  le  lieu  même  où 
avait  commencé  sa  fortune  I 

Une  seule  voie  restait  ouverte  à  Charles  pour  sauver 
Aon  bien-aimé  Emmanuel  :  c'était  de  s'immoler  lui- 
même,  et  d'abdiquer  en  faveur  du  fils  qu'il  détestait, 
pour  sauver  le  favori  qu'il  aimait  plus  que  son  trône, 
plus  que  sa  vie  I  Pour  la  première  fois,  Charles  eut  uo^ 
pensée  à  lui  ;  il  en  fit  part  k  la  Roioe  qui,  s'oubliant 
ell&-même  pour  ne  songer  qu'à  son  amant,  appouva  le 
projet  de  son  époux.  Le  décret,  rédigé  à  la  hAte.  portail 
que  «  le  monarque,  âgé,  infirme  et  pliant  eçus  le  poids 
de  ses  cbagrioE,  abdiquait  en  faveur  de  son  fils,  et  ré* 
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clam&it  pour  lui  Fobéissance  de  ses  fidèles  sujets.  »  Du 
reste,  pas  an  mot  n'était  prononcé,  pas  une  condition 
posée  à  Ferdinand  pour  protéger  la  vie  du  favori.  Ce 
décret,  publié  sur-le-champ,  alla  semer  la  joie  jusqu'aux 
extrémités  du  royaume.  Partout  ce  fut  un  transport, 
an  délire  :  on  s*embrassait  sans  se  connaître,  on  se 
félicitait  d'être  délivré  d'un  joug  abhorré  ;  on  entre- 
voyait pour  VEspagne  une  longue  série  de  prospérités, 
sons  an  jeune  prince,  élevé  à  Técole  du  malheur,  qui 
lui  aurait  sans  doute  enseigné  Tart  de  régner. 

L'abdication  de  Charles  IV,  Tavénement  de  Ferdi- 
nand VII  manquaient  du  sceau  de  la  légalité  ;  il  aurait 
fallu  les  Cortès  pour  autoriser  d'aussi  graves  change- 
ments, mais  personne  n'eut  le  temps  d'y  songer  ; 
rivresse  de  la  joie  publique  couvrit  et  légitima  tout  ce 
qui  s*était  fait.  Pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  TEspagne  fut  unanime  dans  un  seul  sentiment: 
Tadhésion  passionnée  à  son  nouveau  souverain.  Quant 
à  Ferdinand,  il  fallait  son  inexpérience  pour  prendre 
au  sérieux  cette  couronne,  arrachée  par  l'émeute  à  son 
père,  à  quelques  lieues  d'une  armée  étrangère,  en  mar- 
che vers  la  capitale,  et  sans  le  consentement  de  l'or- 
gueilleux suzerain  qui  seul  pouvait  lui  octroyer  la  per- 
mission de  régner.  Déjà  la  cour  tout  entière,  délaissant 
son  vieux  Roi  pour  se  tourner  vers  le  soleil  levant,  venait 
ramper  aux  pieds  de  son  nouveau  monarque.  Celui-ci 
accueillit  ces  hommages  en  homme  qui  avait  conscience 
de  son  droit.  Il  garda  provisoirement  les  ministres  de 
son  père,  mais  il  se  hita  de  faire  commencer  le  procès 
de  Oodoy^  et  de  rappeler  de  leur  exil  le  duc  del  Infan- 
tado  et  Escoïquiz^  en  nommant  le  premier  capitaine  de 
ses  gardes  et  président  du  Conseil  dêcastille. 

Mais  le  plus  pressé  c'était  de  s'occuper  de  Tarmét 
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française  qui  se  dirigeait  sur  ;Madrid  à  marches  for- 
cées, et  de  l'Empereur,  sans  lequel  il  n'y  avait  rien  de 
fait,  car  c'était  à  Paris  que  se  décidait  maintenant  le 
sort  de  la  Péninsule.  Une  bassesse  de  plus  ne  coûtait 
rien  à  Ferdinand  ;  aussi  le  premier  acte  de  son  règne 
fût-il  de  dépêcher  vers  Napoléon  trois  des  plus  grands 
seigneurs  de  la  cour,  pour  mettre  à  ses  pieds  la  cou- 
ronne qu'il  venait  de  ceindre,  et  renouveler  ses  ins- 
tances pour  obtenir  la  main  d'une  princesse  impériale. 
Le  duc  del  Parque  fut  envoyé  à  Murât  pour  régler 
l'entrée  de  l'armée  française  à  Madrid.  Quant  &  l'Es- 
pagne, volontairement  aveuglée,  comme  son  Roi,  sur 
les  dangers  de  la  situation,  elle  prit  au  sérieux  avec 
lui  cette  royauté  éphémère,  et  respirant  un  instant 
entre  deux  servitudes,  elle  attendit  l'étranger  comme 
on  attend  son  libérateur  I 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  tous  ces  événe- 
ments, si  pressés,  si  rapides  que  l'histoire  a  peine  à 
les  suivre.  Entre  un  Roi  annulé,  une  Reine  impudique 
et  un  favori  justement  accablé  sous  le  mépris  public, 
sur  qui  peut  se  porter  l'intérêt?  Sera-ce  sur  ce  lâche 
Ferdinand,  tour  à  tour  haineux  et  rampant  avec  ses 
ennemis,  et  à  genoux  devant  le  despote  qui,  voilé  dans 
son  lointain  mystérieux,  comme  la  fatalité  antique, 
conduit  les  événements  en  ayant  L'air  de  les  suivret 
Non  :  le  héros  de  cette  histoire,  s'il  y  en  a  un,  c'est  le 
peuple  espagnol  qui  seul  a  conservé,  en  face  d'une 
cour  avilie,  la  sainte  tradition  de  la  pudeur  publique. 
Oui  nous  aimons,  malgré  ses  emportements  sauvages, 
ce  pauvre  peuple,  égaré  mais  loyal,  qui  ne  peut  se  dé- 
cider ni  à  mépriser,  ni  à  hair  ses  souverains,  et  qui 
voudrait  les  relever  avec  lui  au  niveau  de  ce  glorieux 
passé  dont  il  rêve  obstinément  le  retour.  Depuis  Phi- 
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lippe  V,toat  lui  est  venu  de  la  France,  ses  Rois  d'abord 
ses  guerres  toujours  malheureuses^  puis  les  réformes 
incomplètes  qui,  sous  Charles  III,  ont  un  moment 
rendu  Tessor  à  Tindustrie  nationale.  Et  cependant,  qui 
n'admirerait  les  instincts  généreux,  le  sens  pratique 
de  ce  peuple  qui  a  su  résister  aux  entraînements  de 
Ja France?  Il  avait  comme  elle  sa  révolution  à  faire, 
pour  s'affranchir  d*un  double  joug,  celui  du  pouvoir 
absolu  et  celui  du  clergé  !  mais  en  voyant  Finfortuné 
Louis  XVI  expier  sur  Téchafaud  les  fautes  de  ses  de- 
vanciers, l'Espagne  s*est  arrêtée  tout  court  dans  sa  car- 
rière de  réformes  ;  les  erreurs  de  la  France  lui  ont  en- 
seigné la  sagesse.  Plutôt  que  de  toucher  à  ce  vieux 
trône  vermoulu,  qu*elle  respecte  sans  vouloir  juger 
celui  qni  y  est  assis,  elle  a  ajourné  sa  révolution,  dans 
Fespoir  que  ses  Rois  se  chargeaient  de  la  faire.  Elle  a 
renoncé,  pour  le  moment  du  moins,  à  ces  libertés 
qu'elle  rêvait,  en  voyant  le  triste  usage  qu*én  avait 
fait  la  France.  Mais  les  nobles  instincts,  qui,  tôt  ou 
tard,  font  les  peuples  libres,  ne  sont  pas  éteints  chez 
elle,  ils  se  réveilleront  bientôt  quand  il  lui  faudra  dé- 
fendre contre  l'étranger  Tarche  deux  fois  sainte  à  la- 
quelle on  ne  doit  pas  toucher,  Tindépendance  nationale 
et  le  trône  de  ses  Rois  ! 

ROSSBEtTW  SAINT-HiLiURB. 
fLafinhla  prochaine  livraison  J 
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DES  RECOURS 

POUR  EXCÈS  DE  POUVOIRS 

PEVillT  LE  COHSEIL  D'ÉTAT  ">. 


Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  nous  avons 
exposé  comment  s'était  formée  la  jurisprudence  Ju 
Conseil  d'Élat  relative  aux  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs, qui  a'  été  consacrée  par  la  loi  du  34  mai  187Î. 
On  a  vu  que  le  Conseil  a  l'autorité  d'une  cour  de  cassa- 
tion h  l'égard  de  toutes  les  juridictions  administrativef 
qui  statuent  en  dernier  ressort,  de  tous  les  agents  de 
l'administration  et  même  des  conseils  électifs. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  ce  recours?  Quel  est  le 
sens  des  mots  excès  de  pouvoirs?  Ici  nous  avons  à  si- 
gnaler un  travail  aussi  ingénieux,  aussi  hardi,  aussi 
utile  que  celui  qui  a  créé  le  recours  lui-même. 

En  matière  judiciaire,  le  pourvoi  en  cassation  peut 
être  motivé  par  l'excès  de  pouvoirs,  l'incompétence,  la 
violation  des  formes,  la  violation  de  la  loi.  Le  Conseil 
d'État  n'avait  qu'un  seul  mot  à  sa  disposition,  L'excès 
de  pouvoirs.  Mais  il  en  a  fait  sortir  pour  lui  un  droit  de 
contrôle  d'une  étendue  presque  égale. 

Les  dispositions  des  lois  qui  ont  ouvert  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  en  matière  judiciaire,  ont  un 
sens  énergiquement  restrictif. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  52. 
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Ainsi,  poiur  en  citer  deux  exemples  assez  saillants, 
Tarticle  80  de  la  loi  du  97  ventôse  an  vin  donne  au 
gouvernement,  par  l'organe  du  procureur  général,  le 
droit  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  les  actes  par  les- 
qiiels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs.  D'autre 
part,  l'article  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  porte  que 
les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  en  dernier 
ressort  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoirs.  Ilenrion  de 
Pansey,  dans  son  savant  Traité  de  Vautorité  judiciaire^ 
écrit  qu'il  n'y  a  excès  de  pouvoirs  que  dans  le  cas  où  «  le 
juge,  franchissant  les  limites  de  l'autorité  judiciaire, 
se  porte  dans  le  domaine  d'un  autre  pouvoir  (1).  »  Cette 
doctrine  n'a  jamais  été  consacrée,  d'une  manière  com- 
plète. Ainsi  plusieurs  arrêts  ont  annulé,  comme  en- 
tachées  d'excès  de  pouvoirs,  des  décisions  de  tribunaux 
civils  jugeant  en  matière  commerciale,  qui,  afin  de  se 
rapprocher  plus  complètement  des  tribunaux  de  com- 
merce, refusaient  d'admettre  le  ministère  public  à  don- 
ner des  conclusions,  comme  il  a  le  droit  de  le  faire  dans 
toutes  les  contestations  soumises  à  ces  tribunaux  (2). 
D'autres  ont  annulé  des  décisions  qui  protestaient  con- 
tre la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  tout  en  s'y 
soumettant  (3).  Il  s'agit  bien  là  de  décisions  rendues 
dans  Texercice  de  l'autorité  judiciaire,  mais  ce  sont  des 
(ails  d'une  gravité  exceptionnelle.  Il  est  certain  que,  à 

(1)  Chapitre  XXXIII. 

(3)  Arrêts  da  21  avril  1846  (tribunal  de  Pantoise  et  tribunal 

iTArcis^suf^AubeJf  15  juillet  1846  (tribunal  de  Jonzac). 

(3)  ArréU   du  7  juillet  1847  (cour  de  NancyJ,  5  avril  184S 

tribunal  de  JcnsacJ 

16. 
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l'égard  des  juges  de  paix,  l'excès  de  pouvoirs  ne  s'en- 
lend  que  de  l'infraclion  par  laquelle  le  juge,  sortant  de 
ses  atiributioQS,  troublerait  l'ordre  des  juridictions  ei 
perlerait  atteinte  à  des  principes  d'ordre  public  que 
toutes  les  autorités  sont  tenues  de  respecter.  IHi  la  vio- 
lation de  la  loi,  ni  le  défaut  de  motifs,  ni  l'omission  des 
formalités  substantielles  pour  les  jugements,  ni  l'ad- 
mission d'une  opposition  formée  contre  un  jugement 
contradictoire,  ni  l'empiétement  sur  les  pouvoirs  du 
tribunal  d'arrondissement,  qui  donne  d'ailleurs  ouver- 
tureà l'appel,  n'autoriseraient  un  semblable  recours  (1). 

Cette  définition  restrictive  est  parfaitement  conforme 
à  l'intention  du  législateur.  En  ce  qui  touche  spéciale- 
ment les  décisions  des  juges  de  paii,  la  discussion  de  la 
loi  du  25  mai  1838  établit  que  l'on  a  cherché  à  res- 
treindre les  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce 
grand  corps  judiciaire  n'est  pas  un  degré  de  juridiction. 
Il  ne  do(l  pas  être  appelé  à  intervenir  pour  corriger 
toutes  les  erreurs  du  juge:  il  est  seulement  chargé  de 
veiller  au  maintien  de  l'unité  de  législation,  et,  quand 
il  s'agit  des  affaires  très-nombreuses,  de  minime  impor- 
tance, sur  lesquelles  le  juge  de  paix  prononce  en  der- 
nier ressort,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  on  a 
pensé  que  les  excès  de  pouvoirs  nettement  caractérisés 
avaient  seuls  la  gravité  nécessaire  pour  motiver  un 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  élai^i  la  défini- 
tion des  excès  de  pouvoirs  autant  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  l'a  restreinte,  et  elle  l'a  fait  avec 

(UArr.du  14  août  1865 /bc(r<>>d'AjCTi;,du  10  février  1868 /'Lert^y, 
du29jumell863A'^or»wrtd/du31iaaTierl870^fi«aMcim«M/  etc. 
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juste  raison,  en  s'inspirant  des  conditions  propres  dans 
lesquelles  s'exerce  l'action  administrative,  et  des  règles 
spéciales  établies  par  le  législateur  pour  les  recours 
devant  les  juridictions  administratives. 

Dans  l'organisation  judiciaire,  comme  dans  l'organi- 
sation des  juridictions  administratives,  il  existe  pour 
les  parties  un  droit  d'appel  contre  la  décision  rendue 
par  le  juge  du  premier  degré. 

Seulement  en  matière  judiciaire,  le  législateur  a  craint 
que  la  garantie  donnée  aux  plaideurs  contre  les  erreurs 
ou  larbilraire  du  premier  juge  ne  tournât  à  leur  pré- 
judice et  ne  favorisât  des  manœmTes  qui  aboutiraient 
à  retarder  indéfiniment  la  solution  des  affaires.  Quand 
riutérêt  en  litige  ne  parait  pas  valoir  les  frais  d'un 
nouveau  procès^  il  interdit  l'appel.  Il  y  a  plus,  il  frappe 
d'une  amende  le  plaideur  qui  a  interjeté  à  tort  un  ap- 
pel et  si  cette  amende  est  légère,  en  général,  elle  peut 
être  considérable  dans  certains  cas.  Il  en  est  de  même 
à  regard  des  pourvois  rejetés  par  la  Cour  de  cassation. 
Quel  que  soit  le  chiffre  de  l'amende,  il  y  a  là  un  signe 
des  restrictions  apportées  au  droit  de  recours. 

Devant  la  juridiction  administrative,  le  législateur  a 
procédé  tout  différemment.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit 
nombre  de  juridictions  qui  statuent  en  dernier  ressort. 
Presque  toutes  les  affaires  soumises  au  juge  du  premier 
degré  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  le  Con- 
seil d'Etat  sur  le  point  de  fait,  comme  sur  le  point  de 
droit.  Jamais  la  décision  n'est  définitive,  quelque  minime 
que  soit  le  chifi^re  de  l'intérêt  engagé  dans  une  affaire. 
Quant  à  l'amende  édictée  contre  les  recours  téméraires, 
il  en  reste  bien  une  trace  dans  le  décret  du  22  juilUt 
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1806,  qui  réglemente  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'État  et  qui  est  îmilé  de  l'ancienne  législation.  L'ar- 
ticle A9  ùe  ce  décret  permet  notamment  de  frapper 
d'une  amende  les  avocats  qui  présenteraient  an  Conseil 
des  affaires  dont  la  nature  ne  comporterait  pas  l'examen 
par  la  voie  contentieuse.  Mais,  depuis  1832,  ces  dispo- 
sitions ont  presque  cessé  d'être  appliquées. 

A  partir  de  celte  époque,  diverses  lois  ont  au  con- 
traire notablement  facilité  les  recours  en  beaacoap  de 
matières,  par  la  dispense  des  frais  de  justice  et  du  mi- 
nistère des  avocats.  Le  Conseil  d'État  est  saisi  par  une 
réclamation  écrite  sur  papier  timbré  ;  quelquefois  même 
le  papier  timbré  n'est  pas  exigé.  C'est  ce  qui  se  produit 
pour  les  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  diverses  taxes  assimilées  à  ces  conlribalions, 
pour  les  élections  municipales  et  départementales , 
pour  les  contraventions  à  la  police  de  ta  grande  voirie, 
clde1873â1877,ilaètéjugé  3,880  affaires  introduite; 
dans  ces  conditions,  soit  plus  de  750  par  an  (1). 

Le  législateur  a  tenu  à  ce  qne  tous  les  litiges  qui  s'é- 
lèvent entre  un  inlérêt  privé  et  l'intérêt  général  pus- 
sent être  soumis  à  la  juridiction  administrative  SQpn'mc 
qui  est  en  relations  constantes  avec  le  gouvernement. 

Si  le  législateur  a  été  aussi  larçe  pour  les  recours 
contre  les  décisions  des  juridictions  administratives,  qui 
offrent  aux  parties  les  garanties  d'un  examen  spécial  de 
la  question  de  droit  débattue  devant  elles,  ne  fallait-il 
pas  être  au  moins  aussi  large,  quand  il  s'agissait  dcî 

(1)  Pendant  la  même  période,  le  nombre  iee  décisions  rendues 
sur  les  affaires  introduites  par  les  avocats  s'est  élevé  à  3,055,  soit 
611  par  an. 
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recoors  eonlre  les  actes  des  agents  de  l'administration  ? 
Les  organes  de  radminisiration  active,  chargés  de  la 
salisfaction  des  intérêts  publics,  sont  souvent  dominés 
par  la  préoccupation  du  but  qu'ils  doivent  atteindre. 
Ils  ne  statuent  pas  après   un  examen  contradictoire 
comme  les  juges.  Ils  ont  donc  plus  de  chances  que  les 
juges  de  blesser,  sans  le  vouloir,  les  droits  des  citoyens. 
Par  conséquent,  il  importe  que  les  citoyens  puissent 
faire  réformer  les  actes  dont  ils  croient  avoir  à  se 
plaindre.  Et  il  ne  suf&t  pas  qu'ils  puissent  attaquer  ces 
actes  devant  le  supérieur  hiérarchique  de  ces  agents, 
iospiré  souvent  par  les  mêmes  préoccupations.,  il  faut 
qu'ils  puissent  s'adresser  à  des  magistrats  qui ,  sans 
méconnaître  les  nécessités  de  l'action  administrative,  ont 
poar  mission  de  faire  toujours  observer  la  loi.  D'autre 
part,  le  gouvernement,  sur  qui  retombe  la  responsabilité 
des  fautes  de  ses  agents»  a  grand  intérêt  (quel  que  soit 
le  régime  politique),  à  ce  que  les  plaintes  qu'elles  sou- 
lèvent puissent  arriver  jusqu'à  lui  ou  jusqu'à  la  juri- 
diction  suprême  placée  auprès  de  lui^  parce  que  les 
griels  les  plus  minimes  peuvent,  en  se  multipliant^  ame- 
ner de  graves  mécontentements.  Il  y  a  là  une  sorte  de 
soapape  de  sûreté  qui  doit  être  toujours  facile  à  ouvrir. 
Guidé  par  cette  pensée,  le  Conseil  d'État  a  décidé 
qu'on  agent  de  l'administration  commettait  un  excès  de 
pouvoirs,  non-seulement  quand  il  sortait  des  limites  de 
sa  compétence,  mais,  en  outre,  quand  il  ne  suivait  pas 
les  formes  dans  lesquelles  la  loi  ou  les  règlements  lui 

avaient  prescrit  de  prononcer,  et  encore  quand  il  em- 
ployait le  pouvoir  qui  lui  était  donné  dans  un  but  dif- 
férent de  celui  que  le  législateur  avait  eu  en  vue. 
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En  premier  lieu,  toute  espèce  d'incompétence  constitue 
un  excès  de  pouvoirs.  Peu  importe  qu'elle  consiste  dans 
l'usurpation  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  de  l'aolo- 
rilé  judiciaire,  ou  dans  l'usurpation  des  fonctions  d'une 
autorité  administrative,  supérieure  ou  ioférieure  à  celle 
qui  a  fait  Tacte  attaqué. 

L'usurpation  du  pouvoir  législatif  doit  être  un  grief 
rare.  Mais  ne  le  irouve-t-on  pas  dans  l'acte  d'un  préfet 
qui  impose  à  la  propriété  privée  une  servitude  que  la  loi 
n'a  pas  autorisée  ?  On  en  a  plusieurs  exemples.  Ainsi 
un  arrêté  du  Préfet  du  Loiret,  pris  en  vue  d'éviter  des 
accidents  sur  les  routes  impériales  el  départementales, 
avait  prescrit  en  1860,  d'établir  les  moulins  à  vent  à  une 
certaine  distance  des  routes,  et  avait  défendu  de  réparer 
sans  autorisation  les  moulins  établis  antérieurement  k 
une  moindre  dislance.  Il  existe  d'anciens  règlements 
antérieurs  à  1789,  applicables  à  la  généralité  de  LillE 
et  à  la  provinee  d'Artois,  qui  contiennent  des  prohibi- 
tions semblables,  et  qui  sont  toujours  en  vigueur,  en 
vertu  de  la  loi  des  19-33  juillet  1791.  D'après  la  loi,  le 
maintien  de  ces  actes  était  prorisotre  ;  le  prorisoire 
dure  encore,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  remis  en 
question.  Uais  ces  règlements  n'ont  pas  force  obliga- 
toire, en  dehors  des  territoires  pour  lesquels  ils  ont  été 
faits,  et  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les'  Préfets 
à  imposer  cette  servitude  aux  propriétaires  de  moulins 
dans  les  autres  parties  de  la  France.  L'arrêté  a  été  an- 
nulé (I). 

N'est-ce  pas  encore  usurper  le  pouvoir  législatif,  que 

(1)  Arr.  9  mai  1866  (TtoutUoriJ. 


DES  REGOORS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIRS.      249 

d'interdire  aux  propriétaires,  riverains  des  cours  d'eau 
nonnavigables  ni  flottables,  l'établissement  des  construc- 
lioos  et  des  plantations  sur  un  espace  de  terrain  qui  se- 
rait réservé  pour  la  circulation  ?  Cette  servitude  de  pas- 
sage n'a  été  imposée  par  la  législation  qu'aux  riverains 
des  cours  d'eau  navigables  en  vue  du  halage  des  ba* 
teaux.  L'administration  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'étendre 
ainsi;  sa  prétention  a  été  condamnée  (1). 

L'usurpation  du  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire  a  été 
plusieurs  fois  réprimée,  dans  le  cas  notamment  où  les 
Préfets,  en  Cxant  le  niveau  de  la  retenue  des  usines 
établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
croyaient  pouvoir  trancher  des  contestations  relatives 
aux  droits  que  divers  usiniers  ou  des  propriétaires 
de  prairies  prétendaient  avoir  la  jouissance  des 
eaux  (%. 

Il  n'est  pas  moins  irrégulier  qu'un  Préfet  empiète  sur 
les  attributions  du  Chef  de  l'État^  en  faisant  des  règle- 
ments pour  modifier  les  anciens  usages  en  matière  de 
curage  des  cours  d'eau,  ou  en  ordonnant  l'élargisse- 
ment da  lit  de  ces  cours  d'eau  qui  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  une  expropriation  des  riverains  (3). 

Le  Préfet  ne  peut  pas  davantage  usurper  l'autorité 
des  Maires  en  matière  de  police  municipale  et  ru- 
rale (4). 

(1)  Ait.  15  décembre  1853  CGaiheri  et  auiresj  —  19  mai  1865 

(Daire  et  autres). 

(2)  Àrr.  10  mars  1868  fChampyJ,  Il  a  été  rendu  beaucoup  d'ar- 
rêts semblables. 

(3)  Arr.  cona.,  12  avril  1866  (CorbièreJ. 

(4)  Arr.  cens.,  30  mars  1867  (Lmeceu,) 
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L'iacompélence  est  donc  un  cas  d'excès  de  poavoii's. 
Mais  ce  n'est  pas  le  seal. 

11  y  a  un  grand  nombre  de  circunslaaces,  dans  les- 
quelles le  législateur,  ca  confiant  à  divers  .organes  de 
l'auloriLé  administrative  le  pouvoir  de  statuer  sur  cer- 
taines aQaires,  a  cru  devoir  leur  imposer  l'obligalioD  de 
suivre  des  formes  déterminées,  d'ouvrir  une  CRquôte 
pour  recueillir  l'opinion  et  les  réclamations  des  inté- 
ressés, de  consulter  les  Conseils  placés  auprès  d'eux. 
L'obligation  de  suivre  ces  formes  est  d'autant  plus  im- 
périeuse pour  l'administration,  dans  .les  cas  oîi  il  lui 
appartient  d'apprécier  souverainement  les  mesures  à 
prendre  afin  de  satisfaire  le  mieux  possible  l'intérêt  pu- 
blic, eu  blessant  le  moins  possible  les  intérêts  privés  ; 
car  c'est  la  seule  garantie  accordée,  dans  ce  cas,  aux  ia- 
térêls  privés. 

La  jurisprudence  du  Conseil  a  donc  considéré  qae 
l'obligation  de  statuer  dans  certaines  formes  était  une 
des  conditions,  une  des  limites  du  pouvoir  accordé  à 
un  agent  de  l'admiDistralion,  et  qu'il  excédait  les  limites 
de  son  pouvoir  en  n'observant  paa  les  formes  établies 
par  le  législateur. 

Par  exemple,  le  décret  qui  déclare  qu'un  travail  est 
d'utilité  publique,  décret  qui  entraînera  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail,  doit, 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184i,  être 
précédé  d'une  enquête.  L'omission  de  cette  formalité  en- 
traînerait l'annulation  du  décret  (i). 

Ainsi  encore,  les  Préfets  ont  le  droit,  d'après  l'art.  39 

(1)  Arr.  cooB.,  9  juin  1&19  frfc  Cai-fton  e(  confort*;  —  2S  janvier 
1853  fHubvrt). 
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de  la  loi  da  18  juillet  1837,  d*inscrirc  d'office,  au  budget 
des  communes,  les  crédits  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment  des  dépenses  considérées  comme  obligatoires  par 
la  loi,  et  que  le  Conseil  municipal  refuse  de  voter.  Mais 
cet  article  exige  que,  avant  de  prendre  sa  décision,  le 
Préfet  adresse  au  Conseil  Municipal  une  mise  en  de- 
meure. Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  l'arrôlc 
du  Préfet  est  annulé  (1). 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  graves  irrégularités, 
si  sévèrement  qualifiées  par  le  Conseil  d'État,  soient  le 
fait  exclusif  des  agents  du  pouvoir  central.  Les  Conseils 
généraux  de  département,  les  Commissions  départemen- 
tales, si  jaloux  de  leur  indépendance,  ont  parfois  mé- 
connu aussi  le  droit  résené  aux  Conseils  municipaux 
de  faire  entendre  leur  avis  à  Voccasion  du  classement 
on  du  déclassement  des  chemins  vicinaux  (2). 

Enfin  il  y  a  excès  de  pouvoirs  (ceci  est  assez  délicat), 
quand  un  agent  de  l'administration,  tout  en  faisant  un 
acte  de  sa  compétence,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  législation,  use  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  des  cas  et  pour  des  motifs  autres  que 
ceux  en  vue  desquels  ce  pouvoir  lui  a  été  attribué. 

Voici  une  affaire  de  cette  nature  dans  laquelle  le  Con- 
seil d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  n'ont  pas  été  d'ac- 
cord ;  et  dont  la  solution  définitive  montre  que  la  juri- 
diction administrative  est  parfois  mieux  placée  que 
l'autorité  judiciaire  pour  protéger  les  droits  des  ci- 
toyens. 

(1)  Arr.,  19  février]  1869  ('Commune  de  TromareyJ. 

(2)  Arr.,  14  février  1873  ^Commune  de  SaintrPierro'le^M(MiierJ 
-  8  août  1873  fVionJ  —  19  mars  1875  fPirmJ,  etc. 
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Les  gares  et  stations  des  chemins  de  Ter  sont,  comme 
les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  des  dépendances  du  do- 
mine public.  L'article  1*''  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre 1846  charge  les  Préfets  de  régler  l'entrée,  le 
slatiooDemeDt  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières,  destinées  soit  au  transport  des  per- 
sonnes, soit  au  transport  des  marchandises,  dans  les 
cours  dépendant  des  stations.  Ces  arrêtés  ne  peuvent  être 
exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation  du  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Le  rapport  au  roi,  qui  exposait  les  motils  de  l'ordon- 
nance de  1S46,  expliquait  que  l'inlerveulion  de  l'admi- 
nistration était  nécessaire  pour  prévenir  les  conflits  qui 
s'étaient  élevés  plusieurs  fois  entre  les  compagnies  et  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  qui  avaient 
même  donné  lieu  à  des  débats  judiciaires.  La  circulaire 
ministérielle  du  31  décembre  1846  indiquait,  à  son  tour, 
qu'il  ne  s'î^issait  là  que  d'une  mesure  d'ordre  et  de  po- 
lice. 

Néanmoins,  sur  la  demande  des  compagnies ,  qui 
cherchaient  à  assurer  aux  voyageurs  des  correspon- 
dances régulières,  à  tous  les  trains,  l'administration  avait 
consenti  à  admettre  que  les  préfets  pourraient  user  du 
pouvoir  que  leur  donne  l'article  l"  de  l'ordonnance 
de  1 846,  pour  réserver  l'entrée  et  te  stationnement  dans 
la  cour  de  la  gare  aux  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques qui  auraient  traité,  dans  ce  but,  avec  la  compagnie. 
Les  autres  entrepreneurs  de  voitures  publiques  se  trou- 
vaient ainsi  privés  de  la  faculté  d'entrer  dans  la  gare. 
Il  y  avait  là,  assurément,  un  but  louable  ;  mais  la  me- 
sure était-elle  légale  ? 
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L'autorité  judiciaire  avait  été  amenée  à  se  prononcer 
sur  ce  point  par  des  poursuites  exercées  contre  des  maî- 
tres d*hôlel  de  Fontainebleau  qui  avaient  introduit  leurs 
voilures  spéciales  dans  la  gare,  malgré  l'arrêté  du  pré- 
fet (1).  Elle  avait  admis  que  le  préfet  n'avait  pas  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  ni  en  interdisant  l'entrée  de  la  gare 
à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  qui  n'avaient  pas 
traité  avec  la  compagnie,  ni  en  subordonnant  l'entrée 
dans  la  cour  de  la  gare  à  une  autorisation  préalable, 
donnée  sous  la  condition  de  desservir  tous  les  trains  de 
jour  et  de  nuit.  Mais  le  Conseil  d'État,  saisi  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs,  a,  au  contraire,  par  deux 
fois  annulé  les  arrêtés  du  préfet,  en  se  fondant  sur  ce 
que  larticle  1®''  de  l'ordonnance  de  1846  ne  tendait  qu'à 
assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  un  lieu  destiné  à 
on  usage  public,  et  que  le  préfet  ne  pouvait  pas  se  ser- 
vir de  son  autorité  pour  intervenir  dans  les  conditions 
de  la  concurrence  entre  les  diverses  entreprises  qui 
font  le  service  des  correspondances  de  la  station  à  la 
ville  et  réciproquement  (2).  Les  gares  sont  donc  deve- 
nues accessibles  à  toutes  les  voitures,  sous  la  réserve  des 
mesures  d'ordre  qui  peuvent  être  nécessaires. 

Ainsi  encore  les  propriétaires  riverains  des  voies  pu- 
bliques sont  obligés  de  demander  à  l'administration  l'a- 
lignement avant  de  bâtir  sur  leurs  terrains.  L'adminis- 
tration peut-elle  refuser  de  délivrer  cet  alignement  par 

[1)  Ait.  cassation,  6  décembre  1662  fLesbats)  —  25  août  186^ 

(2)  Arr.  codb.,  25  février  1864  fLtsbatsJ  ^  7  juin  1865 
fidemj. 
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le  motif  qu'elle  a  le  projet  de  créer  plus  ou  moins  pro- 
chainement une  rue  nouvelle  qui  traverserait  le  terrain 
où  le  propriétaire  se  propose  de  baiir?  Peut-elle,  par  ce 
moyen,  empêcher  de  bâtir  sur  le  terrain  qu'elle  de- 
vra exproprier  plus  tard  ?  Non.  Il  y  a  14  un  excès  de 
pouvoir,  car  si  le  législateur  a  obligé  les  rive- 
rains h  demander  îl  l'adinimstration  la  limite  séparative 
de  leurs  terrains  et  de  la  voie  publique,  c'est  uniquement 
pour  empScber  l'empiétement  sur  le  domaine  public  ré- 
servé à  la  circulation  ;  co  n'est  pas  pour  paralyser  en- 
tre leurs  mains  la  jouissance  de  leurs  teiTains  jusqu'au 
moment  oii  des  voies  nouvelles  seront'  ouvertes.  De 
nombreuses  décisions  ont  été  rendues  en  ce  sens, 
de1860  àl871,  contre  le  Préfet  de  la  Seine  (1). 

L'application  de  la  loi  du  2  août  1873,  qui  attribue  h 
l'Ëlat  le  monopole  de  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques, après  esproprialion  des  fabriques  existantes,  a 
donné  lieu  à  une  décision  analogue.  Le  ministre  des  fi- 
nances, convaincu  qu'il  ne  devait  d'indemnité  qu'ans 
fabriques  régulièrement  autorisées  dans  les  conditions 
prévues  par  la  législation  sur  les  ateliers  dangereux, 
insalubres  et  incommodes,  avait  invité  les  préfets  à  pres- 
crire la  fermeture  des  fabriques  qui  n'avaient  pas  d'auto- 
risation. Il  espérait  préjuger  ainsi  la  question  d'indem- 
nité. Un  industriel,  frappé  par  celte  mesure,  a  réclamé, 
devant  le  Conseil  d'État,  et  la  décision  du  préfet  a  été 
annulée  par  le  motif  que  c'était  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, sur  les  instructions  du  ministre  des  finances  et  non 
en  vue  delà  salubrité  ou  delà  sécurité  publique  que  le 

(1)  Arr.,3  mai  1866  fUteUie^--DtUifosseJ  et  autres. 
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préfet  avait  ordonné  la  fermeture  de  ia  fabrique  (1). 
Noos  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ces  cas  de 
détournement  de  pouvoirs.  Il  suflit  d'avoir  iodiqué 
quelques  types.  Ce  n'est  plus  ici  la  violation  du  texte  de 
la  loi  qui  est  réprimée,  c'est  la  violation  de  son  esprit. 
Ce  c'est  plus  seulement  le  dispositif  de  l'acte  attaqué 
qui  est  examiné,  ce  sont  ses  motifs,  c'est  l'intention  qui 
Ta  dicté.  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  recher- 
che scrupuleuse  de  la  légalité. 

IV 

Mais  le  contrôle  du  Conseil  d'État  n'a-t-il  pas  ses  li- 
mites? 

Le  Conseil  a  paru  craindre  lui-même  qu'en  donnante 
toutes  les  réclamations  formées  contre  les  actes  des 
agents  de  l'administration  le  caractère  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  on  n'arrivât  à  lui  constituer  une  ju- 
ridiction universelle  au  détriment  de  toutes  les  autres 
juridictions. 

Pendant  longtemps ,  la  jurisprudence  a  décidé  inva- 
riablement qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'é- 
lait  pas  recevable  toutes  les  fois  que,  en  cas  d'applica- 
tion de  l'acte  attaqué,  la  juridiction  administrative  ou 
Tautorité  judiciaire  pouvait  en  apprécier  la  légalité  et 
faire  droit  aux  réclamations  qui  s'élevaient  à  ce  sujet.  On 
pensait  quil  était  inutile  d'ouvrir  un  double  recours 
contre  les  mêmes  actes.  Le  Conseil  voyait  surtout  de 
graves  inconvénients  à  se  prononcer  sur  les  actes  dont 

(1)  Arr.  cens., 26  novembre  1875  fParisoiJ — idem  Laumonnier" 
CarrioiJ. 
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la  légalité  pouvait  êlre  appréciée  par  l'autorité  judi- 
ciaire, parce  que,  dans  ce  cas,  les  deux  autorités,  agis- 
sant daas  le  cercle  de  leur  compétence  respective,  pou- 
vaient rendre  des  décisions  contradictoires  et  que  le 
dernier  mot  ne  lui  appartenait  pas  si  l'acte  n'était  pas 
annulé. 

On  sait,  en  effet,  que  le  principe  de  la  séparation  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  com- 
porte des  exceptions  d'une  assez  grande  importance.  Si 
le  contentieux  des  contributions  directes  est  aitriboé 
aux  conseils  de  préfecture,  le  contentieux  des  contribu- 
tions indirectes,  des  droits  de  douane  et  autres  impôu 
analogues  est  déféré  aux  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. De  plus,  quand  l'administration,  pour  forcer  les 
citoyens  à  l'exécution  des  règlements  qu'elle  a  cru  de- 
voir prendre,  les  poursuit  devant  l'autorité  judiciaire, 
les  tribunaux  ont  le  droit,  en  vertu  de  l'article  471 
n°  15  du  Code  pénal,  de  vérifier  si  les  règlements  sont 
légalement  faits,  et  quand  la  légalité  ne  leur  paraît  pas 
établie,  ils  refusent  d'appliquer  la  peine  ,  ce  qui  faii 
tomber  l'acte  administratif,  dépourvu  de  sanction. 

Beaucoup  de  décisions  ont  refusé  d'admettre,  en  pa- 
reil cas,  un  double  recours. 

Nous  retrouvons  cette  doctrine  dans  des  décisions  ré- 
centes. Ainsi,  en  1876,  un  propriétaire  attaquait  direc- 
tement un  arrêté  de  préfet,  pris  sans  enquête,  qui  avait 
autorisé  un  boucher  à  établir  une  tuerie,  établissement 
rangé  parmi  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes. Le  conseil  a  repoussé  son  recours  par  le  mo- 
tif qu'aux  termes  du  décret  du  15  octobre  1810,  les  op- 
positions des  tiers  aux  arrêtés  des  préfets  portant  auto- 
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risatioD  de  créer  des  ateliers  insalubres  de  la  seconde 
classe  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'État  (1). 

La  question  s'est  présentée  plus  fréquemment  pour 
le  cas  où  le  contentieux  normal  de  la  matière  rentrait 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  plu« 
sieurs  loueurs  de  voitures  de  Paris  attaquaient^  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  qui 
fixait  le  tarif  du  droit  qu'ils  auraient  à  payer  à  l'occasion 
du  stationnement  de  leurs  voitures  sur  la  voie  publique. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  que,  en  statuant  sur  la  per- 
ception de  ce  droit,  dont  le  recouvrement  a  lieu  comme 
celui  des  contributions  indirectes,  l'autorité  judiciaire 
pourrait  apprécier  la  légalité  de  l'arrêté  attaqué.  11  a 
rejeté  le  recours  comme  non  recevable  (2) . 

11  a  fait  de  même  pour  un  règlement  de  police  mu- 
nicipale relatif  au  commerce  de  la  boulangerie  (3). 

Toutefois  nous  devons  dire  que  le  Conseil  a  admis 
assez  fréquemment  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
dirigés  contre  des  règlements  de  police  émanés  des  Pré- 
fets et  des  Maires,  sans  paraître  se  préoccuper  de  la 
possibilité  d'une  contradiction  entre  ses  décisions  et 
celles  de  la  Cour  de  Cassation. 

Ainsi  il  a  annulé  un  arrêté  du  Maire  de  la  commune 
de  Trouville-sur-Mer,  qui  imposait  à  tous  les  baigneurs 

(1)  Arr.  cons.,  14  Janvier  1876  (lUgnauhJ  —  25  février  1876 
(Ihiboys  ^Angers), 

(2)  Arr.  cons.,  19 mai  1865  (Barthélémy  et  autresj,  —  Voir  dans 

le  même  sens,  28  février  1866  fLcMenantJ  et  19  février  1868 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  d^OrléansJ. 

3)  Arr.  cens.,  4  février  1869  fliazet). 

JSOUVtLLI  sÉaiB.  —  X  17 
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l'obligation  de  payei  une  taie  au  percepteur  de  l'éu- 
blissement  de  bains  orgasisé  par  ia  commune,  alors 
même  qu'ils  ne  servaient  pas  ia  cabaites  de  cel  éu- 
blissement.  Cette  mesure  a  été  considérée  cooune  por- 
tant atteinle  an  droit  qui  appartient  à  tout  le  moade 
d'accéder  librraoeat  au  rivage  de  la  mer  (1). 

Il  a  annulé  la  disposition  d'oa  arrêté  de  police  d'in 
Maire  qui  prescrivait  aux  propriéuriras  riverains  de  la 
voie  publique,  de  Caire  arracher  l'herbe  dans  les  ia- 
terstioes  des  pavés,  chacun  au  droit  de  leurs  proprié- 
lés  (2). 

Il  a  annulé  un  arrêté  par  lequel  ub  Maire  réglait  la 
vente  à  la  criée,  du  poisson^  des  légumes  et  des  fruiis 
sur  le  marché  musicipal,  ei  vue  de  garantir  les  petites 
industries  contre  la  coacurreoce  (^). 

Comment  peut-on  ooncilier  les  arrêts  que  mous  ie< 
nous  de  citer,  avec  ceux  qui  ont  déclaré  non  recevables 
des  recours  formés  contre  des  actes  qui  paraissent  de  la 
Blême  nature  ? 

Quelques  écrivains  ont  relevé  ces  cootradiotioDfi  ;  its 
ont  pressé  le  CcMiseil  d'Élat  de  se  dégager  des  tendances 
restrictives  qui  ont  inspiré  plvsievs  >de  ces  décisiDOE, 
et  de  reconnaître  la  recevabilité  des  recours  pour  ocès 
de  pouToirs  dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  emre  ceux 
où  il  existe  une  autre  voie  de  recours,  soit  devant  la 
juridiction  administrative,  soit  devant  l'autorité  judj- 

(1)  Ait.  coua.,  19  md  18S8  fVertusJ.  —  Voit-  Mum  lesArrêU 
da  30  juin  1657  (Titrr»l«tttuiru  Ir^itrt  de  LymJ  —  ^  tejAemhn 
lB5S(CorlnnJ—  30  aun  ISHO  CLetuetuJ. 

12)  Arr.  cons..  ÎO  décembre  1878  (BilUtieJ. 

(3)  Ait.  com.,  3  décembre  1875 /"C/atrwin^ 
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daif e,  ei  ceux  où  il  n'y  a  pour  les  citoyeas,  Rucun  autre 
moyen  de  se  faire  rendre  justice  (1).  On  a  fait  valoir 
que  le  texte  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  de  Tar- 
ticle  !)  de  la  loi  du  24  mai  1872  est  très^larga  et  ne 
comporte  aucune  distinction,  qu'il  n'y  a  rien  de  con* 
traire  aux  principes  généraux  dans  la  coexistence  de 
deux  voies  de  recours  parallèles  entre  lesquelles  le  jus- 
ticiable pourrait  choisir,  surtout  si  l'une  de  ces  voies, 
spéciale  à  un  ordre  de  griefs  particulièrement  gravei 
Texcés  de  pouvoir,  est  plus  rapide  et  moins  onéreuse. 
On  a  ajouté  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  Tordre, 
iroablé  par  les  excès  de  pouvoirs,  soit  rétabli  le  plus 
promptement  possible,  avant  que  l'acte  attaqué  ait  pu 
recevoir  son  exécution. 

Nous  ne  contesterons  ni  la  gravité  de  ces  considéra- 
tions, ni  les  contradictions  qu'on  reproche  à  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'une 
ductrine  créée  tout  entière  par  la  jurisprudence,  et  qui 
louche  à  des  questions  si  variées,  ne  se  soit  pas  assise 
a¥ec  la  même  fermeté  que  si  le  législateur  en  avait  lui- 
même  posé  les  bases.  Du  reste,  les  contradictions  que 
Ton  a  signalées  dans  les  décisions  relatives  aux  recours 
contre  les  règlements  de  police  peuvent  être  expliquées 
dans  une  certaine  mesure.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  hé- 
sité à  faire  tomber  des  actes  qui  lui  paraissaient  enta- 
chés d'un  eicès  de  pouvoirs  flagrant,  surtout  quand  on 

(1)  Noos  devons  signaler  en  ce  sens  un  article  publié  dans  la 

Kevue  critique  de  légiilaiion  et  de  jurisprudence  en   1870,  par 

M.  Rozy,  professeur  de  droit  administratif  À  la  Faculté  de  Toulouse, 

£t  ufi  travail  pablié  dans  la  même  revue  en  1876,  par  M.  Paul 

Collet,  avocat  au  Conseil  d*£tat. 

17. 
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nepouvaitpa^les  rallacber  iï  l'eierciue  des  pouvoirs  attri- 
bués parle  législateur  à  l'autorilé  dont  ils  émanaient; 
mais  il  semble  ne  s'élre  décidé  à  reconnallre  la  légaliié 
des  arrêtés  attaqués  que  dans  les  cas  où  la  question  a'é- 
lait  pas  de  nature  à  soulever  une  controverse  sérieuse, 
et  où  il  n'avait  pas  lien  de  penser  que  le  débat  sérail 
repris  devant  l'aulorilé  judiciaire.  Nous  ne  disons  pas 
qu'il  y  ait  là  une  base  pour  une  doctrine  juridique.  Sui- 
vant nous,  ce  scrupule  est  regrettable  ;  car  il  a  contribué 
à  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  de  ceux  qui  deoiandaieut 
une  règle  à  la  jurisprudence  du  Conseil.  Il  faut  s'atta- 
cher à  la  nature  de  l'acte  attaqué,  et  non  h  la  nature 
de  la  décision  qui  pourrait  être  renduepar  le  juge,  pour 
déterminer  si  un  recours  est  recevable.  C'est  le  seul 
point  de  vue  auquel  une  partie  puisse  se  placer  quand 
elle  cherche  le  moyen  de  se  faire  rendre  justice. 

Il  faut  donc  examiner  quelle  est  la  doctrine  qui  lie- 
vrait  prévaloir.  Nous  inclinons  à  penser  que  si  le  re- 
cours, ouvert  par  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  par 
la  loi  du  34  mai  187S,  dispense  les  citoyens  de  passer 
par  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative, 
il  n'est  pas  destiné  à  remplacer  tous  les  autres  recours 
ouverts,  soit  devant  les  Juridictions  administratives,  soil 
devant  l'autorité  judiciaire,  dans  le  cas  où  l'on  peut  in- 
voquer, contre  l'acte  attaqué,  un  grief  qualifié  à'eicH 
de  pouvoirs.  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante'pour  déro- 
ger à  l'ordre  des  juridictions  établi  par  des  textes  spé- 
ciaux, lorsque  les  citoyens  ont  un  autre  moyen  direct 
de  faire  tomber  l'acte  qui  leur  fait  grief,  et  d'en  empê- 
cher l'exécution  à  leur  égard.  Il  n'est  même  pas  sans 
inconvénients  qu'un  acte,  touchant  à  des  intérêts  lo!- 
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ledifs  et  qui  était  la  base  d'une  opération  utile,  dispa- 
raisse sur  la  plainte  d'un  seul  intéressé,  à  raison  d'un 
vice  de  fqrme  qui  aurait  pu  être  couvert  par  l'assenti- 
ment général,  si  le  réclamant  peut  obtenir  personnelle- 
ment justice  par  une  voie  qui  lui  donne  complète  satis- 
faction. 

Cependant  nous  n'entendons  pas  par  là  admettre  la 
doctrine  qui  déclare  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
non  recevable,  toutes  les  fois  que  les  parties  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  d'une  manière  quelconque, 
devant  une  Juridiction.  Il  faut  d'abord,  suivant  nous, 
pour  que  le  recours  puisse  être  écarté,  que  les  citoyens 
aient  un  autre  moyen  d*empécher  l'exécution  de  l'acte 
attaqué,  et  de  se  préserver  des  préjudices  auxquels  ils 
seraient  exposés.  Ainsi  une  action  qui  leur  permettrait 
d'obtenir  une  indemnité,  ne  ferait  pas  double  emploi 
avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  En  second  lieu, 
il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer,  parmi  les  recours 
qui  peuvent  être  portés  devant  l'autorité  judiciaire,  les 
actions  par  la  voie  civile,  et  la  défense  à  une  poursuite 
pour  infraction  à  la  loi.  Sans  doute  il  est  légitime  de 
renvoyer  un  citoyen  à  discuter,  devant  le  Tribunal  civil, 
la  légalité  d'une  taxe  indirecte.  Mais  iUest  bien  rigou- 
reux de  lui  refuser  d'examiner  la  réclamation  qu'il 
forme  contre  un  règlement  administratif,  en  lui  objec- 
tant qu*il  peut  désobéir  à  l'arrêté  attaqué,  et,  s*il  est 
poursuivi  devant  le  juge  de  police  ou  le  juge  correc- 
tionnel, échapper  à  la  peine  encourue  en  contestant  la 
légalité  de  l'acte  auquel  il  aura  commis  une  infraction. 
Il  y  a  là  des  risques  de  diflérente  sorte  à  courir,  et 
plutôt  que  de  les  affronter,  beaucoup  de  gens  suppor- 
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teraient  une  mesure  illégale.  Ou  ne  peut  pas  iraposer  an 
premier  venu  l'obligation  d'avoir  toule  l'énergie  qai  a 
rendu  Hampden  si  célèbre.  Le  droit  de  défense  contre  des 
poursuites  devant  la  justice  criminelle,  n'est  pas  l'équi- 
valent d'un  recours  direct  qui  fait  disparaître  l'acte  at- 
taqué, et  en  empoche  rexéciuion  à  l'égard  de  l'intéressé. 
Il  ne  doit  donc  pas  faire  obstacle  au  recours  pour  excès 
de  pouvoirs. 

On  a  vu  qu'un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil 
d'État  sont  d'accord  avec  celte  doctrine,  qui,  sans  trop 
restreindre  la  faculté  des  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs, évite  de  l'élendre  outre  mesure,  et  donne  une  sa- 
tisfaction légitime  aui  justiciables. 

C'est  d'ailleurs  uniquement  à  l'égard  des  actes  do 
l'autorité  administrative  que  ce  contrôle  s'cierce.  Le 
Conseil  d'État  ne  peut  être  saisi  de  recours  contre  les 
actes  de  gouvernement  proprement  dits,  pas  plus  qu'il 
ne  peut  prononcer  sur  les  demandes  d'indemnités  ani- 
quelles  ces  actes  donneraient  lieu.  L&  encore  il  y  a  une 
limite  à  son  action,  et  il  n  plusieurs  fois  appliqué  cette 
doctrine  à  des  actes  de  l'ordre  politique  ou  diploma- 
tique (1).  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  citoyens 
soient  privés  par  là  des  garanties  nécessaires  contre  les 
actes  arbitraires,  iospirés  par  des  raisons  politiques, 
qui,  en  dehors  de  l'exercice  des  pouvoirs  constitutionnels 
du  Gonvernement,  porteraient  atteinte  à  leur  étal  civil, 
à  leur  liberté  ou  à  leur  propriété.  Dans  ce  cas,  en  oiïei, 
ils  auraient  le  droit  de  se  placer  sous  la  protection  de 

(1)  Arr.  5  janvier  1$55 /'Sawi^y  —  9  mai  186'  filuc  d'àvm!<i'i 
—  14  man  1873  (GvulelJ,  etc. 
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l'aalorité  jadiciaire.  Cest  une  thèse  que  nous  avons 
plusieurs  fois  soutenue,  mais  dont  les  développements 
nous  entraîneraient  trop  loin. 

Telles  sont  les  doctrines  du  Conseil  en  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  Quand  on  rapproche  les 
résultats  considérables  de  cette  jurisprudence  de  son 
point  de  départ,  on  éprouve  quelque  étonnêment.  Quand 
on  arrive  à  se  rendre  compte  de  retendue  des  garanties 
qu'elle  offre  aux  citoyens,  on  ne  peut  manquer  d'é- 
prouver aussi  un  sentiment  de  gratitude  pour  les  émi- 
nenls  magistrats,  nos  devanciers  et  nos  maîtres,  qui, 
avec  une  persévérance  infatigable,  et  en  se  transmettant 
fidèlement  la  même  tradition  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  ont  réalisé  cette  œuvre  de  bien  public. 

L.  Aucoc. 


HËHOIRE 

SUK 

LA  NÉCKSSITÉ  DU  RÉTABIISSENENT  DKS  TODIS. 


•  Cul  H'  l'cuncD  dH  ttiu  eux-BéBU  qne  l'iitiiunai 
M  iaUHt  toptic  Ict  it«iuliari«  doot  on  racable.  •  — 
Di  fitiiMD,  Di  It  iienféiutut  fKIft,  1-  II<  f-  SU. 

•  L'hMpitilité  iciard^ciH  CBrinlt.dtni  uiUiset  «revu- 
liitM,  eit  tORl  tiuBble  One  ute  oufari  ie  bitubiatir 
piétcDtin,  al  an  •crtice  raadi  lai  bomin  Boan.  •  — 
Di  CluiM,  B<BC  oaTniï.l,  11,  p.  XJ8. 

•  Dut  aie  btnae  loUnilon.  od  inii  loala  toppriBCi 
tel  loan;  <t  hidn  prabiblrncai  Ici  Nubrir.  •  - 
Tajiii,  Hitrtrti  lAuimkUt  léiUUlht,»  ftrirr  \»SO,u 
■rm  ée  la  fgauiiiti*!  it  rtttiiltati  fUiçat. 

Le  rétablissement  des  tours  est-ii  une  mesure  sage, 
humaine  et  utile  au  pays,  les  essais  tentés  depuis 
40  ans,  dans  l'espérance  de  prévenir  l'abandon  des  eo- 
Tants,  permettent-ils  aujourd'hui  de  pouvoir  se  pro- 
noncer sur  cette  question? 

Messieurs,  s'il  est  un  problème  de  morale  et  d'écono- 
mie sociale  d'une  difBcuIté  exiessive,  c'est  assurément 
la  question  de  la  suppression  ou  du  rétablissement  des 
tours.  Jamais  que  je  sache,  sujet  n'a  rencontré  parmi 
les  hommes  les  plus  éminents  des  opinions  aussi  ab- 
solues et  aussi  opposées.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que. 
dans  ces  dernières  années,  on  ait  cherché  k  mettre  un 
terme  aux  doutes  qui  pouvaient  encore  exister  et  que, 
de  tous  côtés,  dans  les  congrès,  dans  les  sociétés  pro- 
tectrices de  l'enfance,  et  à  l'Académie  de  médecine, 
on  ait  choisi  cette  question  pour  en  faire  l'objet  d'une 
étude  spéciale. 

En  pareille  circonstance,  le  devoir  de  chacun  de 
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nous  étant  d  apporter  à  i*œuvre  commune  son  contin- 
gent, quelque  modeste  qu'il  soit,  il  m'a  paru  convenable 
après  avoir  assisté  à  la  plupart  de  ces  discussions,  et 
en  avoir  souv^t  conféré  avec  ceuic  qui  ont  acquis  en 
cette  matière  le  plus  d'expérience,  de  réunir  les  opi- 
nions que  j*aTais  entendu  émettre,  pour  en  faire  l'objet 
d*une  étude  sur  le  rétablissement  des  tours. 

Afin  de  rendre  ce  travail  aussi  clair  et  aussi  pratique 
que  possible,  je  l'ai  divisé  en  trois  parties  :  Texposé 
historique,  les  inconvénients  et  les  dangers  du  sys- 
tème actuel,  et  les  moyens  qui  peuvent  les  diminuer. 
Bien  que  la  question  historique  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  enfants  assistés,  ait  été  exposée  dans  la 
plupart  des  mémoires  ayant  trait  à  ce  sujet  et  qu'elle 
ait  été  parfaitement  résumée  dans  le  remarquable  rap- 
port de  M.  Bérenger,  je  puis  d'autant  moins  me  dispen- 
ser d'y  revenir,  que  ce  n'est  qu'après  avoir  étudié  et 
comparé  ce  qui  s*est  fait  même  à  des  époques  fort 
éloignées,  que  nous  pourrons  connaître  les  avantages 
et  les  côtés  défectueux  de  chaque  mesure^  et  en  dé- 
duire des  conclusions  pratiques. 

Pour  trouver  la  première  mention  d'une  loi  tutélaire 
destinée  à  prévenir  l'infanticide  et  l'abandon  des  en- 
fants nouveau-nés,  il  faut  remonter  jusqu'à  l'an  dl5> 
époque  à  laquelle  Constantin  promulgue  une  loi  telle- 
ment humaine,  tellement  touchante,  qu'il  est  bon  de 
la  rappeler. 

<  Si  un  père  ou  une  mère  vous  apporte  un  enfant 
que  son  indigence  l'empêche  d'élever,  les  devoirs  de 
votre  place  sont  de  lui  procurer  la  nourriture,  le  vête- 
•ment  sans  nul  retarda  parce  que  les  besoins  d'un  en- 
fant qui  vient  de  naître  ne  peuvent  être  ajournés  ;  le 
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trésor  public  et  le  mien  indistinctement  fourniront  â 
ces  dépenses  (1).  ■ 

Sous  Justinien,  noas  reironvons  de  nouvelles  lois 
protectrices  de  l'enfance  et  notamment  des  recomman- 
dations concernant  les  hospices,  où  étaient  admis  les 
enfants  trouTés  (2), 

Dans  le  ti*  siècle,  on  établit  à  Trêves,  près  de  la 
porte  d'une  église;  une  coquille  de  marbre  pour  y 
déposer  les  enfants  que  l'on  voulait  abandonner  (3). 

Vers  la  même  époque,  on  un  peu  plus  tard,  dans  un 
concile  tenu  k  Rouen,  on  engage  les  femmes  qui  ac- 
coucheraient en  secret,  à  faire  déposer  leurs  enfants 
â  la  porte  deréglise,  plutôt  que  de  les  faire  périr  (4). 

Enfin  en  787,  nous  voyons,  à  Milan,  un  vénérable 
prèire  nommé  Datheus,  effrayé  des  conséquences  épou- 
vantables des  désordres  dont  il  est  témoin,  fonder  le 
premier  hospice  uniquement  consacré  à.  des  enfants 
trouvés  ;  vous  me  permettrez  de  citer  un  extrait  de 
l'acte  constitutif  de  cette  maison. 

«  On  commet  l'adultère  et  on  n'ose  en  produire  les 
fruits;  avant  même  qu'ils  aient  reçu  le  baptême,  on 
donne  la  mort  à  ces  enfants  et  on  les  envoie  ainsi  en  en- 
fer ;  on  en  fait  périr  autant  qu'il  en  naît  d'un  commerce 

(1)  Coda  Tbtod.,  lib.  il,  tit.  37,  cité  pu  l'fii\>è  Gutlud,  daai 
eea  Raeh*rches  mr  les  tn/imtt  troaréa,  p.  76.  Cette  loi  fut  gratM 
sur  des  tables  d'oir&iD  et  exposée  dans  tontes  les  villei. 

(2]  Leg.  19  et  S3,  Dt  foovsanetù  eeeletiis,  cité  par  l'abbé  Gail- 
lard, p.  83. 

(3)  Kitrail  de  la  Vie  de  saint  Gour,  contemporain  de  Chitdebert. 
Abbé  Oaillard,  onvrage  cité,  p.  83. 

(4)  Regino,  lib,  11,  Dt  eccies.  disciplina,  p.  238,  cité  par  l'abbé 
Gaillard,  p,  83. 
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illicite.  On  ne  verrait  pas  ces  horreurs,  s'il  y  avait  un 
asile  ponr  dérober  aux  regards  les  traces  de  crimes 
honteux  ;  en  conséquence,  moi  Datheus,  pour  le  salut 
de  mon  âme  et  celui  de  mes  concitoyens,  j'ordonne  que 
la  maison  que  j*ai  achetée  et  qui  est  contiguë  à  Té- 
glise,  soit  destinée  à  recevoir  les  enfants  abandonnés, 
qu'on  leur  procure  des  nourrices,  qu'on  leur  fasse  ap« 
prendre  un  métier  quand  ils  seront  en  âge,  et  qu'ils 
restent  dégagés  de  toute  servitude  et  libres  d'aller  où 
bon  leur  semblera  (1).  » 

Voilà  le  tour.  Messieurs,  il  naît  d'une  pensée  de 
chanté,  il  s'attache  à  cacher  la  faute  afin  d'en  sauver 
le  fruit  et  de  créer  pour  la  société  un  homme  utile 
qae  ne  poursuivra  pas  la  trace  de  son  origine. 

Si  j'ai  tenu  à  remonter  aussi  haut  dans  l'histoire 
des  établissements  consacrés  à  l'enfance  abandonnée, 
c'est  que  rien  ne  démontre  mieux  la  supériorité  d'une 
charité  éclairée  sur  les  mesures  restrictives  ordon- 
nées plus  tard  (2). 

Dans  beaucoup  de  villes,  on  avait  suivi  ce  bon 
exemple  de  recevoir  les  enfants  abandonnés  sans  au- 
cune enquête ,  et  à  dater  du  xii'^  siècle,  de  nombreux 

(1)  Maratori,  Antiq,  ital.  med.  cet.,  t.  III,  p,  637-500.  M.  de 
^tooroff,  p.  139  ;  Abbé  Gaillard,  p.  84. 

<2)  Ces  recherches  historiques  sont,  pour  la  plupart,  extraites 
d'oQ  excellent  mémoire  publié  en  1837  par  l'abbé  Gaillard,  frère  do 
l'aocieD  chirurgien  en  chef  de  Thôpital  de  Poitiers.  Ce  travail  est 
d'antant  plus  intéressant  quMl  est  uniquement  fondé  sur  l'observa- 
tion, et  que  les  deux  frères  en  se  communiquant  les  résultats  do 
kor  grande  expérience,  lui  ont  donné  un  caractère  de  pratique  et 
Que  expression  de  Térité  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  plupart  des 
*u^  écrits  sur  ce  sijget,  qui  ne  sont  souvent  que  des  exposés 
théoriques. 
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tours  avaient  été  établis  à  Marseille,  Montpellier, 
Bordeaux,  à  Rome,  Venise  et  Florence.  Paris  avait 
bien  l'hôpital  du  Saint-Esprit  consacré  aux  orphelins, 
ou  Ton  admettait  quelques  malheureux  délaissés, 
mais  en  1445,  Charles  VII  ayant  défendu,  dans  l'inté- 
rêt des  mœurs  et  de  la  morale,  d'y  recevoir  les  enfants 
nés  hors  mariage,  une  nouvelle  ère  commence,  l'ère 
peut-être  la  plus  affreuse  pour  ces  pauvres  petits 
malheureux,  car  on  vajusqu'à  les  vendre  à  vil  prii,  et 
tous  ceux  que  la  mort  épargne  iront  grossir  le  nombre 
des  malfaiteurs,  des  mendiants  et  des  filles  perdues. 

Pour  faire  cesser  ces  désordres,  il  ne  fallut  rien 
moins  que  l'inâuence  d'un  des  plus  grands  apôtres  de 
la  charité,  de  saint  Vincent  de  Paul,  et  c'est  alors 
qu'en  1648,  nous  voyons  se  fonder  à  Paris,  cette  mai- 
son ouverte  à  tous  les  pauvres  enfants  abandonnés, 
sans  aucune  distinction  d'origine. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1370,  Louis  XIV  com- 
prend tellement  l'utilité  de  cette  création,  qu'if  la 
range  au  nombre  des  hôpitaux  ;  pour  lui  l'assistance  à 
ces  enfants  n'est  pas  seulement  un  devoir  de  charité 
chrétienne,  une  autre  pensée  politique  se  montre 
dans  le  texte  de  son  édit  :  *  La  conservation  de  ces  en- 
fants est  avantageuse,  puisqu'un  jour  ils  peuvent  être 
utiles  au  service  de  l'État.  > 

Rapprochons  maintenant  les  termes  de  cet  édit  de 
ceux  du  décret  de  1811;  n'est-il  pas  remarquable  de 
constater  qu'à  150  ans  d'intervalle,  deux  hommes 
d'une  aussi  haute  intelligence,  n'aient  pas  hésité  k  re- 
garder comme  utile  et  morale  une  institution  que,  de- 
puis 50  ans,  quelques  personnes  s'efforcent  de  repré- 
senter comme  contraire  aux  mœurs  et  ruineuse  pour 
la  France. 
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Malheureusement,  les  hospices  d'enfants  trouvés  et 
les  tours,  ces  créations  inspirées  par  une  pensée 
d'humanité  et  de  morale  ne  tardèrent  pas,  par  suite  de 
la  progression  toujours  croissante  des  abandons,  dont 
beaucoup  provenaient  d'unions  légitimes,  à  créer  de 
sérieux  embarras  aux  gouvernements  ;  aussi  Necker, 
en  1784,  crut  devoir  signaler  ce  fait  au  roi.  Mais  comme 
il  reconnaissait  l'utilité  et  la  nécessité  des  tours,  il 
ajouta  qu'il  fallait  avant  tout  s'efforcer  de  sauver  tant 
d'innocentes  victimes.  Ces  paroles  d'un  homme  aussi 
justement  considéré  et  dont  l'autorité  en  matière  de 
finances  ne  saurait  être  contestée,  ont  pour  nous  une 
grande  valeur. 

La  Révolution  arriva,  les  enfants  trouvés,  devinrent 
les  enfants  de  la  patrie;  puis,  comme  au  milieu  du  dé- 
sordre, on  voulut  cependant  prévenir  les  avortements 
et  les  infanticides,  on  offrit  alors  un  secours  à  toute 
mie  mère  qui  viendrait  déclarer  sa  grossesse  (1).  Sin- 
gulière prime,  que  peu  de  femmes  osèrent  réclamer  ; 
tant  il  est  vrai  que  souvent,  même  celle  qui  a  commis 
une  faute,  conserve  encore  un  reste  de  pudeur  qu'il 
faut  savoir  respecter.  C'est  pour  avoir  méconnu  ce 
trait  du  cœur  humain  que  suivant  nous,  le  système  des 
enquêtes  lors  de  l'abandon  des  enfants  a  eu  de  si  fâ- 
cheuses conséquences. 

Maintenant  que  nous  sommes  arrivés  à  ce  décret  de 
1811,  si  vivement  attaqué  depuis  un  demi-siècle,  nous 
demandons  si  véritablement  il  était  assez  immoral  et 
assez  contraire  aux  intérêts  du  pays  pour  avoir  mérité 
d'être  abrogé  sans  décision  légale.  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  il  fut  au  contraire  le  résultat  d'une  pensée 

(1)  Loi  du  20  février  1793. 
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tiumaine  et  politique,  et  U.  Bérenger  noua  le  dit  dans 
ïou  rapport  : 

«  L'Empereur  fut  dominé  par  une  coosidération  bu- 
sérieure,  celle  d'assurer,  même  au  prix  de  grands 
>acriace8,  l'exiâtence  et  l'éducation  d'une  multitude 
reniants  que  l'abandon  vouerait  k.  la  mort  et  au  vice, 
3t  de  conserver  ainsi  &  la  patrie  une  partie  de  ses  dé- 
'enseurs  naturels.  »  Et  comme,  en  décrétajit  les  tours 
l'institution  légale,  il  voulait  cependant  prévenir  les 
ibandons,  il  y  opposa  l'obligation  du  service  militaire, 
aspérant  par  cette  mesure  empêcher  beaucoup  de 
mères  de  mettre  leurs  fils  aux  enfants  trouvés  (1). 

Chose  étrange,  ce  décret  de  1811,  dont  l'adoption 
Il  avait  dû  être  résolue  qu'après  un  examen  approrondi 
le  la  part  d'hommes  d'État  et  de  jurisconsultes  émi- 
:ients,  a  porté  la  peine  des  retours  de  la  politique  ;  les 
notirs  militaires  invoqués  par  l'auteur  du  décret  sem- 
ilent  l'avoir  compromis  ;  on  a  vu  dans  cette  loi  de 
talut  une  sorte  de  conscription  forcée. 

Dès  lors  un  certain  nombre  de  conseils  généraux, 
jéduits  par  les  idées  d'économie  qae  l'on  fusait  briller 
ileursyeui.acceptèrentsans  contrôle  toutes  les  raisons 
ionnées  par  les  préfets,  au  lieu  de  se  rendre  compte  de 
['exactitude  des  faits,  et  d'en  conférer  avec  les  com- 
missions hospitalières  et  les  médedns,  et  surtout  do 
renfler,  si,  avant  de  fermer  les  tours,  on  avait  préala- 
blement pris  toutes  les  mesures  et  toutes  les  précau- 
tions recommandées  dans  les  instructions  ministé- 
rielles pour  prévenir  des  scandales  ou  des  crimes. 

Notre  premier  devoir  dans  une  semblable  étude, 
étant  de  rechercher  et  Je  dire  toute  la  vérité,  nous 

(1)  ^'rociutt,  Bûl.  adruinhl.  du  déparUmtnl  de  la  Stine,  ji.  SJ^- 


NÉCESSlTé  DU  RSTABUSSKMfiNT  DES  TOURS.  871 

sommes  obligé  de  convenir  que  le  nombre  des  aban- 
dons avait  atteint  en  quelques  années  un  chiffre 
effrayant,  et  que  naturellement  les  dépenses  avaiedit 
suivi  la  même  progression. 

Ainsi  de  40»000  qu'il  était  en  1784«  il  était  arrivé  : 
à   67.966  au  1"  janvier  1815, 
à   99.346  en  1819, 
à  130.946  en  1833. 

Quant  au  cbifOre  c^e  la  dépense  qui  était  de  7  mil- 
lions en  1811,  il  était  de  plus  de  10  millions  en  1833. 

Une  progression  aussi  rapide  ne  pouvant  être  le  fait 
seul  de  la  misère  mais  de  nombreux  abus  ;  on  s'occupa 
dès  lors  très-aotiv«ment  de  les  faire  disparaître  et  on 
chercha  à  diminuer,  par  tous  les  moyens  possibles,  le 
nombre  des  abandons,  sans  tenir  compte  de  l'opposition 
de  plusieurs  conseils  généraux,  et  sans  s'inquiéter  du 
trouble  et  des  conséquences  fâcheuses  résultant  d'un 
pareil  manque  d'unité.  Chaque  préfet  n'écoutant  que 
son  inspiration,  s'efforça  d'obtenir,  de  gré  ou  de  force, 
des  conseils  généraux  la  suppression  ou  le  rétablisse- 
ment des  tours  ;  on  se  trouva  alors  en  présence  d'un 
véritable  désordre  :  on  était  revenu  aux  anciens  droits 
coutumiers.  Aussi  dans  le  but  de  faire  cesser  un  pareil 
état,  l'honorable  M.  Dufaure  n'hésita  pas  à  dire  aux 
préfets,  €  la  diversité  des  systèmes  adoptés  dans  les 
départements,  n'ayant  été  admise  et  tolérée  qu'à  titre 
dressais,  une  semblable  situation  ne  peut  persister 
plus  longtemps  (1).  Plus  tard,  en  1849,  lors  de  l'ou- 
Terture  des  séances  de  la  commission  d'enquête,  sur 
les  enfents  trouvés,  il  insista  de  nouveau  sur  les  in- 
convénients d'un  pareil  état  de  choses. 

(1)  Circulaire  du  3  novembre  1848. 
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Enfin,  Messieurs,  rien  ne  démontre  mieux  la  né- 
cessité de  mettre  un  terma  h.  des  hésitations  funestes 
à  ]a  morale,  à  l'humanité  et  aux  intérêts  du  pays,  que 
ces  dernières  phrases  empruntées  au  rapport  pré- 
senté au  Sénat,  en  1856,  par  M.  le  comte  Siméon  : 

«  En  1S49,  une  commission  nommée  parle  ministre  de 
l'intérieur  s'est  livrée  à  une  longue  enquête  et  a  pré- 
*paré  un  projet  de  loi,  il  n'a  pas  été  présenté.  En  1850, 
un  autre  projet  a  été  soumis  à  l'assemblée  législative 
par  ta  commission  de  l'assistance  publique  et  examiné 
par  le  Conseil  d'État;  il  n'a  pas  été  discuté.  En  1853,  un 
nouveau  projet  a  été  porté  au  Corps  législatif,  sa  ré- 
daction avait  été  adoptée  par  la  commission  et  le  Conseil 
d'État  ;  il  a  été  retiré.  Ces  tentatives  incessantes  et 
infructueuses  révèlent  un  grand  malaise  et  des  diffi- 
cultés d'exécution  devant  lesquelles  il  serait  déplo- 
rable de  reculer.  » 

D'après  cela  on  devait  s'attendre  à  voir  enfin  résou- 
dre la  question  des  tours  ;  mais,  cette  fois,  l'espoir  du 
public  fut  encore  trompé,  car  l'honorable  rapporteur, 
en  terminant  son  discours,  se  contenta  de  dire  :  «  On 
a  commencé  une  épreuve,  il  faut  la  continuer,  dans 
quelques  années  on  arrivera  plus  facilement  à  une 
solution  ;  en  décidant  quelque  chose  d'ici  là  on  jetterait 
le  trouble  dans  les  esprits.  L'ajournement  d'ailleurs, 
n'offre  pas  de  grands  inconvénients,  car,  cette  question 
des  tours  n'affecte  que  la  question  des  enfaats  aban- 
donnés ;  les  questions  qui  touchent  à  leur  éducation 
influant  au  contraire  sur  leur  qualité,  sont  bien  plus 
importantes,  et  c'est  de  celles-là  surtout  qu'il  est 
urgent  de  s'occuper  (1).  » 

(l)  Tardieu,  Diction,  d'kyg.,  t.  Il,  p.  125. 
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Ânjourd*hui,  si,  après  cette  nouvelle  épreuve  de 
vingt  et  une  années,  on  n'est  pas  encore  fixé  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  divers  moyens  em- 
ployés jusqu'ici  pour  remplacer  les  tours  et  diminuer 
les  abandons,  on  ne  le  sera  jamais,  et  il  faudrait  re- 
noncer à  s'occuper  de  cette  question,  si  l'humanité  et 
Imtérêt  de  l'État  ne  faisaient  à  tous  un  devoir  de  ne 
pas  rester  indifférents.  Après  tant  d'ajournements 
pendant  lesquels  des  milliers  d'enfants  ont  succombé, 
il  est  temps  qu'une  législation  sur  ce  sujet  soit  défini- 
tivement adoptée  et  il  faut  avant  tout  que  cette  légis- 
lation soit  uniformément  appliquée. 

Une  longue  expérience  ayant  démontré  que  l'aban- 
don de  l'enfant  est  la  plupart  du  temps  la  suite  de  la 
misère  ou  de  l'inconduite,  on  pensa  que  de  tous  les 
moyens  le  plus  eflScace  pour  y  remédier  était  d'accor- 
der un  secours  temporaire  à  toutes  les  mères  néces- 
siteuses, légitimes  ou  non,  qui  s'engageraient  à  garder 
leurs  enfants.  Moyen  très-sage  et  certainement  le 
meilleur  de  tous,  si  au  lieu  d'en  faire  une  condition 
obligatoire  imposée  par  l'administration,  on  avait  su 
l'appliquer  avec  plus  de  soin  et  de  discernement. 

Malheureusement,  cette  excellente  idée,  qui  deman- 
dait pour  réussir  une  bonté  et  un  dévouement  sans  bor- 
nes, rencontra^  même  dans  beaucoup  de  Conseils  géné- 
raux, une  opposition  des  plus  vives.  Trente-deux  dépar- 
tements non  contents  de  supprimer  les  tours,  décidè- 
rent que  tout  subside  accordé  à  la  fille-mère  était  une 
chose  immorale,  et  ce  qui  est  plus  triste  encore,  cer- 
taines œuvres  de  bienfaisance  oubliant  leur  titre,  ne 
craignirent  pas  de  s'associer  à  des  mesures  aussi  oppo- 
sées au  véritable  esprit  de  la  charité. 

Celui  qui  par  sa  profession  est  à  même  de  connaître 

ROUVBLLK  s6rIB  .  —  X.  18 
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les  mœurs  de  la  société  et  tout  ce  que  les  grandes  villes 
reoferment  de  souffrances  morales  et  physiques,  de- 
vient plus  indulgent  et  ne  signale  plus  à  riDdigoaliOD 
publique  comme  une  criminelle,  la  mère  qui,  dansVei- 
ces  de  sa  pauvreté,  a  préféré  se  séparer  de  son  enfant, 
plutôt  que  de  le  voir  lentement  dépérir  et  succomber 
sous  ses  yeux. 

-  Pour  connaître  ce  que  peut  être  la  misère,  il  laui 
avoir  pénétré  dans  quelques-uns  de  ces  logements, 
dans  lesquels  il  n'est  pas  même  possible  de  faire  tiu  feu, 
et  où  il  n'y  a  quelquefois  qu'un  lit  ou  plutôt  un  grabai 
pour  tous  les  membres  de  la  famille.  Alors,  on  arriTei 
comprendre  comment  la  raison  unie  k  l'affection  pem 
engager  des  parents  à  abandonner  un  pauvre  petit  éire 
qu'ils  ne  pourraient  élever,  même  avec  des  secours 
assez  longtemps  prolongés,  parce  qu'ils  seront  tou- 
jours insufllsants  (1). 
On  m'objectera  que  ce  n'est  pas  toujours  la  misère 

(1)  Non-seuleaieDt  J'ai  été  à  mSme  de  voir  fréqoenimeDt  la  em- 
ployé* de  l'assistance  publique  noter  but  las  feuilles  d'enquête  l'iii- 
salubrité  des  logemenU,  mais  les  mfmes  remarques  om  éi< 
faites  par  les  dames  palronnesses  de  la  Société  protectrice  de  IVii- 
Tauce  chargées  de  riailer  les  nières  indigentes.  Asseï  sonveut  «ufà. 
ces  feuilles  d'enquête  iodiquent  qu'il  y  a  plusieurs  termes  arrirrti 
et  qoo  le  congé  a  été  signifié  par  huissier.  Que  peuient  faire  tu 
pareil  cas  des  secours  tcniporaires  T  On  trouve  dans  le  rapport  de  li 
Sodété  de  chai-ité  maternelle  de  Soînt-ÉticnDe  pour  l'aimée  ISTT,  \i 
passage  BuiTant  qui  indique  ce  que  peut  être  la  misère  dans  quelques 
ménagea  :  >  Nos  visiteuses  nous  rapportent  qu'ici,  nn  tout  pttit 
enfant  □'&  pour  bercean  qu'un  fond  de  Tieille  malle,  gainî  li'nM 
poignée  de  paîUe  ;  que  li,  une  mère  met  au  monde  sar  une  tsbie. 
attendu  que  le  corps  de  aon  mari  mort  rtpoae  sur  l'uniqne  lit  de  l( 
famille  ! 
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qui  conâuit  des  parents  à  des  actes  coupables,  c*est 
Yrai,  et  j'ajoute  que  pour  Thonneur  de  la  société,  mieux 
vaut  ne  pas  trop  approfondir  ce  sujet,  car  les  révéla- 
tions qu'il  faudrait  entendre  seraient  loin  d'être  à  son 
avantage. 

Toutefois,  si  Tenvie  prenait  à  quelqu'un  de  connaître 
ce  qui  en  est,  je  dirais  àcette  personne:  ouvrezle  second 
volume  de  l'ouvrage  de  M.  le  conseiller  Henriot,  sur  les 
Mœurs  juridiques  et  Jtuiiciaires  de  l'ancienne  Ronie^  et 
vous  y  retrouverez,  dans  la  peinture  des  mœurs  du  peu* 
pie  romain  arrivé  à  l'apogée  de  la  civilisation,  la  repro- 
tluction  fidèle  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  chez  tou- 
tes les  nations  ;  seulement,  le  Christianisme,  en  ouvrant 
des  asiles  aux  enfants  abandonnés,  a  diminué  le  nom- 
bredescrimes  ;  et  le  tour,  en  recevant,  sous  le  sceau  du 
secret,  le  pauvre  petit  délaissé,  a  eu  le  double  avan- 
tage de  lui  conserver  l'existence  et  de  sauvegarder  en 
même  temps  l'honneur  de  la  mère  et  celui  des  familles. 

Telle  était  la  pensée  qui  avait  dicté  le  décret  de  1811, 
décret  abrogé  de  fait,  mais  illégalement^  et  remplacé 
par  un  système  beaucoup  plus  économique,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'a  pas  exercé  sur  les  mœurs  l'influence  favo- 
rable qu'on  en  attendait. 

Aujourd'hui  que  les  tours  sont  supprimés  et  que 
l'admission  de  l'enfant  à  l'hospice  ne  peut  être  défini- 
tive qu'après  une  enquête  des  plus  sévères^  quelqu'un 
pourrait-il  soutenir  que  la  morale  y  a  gagné,  que  les 
liens  de  la  famille  sont  plus  resserrés  et  que  l'affec- 
tion maternelle  s'est  développée  chez  toutes  ces  fem- 
mes qui  se  sont  engagées  en  entrant  à  l'hôpital  à  gar- 
der leur  enfant  jusqu'à  leur  sortie  ?  Hélas  !  non,  le  mal 
que  l'on  combattait  il  y  a  un  demi-siècle  est  resté  le 
même,  s'il  ne  s'est  pas  encore  aggravé;  et  c'est  pour 

18. 
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cela  qae  de  nombreuses  voix  réclament  aujourd'hui 
le  rétablissement  des  tours,  au  nom  même  de  la  mo- 
rale et  de  l'humanité. 

Ce  sont  ces  raisons  si  sa^es,  qui  avaient  fait  dire, 
en  1850,  à  l'illustre  M.  Tfaiers  :  <  Dans  une  bonne  inten- 
tion, on  avait  voulu  supprimer  les  tours  ;  il  faudra  pr>> 
bablement  les  rétablir.  » 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  traiter  une  question 
aussi  grave  que  celle  qui  nous  occupe  et  d'où  dépend 
la  vie  de  milliers  de  créatures  humaines,  si  l'on  veut 
connaître  la  vérité,  ilneEautpasse  former  une  opinion 
seulement  d'après  les  statistiques  administratives,  ca,t 
elles  sont  très-souvent  incomplètes,  mais  s'appuyer 
sur  des  faits  et  surtout  sur  l'expérience  de  personoei 
dignes  de  confiance  :  c'est  ainsi  que  nous  avons  pro- 
cédé, nous  gardant  bien  de  nous  laisser  aller  à  des 
idées  purement  théoriquen.  ou  de  nous  laisser  entraî- 
ner par  le  sentiment. 

Notre  unique  préoccupation  a  été  de  rechercher,  si 
les  nouvelles  mesures  substituées  au  décret  de  ISll 
sont  réellement  très-avantageuses,  comme  quelque: 
personnes  s'efforcent  de  le  faire  croire,  et  si  en  défini- 
tive, elles  n'ont  peut-être  pas  été  plus  préjudiciables  à 
la  morale  et  aux  intérêts  du  pays. 

Actuellement,  il  est  vrai,  les  chiffres  des  abandons 
et  des  dépenses  ont  considérablement  diminué,  mais 
en  revanche  les  avortements  ont  augmenté  dans  des 
proportions  considérables,  non-seulement  chez  des 
filles,  mais  ce  qui  est  plus  triste  à  avouer,  cette  affreuse 
pratique  est  observée  jusque  chez  des  personnes  unies 

(1)  fUpport  k  l'Assemblée  légialatiTe,  36  janvier  1850,  au  nom 
lie  la  commission  Je  l'assistajice  publique. 
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par  Je  mariage.  Certes,  si  nos  adversaires  ont  cru 
devoir  nous  dire  que  le  tour  favorisait  l'abandon  même 
{  d'enfants  légitimes,  j'aime  à  croire  qu'ils  le  trouvent 
moins  immoral  que  l'avortement  (1). 

Afin  de  mieux  faire  voir  quel  accroissement  ce 
dernier  genre  de  crime,  a  pris  depuis  que  les  abandons 
sont  devenus  plus  difficiles  et  que  Ton  a  fermé  les 
tours,  j'ai  pens<^  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  documents  qui  ont  une  grande 
portée. 

Dans  son  dernier  travail  sur  l'avortement  (1868), 
M.  le  docteur  Tardieu  fait  remarquer  que  le  nombre 
moyen  annuel  des  accusations  et  des  accusés  de  ce 
(Time^  jugés  de  1826  à  1866,  relevé  par  période  quin- 
quennale, a  tellement  augmenté,  que  dans  les  quinze 
dernières  années,  le  chiffre  des  accusations  et  celui 
des  accusés  a  dépassé  celui  des  vingt-cinq  années  pré- 
cédentes (2). 


,1)  RieD  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  le  déTeloppement 
de  ce  genre  de  crime  dans  tous  les  pays  et  ses  tristes  conséquences 
que  toute  la  partie  du  travail  de  M.  le  docteur  Tardieu,  comprenant 
les  relevés  officiels  et  la  qualité  des  coupables.  —  Tardieu,  Étude 
niédicû4éç€iU  sur  Tovc^rf.,  3*  edit. 

(2)  Nombre  moyen  annuel  des  accusations  et  des  accusés  d'a- 
vortement  jugés  de  1826  à  1866  par  période  quinquennale  : 
de    18%    à     1830      accusations      8,      accusés      12. 

1835  8,  U. 

1840  13,  22. 

1845  18,  40. 

1850  22,  48. 

1855  35,  88. 

1860  30,  79. 

1866  24,  6L 
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Un  peu  plus  loin,  après  avoir  donné  la  statistique 
des  enfants  reçus  à  la  Morgue  dans  Tespace  de  trente 
ans,  de  1837  à  1866,  il  dit  que  sur  un  total  de  1340  fœtus 
avant  terme,  1090,  c'est-à-dire  plus  des  quatre  cin- 
quièmes n'avaient  pas  dépassé  le  sixième  mois  de  la 
vie  intra-utérine,  c'est-à-dire  que  la  plupart  étaient  le 
résultat  d'avortements. 

Enfin  dans  un  dernier  relevé  fourni  par  la  préfecture 
de  police  et  inséré  dans  le  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l'assistance  publique  au  Préfet  de  la  Seine,  nous  trou- 
vons pour  neuf  années,  de  1806  à  1876,  non  compris  les 
deux  années  de  la  guerre,  le  chiffre  énorme  de  488 
avortements  et  de  401  infanticides  pour  le  seul  dépar- 
tement de  la  Seine  (1). 

Notez  qu'il  n'est  ici  question,  que  des  cas  dans 
lesquels  le  crime  a  été  signalé  à  la  police  ;  et  si 
j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que  nos  adversaires  ont 
trop  souvent  donné  à  entendre,  que,  dans  l'intérêt  de 
nos  idées,  nous  allions  jusqu'à  supputer  les  intentions 
criminelles.  Maintenante  si  pour  nous  rendre  compte 
du  chiffre  des  condamnées,  nous  consultons  la  statisti- 
que des  établissements  pénitentiaires,  nous  trouvons 
qu'au  31  décembre  1873,  sur  3.400  femmes  détenues. 


(1)  18C6 

avoi'tem^Dts 

67, 

iafanticiiies 

55. 

1867 

40, 

34. 

1868 

65, 

43. 

1869 

^1, 

41. 

1872 

57, 

51. 

1873 

51, 

60. 

1874 

52, 

31. 

1875 

50, 

37. 

1876 

05, 

49. 
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i>-V3  Tétaient  pour  crime  d'infanticide,  50  pouravorte- 
ment  et  28  pour  complicité  d'avortement  (1). 

L'aTortement  est  un  crime  d'autant  plus  redoutable, 
que  non-seulement,  son  exemple  est  contagieux,  mais 
que  presque  toujours  il  échappe  à  la  justice  ;  il  a  cela 
d'odieux,  qu'il  ne  se  commet  pas  comme  l'infanticide, 
dans  un  moment  de  délire  ou  de  honte,  mais  qu'il  est 
longuement  prémédité  et  que  la  femme  qui  le  commet 
n'astpas  seule,  mais  assistée  par  des  complices  qui  en 
roiiûDuent  la  funeste  tradition.  Ainsi  pour  437  aflfaires 
li'avortement  jugées  en  France  de  1851  à  1865,  il  y  a  eu 
U-IS  individus  compromis (2). 

tilnfin.  comme  dernière  conséquence,  la  femme  qui 
se  5 oument  à  ces  coupable»  manœuvres,  ne  tue  pas  seu- 
lement son  enfant,  mais  compromet  sa  santé  et  sou- 

|1)  Si  l'on  compare  lea  cfaifTrea  des  femmes  coudamnéei  poitr 
ia^ddde.  avec  celui  des  femmes  coudamaéea  pour  ftTOrtement, 
il  est  de  toute  évidence  que,  1»  plupart  du  tempi,  ce  dernier  crime 

{2)  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que  le  crime  d'sTor- 
tement  s«  multiplie  d'une  manière  déplorable.  Daui  une  seule  sei- 
iian,  en  septembre  1856,  la  Cour  d'assises  de  la  Drfime  atatoaît  sur 
Diesfliiire  dans  laquelle  cinquante-deux  accusés  comparaïuaient 
cncnaM  auteurs  ou  complices  de  nombreux  avortemenls  commis 
liuis  quelques  communes  limitrophes  de  ce  département.  Qnel- 
<;ueiBanéerplus  tard,  la  Cour  d'aisiies  de  Grenoble  condamnait 
1D1  iri«aux  forcés  à,  perpétuité  uae  sage-femme  reconnue  cou- 
pable de  plusieurs  avortements^  et  dans  l'instruction,  il  axait  été 
établi  que,  depuis  trois  ans  A  peine  qu'elle  était  dans  une  bourgaile 
in  département  de  llsère,  il  j  avait  eu  chez  elle,  trente  et  un  en- 
IsDls  mort-nés  ou  dceédês  peu  après  leur  naissance,  sans  compter 
\t>  fausses  couches  et  lea  aiortements  ou  les  accouchements  avant 
lenne  qui  n'avaient  pas  été  déclarés.  —  Tardien.  Etude  m*4\c. 
''g  sur  ratortement.  1868,  pages  X7  et  23- 
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vent  même  son  existence  (I).  Jugez  par  là  des  effets  ter- 
ribles de  cette  épouvantable  opération  criminelle,  qui 
a  profité  de  toutes  les  découvertes  scientifiques  mo- 
dernes pour  mieux  échapper  au  cbâtiment. 

Mais  ce  qui  pourra  surtout  montrer  la  fréquence  de 
ce  crime,  c'est  le  résultat  de  l'euquèle  à  laquelle  je  me 
suis  livré  et  que  tout  homme  du  monde  peut  également 
faire.  Sur  plus  de  90  confrères,  appartenant  à  l'Acadé- 
mie de  médecine,  à  la  Faculté,  aux  hôpitaux,  ou  pla- 
cés dans  une  position  qui  permît  d'obtenir  d'utile:' 
renseignements,  je  n'en  ai  pas  trouvé  un  qui  n'eût  éiK 
sollicité,  plus  ou  moins  ouvertement,  à  participer  à  un 
de  ces  actes  infâmes,  ou  qui  n'eût  été  témoin  des  acci- 
dents si  graves  qu'ils  occasionnent.  J'ajouterai,  qu'à 
l'exception  d'un  seul,  tous  regardaient  le  rétablisse- 
ment des  tours,  avec  le  secret,  comme  indispensable 
au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  morale. 

Nous  n'oserions  pas  soutenir  que  l'augmentation  du 
chiffre  des  infanticides  soit  uniquement  due  à  la  sup- 
pression des  tours  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à 
dater  de  ce  moment,  la  mortalité  des  enfants  nouveau- 
nés  a  constamment  augmenté,  et  que  cet  accroisse- 
ment porte  exclusivement  sur  les  naissances  illégiti- 
mes. Fait  d'autant  plus  grave  que,  parmi  ces  mort-nés, 
une  notable  proportion  est  le  résultat  d'infanticides  (2). 

Maintenant  si  k  ces  actes  coupables,  et  sans  parler 

(1)  Sur  116  caa  d'aiortemeoU  criminels,  dans  lesqueli  la  t«r- 
miaûson  a  été  ezact«meiit  indiquée,  60  oot  ea  pour  Ntulut  udb 
mort  plus  ou  moins  prompte.  -•  Tardieu,  même  ouvrage,  page  âO. 

(S)  D'  Bertillon,  Coogi-ès  da  Bruxelles,  1876,  et  Dict.  meydop. 
dtf  teîeftets  midic  ,  t.  X;  Elude  da  la  morlaiilé  dont  tenfonu, 
de  la  naitiance  à  un  an;  mémoire  couronné,  ou  1877,  par  l'Aca- 
démi*  de  médecine. 
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des  nombreux  homicides,  dits  par  imprudence,  des 
enfants  nouveau-nés,  nous  ajoutons  la  liste  encore  bien 
grande  des  infanticides  à  longue  échéance,  résultant 
du  manque  volontaire  de  soins,  ou  de  l'envoi  en  nour- 
rice chez  certaines  femmes  connues  pour  leur  habileté 
à  faire  disparaître  les  enfants  qui  gênent,  on  aura  alors 
une  idée  as^ez  vraie  de  la  gravité  du  mal  causé  en 
grande  partie  par  les  nouvelles  mesures  adoptées  de- 
puis la  suppression  des  tours. 

Je  sais  bien  que  noa  adversaires  nous  opposeront 
les  chiffres  de  la  mortalité  considérable  observée  il  y 
a  une  quarantaine  d'années  dans  quelques  hospices, 
mais  ce  qui  était  un  argument  très-sérieux,  à  cette 
époque,  n'a  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui,  grâce  à  de 
récentes  améliorations  introduites  dans  les  services  (1). 

Battus  sur  ce  terrain,  ils  ne  craindront  pas  alors  de 
soutenir  que  le  tour  rendait  plus  faciles  les  infan- 
licides,  les  auteurs  du  crime  restant  inconnus;  mais 
cette  idée  accueillie  si  facilement  par  des  personnes 
itui  n'ont  pas  pris  la  peine  de  faire  des  recherches, 
est-elle  bien  fondée  (2)1  Dans  tout  ce  que  j'ai  la.  je  n'ai 

(1)  MalbeareuMment,  l«  léjour  à  IbApital  des  enfaaU  DOUTeav- 
iiL-a  kbandoQDM  est  parfois  trè»-proIoDgé,  par  suite  du  temps  exigé 
par  les  eaqnSles  et  contre  étiquetes  administratives,  et  dans  ces  cir- 
coiutances,  rAssiitanee  est  forcée,  en  attendant  la  décision  de  l'ins- 
peetenr  départemental,  de  conserver  à  l'hospice  pendant  des  se- 
miioea,  des  enfants  qui  auraient  pâ  Hre  envoyé*  en  nourrice  au 
boDt  ds  36  heures.  C'est  là  un  fait  -d'entant  plus  fdcheui,  qu'il 
compromet  la  santé  de  ces  petits  Stres  et  que  plusieurs  fnis  il  a 
^i!Dé  leur  mort.  (RApport  du  dor.teur  Tbulié,  sur  le  service  des  en- 
fuis ueistés,  au  conseil  général  de  la  Seine,  1878.) 

I?)  On  a  quelquefois  déaigné  le  tour  sous  le  nom  vulgaire  da 
bv'ie  flitc  infaniicida,  et  cette  expression  colportée  et  répétée  dans 
bien  des  écrits  rat  Tenue  en  aide  aux  adversaires  du  dépôt  seciet. 
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trouvé  qu'une  aeule  allégation  précise.  De  1820  à  1837, 
cinquante -neuf  enfants  auraient  été  trouvés  morts  daQS 
le  tour  de  Bordeaux  (1).  Sans  chercher  à  expliquer  ce 
fait ,  je  dirai  simplement,  tristesse  pour  tristesse, 
mieux  vaut  que  le  tour  en  ait  été  le  seul  témoin,  que 
d'avoir  vu  autant  de  fois  la  foule  amassée  devant  le 
cadavre  d'un  nouveau-né  jeté  dans  la  rue. 

Voulant  du  reste  avoir  au  moins  pour  Paris,  des 
renseignements  exacts,  je  suis  allé  à  l'hopisce  des  en- 
fants  assistés  oiij'ai  recueilli  quelques  documents 
qu'il  est  bon  de  connaître  (2).  Ainsi,  pour  ce  qui  est 
de  l'installation  du  tourà  Paris,  généralement  attribuée 
à  saint  Vincent  de  Paul,  le  fondateur  de  la  Maison  des 
Enfants  trouvés,  c'est  une  erreur.  Le  tour  proprement 
dit,  ne  fut  ouvert  qu'en  1827et  ne  subsistaque  jusqu'en 
1862.  Que  se  passait-ii  auparavant!  Toute  personne 
qui  voulait  déposer  un  enfant,  n'avait  qu'à  sonner  à  la 
porte  de  l'hospice  ;  introduite  aussitôt  dans  une  salle 
où  étaient  disposés  quatre  berceaux  et  danslaquelle  se 
tenaient  constamment  une  sœur  et  une  fille  de  service, 
elle  était  libre  de  déclarer  son  nom,  ainsi  que  l'origine 
do  l'enfant,  mais  elle  n'y  était  pas  obligée  comme 
aujourd'hui;  à  cette  époque  et  pendant  les  premières 
années  du  tour,  le  secret  du  déposant  fut  constamment 
respecté.  Dans  ces  circonstances,  on  se  conformait  au 
règlement  de  l'ancien  code  des  hôpitaux  pour  la  ma- 
ternité (3).  Maintenant,  ce  qui   est  très-important  à 

(1)  Le  udI  document  précis  qiie  j'ai  trouvé  aat  consigné  dans  on 
travail  lu  au  congrès  de  Bordeaux,  en  1866,  par  U.  le  docteur  Da- 
breuilh. 

(3)  Je  dois  ces  renaeignementa  à  l'obligeance  de  M.  Lafabrâgu«, 
directeur  de  l'hoapice  des  enfanta  asaistés. 

(3)  Alt.  1070.  Oa  leur  demande  à  leur  entrée,  si  elles  veulent 
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coDSlater,  c'est  qae  de  1827  à  1832.  Tériâcation  faite 
9ur  les  registres  d'ÎDScription,  jamais  on  n*a  trouvé  de 
cadavre  daos  le  tour. 

Généralement,  les  abandons  étaient  faits  le  suir,  par- 
fois dans  la  Duit  ;  très-rareraent  de  1827  à  1838,  les  en- 
ranl3  furent  déposés  dans  le  tour.  Durant  cette  période, 
il  n'en  reçut  jamais  plus  de  40  à  50  par  an;  mais  à  dater 
de  l'époque  où  l'on  commença  à  rendre  les  abandons 
plus  difficiles  par  l'adoption  de  mesures  restrictives, 
c'esl-à-dire  de  1839  à  1852,  on  vit  malgré  l'institution 
des  secours  temporaires,  le  nombre  des  enfants  dé- 
portés secrètement  dans  le  tour,  augmenter  de  suite 
rapidement  et  atteindre  en  1845  le  chiffre  de  776.  A 
dater  de  ce  moment,  il  décroît  continuellement  jus- 
qu'en 1360,  oit  il  devient  nul,  mais  alors  les  actes  cri- 
minels contre  les  enfants  augmentent. 

L'abandon  étant,  au  point  de  vue  moral,  un  acte  des 
plus  tristes  et  de  plus  pouvant  compromettre  l'exis- 
lence  de  l'enfant,  on  comprend  très-bien  que  l'on  ait 
cherché  à  le  prévenir  en  venant  en  aide  à  la  mère  né- 
cessiteuse, légitime  ou  non.  C'était  là,  je  le  répète  une 
grande  et  généreuse  pensée,  qui  aurait  produit  d'im< 
menses  résultats  si  elle  avait  été  acceptée  de  tous  et 
loujours  bien  appliquée.  Ce  qui  a  certainement  fait  un 
grand  tort  à  ce  système,  a  été  de  vouloir,  dans  quel- 
ques villes  et  notamment  à  Paris,  imposer  aux  femmes 
ïenant  accoucher  à  l'hôpital  ou  à  la  maternité,  l'obli- 

déeUrar  lears  nom,  prénomi,  ig«,  profeaeioD  «t  domicile,  «t  <Uos 
ce  eu,  on  l'écrit  an  registre  *ous  leur  dictée. 

Art.  10T3.  Si  elles  disent  ne  vouloir  faire  aucune  déclaration,  le 
regiitre  ne  porte  qne  le  n"  et  la  date  d'entrée,  et  le  bulletin  n'a  pan 
d'uatre  déHignation.  —  (Code  spécial  delà  Maternité  du  7  mars  1803.) 
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gation  de  conserver  leur  enfant  jusqu'à  leur  sortie  et 
de  1«  nourrir  pendant  tout  ce  temps,  si  elles  étaient 
reconnues  en  état  de  pouvoir  le  faire  (1).  On  espérait 
de  cette  manit^re  arriver  à  développer  les  sentiments 
d'affection  maternelle  et  sauver  la  vie  à  un  plus  grand 
nombre  d'enfants. 

Il  est  certain  qu'eu  obtenant  qu'ils  fussent  nourris  et 
élevés  par  leur  mère,  beaucoup  échapperaient  à  la  mort; 
mais  avec  la  misère  et  le  désordre  qui  existent  daus 
quelques  ménages,  cela  est-il  toujours  possible?  Nous 
en  doutons,  et  nos  doutes  sont  d'autant  plus  fondés  que 
trop  souvent,  il  se  rencontre  des  mères  qui  ne  veulent 
pas  allaiter  leurs  enfants  et  qui  à  la  lettre  les  laissent 
mourir  de  faim.  Fait  affreux,  mais  dont  la  vérité  est 
malheureusement  incontestable,  car  vous  en  trouverez 
l'histoire  longuement  détaillée  dans  la  Clinique  du  pro- 
fesseur Trousseau,  celui  de  nos  maîtres  qui  s'était 
acquis  une  si  juste  réputation  daus  l'étude  des  mala- 
dies des  enfants  (2). 

Mais  ce  qui  est  étrange  et  démontre  combien  il  faut 
se  déâer  des  idées  théoriques,  en  apparence  les  meil- 
leures, c'est  que  généralement  ces  enfants  ne  sont 
abandonnés  que  lorsqu'ils  ont  dépassé  la  période  de 
l'allaitement  (3). 

(1)  Arrêté  du  conaeil  de  surveillance  d«  hdpitaus  du  25  jiu- 
TÏer  1837- 

(2)  Trou&seau,  Cliniqua  médicale  de  CHàtel-Diett  de  Pari*,  1865, 
2*édit,  t.  I«'p.454. 

(3)  Sur  2.S6U  eofanlB,  de  tout«  catégorie,  admis  aux  enfaoU  u- 
ùetée,  en  1876  ; 

9i?7  étaient  de  la  naissance  à  lô  jours; 
.      331  de  3  mois  à  S  moisi 
167  de  9  Duna  i  1  an; 
303  de  1  an  ft  3  ans. 
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Pour  que  le  secours  temporaire  réussisse  avec  la 
Glle-mère,  il  faut  découvrir  chez  elle  encore  assez  de 
bons  sentiments,  pour  espérer  de  pouvoir  exercer 
une  influence  salutaire  sur  son  cœur;  or,  on  n'en 
rencontre  qu'un  très-petit  nombre.  Ce  n'est  pas,  par- 
ce que  l'on  aura  obligé  une  femme  à  conserver  pen- 
dant quelques  jours  son  enfant  auprès  de  son  lit,  que 
l'on  parviendra  à  le  lui  faire  aimer.  La  mère  qui  a 
horreur  de  son  enfant  et  qui  veut  s'en  défaire,  ne 
l'élÈvera  jamais,  et  en  pareil  cas,  le  plus  sage  parti  k 
prendre  est  de  le  lui  enlever  le  plus  tôt  possible,  si  on 
ne  veut  pas  qu'il  meure  (1).  Que  l'on  consulte  les  per- 
sonnes chargées  d'un  service  d'accouchement,  et  alors 
OD  verra  combien  est  restreint  le  nombre  des  llUes- 
mères,  qui,  abandonnées  par  leur  séducteur  et  ré- 
poussées par  leur  famille,  ont  assez  de  courage  et  de 
Tertu,  pour  conserver  et  élever  convenablement  leur 
enfant  malgré  tous  les  déboires  et  les  difflcultés  qu'elles 
rencontrent. 

En  effet,  lorsque  l'administration  croit  avoir  tout 
prévu  en  accordant  un  secours  temporaire  à  la  fllle- 
mère  qui  travaille  hors  de  chez  elle,  peut-elle  lui  ga- 
rantir que  son  enfant  sera  reçu  dans  toutes  les  crè- 
ches f  malheureusement  non  ;  car  il  en  est  encore 
quelques-unes,  dont  les  règlements,  à  cet  égard,  sont 
(l'une  sévérité  inexorable. 

Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'agissait  M.  de  Qé- 
rajido,  cet  homme  de  bien  qui  appartenait  à  votre  sa- 
vante compagnie   et  qui,    même  en   dehors  d'elle,   a 

(I)  Bieo  que  ce  fait  Hoit  asMZ  rare,  on  porte  cependaDt,  chaque 
mate,  aux  enfanta  aasbtés  quelquei  enfantt  que  l'on  a  dii  sous~ 
trùra  à  la  tuére. 
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laissé  de  si  grands  souvenirs.  Que  par  moments,  au 
nom  de  la  morale  et  des  liens  de  la  famille,  il  se  soit 
montré  dans  ses  écrits,  opposé  au  décret  de  1811,  c'est 
un  fait  avéré,  mais  bientôt  sa  charité  le  mettant  en 
contradiction  avec  ses  principes,  il  ouvrait  un  asile 
pour  recueiJlir  les  malheureuses  jeunes  filles  trompées, 
et  devenait  leur  protecteur. 

Pour  que  le  secours  temporaire  profite,  il  faut  d'a- 
bord qu'il  soit  suffisant,  puis  prolongé,  non  pas  seule- 
ment pendant  quelques  mois,  mais  peut-être  pendant 
quelques  années,  comme  cela  se  pratique  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (1).  A  ce  prix,  on  a 
la  chance  de  ne  pas  être  trompé,  et  d'obtenir  des  fruits 
durables  qui  compenseront  largement  les  peines  et  les 
frais  ;  autrement  on  aura  dépensé  de  l'argent  en  pure 
perte,  et  Ton  aura  servi  ni  la  morale,  ni  préservé  la 
vie  de  l'enfant. 

Lorsque  l'on  n'a  pas  suivi  un  hôpital  d'enfants,  il  est 
impossible  de  se  faire  une  idée  du  dépérissement  au- 
quel sont  arrivés  ces  pauvres  petits  êtres  après  quel- 
ques journées  de  privations.  Si,  au  sortir  de  l'hôpital 
où  elle  est  accouchée,  la  fille-mère  qui  n'a  souvent 
d'autre  ressource  que  son  travail,  avait  porté  de  suite 
son  enfant  à  l'hospice,  alors  qu'il  n'avait  pas  encore 
souffert,  quitte  à  le  réclamer  plus  tard,  on  serait  pres- 
que certain  de  le  sauver.  De  son  côté,  la  morale  y  ga- 
gnerait, car  cette  fille  que  Ton  a  voulu  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments,  ne  serait  pas  obligée  pour  remé- 
dier à  l'insuffisance  des  secours  temporaires,  de  re- 
tomber dans  rinconduite  ;  mais  .  pour  peu  qu'elle 
diffère  seulement  de  quelques  jours  à  se  séparer  de 


(1)  Congrès  des  Sociétés  de  protection  de  FEofance,  Rouen  1877. 
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«OU  eolant,  alors  le»  chancas  de  mort  augmentent  dans 
des  proportions  incroyables.  Le  relevé  suivant  en  sera 
la  preuve. 

En  1S75,  sur  1.658  enfants,  d'un  jour  à  un  mois,  ame- 
nés à  l'bospice  des  enfanta  assistés  do  Paris,  214  n'ont 
rnncM  la  porte  de  la  maison  rjiie  pour  entrer  de  suite 
à  l'iafinnerie;  sur  ce  nombre  211  ont  succombé.  Ce 
n'est  doDC  pas  comme  le  pensent  le»  personnes  qni 
n'oQt  étudié  cette  question  que  dans  les  livres,  le  sé- 
jour à  l'hôpital  qui  a  été  la  cause  de  cette  épouvan- 
table mortalité,  mais  la  misère  et  le  manque  de  soins 
cootre  lesquels  les  secoui^  temporaires  sont  im- 
puissants. 

.4u  reste,  à  cette  occasion,  je  répéterai  à  nos  adver- 
saires, que  leur  objection  qui  était  juste  il  y  a  40  ans. 
ne  pourrait  être  reproduite  aujourd'hui,  attendu  que 
le  chiffre  de  la  mortalité  des  enfants  d'unjour  à  un  an, 
n'estplus  que  de  30  %  et  peut-être  même  moindre  (1). 

Serait  il  possible  de  faire  encore  baisser  ce  chiffre? 

il)  L«  mortalité  a  Burtont  diminué  depuis  1662.  époque  k  laquelle 
M.  Huucn,  mr  l.t  demande  dss  médecins,  a  présent  l'enroi  mpide 
en  uoameo  dea  cn&nti  nouveau-aés  amenés  i  l'hoipiM.  L'obliga- 
liiHi  impoiée  aux  accouchées  de  nourrir  pendant  leur  séjour  à  l'hd- 
piUi,  a  produit  aussi  quelques  bons  réaultata.  Maintenant  pour  lee 
rendre  encore  pliu  eenaibles,  il  faudrait  peut-être  prolonger  de 
lieux  ou  trois  jours  le  séjour  Jaa  mérus  â  l'hApital  et  les  envoyer 
ensuite  avec  leur  enfaut  à  l'asile  du  Vésinet.  Non-seulement  les 
femmes  Dourellemeat  accouchées  |iourraient  se  remettre  un  peu 
avaat  de  reprendre  leur  Iravail  habituel,  mais  les  nouvean-nés  en 
luuQtaut  d'an  mois  d'allaitement,  seraient  préservas  de  bien  des 
chsocea  de  mort  ;  de  plus,  pendant  la  durée  de  leur  convaleBcence, 
OD  pourrait  s'occuper  plus  facilement  du  patronage  des  filles- mères; 
ce  qui  «rail,  au  point  de  vue  moral,  un  grand  progrès. 
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Nul  doute  qu'on  y  parvienne  par  l'emploi  de  certaines 
mesures  sur  lesquelles  je  ne  puis  insister,  parce  qu'elles 
sont  trop  techniques,  et  que  leur  place  serait  dans 
uue  discussion  sur  l'hygiène  des  enfants;  je  dirai  seule- 
ment qu'à  Paris,  l'Administration  de  l'assistance  publi- 
que a  déjà  fait  de  grandes  améliorations  dans  les  ser- 
vices d'enfants,  et  que  les  heureux  résuUatsqu'elleaob- 
lenusdoiventrencourager  à  persévérer  dans  cette  voie. 

On  comprend  très-bien,  que  des  personnes  complè- 
tement étrangères  à  une  question  essentiellement  pra- 
tique, invoquent  contre  le  rétablissement  des  tour^ 
les  grandes  considérations  tirées  de  la  morale,  du  res- 
pect des  liens  de  la  famille  et  du  trouble  amené  dans 
l'état-civil  par  l'abandon  des  enfants,  mais  lorsque  Ton 
voit,  en  étudiant  avec  attention  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  ce  grand  procès,  le  rôle  considérable  que  la 
question  d'argent  a  joué  dans  cette  longue  lutte,  on 
est  saisi  d'un  profond  sentiment  de  tristesse. 

Au  lieu  de  ne  songer  qu'à  faire  des  économies,  il 
fallait  encourager  la  création  de  sociétés  pour  venir 
au  secours  des  mères  nécessiteuses  et  protéger  l'en- 
fance, et  surtout  améliorer  le  système  des  secours  tem- 
poraires. Malheureusement,  au  lieude  suivre  cette  voie, 
on  n'a  plus  pensé  qu'à  restreindre  les  dépenses  et  on  a 
été  si  loin,  que  M.  de  Gérando,  ému  de  pitié,  s'écriait  à 
propos  du  déplacement  des  enfants  trouvés  (1):  «  Tout 

(1  )  En  déplaçant  le«  enfanti  de  chez  leurs  Dounices  et  ea  les 
chaDgeaut  de  départemeQt,  l'administration  aspérait  que  les  mères 
en  perdant  leur  trace,  seraient  détournées  de  la  penaée  de  les  aban- 
donner, ou  qu'elles  s'empresseraient  de  les  réclamer;  on  a  bien  de 
cette  manière  réalisé  quelques  économies  ;  mais  bientôt  on  a  re- 
connu que  cette  mesure  était  si  fâcheuse  et  pour  les  enfanta  et  pour 
ceux  qui  les  avaient  élevés,  que  l'on  a  élé  forcé  d'y  renoncer. 
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le  mérite  des  institutions  de  bienfaisance  coosiste-t-il 
donc  à  diminuer  les  A^is,  même  par  des  mesures  bar- 
bares. » 

Puisque  de  nos  jours  on  a  une  telle  considération 
pour  l'argent  que  l'on  serait  tenté  de  croire  qu'il  n'y  a 
rien  au-dessus,  nous  sera-t-il  permis  de  demander  à 
combien  il  faut  évaluer  aujourd'hui  l'enfant  qui  vient 
de  Diutre,  celui  qui  vient  d'atteindre  sa  13*  année  et 
celui  endn  qui,  arrivé  à  21  ans,  n'est  pas  senleœent  un 
ouTrier  intelligent,  mais  un  boa  soldat.  A  l'époque  non 
encore  éloignée,  où  dans  les  pays  civilisés  on  pouvait 
Teudre  son  semblable,  un  esclave  était  coté,  suivant 
son  âge,  sa  force  et  ses  talents,  et  s'il  y  avait  pénurie 
sur  le  marché,  les  prix  montaient  en  raison  des  de- 
mandes. Grâce  à  Dieu,  ce  temps  n'est  plus,  et  de  nos 
jours  UQ  être  qui  a  une  âme  ne  se  Tend  pas  comme  un 
chien  ou  une  bête  de  somme  ;  mais  comme  la  force  et 
ta  prépondérence  des  nations  se  mesurent  d'après  le 
chiffre  et  la  valeur  des  hommes,  nos  récents  malheurs 
nous  sont  plus  que  Jamais  un  devoir  de  ne  rien  épar- 
gner pour  en  conserver  le  plus  grand  nombre  et  les 
bien  élever. 

En  tout  cas,  puisque  nous  sommes  obligés  de  rame- 
ner la  question  morale  à  des  chiffres,  voyons  ce  que 
coûte  actuellement  un  enfant  assisté  arrivé  à  sa  dou- 
zième année.  En  18^  il  revenait  à  950  fr;  aujourd'hui 
)  Administration,  â  Paris,  a  dépensé  pour  lui,  2.178  fr. 
37  c,  c'est-à-dire  environ  le  double  du  prix  d'un  che- 
yal  de  cavalerie. 

A  dater  de  12  ans,  l'enfant  assisté  cesse  d'être  à  la 

charge  de  l'État,  il  est  placé  et  peut  jusqu'à  SI  ans 

commencer  à  se   faire  un  petit  pécule;  de  plus  et 

malgré  tout  ce  que  l'on  a  pu  dire  de  ces  pauvres  mal- 

SOUVBLLI  sikii.  —  X.  '19 
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lieareux,  il  est  rare  qu^ils  toarnMt  mal;  très-l^eo 
même,  remarque  curieuse  au  point  dé  vue  de  Thérédit^ 
des  mauvais  penchants,  sont  envoyés  dans  des  maisùns 
de  correction,  tandis  que  les  enfants  naturels  laissés 
dans  leur  famille  forment  la  plus  grande  partie  dé  1* 
poj^nlation  de  ces  établissements  et  deviennent  par  la 
suite  une  nouvelle  charge  pour  TÉtat.  On  eii  trouvera 
la  preuve  dans  Ie$  relevés  da  riiinii^èfre  de  Viniè^ 
riedr  (1). 

En  résumé;  quelle  conclusion  tirer  de  ce  rensei- 
gnement, si  ce  D'est  que  Tenfant  assistée  élevé  pat* 
TEtat,  est  généralement  un  bon  sujet,  ttti  homnie  utile. 
ei  que  ràrge&t  employé  à  son  éducatidn.a  été  parfai- 
tement placé.  Pourquoi  donc  aller  jusqu'à  contester 
la  venté  et  faire  croire  au  public  que  ces  malheureui 
forment  la  majeure  partie  du  personnel  des  prisbns 
ou  des  maisons  de  débauche^  alors  que  Ton  a  les 
preuves  du  contraire.  Pourquoi  aller  jusqu'à  dire,  que 
demalider  le  rétablissement  du  décret  de  1811,  c'est 
vouloir  favoriser  le  relâchement  des  mœurs,  des  liens 
de  la  famille  et  l'oubli  de  tout  sehtiment  moral,  alors 
que  ceux  qui  le  réclament,  n'ont  au  contraire  qu'une 
pensée,  celle  de  tâcher  de  diminuer  ce  nombre  coh- 
sidérable  de  crimes  qui  échappent  à  la  justice. 

Le  rétablissement  des  tours  pourra  t-^il  les  prévenir 
toué^  hélas  !  non;  mais  nous  avons  la  conviction  qu'il  en 
empêdiëra  un  grand  nombre  et  que  quantité  de  pàu- 

(IJ  Diaprés  le  compte-rendu  de  M.  Choppin,  directeur  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire,  il  y  avait  au  31  décembre  1873  sur 
6.Ô50  jeunes  garçons  détenus,  seulement  153  élèyes  des  hospices, 
tandis  qu^il  y  avait  998  garçons,  enfants  naturels;  surles  l.é35  jeunes 
filles  dét^Auôà,  S;l  seulement  étaient  élèves  des  hospices,  tandis 
qu'il  y  en  avait  407  d'iliégitittès. 


viCMUVti  M  RiTABLIStfRIlKNT  DES  TODilS.  291 

Très  petites  créatures  ne  seront  plus  vouées  à  une 
mort  eartaÎDe.  Ainsi  donc^  au  point  de  vue  moral,  ce 
serait  un  immense  progrès,  et  pour  l'État  une  augmen- 
latioa  notable  de  population. 

Messieurs,  lorsque  dans  un  pays  civilisé»  par  suite 
d*nn6  éducation  nulle  ou  mal  dirigée,  et  en  Tabsence 
de  toute  législation  pour  rechercher  et  punir  les  au- 
teurs de  certaines  fautes,  la  société  est  impuissante 
à  prévenir  les  tristes  conséquences  du  relâchement 
des  moeurs»  il  faut  qu*elle  se  résigne  à  adopter  des 
mesures  qui,  loin  de  favoriser  Tinconduite  et  d*être  un 
objet  de  scandale,  n*ont  en  définitive  d'autre  but,  que 
de  voiler  au  monde  ses  turpitudes  et  de  diminuer  le 
nombre  des  crimes.  Telle  est  la  justification  du  décret 
de  1811  ;  nous  comprenons  qu'il  soit  triste  d'être  ré* 
duits  à  de  pareils  moyens,  mais  entre  deux  maux,  il 
faut  choisir  le  moindre  et  avoir  le  courage  de  se  pro- 
noncer. 

Que  le  tour  ait  ses  abus,  qu'à  certaines  époques, 
l'enfant  porté  à  l'hospice  n'y  ait  pas  trouvé  tous  les 
secours  indispensables  à  son  âge,  que  l'augmentation 
croissante  des  abandons  ait  imposé  au  pays  des  char- 
ges énormes,  tout  cela  est  incontestable,  mais  ce  n'é- 
tait pas  un  motif  sufBsant  pour  supprimer  une  insti- 
tution qui  fut  un  des  premiers  bienfaits  du  Christia- 
nisme, et  qui  avait  aussi  bien  sa  raison  d'être  que  les 
hôpitaux,  contre  lesquels  quelques  personnes  osent 
encore  s'élever  atyourd'hui. 

Au  lieu  de  détruire,  il  fallait  conserver  et  améliorer, 
au  lieu  de  se  montrer  sévère  et  sans  pitié  pour  la 
femme  coupable,  il  fallait  lui  témoigner  de  la  com- 
passion, la  protéger  contre  ce  même  monde  qui  après 
ravoir  séduite,  la  repoussait  avec  dureté;  au  lieu  d<> 
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perdre  auprès  de  sa  famille  et  devant  Topinion  pu- 
blique celle  qui  voulait  cacher  sa  faute,  il  fallait  res- 
pecter son  secret  et  Taider  dans  son  repentir;  au  lieu 
enfin  de  chercher  à  toujours  faire  des  économies,  il 
fallait  au  contraire  se  montrer  d*autant  plus  généreux 
dans  les  secours  accordés  à  toute  mère  nécessiteuse 
que  le  pa}  »  serait  un  jour  amplement  dédommagé  de 
ses  avances  par  la  conservation  de  nombreux  en- 
fants. 

Malheureusement,  on  n*a  su  comprendre  ni  les  grands 
enseignements  des  temps  passés  et  encore  moins 
mettre  à  profit  toutes  les  idées  ingénieuses  de  la 
charité  moderne,  aussi  le  mal  que  Ton  avait  cru  dé- 
truit n'a-t-il  fait  que  s'aggraver.  Il  a  grandi  dans  l'om- 
bre, il  a  changé  de  forme  et  n*en  est  que  plus  dan- 
gereux pour  le  pays  ;  car  je  ne  saurais  assez  insister 
sur  ce  fait,  si  les  abandons  ont  diminué,  les  avorte- 
ments,  qui  sont  en  réalité  de  véritables  infanticides^ 
ont  augmenté  dans  des  proportions  déplorables. 

Maintenant,  si  quelqu'un  me  demandait,  est-il  pos- 
sible encore  d'arrêter  les  progrès  de  ce  mal  aflTreux, 
je  répondrais  sans  hésiter,  soutenu  en  cela  par  les 
conseils  et  Texpérience  d'hommes  dignes  du  plus 
grand  respect,  rétablissez  les  tours  et  surtout  res- 
pectez le  secret.  Si  vous  voulez  réussir,  ce  n'est  pas 
seulement  à  l'État  qu'il  faut  vous  adresser,  mais  à  l'ini- 
tiative privée,  et  surtout  à  la  femme  véritablement 
charitable,  car  elle  seule  peut  comprendre  et  remplir 
une  pareille  mission.  Que  les  femmes  qui,  dans  nos 
récents  malheurs,  ont  montré  tant  de  dévouement, 
nous  viennent  encore  en  aide,  que  par  leur  concours, 
au  lieu  de  78  sociétés  de  charité  maternelle  pour  toute 
la  France,  chaque  ville  en  organise  une  avec  des  rè- 
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glements  moins  sévères  (1)^  qu*au  lieu  de  140  crèches 
et  de  14  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  de  tous 
côtés  il  s*en  forme  de  nouvelles  ;  alors  peu  à  peu  les 
abandons  et  les  crimes  contre  les  enfants  diminueront; 
et  le  pays,  en  voyant  s'accroître  le  nombre  de  ses  fils 
et  de  ses  défenseurs,  n'aura  pas  à  regretter  d'avoir 
rétabli  une  législation  dictée  par  l'humanité  et  la 
morale. 

D*^  Marjoun. 


Après  la  lecture  du  précédent  Mémoire  MM.  Frédéric 
Passy,  Hippolyte  Passy,  Levasseur,  Henri  Martin  et 
Nourrisson  présentent  les  observations  suivantes  : 

M.  Frédéxdo  Passy  prâaente,  A  roccasion  de  la  lectare 
que  rAcadémie  a  entendue  dans  sa  précédente  séance,  des  obserya- 
tions  auxquelles  il  demande,  À  raison  de  l'importance  du  sujet,  la  per- 
mission de  donner  une  certaine  étendue.  La  question  posée,  dit-il,  est 
à  la  fois  une  question  de  moralité,  et  une  question  de  mortalité.  Je 
rends  toute  justice  aux  excellentes  intentions  qui  animent  la  plupart 
des  partia  ans  de  la  thèse  à  laquelle  M.  le  docteur  Maijolin  est  venu 
donner  Tappui  de  son  nom,  et  je  professe  pour  lui,  en  particulier,  je 
tiens  à  ledire,  le  plus  sincère  respect;  mais  dans  ma  conviction,  et  je 
crois  pouvoir  dire  dans  la  conviction  de  la  plupart  des  économistes 
de  quelque  valeur,  la  mesure  réclamée  par  eux  irait  contre  son  but. 
Ils  y  voient  un  moyen  de  sauver  l'honneur  des  familles,  de  préserver 
la  vie  des  enfants,  et  d^arrêter  dans  sa  marche  chaque  jour  plus  in- 
quiétante la  dépopulation  dont  la  France  leur  parait  menacée.  Ils 
n'arriveraient,  sHls  avaient  le  malheur  d'être  écoutés,  qu'à  favoriser 

(1)  La  première  société  de  charité  maternelle  fut  fondée  en  1788 
par  M"**  de  Fougeret  ;  en  1811  il  y  en  avait  une  d'organisée  dans 
51  départements,  aujourd'hui  il  y  en  a  78. 
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1(6  6é86r&fe,  à  accroître,  data -â^t  ptdportiOM  ooDMAniUei,  l»dBlR« 
des  déoèft  prëtûaturés,  et  à  nleBtir  enoore,  par  une  déplorable 
eoitbinfiiflOB  di&fluenoe*  malûdeantoe,  le  diiffre  des  BaiesaDcea.  Le 
débat  «et  donc  extrêmement  grave,  et  il  Test  d^autant  plus  que  de 
grande  efforts  sont  faits,  depuis  quelques  années,  et  en  ce  moment 
même,  en  fiaveur  du  rétablissement  des  tours.  On  j  joint,  je  tiens  à 
le  dire,  parce  que  sur  ce  second  point  j'ai  la  bonne  fortune  d'être 
d'accord  avec  ceux  que  je  combats  sur  le  premier,  une  campagne 
en  faveur  de  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  les  deux  mouve- 
ments, je  ne  puis  m'abstenir  de  le  remarquer,  vont  en  sens  inverse. 
La  recherche  de  la  paternité  (avec  toutes  les  précautions  néces- 
saires, cela  va  sans  dire,  pour  parer  aux  exploitations  et  aux  chan- 
tages), c'est  l'affirmation  du  grand  principe  de  la  responsabilité.  Le 
tour,  autrement  dit  la  faculté  légalement  reconnire  à  tous,  j(<Bt  k 
toutes),  de  se  décharger,  sans  formalité  et  sans  cdntrOle,  des  s<^s 
dus  aux  êtres  auxquels  on  a  donné  la  vie,  c'est  rirreepomabililé 
poussée  à  ses  plus  extrêmes  limites.  On  peut  assurément  trouver  des 
arguments  en  faveur  de  rua  on  4e  l'antre  aysfôme  ;  nato  il  ânit 
choisir  :  prétendre  les  faire  marcher  de  front,  c'est  uae  «atrepriae 
qui  dépasse  la  mesue  habituelle  de  ee  qu'on  a  «ppelé  «  la  fiMolié  àh 
cbatrtadietion.  » 

lA.  le  docteur  Maijolin  a  invoqué  à  l'appiâ  de  sa  tiièie  des  *att>* 
rites  nombreuses.  Je  ne  veux  ipas  en  rabatsser  la  valeur.  Mais  j*ai 
bien  le  droit  an  moins,  le  devoir  peut-être,  puiaqtte  les  advenaii^a 
de  cette  thèse  sont  si  malmenés,  de  rappeler  qu'il  leur  est,  à  euK 
aossi,  facile  d'invoquer  des  noms  oonaidéFablea,  et  6n  tt«0-gnaiid 
nombre.  Je  ne  remonterai  point  jnsqu^à  Chariee  Vil,  cité  ^mu* 
M.  Marfdin,  et  dont  les  craintes  n'étaient  pas,  à  ee  qu'il  «emble,  si 
dénuées  de  aens,  puisque  le  Conseil  d'Etat»  en  2729,  et  Neeker  (oa 
nom  Ta  dit  aussi),  en  1784,  constataMut  que  tes  abandons  n'avaient 
cessé  de  s'aocrottre  avec  les  £EUsilitAs  qui  leur -étaient  offertes.  Si  bien, 
disait  ce  âeraîer  (dont  le  langage  fitaitj'en  demande  pardon  aux 
partisans  du  tour,  beaucoup  plus  accentué  qu'ils  ne  le  font,  puisqu'il 
allait  jusqu'à  fttire  «ntreveir  la  néoessité  de  rsooorir  taoLpartm^eûB- 
irémês)  ;  ai  iaen,  disait  Neokei;,  qfue  €  les  lioapices  iastîÉnés  pour 
prévenir  les  crimes  détiennent  par  degré  des  dépùie  favorabUe  à 
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Jfààt^HérmuoB  mmmtdin  dês  parmUs.  »  C*cfit  frécuàmuki^  et  tout 
mwKfiêm^aàt  et  qnB  nous  disana. 

Je  ne  toux  pas  remonter  ni  haïut,  je  le  répète  ;  mak,  eeipM  eoivtir 
ie  notce  tempe  fit  jie  csette  Acaéémie»  comment  donc  lord  Brougham 
diflBi«uk-Mk  tour  i  m  Une  oiachine  à  démoralisation.  »  Qii^e  disait 
yittmné,  ce  médecin  ta  ce  moraliste  dont  les  enquêtes  sont  juste* 
ment  demeurées  célébrée  :  <  Il  n*a  pas  eu  tort  celui  qui,  après  avoir 
nsité  un  hœpice  d^eniants,  proposait  d'inscrire  au-dessus  de  la 
porto  :  Ici  on  faà  mourir  Us  enftûnU  auœ  flrais  de  VÈtat.  »  £t  il 
n'mwt  pas  toit  non  plus,  ^ixMitait-'il,  ce  MàUfaus  tant  calomnié  et  si 
peu  kl,  qu^  il  disait  que  <  pour  arrêter  la  population,  un  homme 
iadtffffffnt  sur  le  choix  des  moyens  n*aurak  lien  de  mieux  à  6ûre 
que  de  jnnltiplier  leeétabyeaements  où  les  enfante  seraient  reçus  sans 
distinction  et  ^sans  limite.  » 

Ainsi,  ou  .peu  s'en  teut,  ont  parlé  suceessÎTement  (car  le  mouve- 
ment contre  les  tours  commence  dès  1817),  et  II.  Laîné,  et  {d.  de 
Chabrol,  et  k  oomto  Corbière,  et  M.  de  Oasparin,  et  M.  Duchâtel  ; 
et  M.  Victor  Lefranc»  au  nom  de  la  commission  de  1848  ;  et  la 
commission -antéiiettre  dans  laquelle  siégaient,^  avec  MM.  Halphen 
et  Pérignott,  le  baron  Delessert  et  le  comte  Le  Pelktter  d'Aunay  ; 
et  M.  Oavenne,  directeur  de  Taasistance  publique,  ce  modèle 
des  honames  de  bien  et  des  administrateurs  judicieux  ;  et  M.  de 
Wattey^le,  inepectenr  général  desétablissemente  de  bienfaisance  ;  et 
M.  Durangel,  ou  pour  mieux  dire  Tenquète  de  1860,  dontU  fut  le 
rapporteur  ;  et  la  presque  totalité  des  inspecteum,  administrateurs 
et  économistes  ;  et  enfin,  à  côté  de  J.-B.  Say,  11.  de  Oérando  lui- 
mime,  dont  -M.  Mjujolin  a  invoqué  le  nom.  Oui,  cela  est  vrai, 
M.  de  Gérando,  comme  homme  (et  il  faisait  bien),  tendait  la  main 
aux  vie^mes  de  la  séduction,  et  venait  en  aide  aux  enfante  dé- 
laissés ;  c'était  de  la  charite,  de  la  vrate  :  de  la  charité  méritoire 
parce  qa'elle  éteit  personnelle,  et  de  la  charité  efficace,  ou  pouvant 
rétie,  parce  qn  elle  restait  libre.  Mais  M.  de  Oérando,  comme  BM>r«- 
liete  et  comme.philânthrope,  condamnait  ie  tour,  et  il  se  rslusait  à 
ériger  en  inslitiitioneQQiate  te  droit  A  raesistaace  «n  favew  de  Tin- 
»,  de  la  pareaM  et  du  crime.  Noue  n'en  dieons,  au  fend, 
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encore  une  fois,  ni  plus  ni  moins.  Nous  demandons  de  la  pitié 
et  parfois  de  Taide  pour  les  pécheurs  ;  nous  nous  refusons  à  ounir 
des  temples  au  péché.  Il  en  a  assez  déjà. 

On  a  produit,  de  divers  côtés,  un  grand  appareil  de  chiffres.  Je 
ne  me  propose  pas  de  les  discuter  ;  cette  discussion  sera  faite,  avec 
plus  d^autorité  que  je  n*en  puis  avoir,  par  de  plus  compétents. 
Mais  je  dirai  tout  au  moins  qu'ils  sont  loin  d*être  aussi  décisifs  qu*on 
le  prétend,  et  que,  s^ils  prouvent  réellement  quelque  chose,  ce  n'est 
peut-être  pas  ce  qu'on  prétend  leur  flaire  prouver. 

€  Inexactitude  des  bases,  incertitude  des  chiffres,  >  dit  un  travail 
récent  et  considérable,  que  je  ne  discute  pas  ici,  parce  qu'il  est  en 
ce  moment  soumis  à  une  autre  juridiction,  mais  que  je  ne  puis 
cependant  affecter  d'ignorer,  comme  document  au  moins  :  le  rapport 
de  M.  le  sénateur  Bérenger.  Si  les  faits  sont  si  peu  certains, 
comment  les  conclusions  qu'on  en  tire  seraient-elles  si  impératives  ? 
Mais  je  vais  plus  loin  ;  je  dis,  et  je  n^en  veux  d'autre  preuve  que 
les  relevés  de  M.  Marjolin  lui-même,  que  la  prétendue  progression 
dans  les  crimes  n'existe  pas. 

H  y  a  eu,  on  ne  saurait  le  nier,  un  mouvement  ascensionnel 
dans  la  criminalité,  dans  la  criminalité  oonstaUey  veux-je  dire  ; 
ce  qui  n*est  pas  du  tout  une  preuve  que  la  criminalité  effective  se 
soit  pareillement  développée.  Mais  depuis  une  époque  qui  varie  plus 
ou  moins  selon  la  nature  des  faits,  mais  qui  en  moyenne  se  place  un 
peu  après  1850,  c'est  le  mouvement  inverse  qui  s'accuse,  et  les 
infanticides,  comme  les  homicides  par  imprudence,  et  les  avorte- 
ments  eux-mêmes,  sont  en  décroissance.  On  ne  peut,  cela  est  clair, 
affirmer  que  les  faits  constatés  ;  mais  les  faits  constatés,  encore  une 
fois,  ne  sont  pas  les  ûdta  réels,  par  ce  motif,  entre  autres,  que  les 
moyens  d'information  et  de  répression  varient  En  1862  déjà,  dans 
le  rapport  sur  l'enquête,  cette  remarque  était  faite,  et  très-juste- 
ment. €  La  gendarmerie,  disait-on,  dans  l'espace  de  15  ans,  a  été 
augmentée  de  30o/o;  820  nouvelles  brigades  ont  été  créées;  le 
nombre  des  commissaires  de  police  et  agents  a  été  triplé  ;  les  voies  de 
communication,  les  chemina  de  fer,  le  télégraphe  ont  apporté  leurs 
ressources  et  leurs  facilités.  Que  de  crimes  naguère  perdus  dans 
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l'ombre  n'ont  plus  réoBsi  àfoir  la  lumière  !  >  Ces  influences  n'ontpas 
cessé  d*agir,  on  peut  Taffirmer;  mais  qui  peut  dire  dans  quelle  mesure? 

J'observe  aussi,  sans  insister  encore  une  fois,  qu'en  général  les 
psrtisans  des  tours  mettent  en  ligne  des  années  isolées,  prises  selon 
leur  gré  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés.  De  telles  compa- 
raisons n'ont  aucune  valeur  scientifique.  Pour  être  en  droit  de  tirer 
argument  d'une  diminution  ou  d'une  augmentation,  et  en  supposant 
toi^ours  que  les  circonstances  soient  comparables,  il  faut  opérer 
sur  des  séries  donnant  des  moyennes  positives  et  établies  sur 
des  périodes  suffisamment  étendues.  Mais  c'est  ce  que  l'on  ne  peut 
fiiire  ici,  attendu  que  les  résultats  seraient  absolument  défavo- 
rables à  la  thôse  que  Ton  soutient.  L'expérience  a  été  faite  en  effet, 
elle  a  été  faite  en  grand  et  de  façon  à  donner  à  la  fois  l'épreuve 
et  la  contre-épreuve  ;  et  elle  est  de  celles  qui  ne  peuvent  laisser 
a  un  esprit  impartial  aucune  espèce  de  doute.  Je  prie  l'Académie 
de  me  permettre  de  la  lui  rappeler  rapidement. 

C'est  en  1811,  tout  le  monde  le  sait,  que  fut  généralisé  et  régu- 
larisé le  système  des  tours.  Chaque  arrondissement,  aux  termes  du 
décret,  devait  en  avoir  un,  et  n'en  avoir  qu'un.  En  fait,  il  n'en  fut 
pas  tout  à  £ût  ainsi  :  il  y  eut  des  départements  qui  n'atteignirent 
pas  leur  nombre  légal,  et  d'autres  qui  le  dépassèrent  ;  mais  ce  fut 
la  règle.  250  tours  environ  fonctionnèrent,  comme  institution  pu- 
blique, Eur  la  surface  du  territoire.  On  sait  quel  fut  le  résultat  ;  per- 
sonne n'a  pu  le  contester,  et  ce  n'est  pas  d'hier  qu'on  le  proclame. 
J'ai  là,  sous  la  main,  l'un  des  trois  volumes  dont  se  compose 
V Économie  politique  chrétienne  de  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve- 
Bargemont,  um  homme  qui  était  assurément  dans  ce  qu'on  a  appelé 
«  la  grande  tradition  charitable,  »  et  qui  était  loin  d'a\oir  des  idées 
préconçues  contre  le  tour;  car  il  commence  par  en  faire  l'éloge,  ainsi 
qu'il  arrive  à  tous  ceux  qui  se  laissent  aller  à  leurs  premières  im- 
pressions. MaisM.de  Villeneuve-Bargemont  écrit  en  1823;  déjà 
l'institution  a  eu  le  temps  de  se  faire  juger  par  ses  fruits  ;  et,  quelque 
prévenu  qu'il  puisse  être  en  faveur  de  ce  qui  lui  paraît  le  devoir  de 
la  charité^  il  n'est  pas  homme  À  fermer  volontairement  les  yeux  à 
l'évidence  des  faits. 

Ceci  étant,  que  dit-il  ?  En  10  ans,  de  1811  à  1821,  le  nombre  des 
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enfantç  trouTés  admis  da|u  Içs  hospices  a  doublé  !  Et  pourquoi  ? 
Parce  ^ue,  dit  M.  de  Yilleneuye-Bargeinçiit,  raugmentatwn  des 
enfants  illégitimes  s'est  mise  en  rapport  qtee  la  facilité  de  cacher 
let/^r  origine  et  de  se  décharger  de  leur  entretien.  Ces  coNSiQorafCBS 
ÉTAiEirr  INÉVITABLES.  Et  Don-seolement  il  meurt  plus  d^enCiuits 
trouvés,  parce  qu*il  en  naît  davantage,  mais  les  enfants  exposés  et  ad- 
mis dans  les  hospices  meurent  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
gnmde  que  les  en&nis  soignés  dans  leurs  ûunilles. 

En  somme,  dit-il,  je  cite  textuellement  : 

€  //  demeure  prouvé  par  l'expérience  :  1^  que  la  législation  ac- 
tuelle (c^est  celle  du  tour)  a  augmenté  d*une  manière  effrayante  le 
nombre  des  unions  illégitimes  et  celui  des  expositions  ; 

€  2o  Que  cette  législation  a  contribué  à  éteindre  dans  un  grand 
nombre  de  mères  le  sentiment  d'un  devoir  prescrit  par  la  nature  et 
par  Içi  religion  ; 

€  3<>  Qu'il  résulte  de  cette  législation  une  plus  grande  mortalité 
dans  le  premier  âge  des  enfants  exposés  et  abandonnés; 

c  4o  Que  les  charges  de  FÉtat,  des  départements,  des  hospices  et 
communes  ont  été  successivement  augmentées,  et  que  bientôt  les  res^ 
sources  locaies  n'y  pourront  plus  suffire.  > 

C^est  par  ce  dernier  côté,  on  le  sait,  que  tes  réclamations  ont 
commencé  ;  on  s*en  étonne  dans  le  camp  des  partisans  des  tours  : 
on  dit  <iue  <  U  France  est  assez  riche  pour  élever  ses  enûmts.  >  Ce 
sont  là  des  phrases  creuses,  je  suis  fiché  d*être  obligé  de  le  dire, 
absolument  creuses  ;  on  peut  ce  qu'on  peut,  et  ce  qu*on  ne  peut 
pas  on  ne  le  peut  pas.  Et  d'ailleurs  c'est  résoudre  la  question  par 
la  question,  puisqu'il  s'agit  de  savoir,  précisément,  si  par  cette 
dépense  sans  limites  on  diminue  la  mortalité  ou  si  on  l'accroît  :  or 
}A.  de  Villeneuve-Bargemont,  on  vient  de  le  voir^  au  nom  des  faits, 
décUre  qu'on  Taccroit.  A  quoi  bon,  ^n  ce  cas,  persévérer  dans  upe 
voie  doublement  fatale?  Et  de  quel  droit  jeter  ^insi^  ^définiment, 
dans  l'abîme  sans  fond  d'une  charité  aveugle  et  meurtrière,  Tor 
et  le  sau^  de  la  France? 

En  somipe,  et  quoiqu'M  lui  en  coûte  évideminent,  le  réprésentant  de 
Téconomiepolitique  dite<  chrétienne  «enarrive,  sur  ce  po^t,  copuue 
sur  plus  d^un  fiutre,  aux  conclusions  i»  Técppomie  politique  ordi- 
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uûni»  c'Mt4-dw  à  U«iipériorité  de  h  oh«rité  feUjrée  »ur la  cha- 
rité aTei^le.  Il  ne  dit  pas,  (et  persoime  ne  le  dit)  que  janiaif  le  tour 
n'a  aauTé  la  Tie  d*an  eB&nt  on  rhonneur  d'iuie  &mme  ;  mais  il  dit, 
et  lort  Aetiemeat,  que  eUl  a  &it  parfois  peut-être  un  peu  de  bien,  j}  a 
fait  aeuTent  et  aârenient  beavconp  de  mal.  «  PeuUétre^  ce  aont  en- 
core lea  propres  paroiee,  la  législaJUcn  fatoiubub  açx  npoaiTKWB 
a^-eUê  préoenu  quelques  infanticides  qui  se  seraient  produits  sans 
Sun  ùUeroention  ;  mais^  en  multipliant  le  nombre  des  enfants  «a- 
(urv2f,  i«*AURAiT*XLLB  PAS  AUOMSMTâ;  si  Conpeuts'exprimer  ainsi^ 

LA  MàTIlBB  no  CBIMS«  ST  FAJT  NAITBB  DES  UWK^mCïDM  VOOYELVU.  » 

La  ferme  pent  paraître  étrange  ;  la  pensée  est  joate.  Et  ç'eet 
pourquoi  Tanteur  arht»e,  en  fia  de  eompte^  à  donner  ion  approba- 
tion AUX  idées  de  M.  de  Go«roff,  qni,  k  la  suite  d'une  oûsaion  dont 
il  avait  été  chargé  par  Tempereur  de  Russie,  oonduaût  à  c  rendre 
Iss  expositions  trèa-diffleiles,  et  A  consacrer  Tohligation  pour  tonte 
mère.  Intime  on  non,  de  nourrir  son  enfant.  » 

Quelques  mots  encore,  avant  de  quitter  cette  importante  dépo- 
sition. On  auift  remarqué,  dans  les  lignes  que  je  viens  de  lire,  cette 
expression  plus  d'une  fois  répétée,  par  laquelle  M.  de  VilleneuTe- 
Bargemont  qualifie  le  déoret  de  1811  :  €  La  kri  favoraUe  au«D 
esBposUions.  >  Ce  n  est  pas  là,  qu'on  le  croie  bien,  une  figure  de 
langsge.  A  entendre  les  partisans  des  tours,  cette  institution  aurait 
pour  Ifttt  €t  j>our  effet  de  prévenir  Texposition.  On  va  même, 
dsos  des  tirades  bien  senties,  jusqu'à  opposer  €  le  scandale  de  Vesepo' 
siHen  KJxiuiélaire asile  du  tour.  >  Le  tour,  qu'on  le  sache  bien,  n^est 
pasTantidote  de  Texpositionf  il  en  est  l'extension^  il  est  FjOs^position 
portée  à  sa  s^pr^me  puissance,  Texposition  généralisée,  légalisée  et 
par  suite  légitimée.  Quelle  atteinte  plus  gravepourrait,  jeledemimdc, 
être  portée  par  la  loi  à  la  mosale  publique  eti  la  morale  privée  ? 

Je  remarque  d'autre  pail,  dans  la  citation  de  M.  de  Villeneuve- 
Bargemont,  le  rappel  des  obligations  de  la  mère  tant  légitime  fu^iUé* 
gitime.  C'est  qu'en  effet  le  tour,  l!expérience  Ta  démq^tré^  Ae  senrait 
pas  seulement  de  dernier  refuge  à  la  malheureuse  fiUe  hors  d'état 
de  cacher  sa  ûmte  ou  d'élever  son  en&nt;  il  était -devenu,  pour  un 
trop  grand  nombre  de  familles  peu  soucieuses  de  lenr  devoir,  an 
moyen  commode  de  se  décharger  de  l'entpetieii  de  leuiis  enfant*- 
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La  commission  de  1863  contient  à  cet  égard  des  constatations 
positives.  On  y  lit,  en  propres  termes,  que  le  régime  da  tour  «  far 
vorisaU  étrangement  t abandon  des  enfants  légitimes. . .  Par  ses  pro- 
vocations, par  ses  encouragements,  par  ses  promesses  d'impunité,  >  dit 
le  rapporteur,  €  il  enseignait  le  mépris  des  lois  les  plus  saintes  et  me^ 
nait  droit  à  la  destruction  de  la  famille.  »  Tous  les  inspecteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point,  et  le  doute  n^est  pas  possible^  quand  on  voit 
qu*en  moyenne  il  était  réclamé  chaque  année  5  p.  ®/o  au  moins  des 
enfants  ainsi  confiés  par  des  parents  légitimes  à  Tassistance  pu- 
blique. Â  Bergerac,  en  1828, 12  sur  82  furent  remis  à  leurs  parents 
légitimes  ;  à  Saint- Quentin,  jusqu'à  la  suppression  du  tour,  40  ex- 
positions d'enfants  légitimes  étaient  annuellement  constatées  à  la 
suite  des  recherches  de  l'administration.  Comment  ne  pas  songer  aussi 
à  cette  triste  industrie  des  meneurs,  chargés,  moyennant  salaire,  de 
porter  mourants  au  tour  les  enfants  dont  on  voulait  se  débarrasser 
sans  autre  responsabilité  ;  ce  qui  faisait  dire  à  une  sœur  préposée  à 
Tun  de  ces  réceptacle)  :  €  Le  tour  n'est  pas  seulement  la  boîte  aux 
abandons,  c'est  la  boîte  aux  infanticides.  »  Comment  enfin  ne  pas  être 
frappé  de  ce  fait,  que  le  tour  a  pour  conséquence  inévitable  d'enlever 
à  l'enfant  tout  lien  de  famille,  d'amener  des  inscriptions  doubles,  de 
fausser  par  suite  le  chiffre  des  naissances,  surtout  celui  des  nais- 
sances naturelles,  et  d'altérer  les  bases  du  contingent?  On  a  vu 
nombre  de  fois,  dit  l'enquête,  des  enfants  inscrits  dans  deux  loca- 
lités; on  en  a  même  vu  qui  ont  été  l'objet  de  trois  inscriptions.  Et 
ici  se  place  une  autre  réflexion  plus  grave  encore,  et  sur  laquelle 
j'insiste.  On  fait  grand  bruit  de  ce  que  l'on  appelle  l'illégalité  du  ré- 
gime actuel.  C'est,  dit-on,  par  de  simples  mesures  administratives 
qu'a  été  supprimé  un  régime  régulièrement  établi  par  un  acte  de 
l'autorité  souveraine,  le  décret  de  1811.  Ce  régime  est  donc  illégal, 
et  l'administration,  jusqu'à  nouvel  ordre,  devrait  être  mise  en  de- 
meure de  revenir  à  l'exécution  du  décret  non  abrogé.  On  oublie  que 
la  loi  du  5  mai  1869,  en  régularisant  le  système  des  secours  tempo- 
raires, a  légalement  consacré  la  suppression  des  tours.  On  mécon- 
naît surtout  la  nullité  radicale,  comme  contraire  à  la  fois  à  la  loi 
civile  et  à  la  loi  naturelle,  de  ce  décret  de  1811.  Ainsi  que  Ta  par- 
faitement établi  M.  Remacle,  et  d'autres  après  lui,  ce  décret,  œuvre 


DU  RBTABUSSBMENT  DBS  TOURS.         301 

d'nne  volonté  qui  ne  s'inquiétait  guère  plus  de  la  loi  que  de  la  mo* 
raie,  était  la  violation  flagrante,  je  dirai  impudente,  de  toutes  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  déclarations  de  naissance, 
et  à  rétablissement  de  Tétat  4oa  enfants,  aussi  bien  que  des  articles 
du  Code  pénal  qui  condamnent  les  suppressions  d*état.  Les  art.  55 
et  suivants  du  Code  civil  exigent  que  toute  naissance  soit  déclarée 
dans  les  trois  jours  :  ils  font  de  cette  déclaration  une  obligation 
stricte  pour  le  père,  pour  la  famille,  pour  le  médeciui  pour  la  sage- 
femme,  et  à  leur  défaut  pour  les  autres  personnes  qui  ont  eu  con- 
naissance de  la  naissance  ;  ils  prescrivent  renonciation  dans  Tacte  de 
rheuie,  du  jour  et  du  lieu  de  la  naissance,  du  nom  de  l'enfant,  etc. 
Et  le  décret  de  1811  autorise  ouvertement  la  violation  de  toutes  ces 
dispositions  tutélaires  :  non  déclaration,  abandon,  suppression  d'état 
et  tout  ce  qui  s*ensuit.  Il  admet  le  mélange  ou  la  succession  dans  la 
même  botte  aux  ordures  d^enfemiB  de  toute  provenance,  le  frère  et  la 
soBur  peut-être,  ou  le  fils  et  la  mère,  ou  le  père  et  la  fille  ;  et  par 
suite  les  unions  incestueuses  que  peut  amener  le  hasard  des  rencon- 
tres postérieures  :  c'est  le  renversement  de  toutes  les  bases  de  la 
morale  et  la  suppression  de  toutes  les  garanties  consacrées  par  la  loi 
commune.  Mais  qu*importait  à  ce  grand  contempteur  de  toute  loi 
humaine  ou  divine  qui  s^appelait  Napoléon  ?  Il  pensait  que  cela  lui 
fournirait  des  pupilles  pour  ses  armées,  et  des  filles  pour  les  besoins 
de  ses  soldats,  et  cela  suffisait.  Mais  je  reviens  à  l'expérience. 

Le  décret  de  1811,  comme  Ta  constaté  M.  de  Yilleneuve-Barge- 
mont,  ne  tarda  pas  à  produire  ses  fruits,  et  une  réaction  ve  fit.  Les 
tours,  sousTinfluence  des  réclamations  qu'ils  soulevaient,  furent  gra- 
duellement diminués  ;  en  1860,  lors  de  Tenquête  faite  à  leur  sujet, 
il  n*en  restait  plus  que  25.  Cette  enquête  et  le  rapport  de  1862 
leur  portèrent  le  dernier  coup  ;  et  celui  de  Paris  lui-même,  non 
le  plus  ancien  certes,  mais  le  plus  tenace,  fut  supprimé  le  1^  fé- 
vrier 1864.  Quels  furent  les  résultats  ?  Il  y  en  eut  deux,  dit  M.  le 
vicomte  d'Haussonville  dans  ses  études  sur  V Enfance  à  Paru. 

D'une  part  le  nombre  des  infanticides  s'accrut  :  de  92,  chiffre  de 
1828,  les  condanmations  pour  ce  crime  s'élevèrent  graduellement 
jusqu'à  224  en  1858.  Elles  seraient  depuis,  d'après  les  partisans  du 
tour,  restées  stationnaires  ;  ce  qui,  à  supposer  qu*il  n'y  eût  rien  à  dire 
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sar  068  chiâfres,  semblerait  déjà  prouver  que  I0  râgîme  aetael  ne 
porte  pas  néoesBairemeDt  à  raccroiasement  de  Tinfantieide,  et  qatin 
auteur  qui  a  émis  la  prétention  de  dire  la  térifé  sur  ce  sujet,  a  eu 
tort  de  déclarer  que  Tinfanticide  doublait  en  $8  ans. 

^indiquerai  tout  à  l'heure  ce  qu^il  y  a  à  dire  sur  cette  progression 
même  :  je  me  borne  pour  le  moment  à  prendre  le  raisonnement  de 
M.  d^Hauasonville  tel  qu*il  le  donne  et  à  en  tirer  ce  qu^  foufoit. 

D^autrf  part,  ajoute  le  même  auteur,  le  nombre  dés  abandons  a 
graduellement  diminué.  De  62,000  en  Tan  IX,  de  65,000  en  1809,  il 
était  monté  rapidement  à  plus  de  130.000  en  183S.  En  1849,  alon 
que  les  secours  temporaires  étaient  adoptés  par  près  des  2^3  des  dé- 
partements, on  ne  comptait  plus  que  100,000  enftnts  assistés  (exacte- 
ment 100,119),  sur  lesquels  plus  de  8,000  secourus  chez  leurs  mères. 
En  1859,  un  peu  avant  Tenquête,  le  chiflVe  était  de  91,134,  dont 
14,6l4  conservés  par  les  mères.  En  1870,  ce  n'était  plus  que84,00d, 
dont  28,320  chez  leurs  mères.  En  1875,  enfin,  après  les  désastres 
qui  ont  si  cruellement  influé  sur  les  laits  de  cet  ordre,  le  nombre  to- 
tal était  remonté  à  93,048,  mais  SSS,667  restaient  dans  la  seconde  ca- 
tégorie, Or,  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  M.  d'Hausson- 
viUe,  la  mortalité  n'est  que  de  29  %  pour  les  en&nts  secourus  A 
domicile,  tandis  qu'elle  est  de  57  p.  0/^,  soit  presque  exactement  le 
double,  pour  les  autres.  Donc,  conclut-il  (etconclund  je  avec  hii,  sous 
toutes  réserves  quant  à  ce  qui  touche  au  chiffre  des  infimtieides), 
on  aurait,  en  mettant  tout  au  pire,  133  morts  environ  par  an 
à  porter  au  passif  du  régime  actuel,  et  l'on  aiurait  en  regard  à  por- 
ter à  son  actif  une  réduction  de  38  %  sur  plusieurs  milliers  d'en- 
fants. Peut-on  hésiter,  et  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  qu'entre  deux 
maux  il  faut  savoir  choisir  non  le  moindre,  certes,  tous  deux 
sont  énormes,  mais  le  moins  considérable  ? 

Mais  les  bases  mêmes  du  raisonnement,  je  l'ai  dit,  ne  sauraient 
être  acceptées  sans  contrôle.  On  oppose,  comme  preuve  de  la  pro- 
gression des  infanticides,  1828  et  1858.  Pourquoi,  je  le  répète, 
choisir  arbitrairement  ces  deux  années  plutOt  que  d'autres?  Est-ce 
parce  que  Tune  est  un  maximum  et  l'autre  un  minimum,  et  que 
d^autres  ne  donneraient  pas  le  même  écart?  La  raison  serait  étrange. 
En  pareille  matière,  d'ailleurs,  qui  ne  le  sait,  ce  ne  sont  pas  des  an* 
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nées  isolées  qa^il  faut  comparer  entre  elles;  car  les  années  se  soi- 
▼ent  et  ne  se  ressemblent  pas,  et  les  chiffres  oscillent  de  Tune  k 
Tautre  dans  des  proportions  parfois  énormes  :  ce  qu'il  faut  envisager, 
ce  sont  des  moyennes,  et  des  moyennes  établies  sur  des  périodes 
B^imblables  et  suffisamment  étendues. 

Eii  bien  !  Ces  moyennes  démontrent,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus 
haut  (et  le  fait  est  reconnu  par  les  plus  chauds  partisans  des  tours), 
que  depuis  une  quinzaine  d^années  il  y  a  décroissance  dans  la 
plup&rt  des  crimes  contre  l'enûmce.  Depuis  1861  par  exemple  la 
moyenne  quinquennale  des  infuiticides  est  tombée  à  206  ;  celle  des 
avoitements,  qui  était  de  35,  s'est  abaissée  à  20  ;  celle  des  homicides 
par  imprudence  ou  ainsi  qualifiés  est  retombée  de  13*2  à  70.  A  quoi 
il  ne  faut  pas  manquer  d'ajouter  que  les  expositions  d'enûmts,  qui 
seraient,  d'après  la  doctrine  que  je  combats,  la  conséquence  forcée 
de  la  suppression  de  la  ressource  du  tour,  ont  tout  particulièrement 
diminué.  S52  étaient  renvoyées  en  1852  à  la  Cour  d'assises;  nous 
n'en  trouvons  plus  que  174  en  1862,  et  92  en  1872.  487  étaient 
laissées  sans  poursuites  par  le  ministère  public  dans  la  mSme  année 
1652  ;  il  nV  en  a  plus  que  350  et  244.  177  étaient  Tobjet  d'ordon- 
nances de  non-lieu  ;  il  n'y  en  a  plus  que  110  et  67.  En  un  mot,  (je 
prends  les  chiffres  mêmes  du  travail  de  M.  Bérenger,  favorable  aux 
tours),  le  nombre  total  des  individus  inculpés  de  crimes  ou  délits 
contre  Tenfance,  après  ayoir  atteint  le  chiffre  de  1855  il  y  a  26  ans, 
est  retombé  en  1872  À  1,440,  c'est-à-dire  au-dessous  de  ce  qu'il 
était  éû  1842.  Pour  Paris  spécialement  les  infanticides,  après  avoir 
donné  en  1861, 1862  et  1863,  c'est-à-dire  pendant  les  trois  années 
qui  précèdent  la  fermeture  du  tour,  les  chiffres  de  68,  50  et  72,  soit 
ensemble  190,  n*ont  donné  après  cette  fermeture,  pour  les  trois 
années  1864, 1865  et  1866,  que  les  chiffres  de  49, 50  et  66,  soit  165; 
et  la  statistique  accuse  depuis  une  diminution  à  peu  près  constante. 
Les  chiffres  fournis  par  la  préfecture  de  police  à  M.  le  D'  Marjolin 
oonârment,  avec  des  variations  qui  sont  parfois,  qu'on  le  remarque, 
du  simple  au  double  d'une  année  à  l'autre,  cette  tendance  à  la  diminu- 
tion plutôt  qu'à  l'augmentation.  Un  fait  significatif  prouve  d'ailleurs 
que  le  tour,  bien  loin  de  diminuer  les  abandons,  les  augmenterait 
plutôt,  en  habituant  les  esprits  à  la  pensée  qu'il  est  licite,  puisque 
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rÉtat  7  prête  les  mains,  de  se  débarrasser  de  ses  enfants.  De  1830  à 
1837,  dit  un  des  mémoires  le  plus  justement  signalés  par  la  société 
protectrice  de  Tenfance  de  Paris,  il  y  avait  dans  cette  ville  environ 
mille  enfants  déposés  au  tour  par  an  ;  il  n'y  avait  alors  aucune  sur- 
veillance. En  1838  le  tour  fut  surveillé  ;  il  n*y  eut  plus  que  41  dépôts. 
La  différence  ne  pouvait  provenir  que  de  parents  coupables  ou  de 
pauvres  filles  auxquelles  des  intermédiaires  dangereux  persuadaient, 
en  les  trompant  souvent,  de  leur  livrer  leurs  enfants  pour  gagner  les 
30  ou  40  fr.  que  leur  rapportait  cette  besogne.  La  surveillance  ayant 
cessé  Tannée  suivante,  le  chiffre  des  expositions  remonta  immédiate- 
ment à  494, 551, 677, 738,723  et  698.  Comment  méconnaître,  en  pré* 
sence  de  tels  contrastes,  que  le  tour  pousse  énergiquement  à  Taban- 
don?  Ety  chose  plus  significative  encore,  que  je  me  hâte  de  constater 
pour  aller  au-devant  d*un  doute  qui  pourrait  se  produire  dans  quel- 
ques esprits,  il  n*y  eut  pas,  pendant  la  période  de  surveillance,  un 
plus  grand  nombre  d'abandons  sur  la  voie  publique.  La  différence,  si 
considérable  et  si  subite,  était  donc  due,  pour  la  presque  totalité,  aux 
déplorables  encouragements  que  fournissait  la  tentation  du  tour. 

Quant  aux  avortements,  qui  paraissent  être  devenus,  dans  ces 
derniers  temps,  la  grande  préoccupation  des  partisans  du  tour,  j*ai  dit 
plus  haut,  et  Ton  établira  a^rès  moi  avec  plus  de  détail,  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  le  nombre  en  augmente.  Mais  je  dois  dire  en 
outre  que  ce  sont  \k,  tout  détestables  qu'ils  puissent  être,  des  faits 
à  peu  près  en  dehors  de  la  question,  et  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  rien 
à  y  voir.  D'abord  ils  sont  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  échappent, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  toute  constatation  sérieuse.  Ensuite,  et 
c'est  ce  qui  nous  importe,  en  quoi  le  tour  aurait-il  pu  les  empêcher 
de  se  produire?  Pense- t-on  sérieusement  que  la  femme  qui,  au  risque 
de  sa  santé,  de  sa  vie  même,  se  soumet  aux  opérations  ou  aux  ma- 
nœuvres aborlives,  aurait  attendu  tranquillement  son  accouchement 
pour  porter  son  enfant  au  tour  ?  Mais  ce  dont  elle  ne  veut  pas,  cette 
femme,  c'est  la  grossesse,  lalgrossessemême,  soit  parce  qu'elle  est  pour 
elle  un  ennui,  soit  parce  qu'elle  serait  un  embarras  ou  un  scandale. 
S'il  était  vrai,  et  ce  n'est  pas  impossible,  que  le  tour  eût  en  ceci  quel- 
que infiuence,  ce  serait  plutôt  en  faveur  des  avortements  qu'il  agirait 
parce  que,  comme  Ta  remarqué  déjà  le  rapport  de   1862,  en   ac- 
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coatumant  à  TirrespoiiBabilité,  il  famiiiariBe  avec  la  pensée  de  se  dé- 
barraser  de  renfant,  €né  ou  à  nal/rtf  »  dit  le  rapport.  Qui  a  porté, 
un  premier  en&nt  au  tour,  ou  qui  seulement  y  a  songé  sans  horreur, 
6D  tuera  un  second,  ai  le  tour  n'est  pas  sous  sa  main,  sans  nul  re- 
mords, et  à  plus  forte  raison  en  supprimera  le  germe  sans  sourciller. 
Mais  en  Toilà  assez,  et  je  reriens,  en  concluant,  à  mon  point  de 
départ.  Il  n*y  a,   en  morale,  conune  en  économie  politique,  que 
deux  systèmes  :  ou  la  responsabilité,  tempérée,  quand  U  y  a  lieu,  par 
une  intelligente  pitié  et  par  des  secours  efficaces,  mais  efficaces  par 
la  raison  qu'ils  sont  individuels,  incertains  et  volontaires  ;  ou  Tirres- 
ponsabilité,  c'est'à-dire  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus  et  Fimpunité 
promise  à  toutes  les  iautea.  C^est  au  nom  du  premier  de  ces  deux  sys- 
tèmes que  Ton  demande  (et  Ton  a  raison)  la  modification  des  articles 
de  notre  Code  civil  qui,  en  interdisant  la  recherche  de  la  paternité, 
donnent  une  prime  à  la  séduction  et  à  Tégoîsme,  et  laissent  la  fidblesse 
sans  recours  et  sans  appui.  C'est  au  nom  du  second  qu'on  prétend  rou^ 
vrir  et  multiplier  ces  asUes  soi-disant  préservateurs,  en  réalité  meur- 
triers, quinesont,  à  bien  dire,  qu'une  des  formes,  et  la  plus  redoutable, 
de  rinianlieide  :  Vinfaniicide  légal.  Au  point  de  vue  de  la  population, 
comme  au  point  de  vue  de  Thumanité,  Fhésitation  n'est  pas  permise. 
L'est-elle  davantage  au  point  de  vue  de  ce  que  Ton  appelle  l'honneur 
de  la  mère?  J'ose  dire  que  non.  Le  véritable  moyen  de  sauver  l'hon 
neur  de  la  mère,  ce  serait  de  lui  assurer,  lorsqu'elle  y  a  droit,  la  ré- 
paration qui  peut  dans  une  certaine  mesure  le  lui  rendre;  mais  entre 
l'honneur  de  la  mère  et  l'intérêt  de  l'enfant,  dont  la  vie  (il  est  impos- 
sible de  le  nier)  est  si  cruellement  mise  en  péril  par  le  tour,  et  qui  sera, 
s'il  vit,  privé  à  jamais  sans  doute  de  toute  ûunille  et  de'  tout  appui,  il 
semble  qne  c'est  l'intérêt  de  l'enâmt  qui  devrait  l'emporter  :  le  devoir 
exige  que  celle  qui  lui  a  donné  le  jour  lui  donne  aussi  un  nom  et  des 
soins.  Et  c'est  là,  puisque  Ton  parle  d'honneur,  que  se  trouverait  le 
véritable  honneur.  On  recule  devant  le  scandale  de  la  ûiute  avouée;  il 
y  a  quelque  chose  de  plus  grave  cent  fois  que  la  faute  avouée  et  la 
honte  subie,  c'est  l'habitude  de  la  faute  cachée  ;  c'est  la  possibilité  of- 
ferte à  tous,  au  nom  de  l'État,  gardien  du  droit  commun  et  de  la  com- 
mune morale,  de  se  soustraire  aux  obligations  les  plus  sacrées  de  la 
nature.  Cest  cetétrange  renversement  par  lequel  la  loi  met  à  la  charge 
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de  oeiix  qui  n*0Qi  pas  failli  ou  qui,  ayant  failli,  ont  sa  raoonnaitre 
et  réparer  leurs  fautes,  tontes  les  conséquences  des  fautes  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  porter  leur  fardeau.  C'est  là,  qu^on  me  permette 
de  le  dire,  du  oommunisme,  du  plus  détestable  et  du  plus  époutan* 
taUe  oommunisme.  Une  comparaison  me  fera  mieux  comprendre. 
U  y  a  certes  bien  des  gens  qui  ne  parviennent  pas  toiigours  à 
s'assurer  ime  nourriture  suffisante  ou  un  logement  convenable. 
Que  demain,  an  nom  d*une  charité  très-sinoèrs  peui*étre,  mais 
fort  peu  éclairée,  on  obtienne  du  législateur  une  mesure  ordonnant 
l'onverture  d'anberges  publiques,  à  Tusage  de  ceux,  qui  ont  besoin 
de  nourriture  et  d*abri  :  qu*arrivera-t-il  t  II  arrivera  qu'une  foule  de 
gens  qui  en  travaillant  trouvent  aujourd'hui  difficilement  peut-être, 
mais  enfin  trouvent,  le  moyen  de  se  nourrir  et  de  s*abriter,  s'empres- 
seront de  se  faire  nourrir  et  abriter  sans  rien  âpre  aux  frais  du  pu- 
blic. Le  nombre  en  ira  rapidement  croissant  (car  rien  n'est  conta- 
gieux  comme  le  mauvais  exemple).  Et  sous  prétexte  de  diminuer  la 
misère,  on  n'anm  fait  que  lui  livrer  carrière  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  devenue  universelle  en  dévorant  toute  richesse  et  en  découra- 
geant tout  travail.  Il  en  est  de  même,  dans  une  mesure  plus  large 
qu'on  ne  le  croit,  de  cette  doctrine  monstrueuse  qui  ùdi  deFËtat  le 
père  nourricier  universel  et  amnistie  en  bloc  tout  ce  que  la  morale 
la  plus  élémentaire  condamne.  J*ai  dit  ailleurs,  et  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  le  répéter,  que  ce  n'est  pas  là  de  la  médecine  sé- 
rieuse ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  médecine  du  symptôme,  celle 
qui  ne  voit  que  Teffist,  ne  s'attaque  qu'à  lui^et  en  répercutant  le  mal 
en  développe  les  causes.  La  véritable  médecine,  publique  ou  privée, 
c'est  la  médecine  qui  va  au  fond,  je  veux  dire  à  la  racine  du  mal. 
La  racine  du  mal,  ici,  c'est  l'immoralité,  et  c'est  Timmoralité,  sous 
tontes  ses  formes,  qui!  faut  combattre.  J'entends  dire  :  <  puisque 
nous  ne  voulons  pas  nous  corriger,  subissons  les  conséquences  de 
■otre  corruption.  >  Je  dis,  et  je  crois  nûeux  dire  :  <  oorrigeons^nous, 
afin  ^e  n'avoir  plus  à  subir  les  déplorables  conséquences  de  notre 
corruption,  s 

IC.  H.  Pa9Sy  aurait  quelques  observations  à  ajouter  à  odles 
qui  viennent  d'être  faites.  Ici,  ce  que  d'abord  il  importe  de  savoir, 


DO  RÉTABLISSBMSNT  DBS  TOURS.         307 

e^Mt  m  1m  erimee  et  déitti  contre  les  noweau-née  Bogmenleat  en 
nombre  dans  notre  peye.  Or,  lee  docaments  oiBcielBi  partant  de 
l'année  1853  et  allant  jnsqu^à  l'année  1876,  foumiaeent  lee  chiffres 
tnivanta  consignés  dans  nne  récente  publication  de  M.  le  chef  de 
boreau  de  la  statistique  générale  de  France,  sons  ce  titre  :  Les 
grands  finis  Àeonomiqueê  et  sociaux. 

Les  crimes  et  dSélits  contre  les  nouTsan-nés  ont  été  en  profince, 
dorant  la  période  de  1853  à  1856  en  tout  de  2,088,  pois  ik  ont  di^ 
minné  de  période  en  période,  de  trois  années  chacune,  pour  n'être 
plus  dans  la  dernière,  celle  de  1872  à  1875,  que  de  1,419. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  classé  à  part,  les  mêmes  crimes 
et  délits  au  nombre  de  81  dans  la  première  période,  n'ont  été  que  de 
59  dans  la  demidre. 

Un  autre. tableau  donne  le  nombre  des  in&nticides  par  10,000  en- 
&nti  naturels.  En  province  il  y  en  a  eu  96  de  1853  à  1856;  67 
seulonent  de  1872  à  1875.  Dans  la  Seine,  pareille  diminution.  A  un 
premier  chiffre  de  15,  moyenne  de  1853  à  1856,  en  a  succédé  un  de 
9^  moyenne  de  1872  à  1875. 

Que,  parmi  les  crimes  et  délits  envers  les  nonTeaa-nés,  bon 
nombre  échappe  à  la  connaissance  de  la  Justice,  il  n*y  a  pas  à  en 
douter;  mais,  à  moins  de  supposer  que  la  Justice  soit  devenue  moins 
exacte  dans  ses  investigations,  moine  sévère  dans  ses  poursuites 
qn^elle  ne  Tétait  il  y  a  vingt  ans,  il  doit  se  trouver  la  même  propor- 
tion entre  lee  méfaits  déférés  aux  tribunaux  et  ceux  qui  ne  le  sont 

pas,  et  cmiséquemment  semblable  réduction  numérique. 

Est-il  vmi  que  si  les  infanticides  ont  décru  en  nombre,  les  avor- 
tements  et  la  mortalité  des  nouveau-nés,  sur  laquelle  influent  na- 
turellement lee  tentatives  d'avortement  qui  n'ont  pas  atteint  immé- 
diatement leur  but»  ont  au  contraire  augmenté  ?  Voici  sur  ce  point 
les  chiffres  relevée  par  M.  le  chef  de  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France  et  inscrits  par  lui  dans  sa  publication  des  grands 
faiis  économiques  et  sociaux. 

Sur  10,000  conceptions^  on  a  compté  en  province  375  mort- 
nés  parmi  les  enfants  légitimes,  et  660  parmi  les  enfants  naturels 
dans  la  période  triennale  finissant  en  1856;  dans  la  péiiode  finis- 
sant en  1876.  Dans  le  département  de  la  Seine,  mort-nés  609  en- 

20. 
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CguiU  légitimes  et  775  entants  naturels  première  période;  615  en- 
fants légitimes,  et  381  enfants  -natorels,  dernière  période.  Evidem- 
ment, il  7  a  eu  un  accroissement  insignifiant  de  la  quantité  des 
mort-nés  légitimes,  mais  assez  marqué  de  la  quantité  des  mort-nés 
naturels. 

Eh  bien  !  c  est  là  un  pur  effet  des  déplacements  des  populations. 
Dans  les  yilles,  le  nombre  des  mort*nés  est  relativement  au  chiffre 
des  habitants  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  campagnes. 
Le  département  de  la  Seine  a  eu  en  moyenne  pour  les  années  1872, 
1873  et  1874, 19^310  mort-nés  pour  283,029  naissances,  c'est-à- 
dire  un  mort-né  par  moins  de  15  naissances  ;  la  province  a  eu 
en  moyenne  pendant  les  mêmes  années  157,591  mort-nés  pour 
3,711,863  naissances,  c'est-à-dire  seulement  un  mort-né  pour  un 
peu  moins  de  24  naissances. 

Aussi,  Taccroissement  du  nombre  des  mort-nés  n*a-t-ii  d'autres 
causes  que  la  différence  survenue  depuis  vingtrcinq  années  dans  la 
quantité  relative  de  la  population  des  villes  et  de  celle  des  campa- 
gnes. Paris,  après  Tannexion  de  la  partie  de  sa  banlieue  comprise 
dans  les  fortifications,  comptait,  en  1856,  1,538,613  habitants,  pour 
1875,  le  dénombrement  a  élevé  ce  chifire  à  1,986,748,  et  si  le  nom- 
bre des  mort-nés  s'était  élevé  en  même  proportion,  il  aurait  été  en 
1875  de  1,796  au  lieu  de  1496. 

En  Province,  c'est  l'augmentation  de  la  population  en  résidence 
dans  les  grandes  villes  qui  aussi  a  accru  le  nombre  des  mort-nés. 
11  y  en  avait  eu  par  année  moyenne  1,112  par  dix  mille  concep- 
tions de  1857  à  1860,  il  y  en  a  eu  1 ,203  par  année  moyenne  de 
1872  à  1875,  c'est  une  augmentation  d'un  peu  moins  de  10  p.  100 
très-inférieure  à  celle  du  chiffre  des  habitants  des  vingt  plus  grandes 
villes.  On  remarquera  de  plus  qu'en  province,  comme  dans  la  Seine, 
et  par  la  môme  nûson,  c'est  le  chiffre  des  mort-nés  de  naissance 
illégitime  qui  a  augmenté;  celui  des  mort-nés  de  naissance  légitime 
est  resté  à  peu  près  le  même.  De  609  en  1859  dans  la  Seine,  il  ne 
s'est  élevé  qu'à  615  en  1875,  en  province,  de  396  en  1857,  à  400 
en  1875. 

Reste  à  savoir  ce  qui  s'est  passé  pour  les  enfants  pendant  leur 
première  année.  Or,  il  est  un  fait  certain  constaté  par  le  grand  et 
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bon  travail'  de  M.  Luigi  Bodio,  rédigé  au  ministre  de  Tagricultare, 
de  Tindustrie  et  da  commerce  du  royaume  dltalie,  c^est  que  la 
France  est  de  tous  les  pays  de  l'Europe  celui  qui  perd  le  moins 
d'enfants  de  moins  d*un  an  et  aussi  de  moins  de  cinq. 

Le  chiffre  des  enfants  qui  en  France  meurent  avant  d'atteindre 
leur  douzième  année  est  de  18.  66  p.  <'/o*  Après  la  France,  viennent 
la  Belgique  qui  en  perd  20.  09  p.  ^Z»,  puis  la  Suède  21.  54.  Dans  les 
autres  États  de  l'Europe,  le  moindre  chiffre  est  celui  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  montant  à  24.  45  p.  ®/o,  les  plus  élevés 
ceux  de  la  Finisse  32.  61  et  de  la  Bavière  40. 

Voilà  les  faits  traduits  en  chiffres,  puisés  dans  les  relevés  officiels 
et  certes,  ayant  toute  l'exactitude  désirable,  en  pareille  matière.  Ce 
qu'ils  attestent,  c'est  que  d'une  part,  à  partir  de  l'année  1853,  les 
crimes  et  délits  contre  les  nouveau-nés  ont  constanunent  diminué 
en  quantité  sur  le  sol  français,  déduction  faite  des  chiffres  afférent 
aux  provinces  perdues  en  1871  ;  de  l'autre,  que  les  morts-nés,  bien 
que  leur  nombre  ait  un  peu  augmenté,  n'ont  pas  même  suivi  le 
mouvement  croissant  de  la  population  urbaine,  au  sein  de  laquelle 
il  en  arrive  toujours  beaucoup  plus  que  dans  les  campagnes.  On 
voit  dans  quelle  énorme  erreur  sont  ceux  qui  supposent  que  ^le 
nombre  des  crimes,  meurtres  et  avortements,  ainsi  que  celui  des 
morts-nés  grandit  en  France.  Chose  même,  particulièrement  re- 
marquable, c'est  que  parmi  ces  crimes  et  délits,  ce  qui  a  diminué 
davantage  en  sont  les  expositions.  Les  tribunaux  en  1856  en  ont  eu 
757  à  juger  ;  ils  n'ont  eu  à  en  juger  que  281  en  1875;  la  diminution 
a  été  graduelle  et  continue. 

Les  tours,  à  ce  qu^il  paraît  ont  retrouvé  des  partisans.  Il  y  a 
pourtant  déjà  longtemps  que  les  faits  accomplis  ont  éclairé  tous  ceux 
qui  les  ont  étudiés  sans  idée  préconçue,  sans  parti  pris.  Entre  autres 
personnes  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  recherches,  il  faut  citer 
M.  de  Gourof,  auteur  de  deux  publications  dans  lesquelles  il  en  a 
consigné  les  résultats.  M.  de  Gourof  était  un  Français,  du  nom  de 
Daoonrs,  je  crois,  frère  de  la  doctrine  chrétienne,  que  la  révolution 
força  d'émigrer.  Devenu  bibliothécaire  de  l'Université  de  Kharkof  en 
Russie,  il  y  acheva  ses  études  et  fut  nommé  professeur.  Tel  fat 
l'éclat  de  son  enseignement  qu'appelé  à  Saint-Pétersbourg,  il  y  reçut 
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de  Temperear  Alexandre  1*'  an  nom  et  nn  titre  russe  et  fat  élevé  à 
la  direction  de  T Université.  Envoyé  en  France  pour  étudier  le  ré- 
gime appliqué  aux  enûmts  trouvés,  il  y  arriva,  et  fut  immédiate- 
ment frappé  de  la  progression  continue  du  nombre  des  enfants  dé- 
posés aux  tours  ;  le  nombre  qui  avait  été  d^un  peu  plus  de  50,000 
en  1810  b'était  élevé  à  plus  de  111,000  en  1823  et  croissait  chaque 
année.  Après  avoir  constaté  le  fait,  M.  de  Gourof  alla  examiner  ce 
qui  s'était  passé  dans  ceux  des  pays  qui,  ôtés  à  la  France  par  le  traité 
de  1814,  avaient  supprimé  les  tours,  et^là  la  lumière  se  fit  complè- 
tement dans  son  esprit.  En  Belgique,  dans  les  provinces  rhénanes, 
dans  le  Luxembourg,  les  tours  avaient  opéré  de  la  façon  la  plus 
dommageable,  et  il  avait  suffi  de  les  fermer  pour  réparer  les  maux 
dont  ib  étaient  devenus  la  source.  Ainsi,  à  Mayence^  où  Ton  ne 
comptait  que  de  deux  â  ti^ois  expositions  chaque  année,  leur  ouver- 
ture en  avait  en  quatre  années  porté  le  nombre  a  150.  Puis  leur 
fermeture  avait  promptement  ramené  ce  nombre  â  ce  qu'il  avait  été 
auparavant,  à  deux  ou  trois  abandons  d'enfants  par  an.  De  tels 
faits  ne  permettaient  aucun  doute  sur  le  véritable  effet  des  tours, 
et  M.  de  Gourof  n'hésita  plus  à  les  condamner  comme  source  de 
corruption  et  de  misères. 

Maintenant,  d*où  vient  cet  effet  malfaisant  et  ûttal  des  tours? 
D'une  cause  bien  connue. 

11  y  a  dans  ce  monde,  où  le  mal  tient  tant  de  place,  des  misères 
d'origine  tout  à  fait  différente.  Les  unes  sont  dues  à  des  accidents 
indépendants  de  la  volonté  de  ceux  qui  les  subissent.  Des  malheu- 
reux sont  frappés  de  cécité,  d'aliénation  mentale,  d'impotence,  de 
maladies  incurables  ;  d'autres  meurent,  laissant  des  enfants  et  des 
veuves  incapables  de  suffire  à  la  satis&etion  de  leurs  besoins.  A 
ces  victimes  du  sort  la  société  doit  assistance  et  protection.  Nul 
d'entre  eux  n'est  comptable  de  l'indigence  et  du  dénûment  auxquels 
il  est  condamné.  La  charité  légale,  en  quelque  large  mesure  qu'elle 
soit  exercée  envers  eux,  ne  peut  faire  que  du  bien  :  car  il  n'est  pas 
à  craindre  qu^elle  détermine  l'accroissement  du  nombre  de  ceux 
qu'elle  est  justement  appelée  k  secourir. 

Mais  il  est  des  misères  beaucoup  plus  nombreuses,  d'une  autre 
origine.  Ce  sont  celles  à  la  création  desquelles  concourt  la  volonté  de 
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ceux  qu'elles  atteignent.  L^imprévoyance,  la  débauohei  la  ûdnéan- 
tiae,  le  vagabondage,  rincondoite,  en  un  mot,  Toilà  oe  qui  Iw 
engendre.  Celles-là,  la  charité  légale,  rassistance  publique,  en  voa 
lant  adoucir  les  conséquences  des  vices  dont  elles  sont  les  produits, 
en  promettent  qu'il  leur  sera  venu  en  aide,  anmistie  en  quelque  sorte 
des  vices  dont  die  atténue  les  conséquences,  et  par  là  multiplie  et 
aggrwe  de  plus  en  plus  les  maux  mêmes  qu'elle  a  Tintention  de 
•oulager. 

A  cet  égard,  Texpérienoe  a  prononcé.  Townshend  a  démontré 
qu'en  Espagne,  l'oisiveté  et  Tindigence  étaient  partout  propor- 
tionnées à  l'étendue  des  aumônes  régulièrement  distribuées  par  les 
couvents  et  les  églises,  et  qu'il  y  avait  des  villes  diocésaines  où  un 
tien  des  habitants  vivait  uniquement  de  ces  aumônes*  Le  baron  de 
Riescbeck  a  fait  la  même  observation  pour  Cologne,  ville  de  pèle- 
rinages et  d'aumône  trop  abondanmient  donnés.  Là  aussi,  régnait 
la  ûdnéantisd^  et  là  aussi,  un  tiers  de  la  population  se  composait 
de  mendiants. 

Au  reste,  il  est  un  exemple  plus  grand  et  plus  significatif,  c'est 
celui  des  efteti  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre.  Avant  la  ré* 
forme  de  1834,  il  avait  fallu  dépenser  en  quatre  des  années  qui 
i  avaient  devancé  plus  de  800  millions  de  francs,  c'est-à-dire  plus 
de  200  millions  par  an  pour  rétribuer  les  pauvres.  La  réforme  con- 
sista principalement  à  soumettre  à  un  travail  forcé  les  valides  admis 
i  l'asaistance  qui  affirmaient  ne  pouvoir  trouver  d'ouvrage  ;  et  dès 
la  pi-emière  année,  la  dépense  diminua  de  50  millions.  Mais,  la  loi 
nouvelle  avait  maintenu  le  droit  préexistant  A  TaBSistance  publique, 
et  le  mal  ne  tarda  pas  Â  reprendre  son  cours.  D'après  les  chiffres 
donnés  par  un  recueil  qui  passe  pour  les  donner  avec  une  exactitude 
rigoureose,  Tannuaire  ou  almanach  de  la  réforme  financière,  la  dé- 
pense qui  en  1840  n'avait  que  peu  excédé  150  millions  de  francs 
était  déjà  arrivée  à  plus  de  300  en  1870,  et  depuis,  elle  n'a  cessé  de 
crottre  dans  un  pays  d'activité,  industri^t,  féconde  et  prospère. 
L  augmentation  de  la  charge  imposée  par  la  taxe  des  pauvres  y  a 
marché  bien  plus  vite  que  celle  de  la  population. 

Un  IIyto  qui  Jette  le  jour  le  plus  sûr  et  le  plus  vif  sur  les  effets 
de  la  charité  commandée  par  la  loi,  c'est  rÉçonomie  chrétienne  et 
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civique  des  grandes  yilles  par  le  savant  et  révérend  docteur  Chal- 
mer  qui  avait  commencé  par  en  être  approbateur  décidé.  Ministre 
protestant  à  Glascow,  le  docteur  Chalmer  y  étudia  attentivement 
las  £uts.  La  ville  renfermait  plus  de  vingt  paroisses  parmi  les- 
quelles il  7  en  avait  deux  qui,  bien  que  la  composition  de  leur  popu- 
lation ne  différât  pas  de  celle  des  autres,  laissaient  à  la  seule  cha- 
rité privée,  le  soin  de  secourir  les  pauvres.  Ce  qui  d'abord 
étonna  le  docteur,  c'est  que  l'indigence  était  d^autant  plus  intense 
et  répandue  dans  les  différentes  paroisses  que  Tassistance  publique 
y  opérait  plus  largement.  Survint  une  disette  :  le  gouvernement 
envoya,  dans  les  localités,  des  commissaires  chargés  de  la  distribu- 
tion de  fonds  votés  pour  soulager  les  souffrances  du  moment.  Or, 
il  se  trouva  qu'à  Glascow,  les  deux  seules  paroisses  qui  pouvaient 
se  passer  d'aide  étaient  précisément  celles  où  n'existait  aucune  taxe 
des  pauvres.  Plus  rangée,  plus  prévoyante,  plus  économe  que  celle 
des  autres  paroisses,  leur  population  avait  des  réserves  et  réussis- 
sait  à  se  défendre  contre  la  détresse  qui  hors  de  leur  circonscrip- 
tion sévissait  avec  une  funeste  violence. 

Eh  bien  I  Teffet  des  tours  n'est  pas  autre  que  celui  de  l'assistance 
légale.  En  secourant  indistinctement  toutes  les  misères*  cette  assis- 
tance promet  à  celles,  en  nombre  toujours  infiniment  supérieur,  qui 
dépendent  des  volontés  humaines,  l'exonération  des  souffrances 
qu'elles  entraînent,  et  par  la,  elle  laisse  aux  vices  qui  les  en- 
fantent une  action  de  plus  en  plus  féconde.  C'est  là  aussi  ce  que  font 
les  tours.  En  dispensant  les  fenmies  qui  y  ont  recours  des  obligations 
les  plus  saintes,  en  les  débarrassant  des  charges  de  la  maternité, 
ils  offrent  une  prime  à  Tineonduite,  et  ne  tardent  jamais  à  provo- 
quer la  multiplication  des  fautes  qu'elle  produit.  On  ne  saurait  trop 
-  l'affirmer.  Le  bien,  au  sein  des  sociétés,  ne  se  réalise  que  dans  Ui 
mesure  ou  s'y  accomplit  le  devoir,  et  il  n'est  pas  d'infraction  aux 
prescriptions  de  la  morale,  surtout  quand  les  lois  l'autorisent,  qui, 
en  semant  la  oorruptiouf  ne  devienne  une  source  de  maux  de  plus 
en  plus  nombreux  et  graves. 

M.  Levasseur  :  —  Il  y  a  bien  longtemps  que  la  question 
des  tours  est  posée,  et  depuis  bien  longtemps  aussi  les  esprits  sont 
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partagés  sur  cette  question  en  deux  camps.  Les  uns  se  préoccupent 
surtout  de  sauver  Tenfantet  de  faciliter  k  la  mère  qui  ne  peut  pas  ou 
ne. veut  pas  Télever^  les  moyens  de  se  décharger  de  ce  soin  sans  être 
retenue  par  la  crainte  d*une  humiliation  ou  d^un  refus  ;  c^est  surtout 
le  sentiment  de  la  charité  qui  les  inspire.  Les  autres  songent 
davantage  à  Fintéret  général  de  la  société  ;  ils  craignent,  en  facilitant 
l'ahandon  des  enfants  par  le  mystère  et  Tanonymat,  de  faire  peser 
sur  l'Etat  ou  sur  la  commune  une  charge  à  Taçcroissement  de 
laquelle  il  est  impossible  d^assigner  une  limite  et  ils  craignent  plus 
encore  d*afiaiblir  la  moralité  en  amoindrissant  la  responsabilité 
individuelle  :  c*est  le  sentiment  de  la  responsabilité  ou,  si  l'on  veut, 
le  sentiment  de  la  prévoyance  qui  les  guide.  Les  uns  et  les  autres 
produisent  des  arguments  qui  lorsqu'ils  sont  pris  isolément,  parais- 
sent donner  à  leur  système  une  base  solide.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n'accepteraient  d'ailleurs  d'être  qualifiés  eux-mêmes  par  l'exclusion 
du  sentiment  qui  caractérise  le  parti  opposé  :  les  partisans  du  tour 
pensent  ne  pas  manquer  de  prévoyance  en  cherchant  à  préser- 
ver des  enflEuits  d'une  mort  probable  entre  les  mains  d'une  mère 
qui  les  repousse,  et  ils  prétendent  que  la  société  a  ausâ  dans  cette 
circonstance  sa  part  de  responsabilité;  les  adversaires  du  tour 
ne  croient  pas  manquer  de  générosité  et  proclament  que  la  cha- 
rité bien  entendue  est  plutôt  celle  qui  tend  à  prévenir  la  faute 
que  celle  qui,  en  s'appliquant  à  en  cacher  les  suites,  encourage 
la  récidive. 

Quelques  mots  sur  lliistoire  de  la  lutte  des  deux  systèmes  aide- 
ront à  mieux  comprendre  l'état  actuel  de  la  question. 

On  sait  que  saint  Vincent  de  Paul  est  le  premier  qui  ait  éveiUé  à 
Paris  le  sentiment  de  la  charité  publique  en  faveur  des  enâuits 
trouvés,  n  a  mérité  par  son  dévouement  et  par  l'œuvre  qu'il  a 
fondée  d'être  compté  au  nombre  des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Au  moyen-ftge,  les  seigneurs  féodaux  devaient  recueillir  les  en- 
fants abandonnés.  Mais  comment  s'acquittaient-ils  de  ce  devoir  et 
qui  en  prenait  souci  dans  une  ville  comme  Paris?  Il  existait  bien  un 
lieu,  dit  <  maison  de  la  couche  >  où  l'on  en  déposait  quelques-uns  ; 
mais  les  malheureux  n'y  entraient  que  pour  y  mourir  faute  de  soins. 
La  plupiàft  étaient  exposés  la  nuit  dans  les  rues,  beaucoup  sur  le 
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parvis  de  Notre-Dame  où  des  gueux  les  prenaient  pour  mendier  avec 
eux  et  les  estropiaient  souvent  pour  les  ren  Jre  plus  propres  à  exciter 
la  pitié  publique,  si  le  hasard  voulait  qu'ils  survécussent  à  de  tels 
traitements.  C'est  en  1638  que  saint  Vincent  de  Paul,  commençant 
à  prêcher  en  faveur  de  ces  enfants  fatalement  condanmés  à  la  mort 
ou  à  Finfamie,  prit  douze  enfants  pour  les  confier  aux  premières 
sœurs  de  charité;  c'est  en  1640  qu'il  intéressa  à  cette  cause 
M"'*  Legras,  la  nièce  de  Marillac,  et  en  1642  qu'il  obtint  de  la  reine 
Anne  d'Autriche,  devenue  mère,  une  rente  de  3,000  livres  sur  la 
ferme  royale  de  Gonesse  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Thospice 
des  Enfants-Trouvés. 

Cet  hospice  renferma  jusqu  à  312  enfants  du  vivant  de  saint  Vin- 
cent de  Paul.  En  1770,  le  nombre  s'était  élevé  à  6,918  et  on  esti- 
mait à  40,000  le  nombre  total  des  enfants  trouvés  qui  étaient  élevée 
en  France  aux  dépens  de  la  charité  publique. 

L'esprit  de  prévoyance  inspirait  Necker  lorsqu'il  signalait,  en  1784 , 
dans  un  mémoire  au  roi,  le  danger  de  cet  accroissement  :  «  Sa  Ma- 
jesté, diaait-il,  a  remarqué  que  le  nombre  des  enfants  exposés 
augmentait  tous  les  jours  et  que  la  plupart  provenaient  aujourd'hui 
de  nœuds  légitimes,  de  nuinière  que  les  hospices  institués  dans  le 
principe  pour  prévenir  les  crimes,  devenaient  par  degré  des  dépôts 
favorables  à  l'indifférence  criminelle  des  parents.  » 

Pendant  la  Révolution,  les  sages  appréhensions  de  Necker  furent 
oubliées  ;  on  se  fiûsait  alors,  à  plusieurs  égards,  une  idée  exagérée 
des  devoirs  de  bienfaisance  que  la  société  est  tenue  de  remplir  à 
regard  de  ses  membres.  Déjà,  sous  la  Constituante,  La  Rochefoucauld* 
Lianoourt  disait  dans  un  de  ses  rapports  :  <  Tout  homme  a  droit  à 
sa  subsistance.  »  Sous  la  Convention,  la  loi  du  28  juin  1793  eut 
pour  objet  de  faire  passer  ce  principe  en  pratique  avec  plus  de  libé- 
ralité encore;  car  elle  promettait  80  A  120  francs  de  rente  à  tout 
citoyen  vivant  de  son  travail  qui  avait  plus  de  deux  enfieuits  et  elle 
accordait  aux  filles-mères  les  mêmes  droits  qu'aux  fenmiea  mariées 
devant  l'assistance  ;  elle  instituait  dans  chaque  district  une  maison 
où  les  filles  pouvaient  se  retirer  pour  faire  leurs  couches,  à  quelque* 
époque  de  leur  grossesse  qui  leur  convînt,  et  elle  mettait  à  la  charge 
de  la  nation  l'éducation  physique  et  morale  de»  enfants.  Cette  loi  ne 
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fut  pM  appliquée.  En  réalité,  les  toun  tubsistèrent  à  peu  près  tela 
qtt'ik  etaiant  ;  mau  le  nombre  des  enfants  trouvés  augmenta. 

Le  décret  du  19  Janvier  1811  eut  pour  objet  de  régler  cette  ma* 
tiôre,  en  prescrivant  l'établissement  d'un  tour  dans  chaque  hospice 
ou  d'un  hospice  par  arrondissement,  et  en  pourvoyant  jusqu'à 
douze  ans  à  l'entretien  des  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphe- 
lins* Sous  ce  régime,  le  nombre  des  enfants  trouvés  augmenta  assez 
rapidement  pour  s'élever  de  88,748  en  1815,  à  130,945  en  1833.  La 
dépense  s'accrut  dans  une  proportion  un  peu  plus  forte  :  de  5  mil- 
lions 1/2  en  1810  à  plus  de  10  millions  en  1833.  On  évaluait  à  un 
vingtième  le  nombre  des  enfianiB  légitimes  qui  figuraient  parmi  les 
enfants  laissés  à  la  charge  de  l'État. 

L'esprit  de  prévoyance  conduisit  i  chercher  un  remôde  à  ce  mal. 
On  attribuait,  non  sans  raison,  à  la  facilité  que  donnaient  les  tours,  le 
nombre  croissant  des  abandons  et  on  résolut  de  les  fM*mer  peu  à 
peu.  U  y  en  avait  218  en  1832;  il  n'y  en  avait  plus  que  64  en  1852  ; 
plus  que  5  en  1862,  il  n'y  en  a  plos  aujourd'hui.  Le  nombre  des  en- 
fants assistés  décrut  avec  le  nombre  des  tours  :  on  n'en  eomptait 
plus  que  76,520  en  1859,  quoique  des  soins  plus  intelligents  parais- 
sent, à  en  juger  du  moins  par  les  résultats  de  l'hospice  de  Paris, 
av(»r  diminué  le  taux  de  la  mortalité  parmi  ces  enûmts.  An  tour 
on  avait  substitué  des  bureaux  d'admission  chargés  de  questionner 
les  déposants,  de  £eure  une  enquête  sur  les  motifs  de  l'abandon  et 
sur  la  situation  de  la  mère,  de  s'appliquer  à  la  déterminer  à  élever 
elle-même  son  enfiuit  moyennant  un  secours  temporaire,  aux 
76,000  enfants  qui  étaient  à  la  charge  des  hospices,  il  convient 
d'ajouter  de  ce  chef  14,000  enfants  secourus,  ce  qui  portait  alors  à 
un  peu  plus  de  90,000  le  nombre  des  enfants  qui  étaient,  en  totalité 
on  en  partie,  a  la  charge  de  la  bienfaisaace  publique. 

A  l'époque  où  l'administration  commençait  à  entrer  dans  cette 
voie,  on  avait  essayé  le  système  du  déplacement,  qui .  consistait  à 
transporter  les  enfants  d'un  département  dans  un  autre,  de  manière 
à  décider  le  retrait  des  enfants  par  certaines  mères  qui  voulaient 
bien  laisser  à  l'État  la  charge  de  payer  les  mois  de  nourrice,  mais 
ne  consentaient  pas  à  ce  qu'on  éloignât  d'elles  leur  enfant.  Ce  sys^ 
tème,  qui  avait  de  très-graves  inconvénients,  et  qui  a  été  promp- 
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tement  abandonné,  fut  attaqué  devant  la  Chambre  des  députés 
durant  les  sessions  de  1838  et  de  1839.  Liamartine  prononça  plu- 
sieurs discours  éloquents  qu^inspirait  l'esprit  de  charité,  et  qui 
contribuèrent  à  faire  cesser  les  déplacements  sans  détourner  l'admi- 
nistration de  la  suppression  des  tours. 

La  question  fut  depuis  cette  époque  portée  à  diverses  reprises 
devant  Topinion,  et  même  discutée  par  les  pouvoirs  publics.  En 
1860,  fut  faite  une  enquête  dont  les  résultats  ont  été  publiés,  et  qui, 
dirigée  par  Tadministration,  était  dans  l'ensemble  favorable  à  la 
suppression  du  tour. 

Durant  ces  dernières  années,  la  question  a  été  reprise  de  nouveau. 
L'esprit  de  charité  s'est  ému  du  mal  qu'il  voyait  ;  il  a  pensé  que  le 
système  actuel  tendait  à  l'aggraver,  que  l'expérience  de  plus  d'un 
quart  de  siècle  en  fournissait  aujourd'hui  la  preuve  manifeste  et 
qu'il  est  nécessaire  d'y  remédier  en  revenant  au  système  de  l'ad- 
mission libre  par  le  tour.  Il  y  a  plusieurs  catégories  de  personnes 
parmi  lesquelles  on  trouve  de  nombreux  partisans  du  tour  :  les 
prêtres,  parce  que  la  considération  de  charité  domine  toutes  les  au- 
tres À  leurs  yeux  dans  cette  question  ;  les  médecins,  parce  qu'ils 
s'inquiètent  surtout  par  sentiment  professionnel  de  sauver  une 
existence  en  péril,  et  psirce  qu  ils  sont  appelés  à  voir  de  près  Tétat 
de  misère  de  certaines  filles-mères  et  l'état  de  dégtadation  morale 
de  telles  autres  ;  ceux  des  savants  appliqués  à  l'étude  des  sciencee 
sociales  qui  s'attachent  plus  à  étendre  les  devoirs  et  la  responsabilité 
de  l'Etat  qu'à  fortifier  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle. 
Parmi  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  au  débat,  on  trouve  en 
effet  en  première  ligne  des  docteurs  :  M.  le  docteur  Brochard,  qui 
a  consacré  sa  vie  à  ce  genre  de  problème;  M.  le  docteur  Roussel, 
le  principal  auteur  de  la  loi  sur  les  enflEints  placés  en  nourrice; 
M.  le  docteur  Bertillon,  un  des  statisticiens  français  qui  se  sont  Ib 
plus  distingués  dans  l'étude  des  |problèmes  relatif  à  la  population. 

Il  est  certain  qu'aujourd'hui  la  question  peut  être  abordée  de 
nouveau  par  les  savants  et  que  l'expérience  du  système  actuel  a  été 
assez  prolongée  pour  qu'on  essaie  de  le  juger  par  ses  résultats. 

Ces  résultats  sont-ils  assez  concluants  pour  motiver  par  une  mesui'e 
législative  l'abandon  du  système  actuel  et  la  réouverture  des  tours  ? 
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lia  peuTent  être  eux-mêmes  envisagés  à  plusieurs  points  de  vue,  car 
la  question  est  complexe.  Je  me  bornerai  à  la  traiter  sommairement 
au  point  de  vue  de  la  statistique.  Les  statisticiens  ne  sont  pas  d'ac- 
cord. M.  le  docteur  Bertillon,  partisan  du  rétablissement  des  tours, 
montre  les  infanticides,  lés  mort-nés  illégitimes  croissant  d*une  ma- 
nière à  peu  près  continue,  et  il  voit  dans  cette  recrudescence  du 
mal  la  condamnation  manifeste  du  système  actuel.  AI.  Loua  exa- 
mine aussi  les  mêmes  faits  et  en  les  groupant  différemment,  il  trouve , 
au  lieu  d'une  progression  continue,  une  certaine  diminution  à  quel- 
ques égards.  11  n'est  donc  pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  de 
TAcadémie  ces  nombres,  en  prenant  non  pas  telle  ou  telle  époque 
particulière,  mais  la  période  la  plus  étendue  sur  laquelle  nous  ayons 
des  documents  comparables  et  suffisamment  exacts.  M.  René  Lala- 
brègue,  directeur  de  Ihospice  des  Enfants-Trouvés,  qui  voit  de  graves 
inconvénients  au  système  actuel,  mais  qui  ne  regarde  pas  le  rétablis- 
sement des  tours  comme  le  remède  nécessaire,  a  composé  sur  la 
question  un  savant  travail  qui  figure  à  l'Exposition  universelle 
dans  la  section  des  sciences  anthropologiques  (1).  Nous  lui  ferons 
de  nombreux  emprunts  dans  cette  communication,  ainsi  qu'aux  do- 
cuments manuscrits  que  nous  a  commumqués  M.  Yvemès,  chef 
de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice. 

I 

Le  nombre  des  crimes  commis  contre  la  vie  des  enfants  aug- 
mente-t^il  dans  la  société  et  Taugmentation,  si  elle  existe,  concorde- 
t-elle  avec  la  fermeture  des  tours?  Cest  la  première  question  de 
statistique  qui  est  à  examiner. 

11  y  a  trois  sortes  de  crimes  de  ce  genre  :  Tavortement,  l'infan- 
ticide, c'est-à-dire  la  mort  donnée  à  un  enfant  avant  la  déclaration 
de  la  naissance  devant  l'état  civil,  Thomicide  involontaire  par  la 
mère  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an. 

Les  cas  d'avortement  ayant  donné  lieu  à  une  condamnation,  ont 

;1)  Depuis  que  cette  communication  a  été  faite  à  TAcadémie,  une 
partie  du  travail  de  M.  Lafabrègue  a  été  publiée  ûkïïb  les  Annale*  dâ 
Démographie  internationale  (n^  de  mars  1878) . 
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augmenté  j  osqve  Tero  Tannée  1856.  Ils  ont  quelque  pea  diminué 

depuis  ce  temps,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Nombre  nojFen  aasoel  d'tvartementt 
Période  lytnt  donné  lien  à  une  condamnation 

1826-30 8 

1831-35 8 

1836-40 13 

1841-45 18 

1846-50 22 

1851-55 35 

1856-60 30 

1861-65 27 

1866-70 17 

1871-75 20 

Le  diminution  de  1871  à  1875  ne  provient-elle  pas  d*un  ralen- 
tissement dans  l'action  de  la  justice  et  de  la  perte  d'une  partie  de 
notre  territoire  ?  On  ne  saurait  toutefois  tirer  de  cette  statistique 
judiciaire  un  argument  décisif  pour  l'accroissement  continu  de  la 
criminalité. 

Le  nombre  moyen  des  cas  d'avortements  dénoncés  à  la  justice 
par  période  décennale  est  de  : 

1831-40 98 

1841-50 181 

1851-60 316 

1861-70 308 

1871-75 267 

1876 355 

« 

Les  cas  dénoncés  marquent  également  une  certaine  diminution 
depuis  1860,  moindre  cependant  que  les  condamnations;  ces  cas  eux- 
mêmes  ne  correspondent  pas  exactement  au  nombre  des  avorte- 
ments,  une  même  sage-femme  pouvant  être  traduite  devant  les  tri- 
bunaux pour  plusieurs  crimes  de  ce  genre. 

D'ailleurs  qu'il  y  en  ait  8  ou  qu^il  y  en  ait  35,  quelle  signification 
peut-on  attribuer  à  un  nombre  de  constatations  judiciaires  aussi 
restreint  ?  U  est  triste,  mais  il  est  nécessaire  de  dire  qu'en  pareille 
matière,  les  cas  déférés  k  la  justice  ne  peuvent  révéler  qu'une  très- 
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minime  partie  des  attentats  ;  on   ne  saurait   en  tirer  condusion 
sdentifiqne. 

Les  oaa  d'infanticides  ont  augmenté.  Voici  le  nombre  moyen  des 
condamnations  par  période  quinquennale  : 

1826-30 102 

1831-35 94 

1836-40 I2b 

1841-45 143 

1846-50 152 

1851-55 183 

1856-60 214 

1861-65 205 

1866-70 206 

1871-75 206 

Le  nombre  moyen  des  infanticides  dénoncés  à  la  justice  depuis  1830, 
présente  à  peu  près  la  même  progression  (1)  : 

1831-40 442 

1841-50 ;/. 546 

1851-60 631 

1861-70 633 

1872-75 602 

1876 623 

La  statistique  de  TinfiEuiticide  donne  lieu  à  deux  observations.  En 
premier  lieu,  le  nombre  des  condamnations  qui  a  doublé  et  au-delà 
de  1830  à  1860,  a  cessé  de  s'accroître  depuis  cette  époque  et  n*ac- 
cuse  par  conséquent  pas  une  tendance  constante  et  continue  à  Tac- 
croissement  de  ce  genre  de  crime  ;  en  second  lieu,  le  nombre  annuel 
des  condamnations  n'est  pas  très-élevé,  même  dans  la  période  où  il 
atteint  son  maximum.  Que  faut-il  en  conclure  ?  Y  a-t-il  une  dimi- 
nution du  mal?  Y  a*t-il  une  plus  grande  indulgence  du  jury  qui 
explique  un  moindre  nombre  de  condamnations  correspondant  à  un 
nombre  à  peu  près  constant  d*afGBdres1  Peut-être  peut-on  dire  aussi 
que  la  justice  n'atteint  qu'une  partie  des  coupables  trop  peu  consi- 

(1)  Note  communiquée  par  M.  Yvernès,  chef  de  la  statistique  au 
ministère  de  la  justice. 
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dérable  pour  permettre  de  mesarer  la  croissance  ou  la  décroissance 
du  mal?  Une  Tigilance  plus  grande  de  la  police  ne  saffit^elle  pas 
pour  expliquer  la  progression  depuis  1830,  et  un  changement  de 
juridiction  pour  fidre  comprendre  la  diminution  qui  s*est  produite 
depuis  dix-huit  ans  ?  Telle  femme  que  le  parquet  ne  traduit  pas  doTant 
la  cour  d^assises  pour  infanticide,  est  condamnée  en  vertu  de  Farticle 
3i5  du  code  pénal  pour  suppression  d*enfant  par  le  tribunal  correc- 
tionnel :  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  poursuivies  àt!e  titre  était  de 
103  en  1866  ;  il  s'est  accru  de  manière  à  s^élever  à  147  en  1875. 

L*homicide  involontaire  d*enfants  nouveau-nés  par  leur  mère  peut 
aussi  fournir  un  indice  dans  une  enquête  de  ce  genre. 

Le  jeune  nourrisson  que  sa  mère  étouffe  en  dormant  est-il  la  vic- 
time d'un  accident  tout  involontaire  ou  du  dessein  prémédité  d*une 
mère  coupable  ?  L'un  et  Tautre  cas  peut  se  présenter  et  il  est  légi- 
time de  chercher  un  indice  de  ce  genre  de  crime  dans  les  honûcides 
involontaires  d'enfants  nouveau-nés  par  leur  mère  que  punit  Tar- 
ticle  319  du  code  pénal,  ainsi  que  dans  les  expositions  d*enfants. 
En  1866,  92  femmes  étaient  traduites  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels pour  expositions  d*enfants  ;  en  1875,  63;  il  n*y  a  pas  aggra- 
vation de  ce  côté.  Quant  à  Thomicide  involontaire,  il  a,  comme  la 
plupart  des  autres  faits  du  même  genre,  présenté  une  période  d^ac- 
croissement  de  1830  à  1866,  et,  depuis  1866,  un  état  stationnaire  ou 
même  une  diminution,  comme  le  montrent  les  nombres  suivants  : 

Homicides  inTolonttires  des  noofeis-nés 
par  leari  mères 

1826-30 10 

1831-35 53 

1836-10 75 

1841-45 76 

1846-50 83 

1851-55 109 

1856-60 123 

1861-65 132 

1866-70 101 

1871-75 70 

1876 64 
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Les  ezpoBitioxui  d*enfant8  suivent  à  peu  près  la  même  loi. 

1831^0 342 

1841-50 522 

1851-60 '•eQô 

1861-70 .' 433 

1871-75 394 

1876 390 

Le  mal  atteint  son  plus  haut  période  dans  la  période  décennale 
1856-1865;  la  différence  avec  les  deux  périodes  voisines  est 
considérable.  Doit-elle  être  mise  exclusivement  au  compte  d^un 
accroissement  subit  de  la  criminalité?  Le  fait,  au  point  de  vue  de 
continuité  des  faits  moraux,  semblerait  peu  vraisemblale.  En  effet, 
d'après  la  remarque  faite  par  M.  Yvemès,  chef  de  la  statistique  au 
ministère  de  la  justice,  Taugmentation  doit  être  attribuée  en  grande 
partie  à  l'usage  que  le  parquet  avait  adopté  pendant  cette  période,  de 
déférer  à  la  police  correctionnelle,  comme  inculpées  d'homicide  invo- 
lontaire, les  femmes  acquittées  pour  infanticide  par  la  cour  d'assises. 
M.  Lafabrègue  a  pris  soin,  dans  les  tableaux  qu'il  a  placés  àPex- 
poaition  universelle,  de  faire  le  total  des  principales  condamnations 
judiciaires  relatives  à  des  attentats  contre  la  vie  des  enfants  et  à 
en  calculer  le  taux  d^accroissement  depuis  1827.  Nous  reproduisons 
ce  tableau  qui  met  en  lumière  les  deux  tendances  opposées  de  cette 
branche  de  la  criminalicé,  tendance  progressive  jusque  vers  1860, 
tendance  rétrograde  depuis  ce  temps  : 

Toul  des  att«nttu  Rapport  de  ebaqae  période 

contre  la  vie  des  enbnta        avec  la  première  période 

1826-30 120    100 

1831-35 155     127 

1836-40 213    177 

1841-45 237     198 

1846-50 257     214 

1861-55 327     272 

1856-60 367     305 

1861-65 362    301 

1866-70 324     270 

1871-75 296    271 

Dans  un  tableau  du  même  genre,  mais  qui  comprend  les  inianti- 
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ddesy  l6s  avortemeats,  les  suppressiGns  et  expontionB  d'enfants 
jugés  par  les  tribunaux,  M.  Yvernôt  donne  par  période  décennale 
les  résultats  suivants  : 

1826-30 202 

1831-40 314 

1841-50 397 

1851-60 506 

1861-69 517 

1872-76 517 

A  côté  de  réchelle  des  attentats  de  cette  catégorie  qui  ressortiasent 
les  uns  à  la  oonr  d'assises  et  les  autres  au  tribunal  correctionnel, 
M.  La&brôgue  place  l'échelle  de  la  criminalité  générale  d'après  les 


1826-30. 

Attentats  contre  11  fie 
des  enfants 

100 

Criminilité 
en  général 

....     100 

1831-35. 

127     

..   .     114 

1836-40. 

177     

....     117 

1841-45.. 

>  •  • . .      DftS      ........ 

....    125 

1846-50. 

214     

....    138 

1851-55. 

272    

....    138 

1856-60.. 

30^     

....     129 

1861-65.. 

....      •jUJL 

.   ..    126 

1866-70. . 

....     270    

....    120 

1871-75.. 

....     271     

....     124 

Ce  rapprochement  montre  en  effet  que  la  criminalité  générale  ne 
8*est  accrue,  A  son  plus  haut  période,  que  de  38  pour  100,  tandis  que 
les  attentats  contre  la  yie  des  enfants  ont  augmenté  de  205  pour  100. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  tirer  une  conclusion  du  seul  rapproche- 
ment de  ces  chiffres.  Les  crimes  pnnis  par  la  cour  d'assises  sont  en 
moins  grand  nombre  depuis  1860  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
loi  du  13  mai  1863,  en  modifiant  plusieurs  articles  du  code  pénal, 
a  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  certaines  catégories  de 
prévenus  qui  étaient  auparavant  justiciables  de  la  cour  d'assises  et 
que  le  changement  de  juridiction  a  exercé  une  influence  sur  tel  cha- 
pitre de  la  statistique,  qui  peut  ne  pas  correspondre  à  un  progrès 
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de  la  moralité.  D'antre  part^  les  années  1870  et  1871  qui  entrent 
dans  les  deox  demièreB  moyennes  quinquennales,  altèrent  quelque 
peu  la  valeur  de  oes  moyennes,  parce  que  les  éTénements  politiques 
n*ont  pas  permis  alors  le  plein  exercice  de  la  justice. 

Les  Tictimes  de  ces  attentats  sont  pour  la  plupart  des  enfants  illé- 
gitimes.  Aussi  des  statisticiens  ont-ils  pensé  qu'il  j  avait  intérêt  à 
rapprocher  les  attentats  du  nombre  des  naissances  illégitimes, 
le  crime  et  la  matière  qui  paraît  le  fournir.  Or,  les  naissances 
illégitimes,  comme  Tensembie  des  naissances  a  diminué  quelque  peu 
en  France  depuis  la  période  de  1861-65  oà  il  atteint  son  maximum. 
Néanmoins  ce  rapprochement  conduit  &  un  résultat  analogue  à  celui 
que  fournissent  les  autres  moyennes  :  accroissement  de  1830  à  1860, 
période  pendant  laquelle  le  rapport  s^élève  de  2  pour  1,000  (S  atten- 
tats pour  1,000  naissances  illégitimes),  à  5  pour  1,000,  décroissance 
de  1860  à  1875  où  le  rapport  descend  à  4  pour  1 ,000. 

11  y  a  des  crimes  qui  restent  moins  impunis  que  d'autres  et  dont  la 
police  découvre  assez  facilement  les  auteurs,  parce  que  ces  crimes  se 
produisent  avec  un  certain  éclat  :  tels  sont  les  assassinats,  les  vols 
avec  effractîoD.  Mais  elle  est  moins  armée  contre  les  crimes  dont  les 
enfants  sont  les  victimes  ;  il  lui  faut,  pour  pénétrer  dans  ces  secrets 
de  la  vie  privée,  une  vigilance  qui  n*a  pas  toujours  été  aussi  éclairée 
qu'aujourd'hui.  Je  crois  qu'un  statisticien  moraliste  hésiterait  à  con- 
damner la  société  sur  des  différences  peu  considérables,  tant  qu'il 
ne  saurait  pas  bien  s'il  doit  les  attribuer  à  une  aggravation  du  mal 
ou  à  un  progrès  dans  les  procédés  d'information.  En  effet,  si  nous 
voulons  rapprocher  des  phénomènes  qui  aient  entre  eux  quelque 
analogie,  prenons  un  crime  ordinairement  mystérieux  conune 
les  attentats  contre  la*  vie  de  l'en&nt,  et  ayant  sa  source  impure 
dans  la  paasion  dont  ceux-ci  sont  une  conséquence,  l'attentat  à  la 
pudeur.  Or.  que  voyons-nous^ 

Nonbre  noyen  anmel  4e         Rapport  de  ehaqse  période 
viols  ei  d'ittenut$  à  la  avec  la  première  période 

padear 


1831-40. . . . 

902  

100 

1841-50. . . . 

.  1700  

185 

1851-60. . . . 

.  3464  

384 

1861-65. . . 

..  4499  

498 

1866-70.... 

..  4146  

459 

21 
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Les  condamnations  pour  attentat  à  la  pudeur  ont  augmenté  beau- 
coup plus  rapidement  encore  que  les  condamnationa  pour  attentat  à 
la  vie  des  en£antB.  Cette  progression,  qui  a  lieu  de  préoccuper  le 
moraliste,  le  jetterait  dans  le  plus  profond  chagrin  et  le  conduirait  à 
désespérer  de  la  société  française,  B*il  correspondait  exactement 
à  une  progression  semblable  du  crime.  Nous  ne  croyons  pas  à 
ce  rapport,  parce  que  nous  sommes  couTaincu  que*  la  vigilance 
de  la  justice  est  en  partie  la  cause  de  l'accroissement.  N'en  a-t-il 
pas  été  de  même  pour  les  attentats  contre  la  vie  des  enfants?  Les 
condamnations  pour  attentats  aux  moeurs  sont  devenues  plus  fré- 
quentes :  on  ne  songe  pas  à^  en  accuser  la  suppression  des  tours. 
L'ivrognerie  fait  de  tristes  progrès  sur  certains  points  de  notre 
territoire  :  on  ne  songe  pas  à  en  accuser  la  suppression  des  tours. 
Pourquoi  lui  imputer  exclusivement  les  attentats  contre  la  vie  des 
enfants  qui  peuvent  avoir  pour  cause  des  passions  diverses  et  qui, 
après  avoir  eu  pendant  trente  ans  un  mouvement  progressif,  ten- 
dent précisément  A  diminuer,  ou  restent  stationnaires  depuis  l'é- 
poque où  les  tours  ont  été  à  peu  près  partout  fermés?  Cette  diminution 
est-elle  accidentelle  et  n*est«elle  dans  le  progrès  du  mal  qu*un  temps 
d'arrêt  dont  la  guerre  serait  la  cause  :  c'est  *ce  que  Tavenir  dira. 

De  Texamen  impartial  de  la  statistique  judiciaire,  il  résulte»  dans 
notre  conviction ,  qu'on  ne  saurait  en  tirer  un  argument  solide  pour 
ou  contre  les  tours. 

Il 

11  reste  à  examiner  si  la  statistique  des  naissances  et  des  décès  ne 
fournit  pas  deà  preuves  plus  concluantes. 

La  population  française  s'accroît  avec  beaucoup  plus  de  lenteur 
que  celle  des  autres  Etats  de  l'Europe.  Il  y  a  des  économistes  qui 
approuvent  cette  disposition,  parce  qu'ils  sont  persuadés  que,  lorsque 
la  richesse  augmente  plus  rapidement  que  la  population,  le  bien-être 
général  augmente  aussi  ;  ils  paraissent  oublier  que  l'homme  est  la 
principale  cause  de  la  production  de  la  richesse,  et  que  s'il  est  fâcheux 
de  voir  se  multiplier  la  force  humaine  là  où  manquent  la  force  du  capital 
et  les  ressources  de  la  nature,  il  est  fâcheux  aussi  que  le  nombre  de 
producteurs  fasse  défaut  à  la  demande  du  travail  et  que  le  stimulant 
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de  la  concurrence  s'émousse.  L*idéal  de  Téconomiste  en  cette  ma- 
tière ne  doit  être  ni  Tétat  stationnaire  qui  nuit  au  progrès ,  ni  la 
multiplication  des  hommes  plus  rapide  que  celle  de  la  richesse  qui 
devient  une  cause  de  souffrances  ;  il  doit  être  plutôt  dans  une  pro- 
gression moyenne  attestant  d'une  part  une  ceigne  croissance  des 
producteurs  et  d'autre  part  une  croissance  plus  grande  encore  de 
la  richesse.  Le  politique  nous  paraît  d^accord  sur  ce  point  avec 
réconomiste  ;  il  peut  à  bon  droit  s*inquiéter  de  la  situation  actuelle 
dans  laquelle,  par  le  seul  (ait  de  Texcédent  des  naissances  sur  les 
décès,  réquilibre  des  forces  politiques  tend  à  se  déplacer  au  détri- 
ment de  notre  pajs.  Cette  question  mériterait  un  examen  approfondi  ; 
j  insister  en  ce  moment  serait  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Il  suffit  ici  de  mettre  sous  les  yeux  de  TÂcadémie  le  tableau  de 
Taccroissement  de  la  population  et  de  la  proportion  des  naissances 
légitimes  et  illégitimes  par  période  quinquennale,  en  prenant  le 
nombre  100  pour  point  de  départ,  et  en  indiquant  le  rapport  pour 
chaque  période  avec  ce  premier  nombre. 


1826-30 

Ae«roiiiemMt 

tOUl 

de  la 

population 

1  roportioi 
période  dei 

Légitimes 

1  à  ebaqne 

\  naissiDces 

Illégitimes 

Total 

100 

100 

100 

100 

1831-35 

102 

99 

101 

99 

1836-40 

106 

98 

101 

98 

1841-45 

107 

100 

99 

99 

1846-50 

.110 

97 

96 

97 

1851-55 

112 

96 

97 

99 

1856-60 

112 

98 

103 

99 

1861-65 

117 

102 

108 

102 

1866-70 

116 

99 

104 

99 

1871-75 

113 

95 

85 

95 

Le  total  des  naissances  n'augmente  donc  pas  ;  U  période  1861-65 
a  seule  présenté  une  moyenne  supérieure  à  la  moyenne  de  la  période 
initiale;  comme,  malgré  la  lenteur  de  son  accroissement,  la  popu- 
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lation  angmente  quelque  peu,  le  n^pport  du  nombre  dee  nainanoee 
an  nombre  des  habitants  de  la  France  décroît.  Les  naîwsancew  illé- 
gitimes ont  éprouvé  seules  un  mouvement  ascensionnel  très-mar- 
qué de  1855  à  1867  :  ce  n'est  pas  un  mode  d'accroissement  dont  il 
y  ait  lieu  de  se  féliciter. 

Ce  n'est  pas  dans  le  chiffre  des  naissances,  mais  dans  celui  des 
décèSj  décès  de  renCant  dans  le  sein  de  sa  mère  ou  durant  la  pre- 
mière enfance,  que  Ton  cherche  des  indices  révélateur  de  crimes  et 
que  Ton  tire  des  arguments  contre  la  suppression  des  tours. 

Les  mort-nés  sont  les  enfants  qui^  déjà  formés  dans  le  sein  de 
leur  mère,  meurent  avant  ou  pendant  Taecouchement  sans  avoir 
respiré  :  ainsi  les  définit  avec  raison  la  médecine.  L'état  civil  les 
enregistre  autrement  ;  car  il  comprend  généralement  sous  le  nom 
de  mort-nés,  les  enfants  morts  avant  la  déclaration  d^  la  naissance 
devant  Tofficier  chargé  de  l'état  civil. 

La  statistique  de  France  n'a  commencé  qu'en  1841  à  publier  le 
nombre  des  mort -nés,  et  les  statisticiens  sont  d'accord  que  jusqu'en 
1853,  cet  enregistrement  n'a  pas  été  assez  régulier  pour  inspirer 
confiance  (1).  On  fait  donc  des  relevés  de  Tétat  civil  un  emploi 
abusif  lorsqu'on  donne  comme  preuve  de  l'accroissement  des  mort- 
nés  en  France  l'augmentation  des  mort-nés  depuis  1840  et  qu'on 
dit  :  €  En  1843,  il  y  avait  1  mort*né  sur  34  naissances  ;  en  1873, 
1  mort-né  sur  19  naissances  ;  donc  il  faut  rétablir  les  tours.  »  Ce 
n'est  pas  l'état  moral  ou  physiologique  des  Françaises  qu'il  faut 
accuser;  c'est  l'administration' qu'il  faïut  louer  de  fournir  aujourd'hui 
des  renseignements  plus  exacts,  et  qui  pourrait  les  améliorer  encore 
beaucoup,  en  distinguant  les  véritables  mort- nés  et  les  enfimis  qui, 
ayant  vécu,  sont  morts  avant  l'enregistrement  à  la  mairie. 

De  1853  à  1866  le  nombre  des  mort-nés  s'est  en  effet  accru  (de 
38,000  à  47,500  en  nombres  ronds)  ;  mais  depuis  1867,  û  décroît 
quelque  peu,  comme  décroît  le  nombre  des  naissances.  Il  semble 

^l)  L'enregistrement  n'est  pas  eneore  aujourd'hui  fait  avec  le  même 
soin  partout.  M.  le  docteur  Vacher  cite  une  commune  de  plus  de 
3,000  habitants  sur  les  registres  de  laquelle  il  n'est  fait  mention  d'au* 
cun  mort-né  avant  Tannée  1870. 
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mtaid  décroître  on  peu  plus  rapidement  par  Boite  d'une  certaine  amé- 
loration  qui  se  produirait  à  cet  égard  dans  les  campagnee,  ainsi  que 
le  montre  le  tableau  suivant  dressé  par  M.  Bértillon. 

NOMBRE  DB  MORT-NÉS  SUR  1000  NAI8SAN0B3 

PopiUtioB  arbaiae     Popilition  nirale        France  entière 


1853^7. . . . 

..    50.0    ... 

• . .        dô.D 

...     41 

1858-62..., 

..     52.2    ... 

. ..     S7.6     ... 

...     43.3 

1863-67.... 

..    52  4    ... 

• • .      oo . D      ... 

...    43.3 

1868-70. . . . 

.  •         U^b.O         .  .  . 

.  •  .      oV^.O      .  . . 

...     45.4 

1873-74. . . . 

. .        du. 1        ... 

.  •  •      oVj.U      ... 

...     44.8 

On  ne  saurait  toutefois  rien  conclure  de  définitif  de  ces  chiffres. 
Il  suffit  de  dire  d^une  manière  générale  :  le  rapport  du  nombre  des 
mort-nés  à  celui  des  naissances  est  d^euTiron  4  1/2  pour  cent.  On 
peat  dire  de  même  :  Le  rapport  des  naissances  illégitimes  au  total 
des  naissances  est  de  7  A  8  pour  cent.  Mais  ces  deux  rapports  géné- 
raux ne  plaident  ni  pour  ni  contre  le  rétablissement  des  tours. 

Si  Ton  analyse  le  chiffre  des  mort-  nés,  en  distinguant  les  enfants 
légitimes  et  les  enâmis  illégitimes,  on  commence  à  découvrir  une 
plaie  sociale.  Le  nombre  des  mort-nés  dans  le  mariage  est  à  peu 
près  stationnaire  :  c'est  celui  qui  influe  le  plus  sur  la  détermination 
de  la  moyenne.  An  contraire,  le  nombre  des  mort-nés  hors  nuuiage 
tend  k  s'accroître,  sinon  d'une  manière  régulière,  du  moins  avec 
une  persistance  inquiétante  depuis  rannée  1854.  L'accroissement  a  été 
très*rapide  de  1854  où  il  étcdt  en  nombre  rond  de  4,500  jusqu'en 
1859  où  il  adépassé  6,200.  Il  est  monté  à  plus  de  6,500  en  1873,  c'est 
phu  de  8  pour  100  des  nsissances  illégitimes,  tandis  que  les  mort- 
nés  dans  le  mariage  ne  dépassent  guère  4  pour  100  des  naissances. 

Propertion  des  Bort*nét     dîne  le  mtriage          bon  auriefe 
1853-57 38.9     67.7 

1858-62 40.5  74.8 

1863-67 41.4  77.7 

1868-70 40.6  84.2 

1873-74 41.6  82.9 

Des  raisons  sodaies  peuvent-elles  expliquer  oe  nombre  de  mprt- 
ttés  deux  fois  plus  oonsidérable  hors  mariage?  Nou^  fppap^ 
convaincu  qu'elles  l'expliquent  en  grande  partie.  Parmi  les  fiUes, 
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les  unes,  par  un  sentiment  de  pudeur,  s^effbrcent  de  dissimuler  leur 
grossesse  ;  leur  enfant  souffre  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  périsse 
avant  la  naissance  ;  d'autres,  ayant  perdu  le  sentiment  de  l'hon- 
neur, vivent  dans  la  pratique  de  la  débaucha»  et  cette  condition 
n'est  pas  plus  favorable  à  Tenfant;  beaucoup  accouchent  clandesti- 
nement et  plus  d'une  sans  Tassistance  même  d'une  sage-femme.  Le 
directeur  de  la  Maternité  a  constaté  que  dans  l'hospice,  il  n'y  avait 
en  moyenne  que  44  mort-nés  sur  1,000  accouchements,  quoique  les 
femmes  fussent  presque  toutes  des  filles-môres  ;  mais  ces  femmes 
s'y  trouvent  précisément  soustraites  à  une  partie  des  causes  défavo- 
rables au  milieu  desquelles  elles  seraient  restées  dans  leur  domicile 
privé. 

Je  ne  reste  cependant. pas  indifférent  à  ce  chiffre  de  44  mort-nés 
sur  1,000  accouchements  :  c'est  le  taux  moyen  de  la  France,  et  c'est 
la  moitié  seulement  des  mort-nés  illégitimes.  Sans  pouvoir  préciser 
exactement  la  proportion,  je  vois  dans  cette  différence  l'indice  de 
crimes  que  bi  justice  ne  parvient  pas  à  saisir  ;  si  les  filles-mères 
sont  dans  des  conditions  physiologiques  et  sociales  telles  qu'elles 
doivent  fournir  plus  de  mort-nés  queles  femmes  mariées,  il  est  pro- 
bable cependant  que  le  nombre  de  ces  mort-nés  est  grossi  d'une  ma- 
nière anormale  par  les  enfants  que  l'onétouffe  ou  que  l'on  noie  avant 
qu'ils  aient  respiré.  Les  témoignages  des  médecins  qui  dénoncent 
ce  genre  de  crime  sont  trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  les  récuser, 
et  les  mobiles  qui  peuvent  y  pousser  la  mère  sont  trop  évidents  pour 
qu'on  conteste  la  probabilité  du  fait. 

D'ailleurs,  s'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que  les  conditions 
physiologiques  et  sociales  de  la  fille-mère  soient  mauvaises,  elles 
ne  le  sont  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans,  et la^ progression 
des  mort-nés  illégitimes  est  un  autre  indice  du  crime.  La  position 
de  la  fille-mère  n'a  pas  changé;  mais,  la  coupable  industrie  qui 
supprime  un  enfant  embarrassant  fait  de  sinistres  progrès. 

La  France  est,  dit-on,  un  des  pays  où  les  mort-nés  sont  le  plus 
nombreux  et  un  de  ceux  où  les  mort-nés  illégitimes  sont  dans  la 
plus  forte  proportion.  Mais  la  proportion  exacte  est  difficile  àétablir, 
car  d'une  part,  en  France  l'état  civil  enregistre  dans  cette  catégorie 
des  enfants  qui  ont  vécu  et,  d'autre  part,  il  est  naturel  que  dans  les 
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premiers  jours  de  la  vie,  le  défaut  de  soins  fasse  périr  plus  d^enfants 
illégitimes  que  d'enfants  légitimes.  La^russe  (41  pour  1,0C0  nais- 
sances) accuse  un  peu  moins  de  mort-nés  que  la  France  (45  pour 
1,000  naissances)  ;  cependant  il  y  a  plus  d*un  demi-siècle  qu'elle  n'a 
plus  détours,  et  le  crime  ne  paraît  pas  avoir,  pour  cela,  détruit  plus 
d'enfants  à  leur  naissance.  On  remarque  aussi  qu'en  Bavière,  où  les 
en£EUit8  nés  hors  mariage  sont  encore  en  très-grand  nombre  malgré 
l'amélioration  des  lois  qui  gênaient  la  formation  des  familles,  il  n'y 
a  pas  beaucoup  plus  de  mort-nés  hors  du  mariage  que  dans  le  ma- 
riage. Ce  fait  n'a  rien  qui  surprenne;  puisque  beaucoup  de  femmes 
vivent  en  concubinage  à  peu  près  aussi  régulièrement  que  dans  le 
mariage^  les  conséquences  pour  les  enfimts  doivent  être  à  peu  près 
les  mêmes. 

La  mortalité  des  enfants  de  moins  d'un  an  fournit  le  second  argu- 
ment tiré  des  registres  de  la  population.  On  peut  la  calculer  de 
deux  manières  :  en  cherchant  le  rapport  des  décès  de  l'année  avec 
les  naissances  de  la  même  année,  ou  en  cherchant  le  rapport  des 
décès  avec  les  naissances  qui  les  ont  fournis,  c'est-à-dire  avec  des 
naissances  prises  en  partie  à  Tannée  courante,  en  partie  à  l'année 
précédente.  M.  Bertillon  procède  ainsi  en  formant  un  total  de  nais- 
sances composé  d'un  quart  des  naissances  de  l'année  précédente  et 
des  trois  quarts  des  naissances  de  l'année  courante.  Nous  reprodui- 
sons le  tableau  qu'il  a  dressé. 

DÉcte  d'enfamts  db  0  a  1  an  sur  1000  naissances 


1841 

162 

1842 

157 

1843 

166 

1844 

156 

1845 

154 

1846 

144 

1847 

170 

1848 

158 

1849 

159 

1850 

"172 

Moyenne  décennale  :  160 
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1851. 
1853. 
1853, 
1854. 
1855. 
1856. 
1857, 
1858. 
1859. 
1860. 


Moyenne  décennale  :  171 


214    ^ 


1861 150 

1862 191 

1863 162 

1864 179 

1865 173 

1866 191 

1867 161 

1868.......  171 

1869 190 

1870 174 


( 


Moyenne  décennale  :  174 


1871. 
1872. 
1873. 
1874, 
1875, 
1876. 


Moyenne  des  six  années  :  169 


Les  yariations  d'une  année  à  l'autre  sont  très-fortes,  parce  que 
TenfiEuice  est  plus  que  tout  autre  âge  exposé  à  des  épidémies;  mais 
de  la  série  des  chiffres  il  résulte  que,  depuis  1851,  Tétat  moyen  est  à 
peu  près  stationnaire  et  qu^il  y  a  même  une  certaine  aggravation  de 
mortalité  si  l'on  remonte  jusqu'à  la  période  1840-1850. 

Si  nous  remontions  jusque  vers  le  commencement  du  siècle,  en 
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prenant  les  proportions  telles  que  les  donne  la  statistique  générale, 
nous  troaTerions  : 

«806-09 190 

1810-19 183 

1820-29 149 

1830-39 176 

1840-49 155 

1850^9 172 

1860-69 175 

1870-76 170 

On  trouve  dans  ces  derniers  chiffres  un  argument  qui  a  été 
souvent  invoqué  en  faveur  de  la  diminution  de' la  mortalité  des  jeunes 
enûmts.  Mais  jusque  vers  Tannée  1840,  ces  chiffres  sont  contestables  ; 
les  mort-nés  y  ont  été  tantôt  compris,  tantôt  négligés  ;  d*autres  omis- 
sions ont  été  faites  qui  font  penser  que  la  proportion  est  plus  élevée. 
La  conclusion  que  Ton  en  pourrait  tirer  différerait  de  celle  à 
laquelle  conduit  Texamen  des  chiffres  postérieurs  à  1840.  De  1840 
à  1870,  il  y  a  augmentation  de  la  mortalité  enûuitine  considérée 
par  périodes  décennales  ;  de  1806  à  ^876,  il  y  a  au  contraire  une 
certaine  tendance  i  la  diminution. 

Le  point  important  dans  la  question  des  tours  est  moins  le  taux 

général  de  la  mortalité  des  petits  enfants  que  le  rapport  entre  la 

mortalité  des  en&nts  légitimes  et  celle  des  enfants  illégitimes.  Or 

il  existe  entre  les  uns  et  les  autres  une  différence  considérable. 

Sur  1000  ntissuees 
(garçons),  nombre 
d*eiinnt9  norts 
pendant  la  pre~ 
mière  année 


ItgitinM 


,  (  Période  1853-60      182 
Population  urbaine  (garçons)  |       ^    1861-68      188 

l  Période  1853-60      175' 
Population  rurale    (garçons)  |        _     1861-68      177 

On  ne  s'explique  pas  très-clairement  pourquoi  la  mortalité  des 
enfants  illégitimes  s^est  acci*ue  dans  les  villes  pendant  qu'elle  di- 


niégitÎBM 


277 
302 
480 
453 
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minuait  dans  les  campagnes.  Mais  on  comprend  toat  d^abord  pour- 
quoi la  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  toiyours  supérieure  à 
celle  des  enfants  légitimes,  et  est  en  général  beaucoup  plus  grande 
dans  les  campagnes,  où  la  fille  mère  est  beaucoup  plus  re- 
poussée  et  plus  abandonnée  que  dans  les  viUes.  Le  même  calcul 
ûût  par  M.  Lafabrègue pour  les  années  1873-1873-1874,  donne: 

Décès  d'enfaou  de  0  à  1  ta 
ptr  1000  ntisstnces 


Légitimes 

Iliégilimes 

133 

166 

160 

271 

150 

410 

152 

299 

Dépaiiement  de  la  Seine. 

Population  urbaine 

Population  rurale 

France  entière 

Il  conduit  à  la  même  conclusion  que  le  tableau  de  M.  Bertillon  : 
l'enfBmt  illégitime  a  en  France  deux  fois  plus  de  chance  que  Ten- 
fiuit  légitime  pour  périr  dans  la  première  année  de  sa  vie.  Ces 
chances  défavorables  diminuent  dans  les  grandes  villes  (1)  au  point 
de  s'effacer  presque  complètement  à  Paris,  mais  elles  augmentent 
considérablement  dans  les  campagnes.  Est-il  légitime  d^en  conclure 
que  les  enfants  illégitimes  nés  dans  les  grandes  villes  sont  plus  à 
Tabri  que  les  autres  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  la  vérité  est  qu'on  les  envoie 
en  plus  grand  nombre  mourir  chez  des  nourrices  habitant  les  dé- 
partements voisins.  C'est  ce  que  révèle  la  statistique  de  la  mortalité 
de  certains  départements  où  s'exerce  cette  industrie,  tels  queTYonne. 
qui  est  un  des  réceptacles  ordinaires  des  nourrissons  parisiens,  et  qui 
à  côté  de  1,000  naissances  enregistre  1,930  décès  d'enfants  de  0  à  1 
an,  ou  tels,  dans  le  voisinage  de  Lyon,  que  les  Basses-Alpes  et 
les  Hautes-Alpes  qui  en  enregistrent  1,073  et  1,519. 

Lorsqu'on  analyse  de  plus  près  encore  ce  fait  et  qu'on  regarde 
le  nombre  des  décès  par  mois  et  par  semaine,  on  voit  que  la  morta- 
lité générale  décroît  rapidement  de  la  première  à  la  seconde  se- 
maine, de  la  seconde  à  la  troisième,  puis  du  premier  au  second 
mois  ;  la  vie  s'affermit  à  mesure  qu^elle  se  prolonge  dans  le  pre- 


(l'  Haute-Oaronne  165;  Rhône  185;  Seine  1(3<5. 
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mier  âge  :  c'est  la  loi  régoliôre  de  la  nature.  Lee  décès  des  enfants 
illégitimes  ne  suivent  pas  cette  loi  ;  ils  sont  plus  nombreux  dans  la 
seconde  semaine  que  dans  la  première.  Faut-il  Toir  dans  ce  fait  la 
preuve  manifeste  d'autant  de  crimes  qu'il  y  a  de  décès  excédant 
la  moyenne  constatée  pour  les  enfants  légitimes,  et  dire,  avec  le  doc- 
teur Bertillon,  que  la  mère  a  tué  volontairement  et  lentement  son  en- 
fant en  le  privant  de  nourriture,  ou  qu'après  avoir  ressenti  l'amour 
maternel  par  instinct  naturel  elle  s'en  dépouille  par  réflexion  et 
devient  criminelle?  Sans  doute,  le  fait  doit  se  produire,  le  premier 
plus  fréquemment  que  le  second,  mais  ne  doit-il  pas  arriver  aussi  que 
la  mère  se  trouve,  par  sa  situation  ou  par  sa  misère,  dans  Timpossi- 
bilitéd^élever  son  enfant  et  que  celui-ci  qui  arrivait  dans  la  vie  avec 
une  vigueur  suffisante  pour  résister  quelques  jours,  périsse  bientôt 
épuisé  par  défaut  de  nourriture  ou  étouffé  par  une  nourriture  indi- 
geste sans  que  la  mère  ait  voulu  commettre  et  ait  commis  de  crime  ? 

En  résumé,  la  statistique  judiciaire  ne  fournit  aucun  argument 
sérieux  pour  résoudre  la  question  des  tours  ;  mais  la  statistique  des 
décès  indique  que  les  mort-nés  sont  beaucoup  plus  nombreux  parmi 
les  enfants  illégitimes  que  parmi  les  légitimes,  que  le  mal  tend  à 
s'aggraver,  que  la  mortalité  de  la  première  enfance  est  également 
beaucoup  plus  grande  parmi  les  illégitimes  que  parmi  les  légitimes. 
A  cette  dbproportion^  le  moraliste  voit  deux  causes  :  en  premier 
lieu,  la  condition  défavorable  dans  laquelle  se  trouvent  les  filles- 
mères  pendant  leur  grossesse  et  après  l'accouchement;  en  second 
lieu,  le  désir  criminel  de  se  débarrasser  d^un  enûmt  qu^elIes  ne  peu- 
vent pas  ou  ne  veulent  pas  élever.  Dans  quelle  proportion  Tune  et 
l'autre  agissent-elles?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer; 
en  tout  cas,  il  serait  contraire  à  la  logique  d'imputer  à  la  seconde 
tout  l'excédant  des  mort-nés  et  des  décès  d'enfants  illégitimes, 
puisqu'il  est  évident  que  la  première  a  dû  exercer  une  influence? 

Je  vois  donc  dans  la  statistique  des  décès,  l'indice  de  certains 
crimes;  je  n^essaie  pas,  comme  l'ont  fait  d'autres  statisticiens,  d'en 
prédser  le  nombre.  Je  n^y  vois  pas  le  témoignage  de  l'expérience 
des  temps,  déposant  en  faveur  du  rétablissement  des  tours.  Le  seul 
fait  de  l'accroissement  continu  des  mort-nés  illégitimes  me  touche 
vivement  ;  mais  il  ne  suffit  pas  pour  résoudre  le  problème  du  tour. 
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On  peut  devenir  partuan  ou  adyeraaire  des  tours  par  des  raisons 
de  Tordre  moral  et  de  l'ordre  médical  ;  mais  il  uni  renoncer  à  dire 
que  la  statistique  a  tranché  le  débat. 

Beaucoup  de  médecins  se  dédarent  en  faveur  des  tours  parce 
qu*ils  sont  appelés  par  profession  à  voir  de  près  le  mal  et  qu'ils  savent 
qu'il  y  a  des  crimes  dissimulés.  Mais  leur  expérience  individuelle 
prouve  qu'en  effet  le  mal  existe,  ce  dont  ne  doute  aucun  homme  de 
sens;  elle  ne  peut  servir  à  le  dénombrer. 

Si  le  tour  était  rétabli,  il  profiterait  plus  à  FenfiBJit  de  la  Tille 
qu*à  celui  de  la  campagne,  et  cependant  c'est  à  la  campagne  que  les 
en&nts  illégitimes  meurent  le  plus.  Empécherait-il  la  fille  qui  ac 
couche  au  village  et  qui  est  parvenue  à  dissimuler  sa  grossesse, 
d*avoir  la  coupable  pensée  de  détruire  son  fruit  ?  Lui  faciliterait-il 
le  mojren  d'aller  faire  ses  couches  à  la  rille  cHi  est  l'hospice  ? 

Le  rétablissement  des  tours  préviendrait  certainement  quelques 
crimes  ;  il  ne  supprimerait  pas  le  crime,  parce  que  la  fermeture  des 
tours  n'est  pas  la  cause  qui  a  fait  la  mère  criminelle.  M.  le  docteur 
Vacher  a  relevé  le  nombre  des  infanticides  dans  le  département  du 
Nordy  dont  les  cinq  tours  ont  été  fermés  de  18^  à  1 843.  Dans  les  sept 
ans  (1833-1840)  qui  ont  précédé  la  fermeture,  il  y  a  eu  17  infiuti- 
cides  ;  dans  les  sept  ans  qui  Pont  suivie  (1843-1850),  il  y  en  a  eu  12. 

Mais  le  rétablissement  des  tours  aurait  pour  effet  de  déter- 
miner un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  filles-mères,  surtout 
celles  qui  vivent  dans  le  luxe,  à  abandonner  leurs  enâmts,  dès 
qu'elles  n'auraient  plus  A  redouter  aucun  contrôle  et  d'amener  peu 
à  peu  un  certain  nombre  de  femmes  légitimes  à  charger,  comme 
elles,  TEtat  du  soin  d'élever  leurs  enfants.  Â  quelle  limite  s'arrê- 
teraient ces  abandons  ?  On  ne  saurait  le  dire,  et  l'expérience  qui  a  été 
faite  jusqu'en  1833,  mérite  qu'on  y  réfléchisse.  Les  dépenses  de  l'Etat 
augmenteraient  :  ce  qui  est  en  cette  matière  une  considération  secon- 
daire. Le  ressortmoral  de  la  responsabilité  individuelle  s'affaiblirait, 
et  certaines  mères,  mariées  ou  filles,  s'inquiéteraient  moins  de  leur 
devoir  et  de  leur  responsabilité:  ce  qui  est  la  considération  principale. 

C'est  surtout  à  cause  de  cette  dernière  considération  que  je  n'ap- 
prouve pas  le  rétablissement  des  tours. 

On  a  parlé  de  i*état  stationnaire  de  la  population  française  et  de 
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Tintérfit  qa*fl  j  aarait  à  ce  qa*dle  «iiivît  une  progresk»  plmi  rapide. 
Je  partage  cet  avis.  Mais  c'est  de  la  partie  saine  et  non  de  la  partie 
malsaine  que  Taocroissenient  est  désirable.  Qw  les  enfants  életés 
sons  les  yenxde  leurs  parents,  danala&miUe,  se  multiplient,  J'y  ap- 
plaudirai. Mais  que  les  institutions  se  proposent  de  multiplier  les 
en&nts  naturels  dans  le  but  avoué  d*en  accroître  le  nombre,  e*eët 
ce  que  je  ne  saurais  approuver;  car,  bien  qu^il  se  rencontre  beau- 
coup dliommes  de  bien  et  même  des  hommes  de  génie  parmi  les 
enfants  naturels,  cependant,  à  considérer  la  masse,  les  enfants  éle- 
vés hors  mariage,  dans  l'hospice,  chez  les  nourrices  ou  chez  leur 
mère,  ne  sont  pas  dans  des  conditions  de  développement  moral 
équivalentes  à  celles  des  enfints  légitimes.  Nous  comptons  7  à  8 
pour  100  d'enfiEuits  illégitimes  ;  les  lois  ne  doivent  pas  tendre  à  en 
accroître  le  nombre  :  pour  éviter  un  mal,  on  tomberait  dans  un  mal 
pire. 

La  fermeture  des  tours  ne'  signifie  pas  indifférence  de  la  société. 
KQe  veut  dire  contrôle.  Ce  contrôle  peut  s'exercer  de  différentes 
manières  :  il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  à  cet  égard  des  règles 
à  Fadmiiûstration.  Nous  dirons  seulement  que  celle-ci  doit  être  tou- 
jours discrète  et  bienveillante  en  même  temps  que  sévère  ;  car  s'il 
ne  ûiut  accepter  pour  l'Etat  une  charge  que  la  mère  peut  supporter, 
il  faut  sayoir  aussi  qu'il  y  a  des  situations  pour  lesquelles  le  secret 
est  commandé  au  fonctionnaire  comme  au  confe&seur  ou  au  méde- 
cin,  et  qu'il  vaut  mieux  souvent  accepter  un  enfant  que  de  l'exposer 
à  la  mort  ou  à  la  contagion  du  vice. 

Lorsque  l'administration  a  cru  devoir  se  charger  de  l'en&nt, 
c'est  sur  elle  désormais  que  pèse  la  responsabilité.  Elle  doit  donc 
faire  tous  ses  efforts  pour  que  cet  enfant  vive  et  qull  devienne  un 
membre  utile  de  la  société.  Les  secours  imposés  plutôt  que  donnés 
aux  fuies-mères  qui  n'ont  aucun  goût  pour  élever  leur  propre  enûint 
sont-ils  bien  en  accord  avec  ce  devoir  ?  Il  y  a  des  administrateurs 
qui  pensent  le  contraire,  et,  éclairé  par  eux,  nous  partageons  leur 
opinion.  Des  mères  qui  marchandent  le  prix  de  leur  nourriture  et  qui 
n'acceptent  qu'à  contre-coeur,  sont  pour  la  plupart  indignes  d'élever 
des  enfants  ;  elles  les  laissent  mourir  ou  les  font  vivre  dans  le  vice. 
Mieux  vaut,  dans  ce  cas,  la  nourrice  choisie  et  surveillée  par  l'admi- 
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nistration.  Ce  choix  et  cette  sarreillaiice  sont-ils  exercés  de  la 
manière  la  plus  convenable?  Des  médecins  le  contestent:  aux 
administrateurs  d'aviser. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  ces  détails.  Nous 
avons  voulu  seulement  montrer  qu'on  attribue  aux  faits  de  la  sta- 
tistique une  valeur  exagérée  dans  ce  débat  ;  nous  avons  ajouté  que, 
convaincu  de  Timportance  du  principe  de  la  responsabilité  pour  le 
bon  ordre  dans  la  société,  nous  ne  sommes  pas  favorable  au  réta- 
blissement des  tours^  c^est-à-dire  au  système  de  l'anonymat  et  de 
l'irresponsabilité;  mais  nous  pensons  que,  lorsque  l'administra- 
tion est  devenue  à  son  tour  responsable  de  l'enfant,  elle  ne  doit 
rien  négliger  pour  l'élever  convenablement. 

M.  Henri  Martin  :  —  Je  désire  présenter  quelques  ob- 
servations sur  la  question  du  rétablissement  des  tours,  qui  a  occupé 
l'Académie  pendant  les  trois  dernières  séances.  Deux  principes  sont 
théoriquement  en  présence  :  le  principe  déchanté,  de  philanthropie, 
de  fraternité,  qui,  sous  des  noms  divers  et  à  des  points  de  vue  divers, 
procède  d'un  même  sentiment  ;  le  principe  de  prévoyance  et  de 
responsabilité  personnelle.  Tous  deux  sont  vrais  et  légitimes.  Où 
est  la  limite  et  la  mesure  ? 

La  charité  ou  la  philanthropie  ne  peut-être  illimitée  dans  ses 
applications  :  on  irait  à  l'impossible  en  économie  sociale  et  l'on 
ébranlerait  U  morale. 

Mais  le  principe  de  la  responsabilité  ne  doit  pas  être  sans  en- 
trailles pour  qui  a  failli. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  si  la  mère  est  responsable  de  la  faute,  l'enfant 
ne  l'est  pas.  On  ne  peut  lui  appliquer  le  principe. 

En  fait,  le  débat  n'est  pas  réellement  entre  les  deux  principes.  Le 
système  de  la  responsabilité  et  de  la  prévoyance  individuelle,  pris 
à  la  rigueur  et  dans  l'absolu,  n'a  aucune  chance  d'être  admis  légis- 
lativement.  Toutes  les  tentatives  de  supprimer  l'assistance  publique 
ont  été  et  seront  vaines  au  sein  des  assemblées. 

Le  débat  est  entre  deux  modes  de  secours  pour  celles  qui  ont 
failli,  et  pour  les  êtres  innocents  des  fiiutes  auxquels  ils  doivent 
l'existence-  —  La  question  est  entre  le  tour,  ou  tout  autre  mode 
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issu  de  la  même  pensée  :  —  le  secret  accordé  à  la  ùiute  ;  ou 
Paaaîstance  aux  flllea-môres. 

S*il  B^agit  des  objections  morales,  il  en  est  pour  l'une  et  pour 
l'autre  forme.  On  ne  saurait  contester  à  MM.  Hippolyte  et  Frédéric 
Passy  que  le  tour,  c'est-à-dire  le  secret,  ne  puiue  encourager  le 
Tice  et  régoïsme  ;  mais  Tassistance  aux  filles-mères  peut  être  aussi 
accusée  d'encourager  ou  du  moins  d'absoudre  l'inconduite.  En  ces 
tristes  matières,  il  n^y  a  point  de  solution  entièrement  satisfitûsante. 
On  ne  peut  chercher  que  le  moindre  mal,  non  la  perfection.  Ce  sont 
des  plaies  à  soulager^  non  à  guérir  radicalement. 

Avant  d'exprimer  une  opinion  personnelle,  sans  essayer  de  refaire 
l'historique  de  la  question,  je  voudrais  rappeler  succinctement  les 
fisits  qui  ont  amené  l'état  actuel. 

Bien  que  la  charité  chrétienne  dominât  théoriquement,  sous  l'an- 
cien régime,  il  y  avait  déjà  beaucoup  d'oscillations  dans  la  pratique. 
On  vous  a  rappelé  les  craintes  exprimées  par  Necker  sur  Taocrois- 
sement  des  charges  publiques  à  cet  égard.  Necker  était  pourtant  un 
grand  philanthrope.  La  Révolution,  avec  la  hardiesse  qu'elle  portait 
en  toutes  choses,  ne  tint  compte  de  ces  craintes  et  alla  jusqu'à  l'excès 
dans  le  sens  de  la  philanthropie  et  de  la  fraternité,  en  ce  qui  regar- 
dait les  enfants  naturels.  Sous  l'Empire,  le  décrec  de  1811  tempéra 
les  mesures  excessives  qu'avait  votées  la  (Convention,  mais  sans  toute- 
foÏA  réagir.  Les  enfants  de  la  Patrie,  comme  la  République  appelait 
les  enûmts  abandonnés^  devinrent  sous  l'Empire  les  enfants  de  l'E- 
tat ;  mais  les  tours  furent  maintenus  avec  le  principe  du  secret. 

Le  nombre  des  abandons  allait  croissant  ;  on  s'alarma  ;  la  réaction 
se  prononça  sous  la  Restauration  ;  elle  triompha  après  1830.  Les 
tours  furent  progressivement  supprimés,  quoique  les  conseils  géné- 
raux, qui  étaient  d'abord  plus  ou  moins  entrés  dans  la  réaction  au 
point  de  vue  de  l'économie,  fussent  finalement  opposés  en  majorité 
à  la  suppression.  La  légalité  des  procédés  employés  était  plus  que 
contestable  ;  car  le  décret  de  1811  ne  pouvait  être  révoqué  que  par 
une  loi. 

En  1848,  l'hésitation  reparut.  On  douta  de  ce  qui  s'était  fait.  Une 
commission  extra-parlementaire  se  montre  fiivorable  à  la  suppression 
des  tours,  mais  une  commission  de  l'assemblée  nationale  se  prononce 
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en  80BS  eoatraire  ;  elle  était  présidée  par  un  homme  d^Etat  auquel 
on  ne  saurait  reprocher  d*aToir  manqué  de  sens  pratique  ;  e^étatt 
M.  Thiera. 

Nouvelle  enquête  sous  le  second  Empire.  M.  DurangeF  et  Tadmi- 
nistratioa  se  prononcèpent  pour  la  suppression  des  tours  et  Tassia- 
tance  aux  filles- mères;  mais  le  Sénat  de  TEmpire  manifesta  des 
tendances  opposées  arec  MM.  Troplong,  Porti^a,  etc. . . 

Une  {Npopositien  pour  le  rétabliseemeat  des  tours  dans  tous  les  ai*- 
nmdiflseuMnts,  a  été  réeeœment  préswilée  au  Sénat  de  la  Répu- 
bliaue  :  elle  vise  à  en  réduire  autant  que  possible  l'abus  pav  des 
dispositions  sévère»  contre  quiconque  poiterait  M>ituellement  des 
enûuUsau  tour,  c*est-à-dire  contre  certainB  intermécKaires .  Elle  ne 
supprime  point  radicalement  les  secours  aux  filles-mères,  mais  elle 
combine  les  deux  vodea;  elle  veut  rendre  aux  commiskions  hospi- 
talières l'autorité  qui  a  été  transférée  sous  le  second  Empire  aux 
inspecteurs  de  l'administration,  et  augmenter  en  ces  matières  Tac- 
tion  des  conseils  départementaux  et  communaux . 

Ce  prejet  a  été  pris  en  considération  par  le  Sénat  ;  une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  préparer  un  projet  de  loi.  Cinq  commissaires 
contre  quatre  se  montrent  iftvorables  à  la  proposition.  Il  est  à  re- 
marquer que  les  opinions  politiques  n'ont  été  pour  rien  duns  la  ré- 
partition des  voix  :  les  opinions  diverses  se  trouvent  mêlées  en  ce 
qui  regarde  la  charité  publique.  Les  conseils  généraux  vont  être 
consultés  dans  la  session  d'août. 

Sur  quelles  raisons  B^appuie->t-on  de  part  et  d  aitre  ? 

Le  système  des  secours  aux  filles-mères  a-t*il  réussi  ?  Oui,  sur 
quelques  points;  Tun  des  honorables  commissaires  du  Sénat  soutient 
exclusivement  ce  mode  d'assistance  pour  Favoir  vu  produire  de 
bons  résultats  dans  son  département^  grAce  au  zèle  et  aux  soin»  très- 
actifs  et  trèe-intelljgents  qui  lui  ont  été  appliqués  avec  persévérance. 

En  moyenne,  cependant,  les  résultats  sontextrêmementimparfaitsy 
pour  ne  pas  dire  plus  ;  les  difficultés  pratiques,  on  doit  le  recon- 
naître, sont  très-grandes  pour  les  filles-mères,  dans  la  situation  où 
se  trouvent  la  plupart  d'entre  elles  :  lea  plus  disposées  à  revenir  au 
bien,  celles  que  le  sentiment  maternel  peut  relever,  ont  à  lutter 
contre  mille  obstacles»  et  leurs  enfants  ont  le  plus  souvent  à  souf- 
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frir  ;  qaant  aux  autres,  aux  vicieuses,  aux  légères,  on  sait  avec 
quelle  promptitude  elles  se  rebutent.  On  peut  lire,  dans  l'important 
rapport  de  M.  Béranger  au  Sénat  sur  la  pétition  du  docteur  Bro- 
chard,  les  graves  et  tristes  observations  d'un  bomme  de  haute  ex- 
périence administrative,  M.  Lafabrègue ,  qui  n'apporte  dans  son 
très-consciencieux  examen  aucun  esprit  de  système.  En  fait,  on  cou- 
serve  avec  les  filles-mères  moins  d'enfants  qu'on  ne  peut  le  ûdre 
avec  des  hospices  bien  administrés. 

Les  faits  ne  sont  donc  pas  concluants  relativement  à  Fassistance 
aux  filles-mères.  Apportent-ils  certitude  pour  ou  contre  la  suppres- 
sion des  tours  ?  M.  Levasaeur  n'a  pas  conclu  d'une  façon  aussi  affir- 
mative que  MM.  Passy,  et  a  pai-u  admettre  l'incertitude  des  don- 
nées fournies  par  la  statistique. 

Ces  données  semblent  favorables  à  la  suppression  des  tours,  si 
Ton  part  seulement  de  1856,  conune  dans  les  chifii'es  présentés  par 
M  Loua  ;  mais  ce  n'est  pas  de  1856,  c'est  de  1832  qu'il  faut  partir, 
c'est-à-dire  de  l'époque  où  la  suppression  des  tours  fut  adoptée. 
Or,  l'accroissement  des  crimes  contre  les  nouveau-nés  a  été  très- 
considérable  durant  la  longue  période  qui  commence  en  1826  et 
s'étend  jusqu'en  1860.  Les  crimes  qui  ont  été  l'objet  de  poursuites, 
de  1826  à  1860,  montent  de  102  par  an  à  367.  De  1871  à  1875,  il 
y  a  une  diminution  ;  les  crimes  poursuivis  retombent,  à  cette  der- 
nière date,  à  296.  On  peut  voir  le  détail  dans  le  projet  de  loi, 
page  11.  Ce  dernier  chiffre,  quoique  réduit,  reste  encore  presque 
triple  de  ce  qu'était  le  chiffre  antérieur  à  la  suppression. 

Si  l'on  prend  l'ensemble  des  crimes  et  délits,  soit  poursuivis,  soit 
dénoncés,  on  tiouve,  en  1832,  885;  en  1862,  1,720;  en  1874, 
],460. 

Cette  diminution  récente  est-elle  un  vrai  progrès  qui  commence  ? 
On  en  peut  douter.  Le  crime  met  à  profit  les  progrès  de  la  science. 

Le  crime  se  cache  mieux  :  on  tue  moins  ;  on  laisse  mourir,  ou 
l'on  tue  plus  habilement  ;  une  horrible  industrie  s'est  perfectionnée. 
L'accroissement  des  mort-^nés  se  produit  sur  une  grande  échelle,  et 
la  difi'érence  est  effrayante  entre  les  légitimes  et  les  ilh'gitimes. 
Dans  certains  départements,  les  premiers  ne  comptent  que  comme 
4  pour  100  ;  les  autxes,  comme  20  pour  100.  Ceci  en  dit  a>8ez.  Les 
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ayortements  et  les  in&nticides  que  lajostice  ne  peut  saisir,  échap- 
pent à  la  statistique  ;  mais  les  médecins  sayent  à  quoi  s'en  tenir. 
Leur  autorité  est  ici  au-dessus  de  toute  autre.  Il  n'y  a  aucun  doute 
sur  l'opinion  de  Timmense  majorité  d*entreeux.  Un  congrès  médical 
yoterait  sans  hésiter  le  rétablissement  des  tours.  Le  conseil  d*hjgiène 
s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens.  La  question  est  au  concours  à 
rAcadémie  de  médecine. 

Les  hommes  qui,  par  profession,  sont  en  contact  avec  les  misères 
morales,  magistrats  et  prêtres  comme  médecins,  sont  cei'tainement 
en  majorité  du  même  avis. 

On  a  cité  contre  les  tours  des  exemples  pris  À  l'étranger.  Ils  ne 
sont  pas  applicables.  La  Russie  n'a  pas  les  tours  ;  mais  elle  a  le  se- 
cret sous  une  autre  forme.  L'Angleterre  a  une  oiganisation  de  l'as- 
sistance différente  de  la  nôtre,  et  qui  compense  d'une  certaine  façon 
le  système  des  tours. 

En  résumé,  je  crois  à  la  nécessité  de  rétablir  les  tours,  ou,  du 
moins,  le  secret  sous  cette  forme  ou  sous  toute  autre,  et  je  préfera 
les  tours  à  l'état  actuel. 
Deux  laisons  me  paraissent  décisives  : 

1*  Je  crois  que  nombre  d'enfants  devraient  la  vie  à  cette  mesure. 
L'humanité  et  l'intérêt  national,  pour  moi,  sont  ici  d'accord.  Le 
premier  motif  me  suffirait  ;  mais  le  second  vient  à  l'appui  :  le 
nombre  est  une  force  ;  un  homme  est  une  valeur  pour  la  patrie,  et 
nous  n^en  sommes  plus  à  redouter  Paccroissement  de  la  population  ; 
nous  en  sommes  à  l'appréhension  contraire.  II  n'est  nullement  ad- 
missible  que  les  enfants  adoptés  par  l'Etat  tournent  généralement 
au  mal,  et  ne  puissent  servir  utilement  la  société.  On  peut  voir  ce 
qui  se  fut  k  Mettray  avec  des  éléments  bien  pires.  Elevez-les  bien, 
ces  enfants,  et  vous  en  ferez  des  citoyens  utiles. 
2^  L'autre  raison  est  toute  d'humanité  ;  mais  on  peut  dire  qu'elle 

■ 

a  une  valeur  absolue.  11  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se 
déclarer,  et  que  vous  mettez  entre  la  honte,  le  désespoir  et  le  crime. 
Celles-lÂ  ne  peuvent  dire  leur  nom  devant  personne.  C'est  prendre 
une  terrible  responsabilité  que  de  leur  refuser  le  secret  et  le  salut. 
D'autres  diraient  leur  nom  à  l'employé  parisien,  que  ne  les  con- 
naît pas,  mais  ne  veulent  à  aucun  prix  qu'on  le  dise  «  au  pays*  >  Je 
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lisais  dans  an  document  authentique  une  anecdote  frappante  :  une 
fille  de  campagne  vient  se  présenter  pour  obtenir  les  secours  qu*on 
accorde  aux  filles-mères  :  elle  était  inscrite,  l'enfant  examiné.  — 
On  ne  le  saura  pas  au  pays  ?  demanda-t-elle.  ^  Il  faut,  lui  est-il 
répondu,  qu*on  fasse  une  enquête,  qu^on  écrive  au  maire.  —  Oh  ! 
alors,  mes  parents  sauraient!  je  ne  veux  pas?  je  ne  peux  pas  ! 
Comment  ferez-vous  ?  ^  Comme  je  pourrai  ! 

Elle  s*en  alla  ;  elle  n'était  pas  capable  de  tuer  son  enfant  :  elle 
l'exposa.  On  retrouva  sur  Tenfant  le  signe  de  reconnaissance  qu'on 
lui  avait  mis  au  cou  à  Thospice  où  la  mère  était  accouchée  et  qu'elle 
avait  oublié  d'enlever. 

Je  pense  donc,  je  le  répète,  qu'il  faut  rétablir  les  tours  pour 
eeUes  qui  ne  peuvent  se  déclarer  et  conserver  les  secours  aux  filles- 
mères  qui  se  déclarent,  en  améliorant  ces  deux  modes  d'assistance  ; 
mais,  tout  en  admettant  la  nécessité  de  ces  palliatifs,  je  suis  d'accord 
avec  mes  honorables  confrères  sur  ceci  :  qu'il  &ut,  sur  toute  chose, 
perfectionner  l'instruction  et  les  moyens  de  moralisation  qui  sont  à 
la  disposition  de  la  société,  pour  prévenir  et  diminuer  peu  à  peu  ces 
maux  qu'on  ne  saurait  faire  entièrement  disparaître. 

lif .  N'oiirrisson.  —  Je  ne  songeais  aucunement  à  prendre 
part  â  cette  discussion  relative  aux  tours.  Mais  en  voyant  se  pro- 
duire sur  ce  siget  si  délicat  et  si  douloureux,  si  ancien,  et  par 
malheur  toujours  actuel,  des  opinions  diamétralement  opposées,  je 
n'ai  pu  me  défendre  de  quelques  réflexions  que  je  demande  A 
l'Académie  la  permission  de  lui  soumettre  en  très-peu  de  mots. 

Quand  on  écoute  les  adversaires  du  rétablissement  des  tours,  les 
arguments  qu'ils  invoquent  sont  si  décisifs,  les  chiffres  qu'ils  énon- 
cent paraissent  si  probants,  qu'on  se  trouve  fort  incliné  à  se  ranger 
à  leur  avis. 

D^un  autre  côté,  lorsqu'on  entend  les  partisans  du  rétablissement 
des  tours,  les  raisons  qu'ils  font  valoir  sont  si  convaincantes,  leurs 
insistances  vont  si  droit  au  cœur  qu'on  se  sent  comme  hors  d'état 
de  ne  point  se  rendre  à  leur  sentiment. 

De  là  une  perplexité  pénible  et  un  embarras  presque  inextricable . 

Peut-être  est*ce  le  signe  que  le  problème  est  mal  posé  et  qu'an 
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lieu  de  se  demander  s'il  convient  de  rétablir  les  tours  ou  d*en  main- 
tenir la  suppression,  on  devrait  plutôt  examiner  6*il  ne  serait  pas 
possible  de  substituer  à  Torganisation  des  tours  telle  qu  elle  a  été 
jusqu^à  présent  pratiquée,  une  autre  organisation  qui.  sans  offrir 
les  inconvénients  des  tours,  en  aurait  néanmoins  les  avantages. 

À  la  vcritc,  il  semble,  au  premier  abord,  qu'entre  le  maintien  de 
la  suppression  des  tours  et  le  rétablissement  des  tours,  il  n*y  ait  pas 
de  milieu.  Car  Pessence  du  tour  est  le  secret  absolu,  et  ainsi,  Tab- 
solu  ne  souffrant  ni  division  ni  tempérament,  le  tour  est  ou  bien  il 
n>st  pas. 

C'est  précisément  sur  cette  question  du  secret  que  j  e  désirerais 
appeler  un  instant  Tattention.  Je  me  demande  donc  si  à  Torganisa- 
tion  de  secret  absolu  qui  est  le  tour,  on  ne  pourrait  pas  substituer 
utUeteent  une  organisation  de  secret  relatif. 

Indubitablement,  si  Ton  substitue  au  secret  absolu  un  secret  re- 
latif, il  y  aura  dans  la  clientèle  des  tours  deux  classes  qui  seront 
par  le  fait  même  écartées.  Mais  faut-il,  à  tous  égards,  le  regretter? 
Je  ne  le  pense  pas.  J^estime  au  contraire,  qu'une  des  objections  les 
plus  graves  contre  le  rétablissement  des  tours,  c'est  que  ces  deux 
classes  fussent  mises  à  même  d'en  bénéficier.  Je  veux  parler  pre- 
mièrement des  époux  légitimes  qni  ne  craignent  pas  d'user  des 
tours  pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants.  Je  veux  parler  seconde- 
ment du  vice  élégant  et  sceptique  qui  n'hésite  point  à  profiter  des 
tours  pour  échapper  aux  devoirs  que  lui  imposeraient  ses  désordres 
mêmes. 

Sans  doute,  si  les  parents  qui  appartiennent  à  ces  deux  classes 
sont  peu  intéressants,  leurs  en£snts  n'en  demeurent  pas  moins  très- 
dignes  d'intérêt.  Toutefois,  que  £Bdre  ?  Ne  serait-ce  pas  compromettre 
la  puissance  de  rËtat,que  d'abuser  des  ressources  de  TÉtat  ?  Y  a-t-il 
un  Etat  au  monde,  qui  veuille  ou  qui  puisse  réaliser  la  république 
de  Platon  ?  Non,  l'Etat  ne  saurait  être  un  nourricier  universel. 
L'Etat  n'a  pas  à  se  charger  d'enfants  nés  en  légitime  mariage  ; 
l'Etat  n'a  pas  à  se  charger  davantage  des  enfants  de  Ronaseaa  ou 
de  M™«  de  Tencin. 

Reste  dans  la  clientèle  des  tours  une  troisième  classe,  la  seule 
évidemment  pour  laquelle  les  tours  aient   été  imaginés.   C'est  la 
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c\tme  des  filles-inèr6B,  classe  sans  oontredit  bien  digne  de  pitié.  Il 
ne  faut  pas  en  effet  une  imagination  très-vive  ponr  se  sentir  péné- 
tré à  la  fois  d*horreur  et  d^indignation,  d'horreur  quand  on  songe  à 
la  situation  d'une  fille-mère,  d*indignation  lorsqu'on  pense  à  oehii 
qui,  après  Tavoir  séduite*  Tabandonne  lâchement.  Le  mal  est  tel 
qu'il  n'y  a  personne  qui  n*y  compatisse  et  ne  désirât  y  remédier.  Ce- 
pendant quel  remède  y  apporter?  Essaiera-t-on  d'inventer  quelque 
biais  par  où  on  parviendrait  à  atteindre  le  séducteur  ?  Nos  lois»  il  &ut 
le  reconnaître,  contiennent  parfois  des  dispositions  d'une  sagesse 
vraiment  cruelle,  mais  cette  cruauté  n'en  est  pas  moins  sagesse,  et 
parmi  ces  dispositions  se  rencontre, l'article  qui  porte  que  la  re* 
cherche  de  la  paternité  est  interdite.  C'est  un  article  auquel,  pour 
aucune  raison  ni  sous  ancun  prétexte,  on  ne  saurait  toucher.  Voilà 
donc  le  sédncteur  hors  de  cause.  Or,  en  faveur  de  la  fille  séduite, 
quelle  mesure  prendre,  ou  n'y  a-t-il  aucune  mesure  à  prendre?  Se 
contenterart-on  de  dire  :  eh  !  bien,  que  cette  fille  ait  du  courage, 
qu'elle  écoute  la  voix  de  la  nature.  Avoir  du  courage  !  c'est  bientôt 
dit  ;  mais  pour  avoir  du  courage,  il  faut  avoir  quelque  confiance 
dans  l'avenir,  et  quel  moment  pour  avoir  du  courage  que  celm  où 
une  malheureuse  se  voit  délaissée  par  celui-U  même  sur  lequel  elle 
aurait  dû  le  plus  sûrement  compter  !  Écouter  la  voix  de  la  nature, 
c'est  bientôt  dit;  mais  on  ne  remarque  peut  être  pas  assez  ^ue  dans 
ce  drame  abominable  qui  se  dénoue  par  Tiafanticide,  s'il  y  a  une 
voix  de  la  nature  qui  crie  à  la  mère  d'aimer  son  enfant»  il  y  a  une 
voix  de  la  nature  qui  crie  à  la  fille  séduite  d'éviter  le  déshonneur. 

Assurément,  s*il  y  a  une  misère  qui  doive  soUiâter  la  charité  de 
lËtat»  c'est  celle  de  la  fille-mère.  J'oserai  même  ajouter,  que^  dans 
une  certaine  mesure,  cette  misère  engage  la  justice  de  l'Etat.  En  efiet, 
coomaeot  d*ordinaire  appelle- t-on  les  fiUes-mères?  On  les  appelle»  et 
trop  exactement,  des  filles  perdues.  Oui,  elles  se  sont  perduesou  ont 
contribué  k  se  perdre  ;  mais  surtout  et  le  plus  souvent  elles  ont  été 
perdues,  il  y  a  quelqu'un  qui  les  a  perduee.  Mais  quoi  ?  s'il  s'agis- 

_m_ 

sait  d'un  voleur,  d'un  meurtrier  même,  l'Etat  réusairail  à  le  saisir, 
à  le  punir,  à  réprimer  ses  attentats,  tandis  que  contre  le  séducteur 
l'État  est  forcé  de  se  déclarer  déi?armé.  L'État  par  eonaéqueat 
n  «st>il  pas  tenu  de  compenser  ce  qu'il  ne  peut  pas  par  ce  qu'il  peut»  et 
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n*e8t-ce  pas  justice  qu'au  défaut  de  la  protectiou  qu*il  est  incapable 
d*a88urer,  il  accorde  un  secours  qu'il  dépend  de  liA  de  fournir? 

Ge  secours  cependant  devra-t-il  être  le  rétablissement  des  tours? 
Il  est  trop  clair  que  rétablir  les  tours  pour  les  filles-mères,  ce  serait 
inévitablement  du  même  coup  les  rétablir  pour  la  clientèle 
odieuse  qu'il  est  nécessaire  d^en  écarter.  C'est  ainsi  qu'on  est  de 
nouveau  amené  à  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  de  substituer 
à  l'organisation  de  secret  absolu  qui  est  le  tour  une  organisation  de 
secret  relatif. 

11  y  a  lieu  d*abord  de  l'observer.  D'une  manière  générale»  on  ne 
conçoit  guère  d'acte  de  charité,  privée  ou  publique,  qui  comporte  le 
secret  absolu.  A  tout  le  moins,  c'est  toujours  un  secret  partagé  entre 
celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit;  c'est  un  secret  à  deux,  le  secret 
véritablement  humain. 

D'autre  part,  comment  ne  point  le  constater  ?  Alors  même  que  le 
tour  serait  rouvert  aux  filles-mères,  est-il  permis  de  croire  qu'en 
jouissant  du  secret  absolu  du  tour,  elles  jouiraient  effectivement 
d'un  absolu  secret?  Manifestement  non .  La  plupart  du  temps  on  les 
verrait  obligées  de  se  confier  à  quelqu'un,  et  à  quelqu'un  trop  sou- 
vent indigne  de  confiance,  pour  n'avoir  pas  trouvé  quelqu'un 
digne  de  confiance,  à  qui  elles  pussent  se  fier. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  c'est  là  précisément  où  j'en  veux  venir. 
An  lieu  d'être  utile  aux  filles-mères,  le  secret  absolu  du  tour  ne  leur 
serait-il  pas,  au  contraire,  nuisible  presque  sous  tous  rapports^  et  de 
la  sorte  une  organisation  de  secret  relatif  ne  deviendrait-eUe  pas 
infiniment  préférable  à  l'organisation  de  secret  absolu,  qui  est  le  tour  ? 

Si  l'on  se  place  un  instant  dans  l'abstraction,  et  qu'on  se  demande 
quel  serait  pour  les  filles-mères  le  secret  par  excellence,  le  secret 
qu'on  nommerait  bien  le  secret  idéal,  il  ne  serait  pas  difficile,  ce 
semble,  d'assigner  les  caractères  que  devrait  offrir  un  tel  secret.  Ce 
secret  devrait,  si  je  ne  m'abuse,  exclure  l'injure  mais  non  pas  l'hu- 
miliation ;  car  c'est  dans  Thumiliation  seule  que  se  trouve  déposé  le 
germe  fécond  du  repentir.  D'autre  part,  à  cette  humiliation  salutaire 
devrait  s'ajouter  immédiatement  la  consolation,  et  la  consolation 
pour  la  mère  serait  surtout  une  sécurité  certaine  pour  son  enfant. 
Or,sont-ce  là  les  caractères  que  présente  le  silence  absolu  du  tour,  ou 
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platAt  le  tour  n'en  est-il  pas  la  directe  négation  ?  Ne  parlons  pas,  si 
Ton  veut,  de  Taggrayation  des  chances  mauvaises  qui  menacent  la 
vie  de  Tenfant,  aggravation  qai  est  inséparable  du  toar.  Mais  le 
tonr  n'est-il  pas,  en  général,  comme  nn  ab^me  qni  sépare  presque 
à  tout  jamais  14  mère  et  TenCuit  ?  Non,  en  général,  pour  l'enfant 
qu*a  reçu  le  tour,  il  n'y  a  plus  de  mère,  et  pour  la  mère  qui  a  livré 
au  tour  son  enâmt,  il  n'y  a  plus  d*enfant.  Voilà  quelle  condition  le 
tour  fait  à  Fenfant.  Quelle  condition  le  tour  ûdt-il  &  la  mère  ?  La 
mère  sera-t-elle  par  l*humiliation  invitée  au  repentir  ?  En  aucune 
sorte  ;  le  silence  brutal  delà  nuit  qui  couvre  sa  faute,  loin  d'éveiller 
sa  conscience,  Fendort,  et  loin  de  la  détourner  d'une  récidive,  Ty 
provoque.  La  mère  eera-t-elle  consolée  ?  En  aucune  façon  ;  lors- 
qu'une personne,  physique  tombe,  il  suffit  d'un  bras  de  chair  pour 
la  relever,  mais  quand  c'est  une  ftme  qui  tombe,  il  n'y  a  qu'une  âme 
qui  puisse,  en  la  consolant,  la  relever.  Or,  qu'offre  à  la  mère  le  tour 
autre  chose  que  le  morne  silence  de  la  pierre  et  du  bois  ? 

C'est  pourquoi,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  tant  de  raisons 
économiques  ou  autres,  qui  s'opposent  au  rétablissement  des  tours, 
le  tour  me  partirait  devoir  être  irrémissiblement  condamné  par  ce 
qui  constitue  l'essence  même  du  tour.  Car  l'essence  du  tour  c'est  le 
secret  absolu  du  tour,  et  le  secret  absolu  du  tour  c'est  la  fla- 
grante immoralité  du  tour. 

Soit,  dira*t-on  peut-être,  mais  enfin  que  proposez-vous  ?  Qu'en- 
tendez-vous par  une  organisation  de  secret  relatif,  que  vous  désirez 
qu'on  substitue  à  Forganisation  de  secret  absolu  qui  est  le  tpur? 
Une  telle  organisation  est-elle  possible  ? 

Ici,  je  ne  me  dissimule  pas  que  les  difficultés  se  présentent  en 
foule  à  l'esprit.  Aussi  n'ai-je  point  la  prétention,  qui  serait  surpre- 
nante, de  proposer  un  plan  complet  et  définitif  d'organisation.  Je 
me  bornerai  à  une  indication.  On  doute  qu'une  organisation  de  se- 
cret relatif  soit  possible  ;  je  suis  porté  à  croire  au  contraire  qu'en 
principe  cette  oi^ganisation  existe  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  en  étendre 
les  applications. 

Tout  le  monde  sait  qu'au  bureau  de  bienfaisance  de  chacune  de 
nos  mairies  sont  attachés  des  médecins  des  pauvres.  Mais  ce  que 
quelques-uns  d'entre  nous  pourraient  ignorer,  parce  que  cette  créa- 
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tion  est  rdativament  récente,  c*est  que  daoB  chacun  de  nos  arron- 
dissements se  trouvent  des  médecins  de  nuit,  et  ce  qui  s^est  établi  à 
Paris  pourrait  de  toute  évidence  s^établir  ailleurs  ou  même  partout. 
Lorsqu'on  a  institué  des  môdeeins  de  nuit,  il  s  agissait  de  faire  qu'en 
toute  saison,  par  tous  les  temps,  à  toute  heure  de  ||  nuit,  un  ma- 
lade put  obtenir  immédiatement  les  secours  qui  lui  seraient  néces- 
saires. La  réti'ibution,  quand  il  s  agirait  d*un  malade  pauvre,  devait 
être  supportée  par  la  Ville  et  rester  à  peu  près  purement  nominale, 
la  fatigue  était  certaine,  le  péril  était  possible.  Eh  !  bien,  tel  est 
le  dévouement  dont  se  montre  animé  le  corps  des  médecins  dans 
toute  la  France  sans  doute,  mais  à  Paria  particulièrement,  parce 
que  Paris  est  en  toutes  choses  le  grand  théâtre  d'exercice,  que  les 
offres  ont  de  beaucoup  dépassé  la  demande.  En  toute  saison,  par 
tous  les  temps,  à  toute  heure  de  la  nuit,  on  est  sûr  de  trouver  un 
médecin.  Il  n*est  pas  question  d'expliquer  qui  on  est,  d  ou  on  vient 
et  pour  qui  on  vient.  Il  y  a  un  malade  ;  c'est  assez,  et  aussitôt  le 
médecin  suit  celui  qui  Tappelle. 

Pourquoi  donc,  pourquoi  les  filles-mères  ne  pourraient-elles  pas 
venir  confier  aux  médecins  de  nuit  leur  état,  ou  réclamer,  sur  le 
point  de  leur  délivrance,  Tassistance  des  médecins  de  nuit  ? 

Craindrait-on  que  les  filles-mèros  ne  s'adi^essassent  point  aux  mé- 
decins de  nuit,  parce  qu'ainsi  elles  n'auraient  point  le  secret?  Je 
réponds  qu'elles  auront  le  secret,  et  un  secret  inviolable.  Elles  au- 
ront le  secret,  car  le  médecin  n*est-il  pas  1  homme  de  tous  les  secrets  ? 
Elles  auront  un  secret  inviolable,  car  ai  des  médecins  se  rencontrent 
d'une  intempérance  de  langage  regrettable,  quand  a-*t-on  vu  un  mé- 
decin trahir  un  vrai  secret  ?  Ces  manquements  au  devoir  profes- 
sionnel sont  assurément  fort  rares,  et  on  n'en  citerait  que  bien  peu 
d'exemples.  Pour  moi,  je  n'en  connais  pas. 

Il  est  vrai  que  ce  secret  ne  sera  pas  absolu,  il  ne  sera  que 
relatif;  mais  n'est-ce  pas  là  justement  ce  qui  en  fera  l'excellence? 
Ce  sera  un  secret  à  deux,  un  secret  véritablement  humain*  un 
secret  où  se  trouveront  réalisées  presque  autant  qu'il  est  possible, 
les  conditions  du  secret  que  je  nommais  tout  à  l'heure  le  secret 
idéal.  Etfectivement,  sans  être  une  iigure,  la  seule  présence  du  mé- 
decin ne  sera«t-elle  pas  une  salutaire  humiliation  ?  Et  à  cette  humi- 
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lintioD  pourtimt,  ne  «'«joutera-t-il  pas  une  iioBiédiAie  consolation  1 
Car  91  le  médem  n*a  pas  qualité  pour  absoudre,  il  eai  oa  homme  ca- 
pable de  soutenir,  d'encourager,  et  alors  qu*il  apporte  les  soeours  de 
rÉtat,  n'est-il  pas  suffisamment  autorisé  à  donner  des  eonseils  au  nom 
de  l'État  ?  Voilà  pour  la  mÀre.  Quant  à  Tenfant,  queUeaécnrité  ne  lui 
assurerait  pas  le  médecin,  parla  mission  même  dont  il  serait  chargé  ! 

Quoi  !  le  médecin  procéderait  sans  enquête  !  Qu'on  veuille  y  réflé- 
chir !  Dans  un  pays  voisin,  en  Angleterre,  c'est  sans  enquête  que 
le  juge,  qu'on  appelle  le  juge  unique,  résout  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  et  à  première  vue,  les  cas  nombreux  qu'on  lui  défère. 
Ou  plutôt  il  7  a  de  sa  part  une  enquête,  mais  une  enquête  qu'il  fait 
sur  le  champ  à  l'aide  de  son  expérience,  avec  son  intelligence  et  aussi 
avec  sou  cœur.  Telle  serait  l'enqucte  du  médecin. 

Objectera-t-on  enfin  que,  dans  ce  système,  la  porte  demeurera  ou- 
verte à  la  tromperie,  et  que  les  filles-mères  iront  de  médecin  en  mé- 
decin chercher  l'amnistie  de  leur  inconduite?  J'avoue  que  j'ai  plus 
de  foi  dans  l'efficacité  du  repentir  que  peut  déterminer  le  soulage- 
ment opportun  accordé  A  une  première  faute.  Mais  alors  même  que 
le  médecin  viendrait  à  être  trompé,  il  ne  lésera  pas  toujours,  et  cela 
suffit.  Quel  est  en  efi'et  le  mode  de  charité,  ou  publique,  ou  privée, 
qui  ne  cesserait  d'être  praticable,  si  on  ne  l'exerçût  qu'avec  la  cer- 
titude mathématique  de  n'être  jamais  trompé  1 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  cette  indication  qne.  je  crois 
bonne,  mais  qui,  je  l'avoue,  pourrait  être  sujette  dans  la  pratique, 
à  bien  des  amendements  de  détail,  je  me  résume  et  je  conclus. 

D*nne  part,  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  rétablir  les  tours  ;  leur 
immoralité  radicale  exige  qu^on  en  maintienne  la  suppression. 

D'autre  part,  je  ne  pense  pas  davantage,  les  tours  restant  suppri- 
més, qu'on  puisse  se  contenter  dune  vague  et  stérile  commisération  ; 
l'Etat  doit  agir  et  a^efibrcer  de  remplacer  une  organisation  vicieuse 
de  charité  par  une  organisation  meilleure,  et  qull  rendra  de  plus 
en  plus  irréprochable. 

En  définitive,  et  ceux  qui  se  prononcent  pour  le  rétablissement 
des  tours,  et  ceux  qui  réclament  le  maintien  de  la  suppression  des 
tours,  me  paraissent  les  uns  et  les  autres  se  montrer  trop  absolus. 
Ceux-là  demandent  tout,  ceux-ci  n'accordent  rien.  Entre  tout  et 
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lien,  n'y  a  t-il  pas  une  marge  indéfinie  pour  quelque  chose?  Que  les 
nobles  et  généreux  esprits  que  préoccupent  les  problèmes  de  la  mi- 
sère, 8*appliquent  donc  à  chercher,  et,  ce  quelque  chose,  je  suis 
convaincu  qu'ils  le  trouveront.  Qu'ils  cherchent,  et  des  mUliers  de 
créatures  humaines,  réhabilitées  ou  sauvées,  leurs  devront  d*avoir 
été  arrachées,  les  unes  au  trépas,  les  autres  à  1  infamie. 


LA  MESURE  MONÉTAIRE 


KT 


LA  DISTRIBUTION  DE  LA  RICHESSE 


j  mfw 


Le  Mémoire  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à 
rAcadémie  fait  partie  d'un  travail  que  je  me  propose 
de  publier  prochainement  sous  le  titre  de  Problème 
monétaire  avec  le  sous-titre  de  Distribution  de  la  richesse. 

J'ai  souhaité  de  le  soumettre  ainsi  à  l'appréciation 
des  maitres  de  la  science,  afin  qu'il  pût  être  l'objet  de 
critiques  éclairées  avant  sa  publication.  L'intérêt  qui 
me  Ta  inspiré  est  de  ceux  qui  excusent  ou  justifient 
toutes  les  présomptions,  car  il  est  actuel,  pressant  et 
commun  à  tous  les  pays  civilisés. 

Cet  intérêt,  Messieurs,  touche  notre  pays  tout  parti- 
culièrement. Notre  chère  France,  qui  a  eu  la  gloire  in- 
signe de  doter  la  civilisation  du  plus  beau,  du  plus 
harmonieux,  du  plus  universel  de  tous  les  systèmes  de 
mesures  connus,  a  pourtant  laissé  son  œuvre  incom- 
plète, et  c'est  la  monnaie  qui  en  est  le  desideratum. 

Je  ne  suis  pas  seul,  vous  le  savez,  à  penser*  ainsi  de 
notre  monnaie.  Le  Comité  international  des  poids^  me- 
sures et  monnaies  réuni  au  Champ-de*Mars,  en  1867, 
pour  étudier  les  moyens  d'uniformiser  toutes  les  me- 
sures en  usage  dans  le  monde  civilisé,  en  a  jugé  de 
même.  Ce  Comité,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie, 
n'hésita  pas  à  considérer  toutes  nos  mesures,  une  seule 
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exceptée,  la  monnaie,  comme  les  types  les  plus  parfaits 
et  les  plus  propres  à  réaliser  l'uniformité  désirée. 

Mon  travail  aspire  à  faire  cesser  cette  exception,  cette 
tache  dans  le  soleil  de  notre  système  métrique.  Je  vais 
vous  en  donner  la  substance  en  forme  de  propositions 
qui  serviront  d'introduction  à  la  lecture  que  vous  avez 
bien  voulu  permettre. 

La  monnaie  est  Yinstrtimeni  des  échanges^  YéquivBlent 
des  produits  échangés  et  la  mesure  de  la  richesse  repfé^ 
seatéepar  ces  produits. 

La  valeur  ou  te  prix  de  ces  produits,  deux  expres- 
sions syikommesi  parce  qu'elles  se  rapportent  à  un  seul 
el  même  fait  économique^  est  l'expression  de  )a(  mesure 
dont  la  monnaie  est  l'instrument. 

Là  richesse,  proprement  dite,  est  le  dénominateur  com- 
mun des  produits  du  travail  divisé,  dont  la  distribution 
ne  peut  se  faire  sans  mesure,  et  dont  la  mesure  ne  peut 
se  faire  à  son  tour  sans  une  propriété  commensurable 
et  homogène  qui  leur  soit  commune  à  tous,  ainsi  qu'à 
l'instrument  de  la  mesure  nécessaire  à  leur  distribution. 

Comme  toutes  les  mesures,  la  monnaie  doit  avoir 
une  unité  fixe  avec  des  multiples  et  des  sous  multiples 
en  rapports  constants  avec  l'unité  et  avec  eux-mêmes. 

La  fixité  dans  l'unité  monétaire,  ses  multiples  et  ses 
sous -multiples  n'implique  pas  l'invariabilité  de  la  mon^ 
naie^  qui  varie  forcément,  comme  la  richesse,  ni  l'in^ 
compatibilité  des  variations  de  la  monnaie  avec  sa  nature 
métrique. 

La  monnaie  doit  se  composer  de  trois  métaux  au 
moins,  et  chacun  des  trois  métaux  qui  la  composent 
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doit  eireiilcir  en  propottîofl  telle  avec  les  deux  autres 
que  le  plus  richre  des  trois  serve  commodément  d'ap- 
piHfil  au  biHet  de  Banque,  le  moyennement  riche  au 
premier  y  le  moins  richfe  au  second,  et  qu'ils  ne  soient 
Dî  l'un  ni  Tautre  en  excès  ou  en  défaut  daos  la  circula- 
tion. 

Vn  seful  des  trois  métaux  moûmryés  peut  être  un 
équivalent  parfait  et  constant  des  produits  échangés. 

La  monnaie  est  un  équivalent  parfait  et  constant  des 
produits  échangés  qtrand  elle  vaut  toujours  autant  comme 
marchandise  que  comme  monnaie. 

La  vatew  marchande  dTune  monnaie  qui  vaut  autant 
comme  marchandise  que  comme  monnaie  n'est  pas  égale 
nécessairement  à  celle  d'un  lingot  de  même  poids  et  de 
même  titre  que  cette  ^onnaie. 

La  monnaie  qui  vaut  toujours  autant  conrnie  mar- 
chandise que  comme  monnaie  a  seule  le  cafactére  de  me- 
sure véritable,  et  seule  elle  est  étalon. 

Celle-là  est  toujours  composée  du  métat  qui  occupa 
lar plus  grande  place  dans  la  circulation. 

Quand  fes  métaux  monnayés  circulent  tous  trois  en 
proportions  commandées  par  leurs  valeurs  respectives, 
c'est  toujours  le  plus  riche  des  trois  qui  occupe  la  plus 
grande  place  dans  la  circulation. 

Pour  se  concilier  avec  le  caractère  de  mesure  véri- 
table, dont  ils  remplissent  la  fonction  dans  les  limites  de 
leur  pouvoir  libératoire ,  les  deux  métaux  monnayés 
qui  ne  peuvent  pas  valoir  toujours  autant  comme  mar- 
chandises que  comme  monnaies,  doivent  toujours  valoir 
moins  comme  marchandises  que  comme  monnaies,  afin 
que  leui*s  valeurs  marchandes  puissent  toujours  s'éga- 
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User  avec  leurs  valeurs  monétaires  au  moyen  de  valeurs 
Tiduciaires  qui  en  comblentles  différences. 

Avec  une  seule  mesure  monétaire  en  trois  métaux, 
savoir  ;  Tor,  l'argent  et  le  cuivre,  tous  trois  circulant 
dans  les  proportions  que  leur  assignent  leurs  valeurs 
respectives,  Tor  est  nécessairement  étalon  unique,  et 
les  deux  autres  métaux  sont  nécessairement  des  mon- 
naies de  billon. 

Le  double  étalon  est  uu  obstacle  permanent  à  l'éco- 
nomie naturelle  et  rationnelle  de  la  monnaie. 
Il  s'est  introduit  dans  la  loi  à  Tinsu  du  législateur. 
Il  n'a  jamais  été  conçu,  prémédité,  discuté  ni  décrété 

< 

comme  une  mesure  d*utilité  publique. 

Sa  restauration  par  la  loi  de  l'an  XI,  après  la  loi  de 
l'an  III,  qui  l'avait  aboli,  n'a  pas  eu  l'effet  qu'en  atten- 
daient nos  législateurs  :  une  circulation  suffisante  de  l'or. 

Son  mécanisme  aveugle  est  une  cause  de  désordres 
profonds  pour  la  circulation  qu'il  prive  tour-à-tour  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  dont  elle  a  toujours  besoin. 

Il  agirait  ainsi  chez  nous  aujourd'hui  si  le  monnayage 
de  l'argent  était  libre. 

Les  effets  compensateurs  de  son  mécanisme  sur  les 
valeurs  de  l'or  et  de  l'argent  n'ont  rien  de  favorable  à 
la  stabilité  de  la  monnaie,  qu'ils  altèrent  au  contraire  ; 
ils  n'ont  d'efficacité  que  pour  conserver  ce  rapport  sans 
pouvoir  le  fixer. 

Le  résultat  général  de  son  influence  pendant  les 
quatre  cents  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  décou- 
verte de  l'Amérique  a  été  de  contenir  la  baisse  de  l'ar- 
gent et  de  forcer  la  baisse  de  Tor^  par  conséquent  de 
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faire  varier  la  monnaie  plus  qu'elle  n'aurait  varié  avec 
rétalon  unique  d'or. 

Il  a  toujours  été  et  il  est  encore  aujourd'hui  un  obs- 
tacle insurmontable  à  toute  bonne  constitution  monétaire. 

Seuls,  les  pays  qui  ont  pu  s'en  affranchir  depuis  un 
certain  temps,  comme  l'Angleterre,  ont  pu  échapper 
aux  intolérables  désordres  dont  il  est  cause.  Les  autres 
ont  constamment  souffert  de  ces  désordres  sans  être 
exempts  pour  cela  des  crises  monétaires  qui  tiennent  à 
d'autres  causes. 

Aujourd'hui,  tous  les  régimes  monétaires  connus 
dont  il  fait  partie,  nous  donnent  le  speclacle  d'une  véri- 
table décomposition. 

En  France,  nous  avons  trois  unités  monétaires  de 
grandeurs  inégales  :  le  franc  d'or  ou  la  vingtième  partie 
d'une  pièce  de  20  fr.,  qui  vaut  1,  parce  que  l'or  est 
notre  étalon  unique  en  fait  ;  le  franc  d'argent  au  titre 
de  900  millièmes  ou  la  cinquième  partie  d'une  pièce  de 
5  fr.  d'ai^ent^  qui  vaut  de  90  à  95  centimes,  et  le  franc 
d'argent  à  835  millièmes  qui  vaut  de  80  à  88  centimes. 

La  Suisse  et  la  Belgique  nous  ressemblent,  et  l'Italie, 
plus  mal  lotie  encore,  est  affligée  d'une  quatrième  unité 
monétaire^  sa  lire  de  papier,  qui  vaut  quelques  unités 
de  moins  que  sa  lire  d'argent  au  titre  de 835  millièmes. 

Le  double  étalon  est  une  véritable  négation  du  carac- 
tère métrique  de  la  monnaie,  et  nos  idées  sur  la  mon- 
naie n'ont  jamais  été  si  confuses  que  depuis  que  pour 
le  défendre  on  a  battu  en  brèche  tous  les  principes  élé- 
mentaires de  la  métrologie  qui  lui  sont  applicables. 

Dans  cet  état  de  la  question  ou  du  problème  monétaire, 
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line  étude  rapide,  mais  complëtey  de  la  monnaie  et  de 
ses  fonctions  dans  l'économie  qui  produit,  distribue  et 
consomme  la  richesse,  parait  indispensable. 


Far  Mesure  monétaire ,  j'entends  principalement  l'o- 
pération dont  la  monnaie  est  l'instrument.  Toute  me- 
sure suppose  une  opération  du  même  genre  ;  mais  elle 
en  stippose  aussi  des  conditions  spéciales  qui  la  distin- 
guent  de  toutes  les  autres,  sans  en  altérer  pourtailC  la 
nature  essentielle.  Ces  conditions  spéciales  et  la  nature 
essentielle  de  la  mesure  monétaire,  voilà  ce  que  je  me 
propose  d*étudier  ici.  Il  me  semble  que  cette  étude  n'a 
pas  été  faite  avec  tout  le  soin  qu'elle  réclame,  et  j'attri- 
bue à  une  pareille  négligence  la  plus  grande  partie  des 
dissentiments  que  soulève  la  question  monétaire ,  celui 
entr'autres  qui  concerne  la  nature  métrique  de  la 
monnaie,  dont  on  ne  peut  pas  douter  sérieusement, 
dont  cependant  il  faut  fournir  la  justification  d'une  ma- 
nière catégorique. 

Le  doute  relatif  à  la  nature  métrique  de  la  monnaie 
témoigne  évidemment  d'une  grande  obscurité  dans  les 
conditions  spéciales  de  la  mesure  monétaire  ;  mais,  si 
nous  réfléchissons  que  tout  le  monde  fait  usage  de  la 
monnaie,  que  tout  le  monde  par  conséquent,  opère  la 
mesure  dont  elle  est  l'instrument,  nous  comprendrons 
qu'il  témoigne  d'une  obscurité  qui  s'étend  à  l'idée 
même  de  mesure,  une  idée  fondamentale  s'il  en  (ût  ja- 
mais. Pour  ma  part,  je  crois  à  la  nécessité,  pour  l'étude 
que  j'entreprends,  de  partir  de  l'hypothèse  que  celte 
idée  fondamentale  est  obscure . 
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k  ce  poiûl  de  vue,  la  première  ehose  qui  appelle  mon 
alleâlioiiv  c'est  la  préoccupatîoii  constante  de  toat  le 
monde  sa  sujet  de  cette  idée.  Getie  préoccupation,  je 
h  vois  partout,  dans  la  conversation,  dans  les  livres, 
surtout  daifô  les  méthodes  dont  tout  le  monde  a  besoin 
pour  parler  otî  pour  écHre  ;  mais  partout  aussi  je  n'en 
vois  que  des  manifestations  vagues  et  confuses.  Cepen- 
dant si  quelque  ehose  de  net  peut  en  sortir,  c'est  l'opi- 
nion que  la  Aiesure  s'impose  à  l'esprit  comme  une 
règle  supérieure  et  universelle  de  nos  procédés  pour 
acquérir  des  connaissances  et  en  vérifier  la  légitimité. 
Si  la  mesure  a  réellement  ce  caractère,  il  est  infini- 
ment regrettable  que  nous  n'en  connaissions  pas  mieux 
la  nature  essentielle  pour  éclairer  de  sa  lumière  logique 
nos  questions  morales  et  politiques  si  nombreuses,  si 
irritantes,  si  insolubles  ! 

A  ce  point  dé  vue,  je  vois  dans  la  mesure  un  procédé 

universel  de  l'esprit  pour  acquérir  les  connaissances  que 

nous  n'avons  pas  au  moyen  des  connaissances  que  nous 

avons.  Ainsi  comprise,  la  mesure  aurait  toujours^  de 

près  où  de  loin,  un  caractère  métrologique.  C'est  ainsi, 

en  effet,  que  tout  le  monde  parait  la  comprendre  dans 

les  préoccupations  constantes  que  je  viens  de  rappeler  ; 

les  expressions  suivantes,  qui  caractérisent  ces  préoccu- 

pations  :  <  parler  avec  mesure,  penser  avec  mesure, 

observer,  procéder,  juger,  agir,  etc.  etc.  avec  mesure,  » 

ne  peuvent  pas  signifier  autre  chose.  Il  est  clair  que 

nous  ne  faisons  rien  sans  mesure,  à  moins  que  la  raison 

ne  soit  pour  rient  dans  nos  actes.  C'est  que  nous  ne  fai- 

dons  rien  sans  une  connaissance  préalable,  qui  gouverne 

nos  actes  ;  c'est  aussi  que  nos  actes  sont  d'autant  mieux 

23. 
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gouvernés  que  la  connaissance  préalable,  sans  laquelle 
nous  ne  pourrions  pas  agir,  est  plus  certaine.  Un  archi^ 
tecte  consciencieux  n'édifierait  pas  sur  des  fondations  dont 
la  solidité  serait  douleuse,  et  il  n'élèverait  pas  un  étage 
sur  un  étage  inférieur  incapable  d'en  soutenir  le  poids. 
Toutes  nos  connaissances  s'édifient  les  unes  sur  les  au- 
tres de  la  même  manière,  cimentées  pour  ainsi  dire  par 
la  certitude  dont  la  raison  ne  peut  absolument  pas  se 
passer.  Or,  la  certitude  parait  découler  exclusivement 
d*une  opération  intellectuelle  de  même  nature  que  la 
mesure,  sinon  de  la  mesure  proprement  dite. 

Sans  aller  si  loin  dans  l'acception  générale  du  mot 
mesure,  nous  pouvons  toujours  admettre  que  l'opération 
intellectuelle  indiquée  par  ce  mot,  s'applique  à  toutes 
nos  connaissances  qui  impliquent  quantité,  et  c'en  est 
assez  pour  donner  à  cette  opération  une  plaee  incompa- 
rable dans  les  œuvres  de  la  raison.  Avec  cette  acception 
limitée  nous  aurons  encore  une  variété  infinie  de  me- 
sures qui  justifient  surabondamment  l'importance  ex- 
ceptionnelle que  j'attache  à  l'idée  de  mesure  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  j'en  tirerai  cette  conséquence,  que  la  mesure 
n'est  pas  seulement  un  procédé  mathémathique,  mais 
qu'elle  est  avant  tout  un  procédé  logique. 

La  forme  mathémalhique,  qui  n'est  qu'une  des  for- 
mes de  la  logique,  ne  devient  possible  pour  la  mesure 
qu*autant  que  les  choses  mesurées  sont  d'une  nature 
assez  simple  et  homogène,  comme  la  longueur,  la  pe- 
santeur, la  superficie,  le  volume,  etc.,  pour  permettre 
utilement  Tabstraction  essentiellement  mathématique 
d'où  sortent  les  idées  iïunité  et  à'identilé  nécessaires  au 
mon&re.  CependanI,  toutes  les  fois  que  cette  forme  pa- 
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rait  urgente  pour  satisfaire  des  besoins  auxquels  répond 
la  mesure,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  en  servir,  si  com- 
plexes que  soient  ou  paraissent  être  les  choses  que  nous 
mesurons  ;  mais  en  pareil  cas,  nous  supposons  toujours 
dans  ces  choses  la  simplicité  et  l'homogénéité  qu'elles 
n'ont  pas,  sauf  à  tenir  compte  des  erreurs  pratiques  que 
notre  hypothèse  peut  engendrer.  Du  reste,  les  mesures 
mathématiques  les  plus  précises  comportent  toujoi^rs 
des  erreurs  dans  l'application  qu'on  en  fait  aux  choses 
concrètes,  parce  que  ces  choses  ne  sont  pas  telles  que 
l'abstraction  mathémathique  les  suppose.  Cette  abstrac- 
tion, purement  subjective^  n'est  qu'un  moyen,  un  pro- 
cédé^ je  dirais  volontiers  un  outil,  comme  la  mesure 
elle-même  ;  en  un  mot,  c'est  une  invention  de  l'esprit. 
Cette  conception  de  l'idée  générale  de  la  mesure  sous 
ses  différentes  formes  me  parait  justifiée  par  l'emploi  de 
plusieurs  mots  bien  connus  qui  ont  le  même  sens  en 
logique  et  en  mathémathique.  Le  mot  comparaison,  par 
exemple,  ne  rappelle*t-il  pas  une  mesure  en  logique, 
comme  en  mathématique  le  mol  mesure  rappelle  une 
comparaison  ?  Cet  autre  mot,  valeur  y  ne  rappelle-t-il  pas 
en  logique  comme  en  mathémathiques  une  idée  de 
quantité?  L'usage  de  ce  dernier  mot  nous  offre  une 
justification  du  même  genre  jusque  dans  ses  erreurs. 
Ainsi,  quand  on  dit  d'un  homme  qu'il  a  beaucoup  de 
valeur  ou  qu'il  en  a  peu,  ou  qu*il  n'en  a  pas^  on  ne  veut 
pas  dire  que  la  valeur  soit  une  qualité  chez  lui,  ou  si  on« 
veut  le  dire  on  se  trompe,  on  prend  une  image  pour  une 
réalité.  La  qualité  qu'on  a  en  vue  en  parlant  ainsi,  ce 
sera  le  courage  d'un  soldat  ou  la  capacité  d'un  savant, 
une  qualjté  que  tous  les  hommes  n'ont  pas  au  même 
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degré,  et  dont  nous  voulons  déterminer  logiquement  les 
quantités  proportionnelles  chez  eux,  en  nous  servant 
d'une  moyenne  sous-entendue  à  laquelle  nous  rappor- 
tons les  expressions  comparatives,  beaucoup,  peu  ou 
pas.  Cependant  nous  pensons  communément  que  la  va- 
leur est  une  qualité  chez  les  hommes  ;  c'est  que  la  forme 
figurée  de  notre  langage  en  a  emporté  le  fond.  La  même 
erreur  s'est  introduite  en  économie  politique,  et  sous 
Tempire  do  circonstances  semblables.  Beaucoup  d'écono- 
mistes en  effet  considèrent  la  valeur  comme  une  qualité 
des  choses  qui  circulent  et  se  distribuent  dans  l'écono- 
mie du  travail  divisé  et  ils  prétendent  qu'on  la  mesure 
au  moyen  de  la  monnaie.  De  là  des  contradictions 
nombreuses  dans  la  nomenclature  qu'ils  emploient  et 
dans  les  analyses  qu'ils  nous  ont  laissées  touchant  la 
distribution  de  la  richesse  et  sa  nature. 

La  mesure  mathématique  est  communément  plus 
exacte  que  la  mesure  purement  logique  ;  cela  tient 
principalement  à  la  nature  simple  et  homogène  des 
choses  auxquelles  nous  rappliquons  ;  mais  cela  tient 
aussi  à  sa  forme,  et  ces  deux  conditions  réunies  font 
que  les  connaissances  que  nous  en  tirons  sont  commu- 
nément plus  certaines  que  celles  que  nous  tirons  de  la 
logique  pure.  Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
et  l'on  s'expose  à  des  mécomptes  dangereux  quand  on 
l'applique  sans  discernement.  Quoi  qu'en  disent  certains 
«métaphysiciens,  la  mesure  logique  donne  parfaitement 
la  certitude  ;  elle  la  donne  beaucoup  mieux  qu'on  ne 
penste>  mais  il  faut  en  user  convenablement.  L'esprit  est 
plein  de  connaissances  certaines  que  li  logique  seule 
nous  a  données.  S'il  en  était  autrement,  l'homme  ne 
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pourrait  rien  faire,  le  doute  l'arrêterait  à  chaque  instant. 
La  mesure  n'est  pas  toujours  reconnaissable  dans  ses 
procédés  techniques,  qui  diffèrent  profondément,  suivant 
la  nature  des  choses  mesurées  ;  même  dans  sa  forme 
mathématique,  qui  en  suppose  cependant  Tapplication 
à  des  choses  simples,  on  ne  la  recoxmaît  pas  toujours 
si  on  n'est  pas  versé  dans  la  science  spéciale  ou  Tart  qui 
l'applique.  Quoi  de  plus  simple  par  exemple  que  la  me- 
sure de  la  longueur  7  Cependant  il  faut  encore  distin- 
guer les  applications  qu'on  en  fait.  Appliquée  à  du  ru* 
ban  pour  la  vente  de  cette  marchandise,  tout  le  monde 
la  reconnaîtra  ;  mais  appliquée  à  une  montagne  inacces- 
sible pour  en  déterminer  la  hauteur,  ou  aux  espaces  cé- 
lestes pour  déterminer  la  distance  qui  sépare  une  pla- 
nète du  soleil,  il  n'en  sera  plus  de  même.  Et  combien 
de  choses  physiques  ou  chimiques  réclament  des  pro- 
cédés métriques  que  nous  ne  comprenons  pas,  même 
avec  beaucoup  d'instruction  I  Quant  à  l'exactitude  de 
toutes  <^s  mesures,  il  est  clair  qu'elle  dépend  beau* 
coup  de  la  nature  des  choses  mesurées,  et  des  procédés 
qu'on  emploie  pour  les  mesurer  ;  mais  pourvu  qu'elle  ré- 
ponde suffisamment  au  besoin  qui  nous  porte  à  mesurer, 
nous  nous  en  contentons.  Il  ne  faut  donc  rien  conclure, 
à  priorif  contre  une  mesure,  quelle  qu'elle  soit,  de 
l'imperlection  de  ses  procédés  ou  de  ses  résultats  ;  il 
n'en  faut  pas  conclure,  surtout,  qu'elle  p'est  pas  une 
mesure. 

La  mesure  monétaire  est  éminemment  logique,  mais 
elle  est  également  mathématique,  puisqu'elle  donne  les 
nombres  de  Ifi  comptabilité  économique  ;  cependant  elle 
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est  méconnaissable  dans  les  définitions  de  l'économie  po- 
lique.  Il  y  a  plus,  on  ne  voit  même  pas  dans  ces  défini- 
tions à  quelle  espèce  de  quantité  elle  s'applique,  en  sorte 
que  l'objet  spécial  et  immédiat  de  la  monnaie,  consi- 
dérée comme  instrument  de  mesure,  la  chose  qu'elle 
sert  à  mesurer,  est  encore  nn  mystère  pour  tout  le 
monde.  Je  vais  essayer  d'expliquer  ee  mystère  vraiment 
étrange,  et,  en  même  temps,  de  le  dissiper. 

L'économie  du  travail  divisé  a  pour  objet  la  richesse^ 
qu'elle  produity  distribue  et  consomme  ,  qu'elle  mesure 
par  conséquent,  car  on  ne  saurait  supposer  que  la  pro- 
duction, la  distribution  et  la  consommation  de  la  ri- 
chesse puissent  se  faire  sans  mesure,  puisque  nous  ne 
faisons  rien  sans  mesure.  L'économie  du  travail  divisé 
suppose  donc  une  mesure  de  la  richesse,  une  mesure 
spéciale  bien  entendu.  Cela  étant,  comment  ne  pas  voir 
que  la  monnaie  est  l'instrument  spécial  de  cette  inesure, 
et  que  le  prix,  réputé  une  vakur  en  monnaie^  en  est  le 
résultat?  Nous  voyons,  en  effet,  dans  la  comptabilité 
économique,  dans  les  inventaires  de  la  fortune  publique 
ou  privée,  dans  les  prix  de  revient  de  l'industrie  et  du 
commerce,  enfin  dans  les  échanges  par  où  doit  passer 
toute  richesse  qui  circule.^  que  la  valeur  ou  le  prix  ex- 
prime toujours  la  mesure  de  la  richesse.  Or,  le  prix  est 
un  nombre  monétaire;  la  monnaie  est  donc  l'instrument 
de  la  mesure  qui  le  donne  ;  la  monnaie  est  donc  la  m^- 
sure  de  la  richesse. 

En  caractérisant  la  richesse,  la  monnaie  et  la  valeur 
comme  je  le  fais,  le  mystère  qui  les  enveloppe  s'éva- 
nouit. En  les  caractérisant  autrement,  ces  trois  fonctions 
t^sentielles  de  l'économie  du  travail  divisé»  qui  s'appel- 
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lent  les  unes  les  autres,  réciproquement,  comme  les 
parties  indivisibles  d'un  tout  qui  a  nom  mesure  moné- 
tairCy  restent  séparées,  inconciliables ,  incompréhensi- 
bles, et  le  mystère  qui  les  enveloppe  demeure  impéné- 
trable. 

Nous  sommes  d'accord,  me  dit»on;  des  questions  de 
mots  seulement  nous  divisent.  Je  ne  crois  pas  aux  ques- 
tions de  mots  en  matière  de  sciences,  et  toute  science  qui 
les  tolère  doit  tolérer  la  confusion  des  langues  et  des  idées 
qui  en  résulte  toujours.  Nous  en  voyons  la  preuve  pour 
l'économie  politique  dans  Mes  controverses  interminables 
que  soulève  la  question  monétaire  depuis  vingt  ans.  Et 
comment  en  serait-il  autrement?  Je  vais  montrer  qu'en 
effet,  il  n'en  peut  pas  être  autrement. 

Suivant  la  nomenclature  économique,  la  monnaie  se- 
rait bien  en  réalité  une  mesure  de  la  richesse  ;  mais 
elle  partagerait  cette  fonction  avec  toutes  les  mesures 
qui  servent^  en  même  temps  qu'elle,  à  la  distribution 
de  la  richesse,  comme  le  mètre,  le  gramme,  le  litre,  elc. 
De  là  une  distinction  dogmatique  du  prix  et  de  la  valeur 
dont  l'école  d'Adam  Smith  ne  s'était  jamais  inquiétée 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  A  ce  compte,  la  richesse 
n'est  pas  une  chose  homogène,  puisqu'on  peut  la  me- 
surer de  différentes  manières  qui  en  supposent  diffé- 
rentes formes.  A  ce  compte,  en  effet,  la  richesse  est 
tantôt  matérielle,  tantôt  immatérielle,  tantôt  matérielle 
et  immatérielle  en  même  temps,  comme  les  produits  du 
travail  divisé  dont  elle  aurait  toutes  les  formes.  Mais  si 
la  richesse  n'est  pas  homogène,  on  ne  peut  pas  la  me- 
surer, quoi  qu'on  en  dise,  et  la  comptabilité  homogène 
qui  en  implique  la  mesure  devient  inexplicable. 
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La  nomenclalure  économique  va  plus  loin  encore  ; 
elle  entend  que  la  monnaie  est  la  mesure  des  valeurs 
ou  des  prix.  Je  sais  que  les  mots  mesure  et  valeur  se 
prêtent  en  littérature  aux  interprétations  les  plus  élas- 
tiques ;  mais  quand  il  s'agit  de  les  interpréter  comme 
fonctions  d'une  économie  qui  produit,  distribue  et  con- 
somme la  richesse,  il  faut  y  regarder  de  très-près.  Si, 
comme  l'entend  encore  la  même  nomenclature,  'la  va- 
leur est  une  quantité  de  mètres,  de  grammes^  ou  de 
litres,  suivant  le  cas,  et  le  prix,  une  quantité  de  mon- 
naie, comment  la  moanaie  pourrait-elle  en  être  la  me- 
sure, dans  le  sens  rigoureux,  c'est-à-dire  scientifique  ou 
métrologique  du  mot  mesure?  La  monnaie  ne  peut 
même  pas  être  le  dénominateur  commun  des  valeurs 
en  mètres,  grammes  ou  litres,  comme  on  le  dit  souvent  ; 
car  elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  mètre  et  le  litre,  et  si 
elle  a  quelque  chose  de  commun  avec  le  gramme  par  son 
propre  poids,  ce  n'est  certainement  pas  pour  exprimer 
la  valeur  des  marchandises  qui  se  mesurent  au  poids. 
Quant  au  prix  dont  elle  serait  également  la  mesure,  ou 
a  science  commet  une  tautalogie  en  la  définisant  ainsi 
ou  elle  ne  la  définit  pas  du  tout. 

Si  pour  être  produite,  distribuée  et  consommée  la 
richesse  proprement  dite  se  mesurait  au  mètre,  au 
gramme,  au  litre,  etc.,  et  que  sa  valeur  dût  s'exprimer 
en  unités  de  pareilles  mesures,  on  en  trouverait  le  témoi- 
gnage dans  le  langage  courant;  on  entendrait  dire  cou- 
ramment qu'elle  est  longue  ou  courte,  pesante  ou  légère, 
ronde  ou  carrée,  chaude  ou  froide,  etc;  or,  rien  de 
semblable  ne  se  dit  nulle  part.  Si  la  valeur  du  blé  pou- 
vait s'exprimer  en  drap,  en  viande  ou  en  vin,  comme 
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reotend  la  nomenclature  économique,  les  mercuriales 
des  marchés  en  diraient  quelque  chose,  et  certainement 
elles  n'en  disent  rien.  Quiconque  se  présenterait  à  la 
halle  pour  savoir  combien  vaut  le  blé  en  drap,  en  viande 
ou  en  vin^  passerait  infailliblement  pour  un  insensé  ou 
un  mauvais  plaisant.  On  assure  que  la  science  écono- 
mique a  des  motifs  pour  penser  autrement  que  tout  le 
monde  à  ce  sujet  ;  examinons. 

Le  mot  richesse  s'applique  d'une  manière  vague  et 
générale  aux  biens  de  toutes  sortes  ;  mais  il  s'applique 
aussi  à  quelque  chose  de  plus  spécial  dont  le  langage 
courant  rappelle  sans  cesse  la  nature  sans  la  préciser. 
11  appartenait  à  la  science  économique,  dont  la  richesse 
est  l'objet^  de  préciser  le  sens  de  ce  mot  dans  son  ap- 
plication spéciale,  qui  rappelle  la  mesure  dont  la  mon- 
naie est  rinstrument,  et  elle  s'en  est  occupée  souvent  ; 
mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  n'y  est  pas  encore 
parvenue  jusqu'à  présent,  et  je  vais  montrer  pourquoi. 
D'ailleurs,  rien  n'est  curieux  et  instructif  comme  l'his- 
toire de  ses  efforts  dans  cette  voie. 

La  première  fois  que  le  mot  richesse  tend  à  se  préci- 
ser dans  le  sens  de  la  mesure  qu'il  suppose,  ce  sont 
les  Mercantilistes  qui  en  prennent  l'initiative  ;  ce  sont 
eux,  en  effet  qui^  les  premiers,  s'occupent  de  systéma- 
tiser l'idée  de  richesse  en  cherchant  les  moyens  de 
multiplier  la  richesse  dans  un  pays.  S'ils  n'avaient  songé 
qu'à  multiplier  tous  les  produits  du  travail  divisé  sans 
exception,  ils  n'auraient  mérité  que  des  éloges  et  ils  au- 
raient été  les  fondateurs  de  la  science  économique  ;  mais 
on  sait  qu'ils  songeaient  à  autre  chose.  Cette  autre  chose 
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qu'ils  voulaient  multiplier,  c'est  la  monnaie  et  les  mé- 
taux précieux  dont  elle  est  composée.  Dans  leur  pensée, 
la  monnaie  et  les  métaux  précieux  étaient  sinon  la  seule 
richesse  d'un  pays,  du  moins  sa  richesse  par  excellence. 
De  là  pour  les  pays  qui  ne  sont  pas  producteurs  de  mé- 
taux précieux  la  prétendue  convenance,  qui  est  le  fond 
de  la  doctrine  des  MercantilisteSj  d'attirer  les  métaux  pré- 
cieux au  moyen  d'un  commerce  extérieur  qui  exporterait 
plus  qu'il  n'importe,  afin  que  la  différence  des  importa- 
tions et  des  exportations,  la  balance  du  commercCy  se  soldât 
en  métaux  précieux.  Voilà  donc  une  idée  systématique  de 
la  richesse  qui  s'applique  déjà  à  quelque  chose  de  plus 
spécial  que  les  biens  de  toutes  sortes  ;  mais  elle  est  fausse. 
Avec  les  Physiocrates,  cette  idée  systématique  se  mo- 
difie; mais  elle  reste  fausse»  Le  docteur  Quesnay  et  ses 
disciples  n'ont  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  richesse 
n'est  pas  plus  dans  la  monnaie  et  les  métaux  précieux 
que  dans  beaucoup  d'autres  produits  du  travail.   La 
mythologie  les  avait  précédés  dans  cette  voie  par  sa 
fable  ingénieuse  et  singulièrement  économique  du  roi 
Midas.  Malheureusement,  pour  fortifier  leur  démonstra- 
tion, ils  se  croient  obligés  de  chercher  des  exemples  de 
production  de  richesse  dans  une  économie  imaginaire, 
et  ils  se  mettent  à  analyser  des  échanges  appelés  trocs 
dans  lesquels  la  monnaie  n'intervient  pas.  Ces  exemples 
sont  concluants  sans  doute  contre  les  Mercantilistes  ^ 
mais  ils  sont  dangereux  en  ce  sens  qu'ils   lancent  la 
science  économique,   à  ses  débuts,  hors  des  voies  de 
^  l'expérience  pure.  Le  fait  est  que  les  Physiocrates  sont 
conduits  par  leurs  analyses  à  voir  la  richesse  exclusive- 
ment dans  les  produits  du  sol,  qui  sont  tous  matériels. 
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et  voilà  la  science  de  la  richesse  engagée  dans  la  doc- 
trine de  la  richesse  matérielle. 

Ce  vice  originel  de  méthode  est  resté  dans  les  ana- 
lyses de  réconomie  politique.  Aujourd'hui  l'échange 
proprement  dit  des  produits  du  travail  divisé  n'est  pas 
pour  les  économistes  celui  dans  lequel  intervient  la 
monnaie,  c*est  l'échange  des  Physiocrates  y  le  troc  au 
moyen  duquel  un  sauvage  cède  un  arc,  des  flèches  ou 
un  ûlet  pour  avoir  du  gibier  ou  du  poisson.  A  ce  point 
de  vue  y  les  principes  scientifiques  de  l'économie  du 
travail  divisé  se  déduisent  de  l'économie  du  travail 
non  divisé  ou  divisé  accidentellement,  et  on  arrive  à 
penser,  que  comme  les  Physiocrates,  la  richesse  est  ma- 
térielle, que  la  valeur  n'est  pas  une  quantité  d'unités 
monétaires,  mais  une  quantité  d'unités  de  longueur,,  de 
poids  ou  de  volume ,  comme  10  mètres^  10  kilogrammes 
ou  10  litres;  comme  les  Physiocrates  encore,  on  ar- 
rive à  ne  voir  dans  la  monnaie  qu'une  marchandise  pro- 
pre  à  faciliter  les  échanges j  un  instrument  dont  on  peut 
se  passer  à  la  rigueur,  et  la  nature  métrique  de  cet 
instrument  s'obscurcit  profondément. 
^Avec  Adam  Smith,  l'industrie  et  le  commerce  devien- 
nent producteurs  de  richesse^  comme  l'agriculture.  Avec 
les  continuateurs  de  ce  père  de  l'économie  politique, 
quiconque  travaille  ulilemenl  produit  de  la  richesse. 
On  est  amené  ainsi  à  penser  que  la  richesse  n'est  pas 
nécessairement  matérielle,  comme  le  pensaient  les 
Physiocrates,  comme  le  pensent  encore  des  économis- 
tes qui  font  autorité.  On  devrait  en  conclure  qu'elle 
est  nécessairement  immatérielle,  puisque  le  travail 
ne  produit  réellement  pas  de  matière  ;  mais  on  ne 
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s'afflrahchil  pas  facilement  d'une  idée  préconçue,  et 
on  se  contente  de  penser  qu'elle  est  tantôt  matérielle, 
tantôt  immatérielle,  comme  les  produits  avec  lesquels 
6t  la  confond;  et  on  conserve  Fidée,  inhérente  à  l'idée  de 
i^a  matérialité,  qu'elle  est  substantielle  toujours,  sans 
s'arrêter  devant  la  contradiction  que  ces  deux  idées  font 
avec  ridée  de  son  homogénéité,  inhérente  à  son  tour  à 
Fidée  qu'on  la  mesure  ;  et  l'on  continue  de  penser  qu'on 
la  mesute  an  mèfre,  au  gramme,  au  litre,  etc. ,  suivant 
la'  nature  substantielle  des  produits  avec  lesquels  on  la 
confond,  de  penser,  par  conséquent  que  la  valeur  de 
ces  produits  est  une  quantité  de  métrés,  de  grammes  ou 
dé  litres  ;  et  tout  cela  fait  que  la  distribution  de  la  ri- 
chesse au  moyen  de  la  monnaie  reste  absolument  inin-' 
telligible.  • 

Frédéric  Bastiat ,  frappé  de  tant  de  contradictions, 
«  voulut  en  chercher  (e  remède  dans  l'idée  vraie  que  la 
ri'chesse  est  une  qualité  ;  mais  il  s'égara  à  son  toui^  en 
confondant  la  richesse  avec  Yutilité. 

De  cette  généalogie  de  l'idée  de  richesse  il  ressort 
clairement  pour  moi  que  la  richesse;  la  richeôsè  qui  se 
produit,  se  distribue  et  se  consomme,  tfe  peut  éyre 
qu'une  qualité.  Si  elle  était  substantielle  comme  les  pro- 
duits du  travail  divisé,  elle  aurait  toutes  les  formes  de 
ces  produits,  elle  ne  serait  pas  homogène,  et  on  ne 
pourrait  p^s  (a  mesurer  comme  06  le  fait.  Gomfment 
donc  mesurer  la  substance  immatérielle  d*un  conseil, 
d'une  leçon,  d'une  note  de  musique  ?  Et  la  substance 
m^itérielle  d'une  maison,  coniment  donc  la  mesurer 
pour  en  faire  la  distribution  entre  tous  les  travailleurs 
qui  ont  concouru  à  sa  construction?   Et  un  cheval, 
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et  un  tableau,  et  ta  Vénus  de  Milo  ou  rA][)ollon  du 
Belvédère  7 

Il  faut  qnt  les  produits  du  travail  divisé  soient  distri- 
bués avant  tout  entre  les  travailleurs  qui  les  produisent 
en  commun  sans  les  consommer.  Pour  les  distribuer 
ainsi)  il  faut  les  mesurer.  Pour  les  mesurer,  il  faut  leur 
trouver  un  dénominateur  commun  et  homogène  qui 
if  existe  dans  aucune  des  propriétés  ordinaires  de  la 
substance  matérielle  ou  immatérielle  dont  ils  sont  com- 
posés. Ce  dénominateur  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans 
le  travail,  qui  n'est  pas  homogène  et  qui  ne  produit  pas 
toujours,  puisqu'un  travailleur  peut  se  ruiner  en  tra- 
vaillant.  On  ne  le  trouve  pas  davantage  dans  Fulilité  qui 
n^est  pas  non  plus  homogène,  puisqu'elle  se  rapporte  aux 
besoins  qu'elle  doit  satisfaire  et  aux  ressources  qui  doi- 
vent la  payer  (quand  elle  vaut,  car  elle  est  souvent  gratui- 
te), et  que  ces  besoins  et  ces  ressources  varient  avec  chaque 
consommateur.  Il  fallait  donc  l'inventer  et  on  Fa  inventée. 

La  richesse,  en  effet,  tf  est  qu'une  invention  de  l'es- 
prit, une  abstraction,  comme  la  quantité,  comme  l'unité 
etridenfifé.  Elle  était  nécessaire  ârla  drstributiott  des 
produits  du  travail  divisé,  au  travail  divisé  dont  cette 
distribution  est  une  fonction,  et  l'inventeur  du  travail 
divisé,  e*est-à-dire  tout  le  monde  Ta  inventée,  comme  il  a 
inventé  tant  d'autres  choses.  Sous  l'empire  des  nécessi- 
tés qui  le  dominent,  l'esprit  humain  devient  ingénieux 
et  inventif  sans  le  secours  de  la  science,  qu'il  a  inventée 
également,  mais  qui  méconnaît  souvent  ses  plus  fé- 
condes inspirations  quand  elle  ne  les  a  pas  suggérées  ou 
qu'elle  en  a  perdu  le  souvenir.  La  pratique  a  des  lu- 
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miéres  propres  donl  la  science  ne  doit  pas  médire.  J'en 
dirai  autant  de  Tignorance,  bien  que  cela  puisse  sembler 
paradoxal;  c'est  que  l'ignorance  proprement  dite  n'a  pas 
de  parti  pris,  et  que  l'esprit  ignorant  a  toujours  besoin 
de  savoir.  N'oublions  pas  qne  c'est  la  pratique  ignorante 
qui  a  formé  les  langues,  la  division  du  travail  et  tant 
d'autres  merveilles  dont  nous  comprenons  d'autant 
moins  l'invention  que  notre  éducation  nous  éloigne  da- 
vantage des  procédés  simples  et  naturels  de  l'esprit  qui 
invente. 

Le  nom  de  richesse  s'applique  à  tous  les  produits  du 
travail  divisé  comme  les  noms  de  flore  et  de  faune  s'ap- 
pliquent chacun  respectivement  à  toutes  les  productions 
naturelles  végétales  et  animales  d'iine  contrée.  Dans  ce 
sens,  il  est  collectif  ;  mais  dans  ce  sens  il  est  figuré  et 
il  fait  double  emploi  avec  d'autres  noms,  comme  biens  et 
ulilités.  Appliqué  à  la  qualité  abstraite  tqui  permet  la 
mesure  et  la  distribution  des  mêmes  produits,  il  est  pro- 
pre ou  spécifique. 

Dans  son  sens  figuré,  il  implique  toujours  utilité.  C'est 
dans  ce  sens  que  l'on  dit  richesses  nalurelleSf  en  par- 
lant des  choses  utiles  qui  ne  sont  ni  produites  ni  distri- 
buées, du  moins  quand  elles  ne  sont  pas  appropriées. 
Dans  son  sens  propre,  il  implique  à  la  fois  utilité,  et  va* 
leur.  La  richesse  proprement  dite,  est  utile  pour  répon- 
dre aux  besoins  de  la  consommation.  Elle  vaut  pour 
répondre  aux  droits  des  travailleurs  qui  la  produisent.. 
Ses  caractères  essentiels  et  spécifiques  se  trouvent  donc 
dans  ces  deux  conditions  réuniesde  l'utilité  et  de  la  valeur. 

Cette  définition  s'accorde  parfaitement  avec  tous  les 
faits  analysés  par  la  science  économique,  y  compris  le 
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troc,  et  de  plus  elle  s'accorde  avec  le  langage  universel 
de  la  pratique.  Dans  la  science,  comme  dans  la  pratique^ 
on  dit  couramment  une  chose  riche,  un  vêtement  riche, 
un  bijou  riche,  pour  expliquer  que  ces  choses  ont  beau- 
coup de  valeur.  On  y  dit  également  que  la  richesse  aug*- 
mente  ou  diminue,  qu'elle  est  égale^  inférieure  ou  supé- 
rieure à  elle-même  à  différentes  époques  dans  un  même 
pays.  C'est  donc  que  la  richesse  est  une  qualité  et  une 
quantité  et  qu'on  la  mesure. 

La  richesse  se  mesure  par  tout  le  monde  et  constam- 
ment. Quand  on  inventorie  les  biens  d'une  personne  ou 
d'un  pays  et  qu'on  aligne  dans  une  même  colonne  les 
prix  de  chaque  espèce  de  ces  biens^  on  la  mesure.  Quand 
un  fabricant  ou  un  commerçant  établit  le  prix  de  revient 
d'un  produit  ou  d'une  marchandise,  il.  la  mesure  en- 
core* Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  dans  tous 
les  cas,  c'est  la  monnaie  qui  est  l'instrument  de  sa  me- 
sure, et  que  les  prix  exprimés  en  monnaie  sont  des  va- 
leurs ;  mais  je  reviendrai  sur  ce  point. 

Dans  un  inventaire  de  la  richesse,  les  choses  appré- 
ciées ou  évaluées  ont  été  échangées  antérieurement  pour 
la  plupart;  elles  ont  déjà  été  évaluées  par  conséquent, 
mais  leur  valeur  a  pu  varier,  et  celui  qui  les  inventorie 
doit  tenir  compte  de  sa  variation  s'il  y  a  lieu.  Il  en  est 
de  même  de  tous  les  éléments  d'un  prix  de  revient.  Dans 
les  éléments  d'un  prix  de  revient  d'ailleurs,  figurent  des 
valeurs  qui  ne  sont  que  des  parties  d'un  tout  applica- 
ble à  de  nombreux  produits  en  proportions  difierentes, 
comme  l'intérêt  du  capital,  le  loyer  des  magasins,  l'im- 
pôt, l'amortissement  de  Tortillage,  la  consommation 
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personnelle  âa  producleur  sous  toutes  ses  formes,  etc., 
et  cette  application  proportionnelle  est  encore  une  me- 
sure de  la  richesse  dans  chaque  produit. 

En  pareils  cas,  la  mesure  de  la  richesse  est  indivi- 
duelle,  arbitraire,  partiale,  et  tout  autre  que  celui  qui 
la  fait  n'est  pas  tenu  â*en  accepter  le  résultat  pour  lui* 
même.  Aussi  voyoB9-B(ms  que  dans  l'échange  la  préten* 
tion  du  iwndeur  est  contestée  souvent  et  que  le  prix  de- 
mandé est  souvent  réduit.  L^échange  est  donc  aussi 
l'occasion  d'une  mesure  de  la  richesse;  mais  plutôt  pour 
en  contrôler  la  mesure  antérieure  et  personnelle  que 
pour  la  mesurer  réellement,  ce  qui  serait  impossible 
presque  toujours  de  la  part  de  l'acheteur. 

Dans  ce  débat  dont  Féchange  est  Toccasion,  dans  ce 
contrôle  qu'il  provoque,  nous  voyons  un  caractère  mé- 
trique kmt  spécial  qui  n^appartient  qu^à  la  mesure  de  la 
richesse,  et  qui  fait  de  cette  mesure  comme  delà  ri- 
chesse elle-même,  comme  de  la  monnaie  une  chose  es- 
sentiellement morale  et  politique.  Ce  caractère  est  très- 
propre  assurément  à  dissimuler  la  nature  métrique  de 
la  monnaie  pour  qui  ne  veut  voir  dans  tout  idée  de  me- 
sure que  Pimage  d'une  opération  purement  métrolo- 
gique,  mais  il  ne  l'exclut  pas. 

f)on-seu)emenl  ta  mesure  de  la  richesse  doit  être  con- 
tr^ée  dans  l'échange,  mais  ce  contrôle  nfétant  pas  en- 
core une  garantie  suffisante  de  sa  moralité,  quand  le 
débat  qui  le  fait  n'a  lieu  qu'entre  des  échangeurs  isolés 
ou  pe^  nomb^ei»,  il  faut  encore  la  concurrence  de  nom- 
breux échangeurs  pour  qu'elle  inspire  toute  la  confiance 
dont  réconomio  du  travail  divisé  a  besoin  à  son  sujet. 
En  fait,  la  mesure  de  la  richesse  inspire  d'autant  plus  de 


LA  MËSVItB  MOnèrAtRt.  371 

coofidncé  qiie  lë  résultat  qû'eUe  âoùne  i&  râppi^dche 
davantage  dé  ce  qa'on  appelle  un  prix  coiirant; 

Un  dernier  mot  complétera  le  ^ens  dé  foutes  ces 
considérations,  (ouchant  la  mesure  de  la  i*icihesse,  ëi 
cé  mot,  que  tout  le  monde  comprendra  comme  moî, 
est  liberté.  En  efFet,  pour  que  la  mesure  de  là  ricliesse 
^î  aussi  Éftorale  qu^elle  peut  et  doit  être,  fl  ^aut  que 
l'échangé  sdt  libre,  que  le  débat  dont  i\  est  Poccasion 
soit  libre,  que  la  concurrence  des  pchangeurs  soit  libre  ; 
il  faut  en  un  mot,  que  Féconomie  tout  entière  du  tra- 
vail divisé  soit  libre,  puisque  rechange  se  trouve  à  tous 
les  degrés  de  celte  économie,  depuis  les  premiers  ru- 
diments de  la  production  des  utilités  qu^elle  a  en  vue, 
jQsqu'i  leur  consommation  finale. 

tJn  exemple  emprunté  à  Téconomie  réelle^  du  traivâil 
divisé,  dans  ce  qu'elle  a  de  phis  connu,  ne  laissera  au- 
cun doute  sur  la  légitimité  logique  et  expérimentale  de 
toutes  ces  considérations. 

c  Je  veut  un  kilo  de  cette  viande^  dit  une  ménagère 
à  un  boucher  ;  combien  ?  —  A  francs.  —  C'est  trop  ,  je 
ne  peuïpas  payer  ce  prii-lâ. —  Combien  donc  voulez-vous 
payer  ?  demande  à  son  tour  le  boucher.  —  3  francs.  — 
C'est  impossible,  je  perdrais  ;  partageons  la  différence. 
—  Soilf  » 

J'ai  parlé  précédemment  d'une  loi  Naturelle  de  ta  va^ 
leur  doBi  l'offre  et  la  deman(te  ne  sont  que  les  forces 
miees  en  jeu  par  l'économie  du  travail  divisé  pour  Téta* 
Uir  :  le  simple  et  court  débat  de  cette  échange  entre  la* 
ménagère  qui  achète  de  la  viande,  et  k  boucher  qui  en* . 
vend,  nous  en  montre  clairement  le  caractère,  en  temps 

24. 
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ordinaire  oa  normaL  L'achelear  ne  yeot  pas  payer 
4  francs  ;  il  ne  peut  pas.  C'est  qae  ses  revenus  ont  des 
limites  qui  sont  les  limites  de  sa  consommation.  S'il  dé- 
pensait trop  en  viande,  il  devrait  se  priver  sur  d'antres 
consommations  ;  il  a  donc  une  limite  réglée  d'avance 
de  toutes  ses  consommations,  et  il  ne  veut  pas  s'en  dé- 
partir autant  que  possible.  Si  le  prix  qu'on  lui  demande 
n'est  pas  réduit,  il  renoncera  à  la  viande,  ou  il  en  deman- 
dera un  morceau  meilleur  marché. 

Le  vendeur  ne  veut  pas,  ne  peut  pas  céder  sa  mar- 
chandise à  3  francs  ;  il  perdrait.  C'est  que  de  son  côté 
il  a  une  limite,  son  prix  de  revient,  ses  frais  de  pro- 
duction, augmentés  du  proût  légitime  qui  est  la  rému- 
nération de  son  travail.  Si  un  acheteur  ne  lui  offre  pas 
un  prix  qui  atteigne  cette  limite  au  moins,  il  attendra 
qu'un  autre  acheteur  lui  ofire  davantage,  ce  qui  arrive 
toujours  en  temps  ordinaire  ou  normal. 

En  temps  ordinaire  ou  normal,  la  valeur  doit  donc 
toujours  couvrir  les  frais  de  la  production  et  laisser  un 
profit  rénumérateur  au  producteur,  sans  excéder  les  res- 
sources disponibles  de  la  consommation.  Ce  sont  là  deux 
limites  minimum  et  maximum  dans  lesquelles  la  libre 
concurrence  peut  seule  la  tenir  enfermée  à  la  plus 
grande  satisfaction  possible  de  tous  les  intérêts  du  tra- 
vail divisé.  Si  elle  en  sortait  d'uue  manière  durable,  ce 
qui  arrive  quelquefois,  avec  des  produits  que  la  consom- 
mation abandonne  ou  que  la  production  ne  peut  plus 
offrir  à  des  conditions  acceptables  pour  les  consomma- 
teurs^ la  production  ou  la  consommation  cesserait  de 
toute  nécessité,  et  l'une  ne  pouvant  pas  continuer  sans 
l'autre,  elles  cesseraient  toutes  les  deux. 
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En  tejnps  anormal  ou  critique,  cette  loi  de  la  valeur 
fléchit,  en  ce  sens  que  le  producteur  consent  à  perdre, 
ou  le  consommateur  à  altérer  l'économie  ordinaire  de  sa 
consommation  ;  alors,  c'est  une  autre  loi  naturelle  qui 
s'impose  plus  spécialement  à  la  valeur.  Je  dis  plus  spé- 
cialement, car  cette  autre  loi  est  de  tous  les  temps  ; 
mais  elle  n'apparaît  clairement^  avec  le  caractère  im- 
périeux que  toute  loi  suppose,  qu'aux  époques  de  crises, 
pour  imposer  un  équilibre  nécessaire  de  la  production 
et  de  la  consommation,  qui  se  fait  ordinairement  sans 
qu'on  y  prenne  garde.  Il  faut  de  toute  nécessité^  en 
efiet,  et  toujours  que  la  production  et  la  consommation 
se  compensent  pour  chacun  des  produits  du  travail  di- 
visé et  pour  tous,  sans  exception  ;  et  plus  un  produit 
est  nécessaire  à  la  vie  du  consommateur,  plus  impé- 
rieuse est  la  loi  qui  commande  l'équilibre  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  consommation.  Un  exemple  en  dira  plus 
à  ce  sujet,  que  tous  les  raisonnements  possibles. 

Quand  la  production  du  blé  donne  moins  qu'à  l'or*- 
dinaire,  on  n'en  peut  pas  consommer  autant  qu'àl'ordi- 
naire  ;  c'est  là  une  vérité  de  la  Palisse  ;  mais  comment 
la  consommation  sera-t-elle  avertie  qu'elle  doit  se  res- 
treindre ?  par  la  hausse  du  blé  ;  et  la  hausse  du  blé 
commencera  avec  les  premières  prévisions  du  déficit. 
Si  le  blé  ne  haussait  pas,  sa  consommation  continuerait 
comme  à  l'ordinaire,  et  la  provision  d'une  année  se  trou- 
verait épuisée  en  dix  ou  huit  mois,  plus  ou  moins,  et  pen- 
dant deux  ou  quatre  mois,  la  société  serait  en  proie  aux 
horreurs  d'une  famine  plus  épouvantable  que  les  fa- 
mines du  moyen-âge,  qui  emportaient  quelquefois  jus- 
qu'^au  tiers  de  la  population.  Si  le  blé  commençait  à 
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hausser  trop  tard,  il  Faudrait  pour  opérer  Téguilibre 
dont  sa  hausse  est  le  moyen,  que  sa  hausse  excédât  toutes 
les  limites  connues,  et  pour  la  grande  masse  des  con* 
sommateurs  elle  deviendrait  prohibitive  de  toute  con- 
sommation. 

Le  blé  étant  un  produit  de  première  nécessité,  la 
consommation  altère  son  économie  pour  ne  pas  s'en 
priver  ;  mais  comme  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle 
se  restreigne  en  proportion  du  déficit  de  la  production, 
le  blé  haussera  jusqu'à  ce  que  cette  proportion  soit  at- 
teinte. Indépendamment  de  ce  qu'elle  préserve  des  hor* 
reurs  de  la  famine,  la  hausse  du  blé^  si  mal  comprise 
de  tout  le  monde  en  général,  a  cette  autre  conséquence 
salutaire  qu'elle  sauve  l'agriculture,  dont  les  frais  sont 
à  peu  près  les  mêmes  dans  les  aimées  de  déficit  que 
dans  les  années  ordinaires,  d'une  perte  énorme  qui 
pourrait  la  ruiner  et  paralyser  la  production  de  l'année 
suivante. 

La  facilité  des  transports  et  la  liberté  du  commerce 
ont  beaucoup  fait  pour  atténuer  le  mal  des  insuffisances 
accidentelles  de  l'alimentation  ;  mais  elles  ne  peuvent 
pas  Tempècher.  Quant  aux  expédients  législatifs  ou  ad- 
ministratifs appelés  maûHma  pour  empêcher  ou  atténuer 
ce  mal,  ils  vont  directement  contre  leur  but,  puisqu'ils 
se  proposent  ouvertement  d'augmenter  la  consommation 
du  blé>  dont  une  nature  de  choses  irrésistible  réclame 
impérieusement  la  diminution. 

Q^a9d  la  production  du  blé  donne  un  excédent,  il 
faut,  que  sa  conspmmation  augmente.  Cependant  les 
ressources  de  la  consommation  du  blé  n'ont  pas  aug- 
m^ïUfi  ^vec  la  récolte  de  cet  aliment.  Le  blé  baissera. 
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Les  prodacteurs  réufiieront  ;  mais  ils  peuvent  rester  avec 
leur  produit,  qui  perd  de  sa  valeur  eu  vieiUisaàiit^  el 
une  seconde  année  d'abondance  peut  survenir.  D'ail- 
leurs «  les  frais  d'une  production  abondante»  n'étant 
guère  supérieurs  à  ceux  d*une  production  ordinaire»  le 
blé  peut  baisser  sans  dommage  pour  la  tnajorité  des 
producteurs. 

C'est,  conune  on  voit,  au  moyen  de  la  valeur  que  se 
fait  l'équilibre  nécessaire  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation du  blé.  La  nécessité  de  cet  équilibre  est 
donc  une  loi  naturelle  de  la  valeur  du  blé  ;  et»  comme 
on  le  voit  également,  rien  ne  peut  y  soustraire  la  so- 
ciété^ pas  même  la  charité  la  plus  généreuse,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  comprise  et  pratiquée  autrement  qu'elle 
ne  l'a  été  toujours.  Tout  ce  que  la  charité  peut  faire 
sous  le  poids  de  cette  nécessité»  c'est  de  soulager  la  mi- 
sère avec  les  ressources  de  l'aisance  ;  mais  si  l'aisance 
ne  diminue  pas  spontanément  sa  propre  consommation 
de  blé  de  tout  ^ce  que  la  charité  peut  dispenser  la  mi- 
sère de  diminuer  la  sienne,  la  consommati(»ii  génénlle 
du  blé  ne  diminue  pas  assez,  le  blé  hausse  toujours,  et 
la  charité  tourne  dans  un  cercle.  Et  si  la  misère  est  trop 
grande,  ce  cercle  est  trop  étroit,  et  il  étouffe  la  charité. 

Cette  loi  d'équilibre  s'impose  à  tous  les  produits  sans 
eicepÛGOy  comme  au  blé.  On  s'en  aperçoit  peu  quand 
elle  s'impose  à  des  produits  dont  la  consommation  peut 
se  priver  sans  souffrir  ;  mais  elle  s'impose  nécessaire- 
ment à  tous  les  produits  du  travail  divisé.  On  s'en 
aperçoit  toujours  aux  altérations  de  valeur  qu'eUe 
amène.  Chacun  de  nous  peut  aisément  la  CMStater  dans 
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son  économie  particnliërey  dont  Téconomie  sociale  n'est 
que  l'image  agrandie,  avec  cette  différence  seulement 
qu'elle  atténue  sensiblement  les  désordres  excessifs  de 
nos  économies  particulières,  qui  vont  se  noyer  dans  sa 
masse,  comme  les  eaux  sales  d'un  égoût  dans  un  fleuve. 
Dans  noire  économie  particulière,  en  effet,  nous  voyons 
clairement  la  nécessité  d'équilibrer  nos  dépenses  avec 
nos  revenus  ou  nos  ressources,  c'est-à-dire  nos  consom- 
mations  avec  notre  production,  puisque  nos  ressources 
procèdent  nécessairement  d'une  production  dont  nous 
sommes  les  artisans  ou  les  co-partageants. 

Cet  équilibre  de  notre  économie  particulière,  com- 
ment le  faisons-nouâ  ?  en  diminuant  ou  en  augmentant, 
suivant  le  cas,  nos  consommations,  qui  comprennent 
jusqu'à  nos  épargnes,  puisque  ce  que  nous  ne  consom* 
mons  pas  nous-mêmes,  d'autres,  des  emprunteurs,  le 
consomment  à  notre  place  pour  nous  en  conserver  la' 
valeur  dont  ils  restent  nos  débiteurs.  D'autres  consom- 
ment ce  que  nous  épargnons,  comme  nous  produisons 
indirectement  ce  qu'ils  font  produire  à  nos  épargnes. 

De  pareils  changements  dans  l'économie  de  nos  con- 
sommations, nous  sont  imposés  communément  par  une 
altération  de  la  valeur  des  produits  que  nous  consom- 
mons ;  mais  alors  ils  nous  en  imposent  d'autres,  qui  en 
sont  la  conséquence  inévitable.  Par  exemple,  quand  c'est 
la  consommation  du  blé  que  nous  diminuons,  parce  que 
le  blé  est  cher,  elle  nous  coûte  encore  plus  après  sa 
diminution  qu'en  temps  ordinaire  ;  il  nous  faut  donc  di- 
minuer d'autres  consommations,  pour  équilibrer  nos  dé- 
penses avec  nos  ressources.  Si  au  lieu  de  diminuer 
notre  consommation  de  blé  nous  l'augmentons,  parce 
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que  le  blé  est  bon  marché,  il  arrive  communément 
qu'elle  nous  coûte  encore  moins  après  son  augmentation 
qu'en  temps  ordinaire,  et  nous  augmentons  d'autres 
consommations.  11  en  sera  ainsi  à  plus  forte  raison,  si 
nous  n'augmentons  pas  notre  consommation  de  blé,  parce 
que  cet  aliment  est  bon  marché.  Tous  ces  changements 
se  réfléchissent  dans  l'économie  sociale  par  des  diminu- 
tions ou  des  augmentations  de  demandes,  et,  conséquem- 
ment,  par  û.  «  altérations  correspondantes  de  valeur. 

Des  considérations  d'un  grand  intérêt  scientifique 
surgissent,  nombreuses  et  nouvelles,  de  cet  aperçu  de  la 
loi  d'équilibre  que  je  viens  d'indiquer  ;  mais  je  ne  dois 
pas  m'y  arrêter.  J'en  dégage  seulement  cette  conclusion 
nécessaire  à  mon  sujet,  que  la  monnaie  est  soumise  k 
cette  loi,  comme  tous  les  produits  du  travail  divisé  ; 
que,  par  conséquent,  sa  production  et  sa  consommation 
doivent  s'équilibrer,  et  que  leur  équilibre  se  fait  au 
moyen  d'une  altération  nécessaire  de  sa  valeur.  J'en  dé- 
gage encore  cette  autre  conclusion  capitale,  qu'il  ne 
faut  rien  faire  arbitrairement  pour  troubler  l'équilibre 
nécessaire  de  sa  production  et  de  sa  consommation, 
pirisqu'ainsi  on  en  altère  la  valeur.  Cette  conclusion  ne 
comporte  pas  de  réticence.  On  sait  ce  que  produisent 
sur  l'économie  sociale  les  dispositions  arbitraires  de 
Tadministration  ou  de  la  législation  pour  atténuer  les 
maux  d'une  cherté  des  subsistances  :  elles  les  aggravent. 
De  pareilles  dispositions  ne  peuvent  pas  faire  autre 
chose  quand  elles  s'appliquent  à  la  monnaie  :  elles  ag- 
gravent les  altérations  naturelles  de  sa  valeur,  et^ 
comme  ces  altérations  se  traduisent  en  altérations  des 
prix  de  toutes  choses,  les  maux  qui  en  résultent  peu- 
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vent  être  plus  grands  que  ceux-là  mêmes  qui  procèdent 
des  altérations  de  la  valeur  des  subsistances. 

Â  ce  point  de  vue,  n'oublions  pas  que  la  valeur,  comme 
la  mesure  qui  la  donne,  comme  la  richesse  qu'elle  ex- 
prime, est  essentiellement  morale.  Toute  action  arbi* 
traire  qui  l'altère  est  donc  assimilable  sinon  équivalente 
à  une  immoralité  :  elle  fait  que  dans  les  échanges  au 
moyen  desquels  la  richesse  se  distribue,  des  échangeurs 
obtiennent  plus,  d'autres  moins  qu'une  nature  libre  et 
saine  des  choses  économiques  leur  réserverait,  et  le 
spectacle  de  pareils  désordres,  mal  compris  dans  leurs 
causes,  est  une  source  féconde  de  préjugés  et  de  ran- 
cunes qui  fermentent  dans  le  mystère  pour  éclater 
comme  la  foudre  aux  heures  cruelles  de  nos  tourmentes 
révolutionnaires.  Ce  que  la  raison  ne  comprend  pas, 
une  sorte  d'instinct  le  sent,  et  les  rancunes  de  l'instinct 
sont  plus  dangereuses  que  les  autres. 

Du  reste,  tout  porte  à  croire  que  l'ini^tinct  économi- 
que est  aujourd'hui  plus  clairvoyant  que  la  science  obs- 
cure, systématique  et  téméraire  ou  intéressée  qui  a  pré- 
sidé trop  souvent  à  la  législation  du  travail  et  des  échan- 
ges dans  le  passé.  Il  ne  conseillerait  jamais  une  législa- 
tion protectionniste  en  vue  d'augmenter  la  richesse  d'un 
pays  par  une  augmentation  factice  de  la  valeur  de  cer- 
tains produits  ;  il  sent  que  cette  dernière  augmentation, 
qui  ne  peut  s'obtenir  qu'aux  dépens  de  ia  consommation 
et  de  toute  production  qu'elle  ne  protège  pas,  est  in- 
compatible avec  la  première  ;  il  sent  que  la  valeur  et  la 
richesse,  qui  sont  des  phénomènes  de  pure  distribution, 
ne  font  rien,  en  somme,  à  la  masse  des  produits  distri- 
bués ;  il  sent  que,  en  fin  de  compte,  ces  produits  s'é- 
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changent  les  uns  ponr  les  autres,  comme  dit  Jean- 
Baptiste  Say,  qu'ils  procèdent  tous  du  travail,  que  les  res- 
sources de  la  consommation  en  procèdent  également  et 
que  l'équilibre  nécessaire  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation générales  n'est  que  l'équilibre  général  aussi 
des  services  que  les  travailleurs  ou  leurs  ayants-droit  se 
rendent  réciproquement,  comme  le  dit  Bastiat,  à  son 
tour.  Toute  autre  manière  de  comprendre  la  richesse  et 
son  économie  met  en  opposition  la  richesse  et  le  bien- 
être,  le  travail  et  la  propriété;  l'intérêt  général  et  la  jus- 
tice^ et  tout  est  perdu,  fors  la  nécessité  de  revenir  à  la 
vérité  par  la  voie  du  malheur,  pénalité  inévitable  de 
l'erreur  en  économie  et  en  politique. 

Revenons  à  la  mesure  monétaire.  Dans  l'échange  que 
j'ai  analysé  sommairementi  les  deux  choses  échangées 
l'une  pour  l'autre,  le  kilo  de  viande  et  les  3  fr.  50  de 
monnaie,  sont  équivalentes.  Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  là 
deux  valeurs  proprement  dites,  en  autres  termes,  que  le 
kilo  de  viande,  dont  les  3  /r.  50  expriment  la  valeur  en 
monnaie,  soit  à  son  tour  la  valeur  de  ces  3  fr.  50  ?  En  au* 
cune  fagon.  Cet  échange  ne  peut  engendrer  qu'une  va- 
leur proprement  dite,  parce  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à 
une  seule  mesure  de  la  richesse.  La  monnaie,  qui  porte 
sa  valeur  en  elle-même,  comme  le  mètre,  n'a  pas  be- 
soin d'être  mesurée.  On  ne  mesure  pas  le  mètre  avec  du 
drap,  ni  le  kilogramme  avec  du  charbon,  ni  le  litre  avec 
du  vin  ;  pourquoi  donc  mesurait-on  la  monnaie  avec  de 
la  viande  ?  D'ailleurs,  où  serait  donc  dans  la.  viande  l'u- 
nité qui  caractérise  toute  mesure  ? 

Le  kilo  de  viande  et  les  3  fr.  50  de  monnaie  échangés 
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l'un  pour  l'autre  sont  iquivalentSy  parce  qu'ils  repré- 
sentent respectivement  la  même  quantité  de  richesse. 
Cette  quantité,  qui  est  mesurée  d'avance  et  à  la  satisfac- 
tion de  tout  le  monde  dans  la  monnaie,  ne  doit  être  me- 
surée que  dans  la  viande.  Aussi  le  débat  des  échangeurs 
ne  porte-l-il  que  sur  la  viande.  S'il  portait  sur  la  mon- 
naie également,  ce  qui  a  lieu  quelquefois,  c'est  que  la 
monnaie,  altérée,  faussée  ou  amenée  à  faire  prime  par 
un  des  accidents  auxquels  sont  exposés  les  régimes  mo- 
nétaires mal  conçus,  ne  serait  pas  une  véritable  mon- 
naie, une  mesure  convenable  de  la  richesse. 

La  monnaie  est  une  mesure  de  la  richesse  comme  le 
mètre  est  une  mesure  de  la  longueur.  Elle  a  son  unité 
avec  des  multiples  et  des  sous-multiples  comme  le 
mètre.  L'unité  de  longueur  est  une  quantité  de  lon- 
gueur déterminée  sous  la  forme  concrète  d'une  ma- 
tière longue.  L'unité  de  richesse  est  une  quantité  de 
richesse  déterminée  sous  la  forme  concrète  d'une  ma- 
tière riche.  La  similitude  de  ces  deux  mesures  n'est 
pourtant  pas  complète^  on  le  sait  ;  mais  leur  dissem- 
blance, qui  tient  à  la  nature  essentiellement  variable  de 
la  richesse,  n*empêche  en  aucune  façon  que  la  monnaie 
ne  soit  ou  ne  puisse  être  une  mesure  véritable  et  aussi 
parfaite  que  sa  nature  ou  la  nature  de  la  richesse  le 
comporte. 

Ce  qui  caractérise  une  mesure  (opération),  c'est  la 
comparaison  de  deux  quantités  homogènes  dont  une,  dé- 
terminée  d'avance  sous  le  nom  à'unilé,  sert  à  déterminer 
l'autre,  au  moyen  d'une  expression  numérique  appelée 
rapport.  Une  pareille  opération  ne  préjuge  pas  que  les 
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quantités  comparées  doivent  être  invariables  ;  elle  ne 
préjuge  qu'une  chose  :  le  besoin  de  la  mesure  que  leur 
comparaison  suppose,  et  quand  ce  besoin  se  fait  sentir 
pour  une  nature  de  quantités  qui  varient,  ces  quantités 
se  mesurent  quand  même.  D'ailleurs,  ne  nous  y  trompons 
pas,  la  richesse  ne  varie  pas  pendant  qu'on  la  mesure, 
en  sorte  que  sa  mesure  peut  être  aussi  exacte,  à  l'ins- 
tant où  elle  se  fait,  que  la  mesure  de  tout  autre  chose  ; 
on  peut  même  affirmer  que  sa  mesure  est  plus  exacte  que 
beaucoup  d'autres  mesures  dont  cependant  personne  ne 
médit.  Quant  à  ses  variations  après  qu'elle  a  été  mesu- 
rée et  aux  effets  fâcheux  qui  en  résultent,  effets  sem- 
blables, j'en  conviens,  à  ceux  que  produirait  une  me- 
sure fausse,  c'est  une  tout  autre  question  dont  je  parlerai 
plus  loin. 
La  monnaie  diffère  du  mètre,  comme  mesure,  en  ce 

« 

point  que  la  quantité  de  richesse  déterminée  sous  la 
forme  concrète  de  son  unité  métallique  varie,  tandis 
que  sa  forme  concrète  ne  varie  pas.  11  en  résulte  que 
la  grandeur  de  son  unité  varie  en  fait  sans  varier  no- 
minalement. Il  n'en  peut  pas  être  autrement,  et  il  faut 
se  résigner  à  tout  les  inconvénients  de  cette  nécessité. 
On  ne  peut  guère  considérer  comme  un  malheur  ce  qui 
est  dans  la  nature  même,  des  choses  à  leur  état  sain  et 
toujours;  mais  ce  qui  serait  véritablement  malheureux, 
ce  serait  que  l'unité  monétaire  variât  nominalement 
comme  elle  varie  en  fait,  car  alors  la  richesse  n'aurait 
plus  de  mesure,  puisqu'une  mesure  (instrument)  sup- 
pose une  détermination  pour  tout  le  monde  de  la  gran- 
deur qui  en  est  l'unité.  Il  faut  donc  que  Tunité  moné- 
taire reste  invariable  nominalement,  bien  qu'elle  varie 
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en  fait.  Il  faut  par  conséquent,  prendre  bob  parti  de  ses 
variations  en  fait,  qui  sont  inévitables,  sauf  i  en  cor- 
riger les  effets,  si  la  chose  est  possible. 

La  monnaie  variant  en  fait,  il  en  résulte  qne  les  prii, 
expressions  de  la  mesure  de  la  richesse  par  son  moyen, 
varient  comme  elle,  mais  en  sens  contraire  :  ils  bais* 
sent  avec  sa  hausse  et  haussent  avec  sa  baisse.  Si  elle 
était  désignée  par  son  poids,  il  en  serait  de  même, 
mais  on  n'y  pourrait  rien  comprendre,  du  moins  théo- 
riquement, puisque,  théoriquement,  sa  valeur,  qui  varie, 
et  son  poids,  qui  ne  varie  pas,  seraient  coi^  sidérés 
comme  une  seule  et  même  chose. 

On  peut  opérer  avec  la  richesse  pour  l'apprécier  et 
la  faire  circuler  sans  que  la  monnaie  intervienne  en 
apparence,  et  il  est  résulté  de  là,  pour  des  esprits  inatr 
tentifs,  la  croyanee  que  la  monnaie  n'est  pas  indispen- 
sable à  l'économie  du  travail  divisé.  Quand  la  monnaie 
n'intervient  pas  en  appar^ce^  c'est-à-dire  matérielle- 
ment dans  les  opérations  qui  font  circuler  la  richesse, 
elle  y  intervient  toujoudrs  en  réalité,  mais  mentalement, 
parce  qu'elle  est  indispensable  h  la  mesure  de  la  ri- 
chesse, el  parce  que  cette  mesure  est  indispensable  à 
son  tour  pour  faire  circuler  la  richesse.  Dans:  une  infi- 
nité de  cas,  dont  tout  le  monde  est  témoin^  la  monnaie 
intervient  matériellement  et  mentalement  ;  c'est  quand 
elle  fonctionne  comme  instrument  des  édianges  et  équi- 
valent. En  pareils  cas,  il  est  plus  que  puéril  de  penser 
au  troc  pour  en  épargner  la  dépense  au  travail  divisé. 
Se  figure-t-on  quelques  centaines  de  personnes  se  ren- 
dant au  chemin  de  fer  ou  au  théâtre,  chacone  avea 
quelque  produit  de  son  travail  particulier,  pour  le  tro- 


LA  irCSCRE  aïONÉTATRE.  383 

quer  contre  un  billet  !  Quant  à  la  monnaie  signe,  pour 
remplacer  la  monnaie  métallique  et  en  épargner  la  dé- 
pense, j'en  ai  démontré  Tabsurdité  dans  mon  troisième 
chapitre  et  je  n'y  reviendrai  pas. 
.  Il  n'est  donc  pas  eiact  de  dire  que  la  monnaie  sert 
à  faciliter  les  Changes.  Même  en  ne  disant  pas  explici- 
tement qu'elle  ne  sert  qu'à  cela,  on  le  donne  à  penser 
et  l'on  pousse  dans  la  voie  des  utopies  tous  les  esprits 
amoureux  de  perfeetrons  irrationnelles  que  la  déception 
n'a  pas  encore  ramenés  dans  une  meilleure  voie.  La 
monnaie  est  absolument  indispensable  i  tous  les 
échanges,  ne  fût-ce  que  comme  instrument  de  la  me- 
sure que  les  échanges  supposent  toujours.  Sans  elle, 
pas  de  mesure,  pas  de  distribution  qui  suppose  mesure, 
pas  de  travail  divisé  qui  suppose  distribution,  pas  de 
richesse  proprement  dite  qui  suppose  travail  divisé  ; 
en  un  mot,  pas  de  civilisation  qui  suppose  tout  cela. 

Cela  étant,  les  physiocrates,  et,  après  eux,  les  écono- 
mistes de  l'école  d'Adam  Smith,  ont  eu  grand  tort  d'al- 
ler chercher  dans  le  troc  un  modèle  d'analyse,  pour  y 
découvrir  la  nature  réelle  et  scientifique  de  la  richesse, 
de  la  valeur  et  de  la  monnaie  ;  ils  ne  pouvaient  y  trouver 
que  des  idées  fausses,  dont  la  nomenclature  économique 
est  encore  imbue,  au  grand  désespoir  de  tous  ceux  qui 
y  cherchent  la  clarté  et  Fharmonie.  Du  reste,  il  ne  faut 
pas  s*y  tromper,  le  troc,  même  dans  les  conditions  les 
plus  rudimentatres  du  commerce,  implique  une  mon- 
naie quelconque,  une  monnaie  rudimentaire,  comme  le 
commerce  qui  le  suppose,  mais  une  monnaie  qui  est  à 
la  fois  et  toujours  une  mesure  et  un  équivalent. 

Les  hommes  primitifs  ont  l'idée  de  la  mesure,  ei  jfe 
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en  font  de  continuelles  applications,  puisqu'autrement 
ils  agiraient  sans  règle  ni  raison,  ce  que  ne  font  même 
pas  les  animaux  ;  mais  ils  mesurent  mal,  sans  méthode, 
sans  unités  bien  déterminées.  Prétendrait-on  qu'ils  ne 
mesurent  pas  la  longueur,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'éta- 
Ion  de  longueur,  comme  notre  mètre,  la  yard  des  An- 
glais, ou  la  vara  des  Espagnols  ?  Us  mesurent  égale- 
ment quand  ils  troquent  un  de  leurs  produits  contre 
un  autre  produit,  et  c'est  l'un  des  produits  échangés 
par  eux,  tous  les  deux,  peut-être,  qui  servent  à  leur 
calcul  métrique.  Ces  produits  n*ont-ils  pas  coûté  du 
travail,  du  temps,  des  consommations,  et  en  faut-il  da- 
vantage pour  déterminer  leurs  valeurs  relatives  7  C'est 
dans  ce  sens  que  Turgot  a  pu  dire  avec  raison,  que 
toute  marchandise  peut  fonctionner  comme  monnaie. 
Toute  longueur  peut  également  fonctionner  comme 
mètre.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'avec  la  civilisation ,  la 
science  et  le  progrès  qui  nous  ont  donné  le  mètre  et 
la  monnaie^  nous  devions  retourner  aux  pratiques  des 
peuples  primitifs  qui  n*ont  ni  Tun  ni  l'autre. 

De  toutes  les  considérations  développées  dans  ce  cha- 
pitre^ il  résulte  clairement,  si  je  ne  me  trompe^  que 
dans  la  mesure  monétaire  et  tout  ce  qui  s'y  rattache 
réside  exclusivement  la  moralité  de  l'économie  du 
travail  divisé,  la  moralité,  par  conséquent,  de  la 
science  économique,  qui  n'est  morale  et  politique  que 
par  la  distribution  et,  conséquemment,  par  la  mesure 
monétaire.  Sans  cette  mesure,  la  propriété  n'est  qu'un 
mythe  favorable  à  tous  les  excès.  Cette  mesure  en 
montre  le   droit  fondamental  dans  le  travail,  l'objet 
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dans  les  résultats  dp  travail,  la  légitimité  dans  la  li- 
berté dn  travail,  la  limite  dans  la  distribution  des  ré- 
sultats du  travail  ;  enfin,  le  but  dans  la  consommation 
des  résultats  du  travail,  autrement  dit  dans  le  bien-être 
et  la  vie  qui  ne  sont  possibles  que  par  le  travail.  Com- 
ment donc  ne  pas  s'inquiéter  de  tout  ce  qui  peut 
altérer  l'exactitude  et  la  stabilité  de  cette  mesure?  Com- 
ment donc  ne  pas  vouloir  pour  elle  toutes  les  perfections 
qu'elle  comporte  et  qu'on  a  si  mal  comprises  jusqu'à 
présent?  Gomment  donc  enfin  ne  pas  vouloir  les  mêmes 
perfections  pour  la  monnaie,  qui  en  est  l'instrument? 

Th.  Mannequin. 
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C'est  HD  fait  que  les  sciences  ai^ourd'hui  les  plus 
progressives -sont  celles  de  Tordre  physique  et  naturel. 
Ce  qui  ajoute  à  ce  que  le  fait  a  de  remarquable,  c  est 
que  ces  sciences  sont  aussi  celles  dont  Tenfance  a  duré 
le   plus  longtemps.  S*il  n*y  eut  pas  d'époque  où  les 
hommes,  sans  autres  moyens  de  subvenir  à  leurs  be- 
soins que  ceux  qu'ils  pouvaient  tirer  du  monde  maté- 
riel 9  n'aient  cherché  à  le   connaître,  l'antiquité  tout 
entière  ne  parvint  à  recueillir,  en  ce  qui  le  concerne, 
que  des  informations  trop  partielles^  trop  éparses,  trop 
confuses  pourla  conduire  à  la  découverte  de  quelqu'une 
des  grandes  lois  qui  le  régissent.  L'astronomie  même, 
la  science  qui  la  première  devint  l'objet  d'études  ar- 
dentes et  continues,  ne  cessa  d'errer  d'hypothèse  en 
hypothèse,  de  conjecture  en  conjecture,  qu'à  la  fin  du 
moyen-âge.  Il  n'y  a  pas  deux  siècles  que  la  chimie  et 
la  physique  ont  pris  vie  et  forme;  la  géologie,  l'anthro- 
pologie, la   biologie^  bien  d'autres  sciences  encore 
viennent  de  naître,  et  cependant  ces  sciences  avancent 
du  pas  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr,  et  déjà  sont  de 
beaucoup  les  plus  riches  eu  données  positives,  en  no- 
tions d'une  exactitude  avérée,  en  vérités  démontrées 
et,  par  cela  même,  àjamais  acquises. 

Autre  a  été  la  marche  des  sciences  de  l'ordre  social 
et  politique.  A  peine  y  eut-il  des  agrégations  humaines 
de  quelque  importance,  qu'il  leur  fallut  s'imposer  des 
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règles  dont  robservation  entretint  entre  leurs  membres 
le  degré  d'accord  indispensable  aa  maintien  de  la  vie 
collective,  et  ces  règles  donnèrent  lieu  à  des  recherches 
attentivement  et  méthodiquement  conduites.  De  là,  ces 
vieilles  législations  de  l'Egypte  et  de  l'Asie  si  compli- 
quées, mais  dont  toutes  les  parties  formaient  un  en- 
semble symétrique  et  tendaient  à  un  même  but.  Certes, 
ces  législations  reflétaient  la  barbarie  des  temps.  Elles 
•recelaient  de  graves  et  nombreuses  iniquités;  mais 
elles  n'en  étaient  pas  moins  les  fruits  de  longues  médi- 
tations, de  labeurs  intellectuels,  de  combinaisons  ayant, 
en  partie  du  moins»  le  caractère  scientifique. 

Arriva  pour  les  cités  de  la  Grèce  et  de  Tltalie  le  mo- 
ment d'organiser  dans  leur  sein  la  vie  publique.  Elles 
aussi  procédèrent  avec  art  et  régularité.  Au  lieu  de  s'en 
tenir  aux  enseignements  fournis  par  le  jeu  de  leurs 
propres  institutions,  elles  envoyaient  des  délégués  vi- 
siter les  contrées  étrangère»,  comparer  les  effets  de 
régimes  divers,  et  puiser  des  lumières  à  toutes  les 
sources  alors  accessibles.  Il  est  juste  de  le  remarquer: 
les  anciens  ne  négligèrent  aucun  moyen  de  s'éclairer, 
et  si  Terreur  conserva  tant  de  place  dans  leurs  con- 
ceptions politiques,  c'est  que  l'humanité  était  trop 
jeune  encore  pour  en  autoriser  de  plus  complètes  et  plus 
précises.  Rien,  dans  son  passé,  ne  signalait  nettement 
l'effet  des  chan'gements  que  devait  amener  dans  les  re- 
lations établies  entre  les  hommes,  l'essor  naturel  des 
arts  et  de  la  civilisation,  et  des  législateurs  qui  n'en 
pouvaient  tenir  compte,  ne  songeaient  qu'à  trouver  des 
combinaisons  destinées  à  assurer  la  durée  de  l'ordre 
social  qui  leur  semblait  répondre  le  mieux  aux  besoins 
de  leurs  confemporains. 

Avec  la  république  romaine  finirent  les  investiga- 

25. 
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tions  d'ordre  politique  entreprises  et  poursuivies  durant 
l'antiquité.  Si,  au  moyen-âge,  les  querelles  de  l'Empire 
et  de  la  Papauté  en  firent  renouveler  quelques-unes,  ce 
ne  fut  que  vers  la  fin  du  xv*  siècle  qu'elles  se  multi- 
plièrent, et  commencèrent  à  acquérir  quelqu'impor- 
tance.  Mais,  vainement  depuis  lors,  ont-elles  continué 
sans  interruption  ;  vainement,  de  grands  esprits  leur 
ont-ils  prêté  leur  puissant  concours,  des  signes  cer- 
tains attestent  que  la  science  n'est  pas  encore  en  pos- 
session des  connaissances  dont  elle  aurait  besoin  pour 
remplir  suffisamment  sa  mission.  Ainsi,  à  des  théories 
auxquelles  manque  la  portion  de  vérité,  qui  seule  pour- 
rait les  rendre  viables,  en  succèdent  qui  n'en  contiennent 
pas  davantage,  et,  faute  de  préceptes  assez  formels  pour 
commander  la  soumission  générale,  ne  cessent  de  se 
produire  et  de  se  combattre,  sous  le  nom  usurpé  de 
principe,  des  théories  entre  lesquelles  règne  un  incu- 
rable antagonisme. 

D*oii  vient  tant  de  difi'érence  dans  la  marche  de 
sciences  également  nécessaires  à  l'amélioration  du  sort 
de  l'humanité  ?  Maintes  fois  déjà  la  réponse  a  été  faite. 
Ce  qui,  a-t-on  dit,  a  imprimé  aux  sciences  naturelles 
et  physiques  l'essor  vif  et  continu  qui  les  distingue, 
c'est  l'adoption,  sans  réserve  aucune,  de  la  méthode 
expérimentale,  dont  Aristote  d'abord.  Bacon  ensuite 
ont  signalé  la  puissance.  C'est  aux  faits,  et  seulement 
aux  faits,  que  ces  sciences  demandent  les  informations  à 
leur  usage.  Elles  les  considèrent  sous  tous  leurs  aspects 
et  dans  tous  leurs  éléments,  et  cen'est  qu'après  en  avoir 
suffisamment  constaté  le  véritable  caractère  qu'elles 
en  tirent  les  inductions  auxquelles  ils  se  prêtent.  Aussi 
partent-elles  pour  conclure  de  données  d'une  exacti- 
tude avérée,  et  il  suffit  qu*elles  en  recueillent  de  nou- 
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Telles  pour  devenir  à  même  d'étendre  "sûrement  leurs 
conquêtes. 

Les  sciences  de  Tordre  social  et  politique  ne  procèdent 
pas  encore  ainsi.  Si,  parmi  les  faits  de  leur  domaine,  il 
en  est  de  trop  généraux  et  trop  évidents  pour  qu'elles 
puissent  les  laisser  dans  l'oubli,  il  en  est  d'autres^  ceux 
surtout  que  l'histoire  mentionne,  dont  elles  ne  se  préoc- 
cupent pas  assez  et  auxquels  elles  sont  loin  d'attribuer 
l'autorité  décisive  qui  leur  est  due.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
Cest  que,  privées  des  lumières  que  seuls  les  faits 
peuvent  offrir,  elles  laissent  à  l'imagination  le  soin  de 
pourvoir  au  vide,  et  de  là  des  conclusions  dans  les- 
quelles l'erreur  occupe  d'autant  plus  de  place  que  parmi 
leurs  éléments  figurent  en  plus  grande  quantité  des 
notions  abstraites,  des  idées  spéculatives,  des  données 
plus  dénuées  de  réalité  objective. 

Ces  reproches  sont-ils  fondés,  et  s'ils  le  sont,  jusqu'à 
quel  point  le  sont-ils?  Évidemment,  il  y  a  des  sciences 
sociales  qu'ils  ne  sauraient  justement  atteindre;  car, 
celles-ci,  expérimentales  par  nature  même,  sont  sorties 
tout  entières  de  l'observation  de  faits  ou  phéno- 
mènes réels.  Tel,  entre  autres,  est  le  droit,  au  moins 
en  ce  qui  touche  l'ordre  domestique  et  civil.  Dès 
Forigine,  il  a  eu  à  régler  des  intérêts  nés  d'arrange- 
ments sociaux  préexistants,  en  leur  appliquant  les 
principes  d'équité  alors  reconnus.  Assurément,  en 
aucun  temps,  ses  maximes  n'ont  pu  devancer  beaucoup 
celles  qu'inspirait  l'état  des  esprits  et  des  mœurs; 
mais  il  cherchait  la  justice,  en  découvrait  peu  à  peu  les 
exigences,  et  la  réclamait  dans  la  mesure  où  elle  deve- 
nait distincte.  Aussi,  à  Rome,  avant  la  fin  de  l'époque 
antonine,  grâce  aux  informations  que  les  mutations  sur- 
venues dans  les  faits  dont  il  s'occupait  avaient  appor- 
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tées,  le  droit  constituait-il  déjà  une  science  faite, 
et  une  science  si  bien  faite,  que  la  plupart  des  pré- 
ceptes qu'elle  enseignait  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur 
première.  Sans  doute,  chez  les  nations  en  progrès 
s'accompliront  des  changements,  dont  le  droit  aura 
à  s'occuper,  et  qui  l'appelleront  tantôt  à  modifier  des 
décisions  anciennes,  tantôt  à  en  rendre  de  nouvelles; 
mais  fort,  de  principes  d'une  rectitude  éprouvée,  il  lui 
sera  facile  de  continuer  son  œuvre,  et  de  donner  satis- 
faction à  tous  ceux  des  besoins  sociaux  que  pourra 
enfanter  la  marche  ascendante  été  la  civilisation. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'économie  politique, 
quelquejeune  qu'elle  paraisse  encore.  Du  jour  où,  grâce 
à  l'observation  des  faits,  elle  est  arrivée  à  la  connais- 
sance exacte  des  lois,  sous  l'empire  desquelles  se 
forme,  se  répartit  et  se  consomme  la  richesse,  elle 
aussi  a  été  armée  de  manière  à  pouvoir  diriger  avec 
succès  ses  investigations,  et  suivre  dans  leur  cours 
les  phénomènes  résultant  du  développement  de  l'intel- 
ligence  que  les  sociétés  portent  dans  l'emploi  de  leurs 
forces  productives. 

Mais  si  le  droit  et  l'économie  politique  savent  obser- 
ver les  faits  et  s'emparer  des  lumières  qu'ils  recè- 
lent, il  est  certain  que  celles  des  sciences  sociales 
qui  traitent  des  choses  de  l'ordre  politique,  n'ont  pas 
suivi  leur  exemple,  et  que,  faute  d'avoir  puisé  dans  les 
réalités  présentes  et  passées,  dans  l'histoire  qui  seule 
montre  l'humanité,  agissant  sous  l'impulsion  de  l'ensem- 
ble des  mobiles  qui  la  dirigent,  l'accord  manque  à  bon 
nombre  des  axiomes  et  théories  qu'elles  proclament, 
et  que  parmi  ces  théories,  il  en  est  de  trop  inconci- 
liables avec  la  pratique  pour  qu'elles  ne  soient  pas  le 
produit  de  conceptions  à  la  fois  arbitraires  et  fausses. 
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Ce  n*est  pas  d*aujourd*hiii  qu'on  accuse  la  science 
politique  de  négliger  Tétude  des  faits  et  de  paraître 
ignorer  combien  il  lui  importe  de  n'admettre,  à  titre 
de  vérités,  que  des  affirmations  ayant  leur  complet 
appui.  Des  écrivains  distingués,  M.  Georges  Cornewal 
Lewis,  dans  son  traité  de  la  méthode  d'observation  et 
de  raisonnement  en  matière  politique,  M.  Dufau  dans 
un  excellent  travail  sur  la  méthode  d'observation,  con- 
sidérée dans  son  application  aux  sciences  morales  et 
politiques,  ont  Tun   et   l'autre   émis  à  ce  sujet  les 
opinions  les  plus  sensées.  «Il  est  à  remarquer,  dit 
M.  Dufau,  que    la    plupart  des    publicistes  ont  soin 
maintenai^t,  pour  accréditer  leurs  opinions,  d'affirmer 
qu'ils  ne  les  ont  adoptées  qu'après  avoir  soigneusement 
consulté  les  faits;  »  mais, ^joute-t^il,  «la  méthode  d'ob- 
servation n'en  continue  pas  moins  à  être  plus  vantée 
que  pratiquée,  et  trop  souvent  ceux  qui  viennent  de  lui 
prodiguer  les  éloges  n'hésitent  pas  à  émettre  et  à  sou- 
tenir des  assertions  dont  les  faits  s'ils  eussent  été  at- 
tentivement examinés,  leur  auraient  démontré  Ter- 
reur. »  Assurément,  on  ne  verrait  pas  tant  de  contra- 
dictions entre  la  doctrine  et  la  pratique,  tant  et  de  si 
fréquentes  infractions  à  une  règle  déclarée  obligatoire 
s'il  n'existait  pour  les  engendrer,  une. cause  d'une  effi- 
cacité  considérable.  Or,  cette  cause  est  manifeste: 
c'est  le  caractère  particulier  des  faits  die  l'ordre  poli- 
tique. 

En  effet,  entre  ces  faits  et  ceux  de  l'ordre  physique 
existent  des  différences  radicales.  Les  derniers  sont 
tout  entiers  l'œuvre  de  lois  à  l'action  desquelles  ne 
s'en  mêle  aucune  autre.  S'il  est  loisible  aux  hommes 
de  multiplier,  de  transforiper,  d'approprier  à  leur 
usage  les  créations  de  la  nature,  ce  n'^st  q,ye  dans  des 
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limites  infranchissables  et  à  la  condition  d'emprunter 
Tassistance,  la  coopération  des  lois  auxquelles  ces 
mêmes  créations  sont  dues.  Aussi,  les  phénomènes  sont- 
ils  à  chaque  époque  ce  qu'ils  ont  été  et  seront  à  toutes 
les  autres,  et  grâce  à  leur  identité  continue,  Tobserva- 
tion  peut  en  tirer  les  lumières  qu'elle  cherche.  Il  suffit 
pour  qu'elle  les  obtienne,  du  renouvellement  ou  du 
changement  de  direction  de  ceux  de  ses  efforts  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  tout  le  succès  désirable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  matière  se  prête  à  Texpérimen- 
tation.  On  peut  séparer  les  uns  des  autres  les  éléments 
différents  dont  les  corps  présentent  l'assemblage,  et  les 
étudier  isolément  ;  on  peut  décomposer  et  recomposer 
ces  corps,  y  ajouter  des  éléments  étrangers  ou  en  éli- 
miner qu'ils  contiennent  et  par  là  en  modifier  la 
structure  et  les  propriétés.  Rien  qui  autant  que  ces 
opérations  artificielles,  ait  contribué  au  progrès  des 
sciences.  Longtemps,  l'absence  des  instruments  dont 
elles  requièrent  l'emploi  a  arrêté  ou  ralenti  le  cours 
des  découvertes;  mais  quand  le  scalpel,  le  microscope, 
le  creuset  vinrent  en  aide  à  la  faiblesse  des  organes 
humains,  les  découvertes  se  multiplièrent  rapidement, 
et  chacune  d'entre  elles  ajouta  au  trésor  des  connais- 
sances déjà  acquises. 

Les  faits  sociaux  et  politiques  sont  d'une  sorte  tout 
autçe.  Non-seulement  ils  se  refusent  à  l'expérimenta- 
tion, mais  telles  en  sont  la  complexité  et  l'instabilité 
que  souvent  ils  n'offrent  pas  à  l'observation  la  prise 
ferme  et  continue  dont  elle  a  besoin  pour  atteindre 
son  but.  Ce  n'est  pas  que  ces  faits  naissent^  subsistent 
et  disparaissent  au  gré  du  hasard.  Loin  de  là  :  des  lois 
immuables  les  régissent;  mais  ces  lois  diffèrent  essen- 
tiellement de  celles  qui  opèrent  dans  le  monde  maté- 
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riel.  Au  lieu  d^agir  seules,  elles  laissent  aux  hommes 
le  droit  d'associer  leur  action  à  celle  qu'elles  exercent 
elles-mêmes,  et.  dans  la  plupart  des  cas,  elles  leur  en 
imposent  Tobligation.  De  là,  dans  les  faits,  des  parties 
d'origines  distinctes,  les  unes  fondamentales  et  perma- 
nentes,  œuvre  des  lois  primordiales,  les  autres  variables 
et  changeantes,  œuvre  des  déterminations  humaines. 

Or,  quand  bien  même  l'humanité  ne  naîtrait  pas 
ignorante  et  faillible,  sujette  à  des  erreurs  et  des  pas- 
sions qui  régarent,  encore  ne  serait-il  pas  possible 
que>  partout  et  toujours,  les  faits  à  la  formation  des- 
quels elle  a  part  demeurassent  les  mêmes.  Tout  diffère 
dans  les  conditions  d'existence  et  de  développement 
qu'elle  rencontre  sur  les  divers  points  du  globe  qu'elle 
habite.  Température,  qualité  des  terres,  espèce  des 
produits,  distribution  des  mers,  des  fleuves,  des  mon- 
tagnes^ rien  n'y  est  tout  à  fait  pareil,  et  de  là  dans  les 
modes  d  activité  qui  lui  sont  assignés  de  nombreuses 
et  constantes  disparités. 

D'autre  part,  les  sociétés  humaines  diffèrent  beaucoup 
de  composition,  de  nombre,  de  situation  géographique. 
S'il  en  est  qui  ne  contiennent  que  des  éléments  homo- 
gènes, d'autres,  au  contraire,  en  contiennent  que  mé- 
'ïontente  l'association  établie,  et  il  faut  aux  pouvoirs 
appelés  à  gouverner  d'autant  plus  d'indépendance,  de 
stabilité,  de  force  à  eux  propre,  qu'entre  les  populations 
qu'ils  régissent  existent  de  plus  nombreux  et  de  plus 
puissants  motifs  de  discorde  et  de  séparation. 

Mais,  il  est,  pour  imposer  aux  faits  sociaux  et  poli- 
tiques, des  changements  continuels,  une  cause  plus 
décisive  encore.  C'est  le  privilège  réservé  à  l'humanité 
d'ajouter  sans  cesse  une  connaissance,  aux  lumières 
que  déjà  elle  possède.  A  mesure  qu'elle  s'éclaire,  elle 
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croit  çn  raison,  en  savoir^  çn  puissance  effective.  Di^s 
notions  de  justice  et  de  droit  qui  s^étendent  et  se  rec- 
tifient, lui  montrent  dans  ses  institutions  et  ses  lois  deS; 
vices  qu'elle  n'apercevait  pas  auparavant  ;  elle  en  veut 
la  réforme  et  à  ses  arrangements  anciens  en  sont  sub- 
stitués de  meilleurs. 

Pareilles  modifications  s'effectuent  dans  l'usage  de 
ses  forces  productives  et  des  ûfuits  qu'elle  en  obtient. 
Des  découvertes  successives  ouvrent  à  ses  labeurs  des 
champs  où  ils  ne  pénétraient  pas  et  en  accroissent  à  la 
fois  l'étendue,  l'habileté  et  la  fécondité.  Plus  la  richesse 
augmente,  plus  se  multiplient  et  se  compliquent  l^s 
transa^ctions  auxquelles  donnent  lieu  la  création  et 
l'échange  des  produits  dont  elle  se  compose,  et  aux 
combinaisons  industrielles  et  commerciales  en  pratique, 
en  succèdent  de  différentes. 

Ainsi,  les  faits  d'une  époque  de  civilisation  cessent 
d*être  ce  qu'ils  étaient  aux  époques  moins  avancées, 
et  leurs  transformations  incessantes  en  rendent  l'ob- 
servation d'une  difficulté  qui  leur  est  particulière. 

Faut-il  conclure  de  ceci  que  les  sciences  politiques 
soient  condamnées  par  la  nature  même  des  choses  i^ 
leur  ressort  à  ne  pouvoir  vaincre  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  leur  développement?  On. ne  serait  en 
droit  de  répondre  affirmativement  que  s'il  était  prouvé 
que  ces  sciences  ont  épuisé  tous  les  moyens  de  progrès 
à  leur  portée,  et  procédé  dans  leurs  spéculations  avec 
l'art,  la  suite,  la  méthode  qu'en  exigeait  le  succès.  Or, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  regarder  de  bien  près  pour 
reconnaître  que  telle  n'a  pas  été  leur  manière  d'opérer. 

En  effet,  il  est  une  source  d'informations  à  laquelle 
CCS  sciences  sont  loin  d'avoir  puisé  autant  qu'elles 
auraient  dû  le  faire.  Cette  source,  c'est  l'histoire. 
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Ce  qui  fait  de  Thistoire,  la  principale,  à  vrai  dir^, 
presque  Tunique  source  des  enseignements  en  matière 
sociale  et  politique,  c*est  que  Thumanité  ne  se  révèle, 
dans  toute  sa  réalité,  que  par  ses  œuvres.  Ce  qu*elle  a 
fait  depuis  qu*elle  existe,  voilà  ce  qui  montre  ce 
qu'elle  est,  et  ce  que  Thistoire,  en  rappelant  comment 
elle  a  agi  et  vécu  dans  le  passé,  seule  fait  connaître. 

Il  e^t  juste,  toutefois,  de  ne  pas  Toublier.  L*histoire 
n'est  devenue  que  lentement  et  peu  à  peu  riche  en 
données  instructives.  Il  fallait  pour  qu'elle  le  devînt 
que  rhumanité  eût  subi  assez  de  transformations,  tra- 
versé  des  régimes  assez  divers  pour  qu'il  ne  restât 
aucun  doute  sur  le  caractère  des  mobiles  dont  l'ensem- 
ble la  conduit  et  la  dirige  dans  sa  marche.  Assuré- 
ment, l'antiquité  n'a  pas  manqué  d'hommes  d'une  gran- 
deur intellectuelle  qui  n'a  pas  été  et  pe  sera  jamais 
dépassée  ;  mais  quand  Platon  et  Âristote  travaillaient  à 
éclairer  leurs  contemporains,  les  sociétés  dont  ils  fai- 
saient partie^  étaient  jeunes,  adolescentes  encore,  et 
ce  qui  s'était  passé  ou  se  passait  dans  leur  sein  ne  pou- 
vait leur  fournir  que  de  faibles  et  courtes  lumières. 
Aussi,  n'aperçurent-ils  pas  nettement  ce  qu'il  fallait 
attendre  du  progrès  naturel  des  arts  et  des  sciences,  et 
comme  les  effets  de  la  perfectibilité  humaine  leur 
restèrent  inconnus,  ils  se  bornèrent  à  la  recherche 
des  moyens  de  constituer  les  États  de  la  Grèce,  de  façon 
à  les  préserver,  autant  que  possible,  des  divisions  et 
des  querelles  dont  l'éclat  les  menait  à  la  ruine. 

Aujourd'hui,  l'histoire  offre  des  informations  deve- 
nues de  plus  en  plus  nombreuses  et  positives.  Ce  n'est 
pas  vainement  que  le  temps,  en  permettant  aux  sociétés 
humd,ines  d'étendre  graduellement  le  cercle  de  leurs 
conquêtes  intellectuelles,  les  a  mises  à  même  de  porter 
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dans  leurs  œuvres  une  part  constamment  croissante  de 
moralité,  d'intelligence  et  de  raison.  Ainsi,  sont  tombées 
tour  à  tour  les  institutions  nées  durant  les  ères  d'igno- 
rance et  de  barbarie.  Rien,  dans  les  contrées,  main- 
tenant les  plus  avancées,  ne  subsiste  des  rudes  classi- 
fications  d'autrefois;  des  principes  d'équité  qu'elles 
méconnaissaient  régissent  les  rapports  entre  leurs 
habitants  ;  les  faits  matériels  comme  les  idées  et  les 
sentiments  ont  pris  un  cours  autre  et  nouveau,  et, 
grâce  aux  changements  accomplis,  il  est  devenu  pos- 
sible de  constater  les  lois  qui  les  ont  déterminés 
et  d'en  tirer  des  inductions  à  l'abri  d'erreur  et  de 
méprise. 

Mais  comment  interroger  l'histoire?  Comment  de- 
mander aux  événements,  aux  faits  inscrits  dans  ses 
annales  des  données  assez  solides,  assez,  sûres  pour 
servir  de  bases  à  des  conclusions  que  le  doute  ne 
puisse  atteindre? 

Et  d'abord,  il  est  une  règle  qui,  si  elle  était  scrupu- 
leusement observée,  suffirait  pour  prévenir  bien  des 
égarements.  C'est  le  rejet  de  toute  affirmation  en 
désaccord  avec  les  réalités  historiques.  A  cette  condi- 
tion, ces  idées  préconçues,  ces  créations  de  l'esprit, 
ces  spéculations  purement  abstraites  qui,  en  entrant 
dans  les  conceptions,  en  font  ce  qu'avec  tant  de  rai- 
son, Bacon  appelle  des  idoles,  cesseraient  d'y  trouver 
place  et  de  les  fausser.  Mais  l'étude  de  l'histoire 
peut  produire  mieux  que  des  résultats  négatifs  ;  elle  . 
peut  servir  à  débarrasser  des  voiles  qui  les  défigurent 
ou  les  cachent  les  vérités  que  la  science  cherche,  et 
lui  en  assurer  la  possession  définitive. 

Ce  qui  différencie  les  phénomènes  qui  se  produisent 
au   sein  des   sociétés    humaines,    c'est    qu'avec  des 
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éléments  fixes  et  permanents  qu'ils  tiennent  du  jeu  des 
lois  primordiales  et  de  Taction  des  circonstances  locales, 
en  sont  mêlés  d'une  autre  origine,  non  moins  chan- 
geants et  divers  que  les  volontés  dont  ils  demeurent 
l'œuvre. 

On  se  méprendrait  cependant  en  supposant  au  hasard 
la  part  décisive  dans  les  déterminations  que  prennent 
les  hommes.  Loin  de  là  :  l'esprit  humain  obéit  à  des 
lois  permanentes,  et  ces  lois,  tout  en  lui  laissant  une 
certaine  mesure  de  liberté,  en  bornent  les  écarts. 
Ainsi,  elles  le  contraignent,  en  quelque  sorte,  de 
s'éclairer,  d'acquérir  et  d'amasser  des  connaissances, 
puis,  de  procéder  d'après  la  somme  des  connaissances 
dont  il  se  trouve  en  possession.  C'est  là  ce  qui  fait 
que  de  tout  temps  il  y  a  eu  plus  de  similitude  que  de 
disparité  dans  les  institutions  sous  lesquelles,  aux 
mêmes  degrés  de  culture  et  de  civilisation,  ont  vécu 
les  différentes  populations.  Leurs  pensées,  leurs  sen- 
timents, leurs  mœurs  tenaient  d'un  pareil  développe- 
ment des  intelligences,  le  même  cours  et  la  même 
manière  d'opérer,  et  chez  toutes  à  des  arrangements 
sociaux  qui,  aux  époques  arriérées,  en  reproduisaient 
la  rudesse  et  la  brutalité,  en  succédaient  de  moins 
grossiers  et  moins  barbares,  à  mesure  que  les  con- 
ceptions gagnaient  en  justesse  et  en  élévation.  C'est 
parce  que  de  la  constitution  même  de  l'esprit  humain 
émanent  des  règles,  dont  il  subit  l'empire,  que  les  faits, 
à  la  réalisation  desquels  concourent  ses  volontés, 
conservent  dans  leurs  métamorphoses  successives 
assez  de  régularité  pour  qu'il  soit  possible  d'en  suivre 
la  marche^  de  remonter  jusqu'aux  causes  qui  les  diver- 
sifient et  d'en  tirer  les  informations  sans  lesquelles 
la  science,  réduite  à  se  passer  de  principes  fondamen- 
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taul  continuerait  à  y  suppléer  par  remploi  de  notions 
abstraites,  d'hypothèses  et  de  simples  conjectures. 

Quelle  est  la  véritable  mission  des  siences  sociales 
et  politiques?  Rechercher,  découvrir  et  signaler  les 
conditions  du  meilleur  emploi  possible  de  la  part 
d'action  réservée  à  l'humanité  sur  ses  propres  desti- 
nées. La  part  des  lois  providentielles,  ce  que  les  faits 
ont  d'universel  et  de  constant  la  met  eil  évidence,  et  il 
n'y  a  à  s'en  occuper  que  pour  constater  les  lois  mêmes 
dont  elle  est  le  produit,  et  en  recommander  le  respect. 
Là  part  des  circonstances,  de  climat,  de  qualités  territo- 
riales, des  situations  géographiques,  est  également  ren- 
due visible,  parce  qu'elle  a  de  fixe,  et  il  suflat  d'en  me- 
surer l'effet;  le  point  important,  c'est  de  savoir  quelle 
direction  les  sociétés  ont  à  imprimer  à  leurs  détermina- 
tions afin  de  recueillir  les  bénéfices  d'une  prospérité 
constamment  croissante.  Eh  bien^  ces  enseignements, 
l'humanité  est  depuis  assez  longtemps  en  inarche; 
parmi  les  sociétés  entre  lesquelles  elle  se  partage,  les 
plus  avancées  ont  traversé  maintenant  assez  d'épreuves, 
subi  d'assez  nombreux  changements,  pour  qu'il  soit 
devenu  possible  de  les  tirer  du  passé  suffisamment  ins- 
tructifs et  sûrs. 

En  effet,  de  quelque  partie  de  l'existence  sociale 
qu'il  s'agisse,  à  quelque  règle  que  cette  partie  ait  été 
soumise,  il  est  certain  que,  compte  tenu  de  l'effet  des 
particularités  locales,  il  ne  reste  d'autre  cause  des  dis- 
parités qu'elle  présente  chez  divers  peuples  que  la  diffé- 
rence des  déterminations  humaines  dont  elle  a  éprouvé 
l'action.  Ouand  ces  déterminations  ont  été  sages,  les  ré- 
sultats en  sont  bons,  c'est  l'inverse  quand  elles  ont  été 
erronées,  et  il  s'ensuit  qu'en  confrontant  les  résultats, 
on  peut  juger  par  le  caractère  plus  ou  moins  conforme  à 
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rintérêt  général  des  uns  ou  des  autres  de  la  valeur  res- 
pective des  déterminations  dont  ils  ont  été  Tobjet. 
Quant  à  la  manière  de  confronter  ces  résultats  ou  faits, 
elle  est  simple  ;  il  suffit  de  les  ranger  suivant  Tordre 
même  de  leurs  dissemblances  pour  voir  quels  sont  les 
meilleurs  et  pouvoir  déclarer  qu'aux  combinaisons 
auxquels  ils  ont  donné  lieu,  doit  être  donnée  la 
préférence. 

A  ce  moyen  d'information,  il  faut  en  joindre  un  autre 
d'une  efficacité  non  moins  grande,  c*est  l'observation 
de  la  série  des  modifications  subies  par  les  phéno- 
mènes sociaux  de  même  espèce.  Ce  qui  a  opéré,  c'est 
l'amélioration  amenée  dans  l'état  intellectuel  et  moral 
des  populations  par  l'acquisition  de  lumières  nouvelles. 
Toutes  les  fois  qu'elles  se  sont  éclairées,  le  juste  et  le 
vrai  sont  devenus  plus  distincts  pour  elles,  et  comme 
elles  en  ont  mieux  compris  les  exigences,  elles  y  ont 
obéi  davantage.  De  là,  dans  les  faits  dépendant  de  leurs 
résolutions  et  de  leurs  actes,  des  perfectionnements 
dont  la  succession  et  le  caractère,  réglés  par  les  pro- 
grès effectués,  indiquent  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour 
améliorer  leurs  institutions  et  les  débarrasser  des 
défectuosités  et  des  vices  dus  à  l'ignorance  des  âges 
antérieurs. 


H.  Passy. 


(lia  AiU  h  une  prochaine  livraison  J 


LA  RENAISSANCE 


DES  LETTRES  ET  DE  LA  PHILOSOPHIE 


AU  QUINZIÈME  SIÈCLE  (»). 


CONSIDERATIONS   PRELIMINAIRES. 

Le  XV*  et  le  xvi*  siècles  marquent  dans  l'histoire  de  la 
société  européenne,  aussi  bien  que  dans  celle  de  Tes- 
prit  humain,  uue  ère  de  fermentation,  de  jeunesse  et 
de  force.  Partout  la  féodalité  battue  en  brèche  cesse 
de  faire  obstacle  à  la  constitution  des  nationalités  mo- 
dernes. Partout  l'extrême  violence  des  luttes  reli- 
gieuses atteste  la  diversité  tout  ensemble  et  la  vitalité 
des  croyances.  Partout  se  déploie  l'esprit  d'aventure  ; 
partout  une  énergie  surabondante  à  qui  le  présent  et 
les  pays  connus  ne  suffisent  plus,  qui  d'une  part  dé- 
couvre au-delà  des  mers  un  nouveau  continent,  qui  de 
l'autre  arrache  à  l'oubli  et  fait  revivre  le  monde  an- 
cien, qui  enfin  va  fonder  le  monde  moderne.  C'est 
.cette  époque  féconde  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
renaissance,  et  avec  raison  :  car  on  y  trouve  tout  à  la 
fois  une  renaissance  politique  et  sociale,  une  renais- 
sance religieuse,  une  renaissance  des  arts,  de  l'indus- 
trie  et  du  commerce^  en  même  temps  que  des  sciences, 
des  lettres  et  de  la  philosophie. 

Dans  l'ordre  des  idées,  comme  dans  l'ordre  social  et 

(1)  Pour  servir  d'introducdon  à  une  histoire  de  l'Académie  pla- 
tonicieime  de  Florence. 
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politique,  la  renaissance  est  la  transition  du  moyen 
âge  aux  temps  modernes,  ou,  plus  exactement  peut- 
être,  rachèyement  du  moyen-âge  compris  dans  son  idée 
essentielle  comme  une  époque  d'enfantement  et  de  la- 
borieuse éducation^  où  Tesprit  moderne,  issu  du 
christianisme  et  implanté  dans  des  nations  barbares, 
s'élève  et  se  forme  à  Técole  de  la  civilisation  grecque 
et  romaine.  Observe-t-on  par  exemple  la  marche  et  le 
développement  de  la  philosophie  dans  TEurope  occi- 
dentale,  on  la  trouve  disposant  de  ressources  intellec- 
tuelles d'abord  très-restreintes,  puis  de  plus  en  plus 
considérables,  de  sorte  que  ses  progrès  se  mesurent 
pour  ainsi  dire  à  une  connaissance  de  moins  en  moins 
incomplète  de  Tantiquité.  La  renaissance  est  le  dernier 
pas  dans  cette  voie  de  conquêtes  et  de  découvertes 
rétrospectives,  où  Tesprit  humain  ressaisit  son  passé 
et  renoue  la  chaîne  de  ses  traditions.  Alors,  en  effets 
la  pensée  des  anciens  se  dévoile  tout  entière,  et  la 
philosophie,  longtemps  retenue  dans  les  ornières  d'un 
aristotélisme  christianisée  voit  s'ouvrir  des  routes 
nouvelles  ;  son  horizon  s'agrandit  ;  elle  entre  enfin  en 
possession  de  ce  merveilleux  trésor  d'idées  que  depuis 
des  siècles  elle  admirait  sur  parole  et  dont  elle  ne  con- 
naissait que  des  fragments, 

Ainsi  entendue,  la  renaissance  n'est  pas  un  accident 
ou  l'effet  d'un  accident,  tel  que  la  prise  de  Constanti- 
nople^  quoique  cet  événement  y  ait  beaucoup  aidé  en 
précipitant  l'émigration  des  lettrés  byzantins.  Cette 
émigration  datait  de  plus  loin,-et  les  savants  grecs  n'a- 
vaient pas  attendu  Tannée  1453,  pour  agiter  l'Italie 
de  leurs  querelles,  ou  pour  y  transporter  leurs  plus 
précieux  manuscrits.  D'ailleurs,  s'il  est  un  fait  parti- 
culier qui  ait  alors  contribué  à  la  diffusion  des  œuvres 
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et  des  îdéees  des  anciens,  c*est  moins  le  dernier  assaut 
livré  par  les  Turcs  à  la  capitale  du  Bas-Empire,  que 
l'admirable  invention  de  Gutenberg.  Mais  Fimprimerie 
elle-même  n*a  pas  créé  ce  mouvement  :  car  il  lui  est 

4 

antérieur,  et,  lorsqu'on  en  recherche  avec  soin  l'ori- 
gine et  les  antécédents^  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
monter jusqu'à  la  scolastique.  De  même  que  l'historien 
exact  constate  des  tentatives  de  réforme  religieuse 
avant  Luther,  Zwingle  et  Calvin,  et,  comme  on  Ta  dit 
ingénieusement,  des  <  réformateurs  avant  la  ré- 
forme, »  de  même  cette  autre  réforme,  celle  des  let- 
tres, des  sciences,  de  la  philosophie,  de  l'enseignement 
philosophique  et  littéraire,  avait  été  essayée  long- 
temps avant  la  date  qu'on  lui  assigne  d'ordinaire  ;  elle 
commençait  à  poindre  dans  les  écrits  de  Roger  Bacon^ 
de  Raymond  Lulle  et  d*Occam  ;  on  la  voit  clairement 
dans  ceux  de  Dante  et  de  Pétrarque  ;  elle  devient,  au 
commencement  du  xv*  siècle,  un  fait  général,  une  ten- 
dance puissante,  le  vœu  et  le  besoin  de  l'élite  des  in- 
telligences. L*antiquité  tout  entière  leur  apparaît,  et, 
pour  la  conquérir,  elles  se  portent  avec  une  ardente 
curiosité  aux  travaux  de  l'érudition.  Mais  ce  que  les 
savants  du  xv  siècle  aiment  dans  l'antiquité  retrouvée, 
ce  n'est  pas  seulement  la  nouveauté  :  ils  l'aiment  sur- 
tout parce  qu'elle  est  belle.  Ils  ont  ce  sens  de  la  beauté 
classique  qui  manquait  aux  écrivains  da  moyeo-âge  ; 
ils  ont  besoin  pour  leur  pensée  d'une  forme  qui  la  fasse 
valoir,  et  c'est  parce  qu'ils  ont  su  Ten  revêtir  que  la 
philosophie  moderne  leur  est  redevable  de  sa  puis- 
sance sociale.  Si,  en  effet,  la  philosophie  est  sortie  de 
l'enceinte  des  écoles  et  a  fait  entendre  sa  voix,  dans 
le  monde  ;  si  elle  est  en  possession  depuis  bientôt  trois 
siècles  de  s'adresser  au  gl*and  public  ;  si  elle  peut  affl- 
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cher  sans  trop  d'outrecuidaiicey  la  prétention  d'éclaTrer 
ropinion  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  si  par- 
tout elle  recrute  ses  meilleurs  soutiens  dans  les  rangs 
d*ane  bourgeoisie  libérale  ;  cr/>it-on  que  la  philosophie 
eût  jamais  conquis  4^tte  situation  et  cette  influence 
sans  le  labeur  infatigable  de  ces  érudits  du  xy*  et 
du  XVI*  siècle  qui,  après  lui  avoir  donné,  avec  f  in- 
telligence de  la  pensée  des  anciens,  le  goût,  chose  nou- 
velle alors,  et  la  critique,  qui  est  véritablement  un 
fruit  de  la  renaissance,  lui  enseignèrent  Tunion  tou- 
jours désirable  et  si  rare  avant  eux  des  sciences  et 
des  lettres,  Fart  précieux  d'écrire  avec  élégance^  et 
Tart  plus  précieux  encore  de  parler  la  langue  de  tout 
le  monde.  La  philosophie  n'est  pas  une  étude  de  pure 
fantaisie,  à  Tusage  exclusif  d*un  petit  nombre  d'ama^ 
teors  ;  son  œuvre  est  d'intérêt  commun,  public,  uni- 
versel, et,  comme  les  problèmes  qu'elle  agite  s'im- 
posent à  tous  les  hommes  capables  de  réfléchir,  tant 
qu'elle  ne  les  traite  pas  de  manière  à  être  entendue  de 
tous,  elle  n'a  pas  accompli  sa  tâche.  Ce  fut  donc  un 
grand  bienfait  pour  elle  et  pour  l'humanité  intelligente 
que  cette  faculté  et  cette  habitude  d'user  des  langues 
vulgaires.  Or,  c'est  larenaissance  qui,  après  avoir  épuré 
le  latin  des  écoles,  intéressa  en  quelque  sorte  le  pa- 
triotisme lui-même  au  progrès  général  de  l'humanité, 
eA  faisant  partout  de  la  philosophie  une  branche  de  la 
littérature  nationale,  en  lui  apprenant  à  parler  l'italien 
avec  Jordano  Bruno,  l'espagnol  avec  Huarte^  l'alle- 
mand avec  Bœhm,  l'anglais  avec  Bacon ,  le  français 
surtout  avec  Ramus,  Rabelais,  Montaigne,  Amyot, 
Bodin>  La  Boétie,  Charron  et  bien  d'autres  encore  avant 
cet  incomparable  Discours  de  la  méthode  qui,  suivant 
ua  mot  célèbre,  «  a  renouvelé  l'esprit  humain.  % 

26. 
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La  philosophie  de  la  renaissance  étant  essentielle- 
ment érudite>  on  ne  saurait  en  apprécier  la  valeur,  ni 
même  en  bien  saisir  le  développement  historique  qu'à 
la  condition  de  tenir  grand  compte  des  progrès  de  Té- 
rudition  elle-même  dans  la  double  -direction  qui  s*of- 
frait  à  elle,  savoir  Tétude  de  la  littérature  et  de  l'an- 
tiquité latine  et  celle  des  lettres  grecques.  Ces  deux 
renaissances,  en  effet,  ne  furent  ni  tout  à  fait  contem- 
poraines, ni  semblables  par  [leurs  résultats,  ni  égales 
en  importance. 

La  première  en  date  fut  la  renaissance  latine ,  et 
comment  en  eût-il  été  autrement  ?  Le  latin  n'avait  pas 
cessé  un  seul  jour  d'être  en  France  et  en  Europe  la 
langue  officielle  de  la  science  et  de  renseignement 
philosophique,  en  attendant  renseignement  littéraire. 
Ce  n*estpas  la  renaissance  qui  a  introduit  cet  usage  du 
latin  :  elle  n*a  fait  que  Tépurer,  et  en  cela  elle  a  bien 
mérité  de  notre  propre  langue,  si  essentiellement  latine 
dans  ses  racines  et  dans  ses  tours  pratiques.  Ensuite  les 
classiques  latins  n'étaient  ni  perdus  ni  ignorés  :  les 
uns  étaient  dans  les  mains  de  presque  tous  les  doc- 
teurs et  maîtres  ès-arts  des  universités  ;  les  autres 
étaient  à  la  portée  des  esprits  curieux  dans  certaines 
bibliothèques,  surtout  dans  les  couvents  et  les  monas- 
tères. Celui  de  Biblio,  par  exemple,  au  temps  que  Ger- 
bert  eu  ava^it  le  gouvernement,  possédait  les  œuvres 
des  poètes  :  à  côté  des  Lettres  de  Cicéron  et  de  ses 
Catilinaires,  on  y  voyait  Plante,  Lucrèce,  Ovide,  Lu- 
cain,  Perse  et  Juvénal,  Silius  Italiens,  Claudien,  Mar- 
tial,  Ausone.  Abélard  aimait  à  citer  ces  poètes  auxquels 
il  ajoutait  Horace  et  Virgile.  Roger  Bacon  recomman- 
dait la  bonne  latinité  et  prisait  surtout  Sénèque,  dont 
Thomas  d'Aquin  de  son  côté  alléguait  le  témoignage 
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en  faveur  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  humaine. 
Dante  et  Pétrarque  étaient  épris  de  Virgile  et  de  Ci- 
céron.  Pétrarque  remit  en  lumière  Quintilien>  et  un 
peu  plus  tard  ce  fut  au  nom  et  avec  l'aide  de  Cicéron 
et  de  Quintilien  que  Laurent  Yalla  prétendit  réformer 
la  logique.  Ainsi  la  renaissance  latine,  dès  la  fin  du 
XIV*  siècle,  n'avait  besoin  que  d'une  plus  grande  diffu- 
sion des  ouvrages  déjà  connus  des  écrivains  latins.  Des 
milliers  de  copistes  y  travaillaient  avec  succès,  mais 
trop  lentement  encore,  malgré  la  substitution  du  papier 
au  parchemin,  lorsque  rimprimerie,vers  1440,  apporta 
aux  latinistes  un  secours  efficace.  L'imprimerie,  voilà 
donc  le  principal  moteur  de  cette  première  renais- 
sance ;  elle  n'avait  que  faire  de  la  venue  des  Grecs  en 
Italie. 

On  n'en  peut  pas  dire  autant  de  Tautre  renaissance, 
celle  de  la  littérature  et  de  la  science  grecque. 

La  langue  grecque  fut  de  tout  temps  moins  familière 
que  le  latin  aux  occidentaux,  et,  quoiqu'on  ait  beau- 
coup exagéré  leur  ignorance  sur  ce  point,  il  estcertain 
que  pendant  plusieurs  siècles,  de  Scot  Erigène  à  Boc- 
cace,  et  même  de  Boccace  à  Lefèvre  d'Etaples,  le 
nombre  de  ceux  qui  lisaient  le  grec  était  fort  restreint. 
Les  croisades,  les  relations  commerciales,  l'établisse- 
ment de  véritables  colonies  de  marchands  grecs  au 
midi  de  la  France,  avaient  entretenu  dans  l'Europe 
occidentale  quelque  usage  de  la  langue  d'Athènes  ou 
plutôt  de  Byzance  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des  savants 
qui  la  parlaient,  ni  surtout  des  philosophes.  Au 
xiu*  siècle  cependant,  après  avoir  lu  Aristote  dans  des 
traductions  latines  faites  sur  Tarabe  et  sur  l'hébreu, 
on  commença  à  faire  passer  directement  du  grec  en 
latin  les  ouvrages  de  ce  philosophe.  Au  xiv*  siècle  on 
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fit  mieux  encore  :  par  les  ordres  de  (%Àrled  Y,  qui 
forma^  comme  on  sait,  le  premier  noyau  de  la  biblio* 
thëque  royale,  Nicole  Oresme  entreprit  une  traduction 
en  français  de  ces  mêmes  ouvrages.  Vers  le  même 
temps  plusieurs  savants  s'étaient  mis  en  quête  de  nou- 
veaux manuscrits.  Boccace,  non  content  d*en  collec- 
tionner un  certain  nombre,  conçut  et  exécuta  le  des- 
sein d*écrire  en  grec;  il  composa  des  romans  dans  cette 
langue,  et  contribua  ainsi  à  en  répandre  autour  de  lui 
le  goût  et  la  connaissance.  Bientôt  les  auteurs  grecs 
retrouvés  en  manuscrit  chez  des  moines  qui  ignoraient 
leurs  richesses,  ou  importés  de  Constantinople  à  diffé- 
rentes époques,  furent  multipliés  par  des  presses 
qui  fonctionnaient  et  de  jour  et  de  nuit.  Mais  les 
hellénistes  faisaient  toujours  défauts  et  ce  fut  réel- 
lement rintervention  des  lettrés  de  Constantinople 
qui  donna  à  Tétude  de  l'antiquité  grecque  l'impulsion 
décisive. 

Cette  double  renaissance,  latine  et  grecque,  ne  de- 
meura pas  exclusivement  littéraire.  Elle  excita  un  vé- 
ritable enthousiasme  chez  tous  ceux  qui,  sous  l'action 
de  diverses""  circonstances,  souhaitaient  d'autres  maî- 
tres en  philosophie  qu'Aristote  et  saint  Thomas,  un 
autre  enseignement  et  un  autre  langage  que  ceux  de 
la  scolastique.  Bien  des  causes  alors  conspiraient  à 
créer  un  courant  d'idées  nouvelles.  L'état  social  et  po- 
litique du  moyen-âge  s'était  profondément  modifié. 
Des  gouvernements  plus  réguliers,  sinon  plus  libéraux^ 
semblaient  promettre,  avec  un  peu  d'ordre  et  de  paix, 
quelque  loisir  pour  l'étude.  Une  nombreuse  et  puis- 
sante bourgeoisie  s'organisait  dans  plusieurs  pays  de 
l'fiurope,  et,  de  même  que  ceux  qui  de  pauvres  sont 
devenus  riches  se  donnent  d'abord  le  nécessaire^  puis 
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rutile,  puis  Tagréable  et  enfin  le  lu^e  de  la  vie,  ainiû 
cette  libre  bourgeoisie  du  xxv*  et  du  xT  siècle,  aprèj» 
les  connaissances  pratiques,  nécessaires  ^  Tindustri^ 
et  au  commerce,  dut  ambitionner  celles  qui  sont  comme 
le  luxe  de  Tintelligence.  Peu  à  peu  des  savants  se 
formèrent  en  dehors  du  clergé.  Les  universités  virent 
des  maîtres  laïques,  accessibles  aux  nouveautés  en 
tout  genre,  rivaliser  de  science  et  de  talent  avec  les 
théologiens  et  les  docteurs  congréganistes  plus  atta- 
chés à  la  tradition.  Des  goûts  littéraires  chaque  jour 
plus  prononcés  vinrent  aussi  fortifier  une  opposition 
déjà  ancienne  à  la  scolastique,  que  les  plus  délicats 
accusaient  de  barbarie  dans  son  langage,  pendant  quo 
les  plus  hardis  lui  reprochaient  ses  doctrines  et  même 
son  alliance  hautement  avouée  avec  TEglise  catho- 
lique. L*école,  d*ailleurs,  avait  toigours  été  partagée 
entre  Aristote  et  Platon,  le  premier,  plus  connu  et  ac- 
cepté pour  maître  par  les  plus  fameux  docteurs  sco- 
lastiques,  le  second,  presque  igno]:é  et  d'autant  plus 
admiré  peut-être  par  quelques-uns,  et  que  du  reste  les 
anciens  pères  deTéglise,  Augustin  entre  autres,  avaient 
suivi  de  préférence  à  son  illustre  disciple.  Quand  donc, 
au  milieu  de  la  décadence  de  la  scolastique,  on  offrit  à 
des  gens  qui  ne  rêvaient  qu*aux  moyens  de  s'en  dé- 
livrer les  écrits  originaux  de  Platon  et  d' Aristote, 
quand  surtout  ils  eurent  été  mis  en  état  de  les  lire 
dans  leur  texte,  on  devine  l'accueil  qu'ils  firent  à  ces 
deux  grands  philosophes,  les  uns  prenant  plaisir  à 
combattre  les  scolastiques,  avec  leur  propre  maître 
mieux  compris  ou  interprété  en  un  sens  hétérodoxe  et 
empirique,  les  autres  abandonnant  ouvertement  Aris- 
tote pour  Platon,  et  s*enrôlarit  sous  la  bannière  d*un 
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idéalisme  plus  ou  moins  mystique.  Telles  furent,  en 
effet,  les  deux  principales  directions  de  Tesprit  nouveau 
en  philosophie. 

I 

DE  LA  RENAISSANCE  LATINE  EN  ITALIE. 

En  abordant  le  xV  siècle,  l'historien  de  la  philosophie 
s'aperçoit  bien  vite  que  les  temps  sont  changés  et 
qu'on  n*est  plus  au  siècle  de  saint  Louis,  alors  que  TÉ- 
glise  catholique  était  toute  puissante  et  marquait  tout 
à  Tempreinte  de  son  unité.  Après  les  longs  scandales 
du  grand  schisme  d*Occident,  après  la  prédication  de 
Wiclef,  le  bûcher  de  Jean  Huss  et  la  sanglante  guerre 
des  Hussites,  la  religion  n'est  plus  au  même  degré  le 
bien  visible  des  nations  chrétiennes  de  l'Europe.  L'u- 
nité qu'elle  a  créée  persiste  encore^  mais  elle  tend  à 
devenir  toute  politique.  Dans  cette  société  plus  pro- 
fondément divisée,  le  progrès  des  idées  et  des  lettres 
sera  l'effet  de  l'émulation,  non  plus  des  ordres  reli- 
gieux, mais  des  différentes  nationalités  :  à  l'antago- 
nisme des  dominicains  et  des  franciscains  va  succéder 
la  rivalité  autrement  féconde  des  grandes  individualités 
nationales. 

Un  autre  fait,  non  moins  frappant,  c*est  que  la 
France  à  cette  époque  ne  donne  plus  le  ton  en  litté- 
rature^ ni  même  en  philosophie.  Les  malheurs  de  la 
guerre  de  cent  ans,  les  dissensions  intestines  s'ajou- 
tant  à  la  guerre  étrangère,  le  long  et  lamentable  règne 
d'un  roi  en  démence,  l'œuvre  même  de  la  délivrance 
et  du  relèvement  sous  Charles  YII^  voilà  certes  de 
quoi  expliquer  suffisamment  l'oubli  des  études  et  une 
éclipse  momentanée  de  l'esprit  philosophique  et  litté- 
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raire  chez  le  peuple  qai,  seul  ou  presque  seul  pendant 
plusieurs  siècles,  avait  poussé  TEurope  vers  une  ré- 
forme ou  une  renaissance  dans  tous  les  domaines  de 
Tesprit.et  de  Tâme.  Les  boucliers  qui  en  1410  faisaient 
la  loi  dans  Paris  étaient,  on  en  conviendra,  d'aussi 
singuliers  maîtres  ës-arts,  que  plus  tard^  au  temps  de 
la  Ligue,  ces  <  beurriers  et  beurrières  de  Vanves,  » 
dont  se  moque  si  agréablement  le  docteur  Roze  dans 
la  Satyre  Ménippée.  En  1417,  l'université  de  Paris 
était  réduite  au  silence,  et  le  vénérable  Gerson^  déjà 
éloigné  de  l'enseignement^  partait  pour  l'exil.  La  sco- 
lastique  elle  même  était  en  pleine  décadence.  En 
dehors  de  toute  cause  politique,  religieuse  ou  sociale, 
à  ne  tenir  compte  que  des  considérations  purement  lit- 
téraires^ l'esprit  français  porta  alors  la  peine  d'un 
défaut  dont  il  s'est  glorieusement  corrigé  depuis,  mais 
qui  fut  mortel  à  ses  premières  productions  :  je  veux 
dire  cette  absence  de  goût  qui  se  remarquait  surtout 
au  XIV*  siècle,  dans  nos  traités  de  théologie  et  de  phi- 
losophie comme  dans  les  œuvres  de  nos  poètes.  On 
admirait  chez  les  troubadours  et  les  trouvères  l'inven- 
tion et  la  grâce,  l'entrain,  la  verve  et  tous  les  heureux 
instincts  qui  sont  la  meilleure  part  du  génie  ;  mais  ils 
ne  surent  pas  donner  à  leurs  conceptions  originales 
une  forme  durable,  faute  d'avoir  accordé  au  style  le 
soin  assidu  qu'il  réclame.  Leur  indifférence  pour  l'art 
d'écrire  borna  le  succès  de  leurs  œuvres  à  une  vogue 
éphémère  (1),  au  lieu  de  cette  gloire  solide  que  le  tra- 
vail seul,  l'application  soutenue,  le  besoin  et  la  re- 
cherche infatigable  de  la  perfection  peuvent  assurer 
au  génie.  Cette  même  paresse  d'esprit  qui  a  fait  tom- 

(1)  Cf.  V.  L«  Clerc,  Discours  sur  T état  des  lettres  au  xw  siècle. 
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ber  dans  Toubli  tant  de  poètes  français  imités  jadis  par 
toute  TEurope,  condamnait  la  philosophie  des  écoles  à 
la  routine  dans  les  idées  et  à  la  barbarie  dans  le  lan- 
gage. Voilà  ce  qui  fit  perdre  à  la  France  son  hégémonie 
intellectuelle^  et  ce  qui  devait  tourner  tôt  ou  tard  au 
profit  de  la  première  grande  nation  qui  prendrait  déci- 
dément en  dégoût  les  vaines  subtilités  et  l'odieux  jar- 
gon des  disciples  d*Occam,  et  qui  serait  possédée  de  la 
passion  du  beau  style  et  du  beau  langage. 

L'Italie  fut  cette  nation.  Aucune  autre^  dès  la  fin  du 
XIV*  siècle,  ne  pouvait  disputer  le  sceptre  de  la  culture 
littéraire  à  la  patrie  de  Dante,  de  Pétrarque  et  de  Boc- 
cace,  avec  ses  nombreuses  et  opulentes  cités,  puis- 
santes par  le  commerce,  amies  delà  liberté  et  jalouses 
de  réclat  que  procurent  les  arts  et  les  lettres.  Lorsque 
ces 'petits  états,  le  plus  souvent  en  guerre  les  uns 
•avec  les  autres,  et  divisés  à  Tintérieur  par  des  fac- 
tions, se  furent  donné  des  chefs  qui  gardaient  toute 
leur  vie  le  pouvoir,  et  qui  finirent  par  le  transmettre 
comme  un  héritage  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  proches, 
de  riches  familles  de  marchands,  transformées  peu  à 
peu  en  maisons  princières,  se  piquèrent  à  leur  tour  de 
protéger  les  savants,  les  orateurs,  les  poètes  et  les 
érudits  ;  et  plus  tard,  pourajouter  au  lustre  de  certains 
noms  et  relever  l'influence  de  quelques-uns  de  ces 
princes  sur  le  progrès  du  goût  et  des  lumières,  on  leur 
en  a  attribué  tout  l'honneur.  Pour  être  juste,  il  faut 
remonter  à  ces  petites  républiques  qui  rivalisaient 
entre  elles  de  luxe  et  de  splendeur,  qui  embellissaient 
à  l'envi  leurs  cités,  élevaient  derrière  leurs  rempart» 
de  vastes  et  somptueux  édifices,  témoin  Milan,  Vicence, 
Padoue,  Reggio,  Modène,  si  souvent  détruites  ou  rui- 
nées par  la  guerre,  et  qui  chaque  fois   sortaient  de 
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leurs  décombres  plus  grandes  et  plus  belles,  grâce  à 
une  foule  d'architectea  et  de  sculpteurs  dont  le  génie 
jst  les  chefs-d'œuvre  n*attendirent  pas  la  faveur  de^ 
princes,  des  papes  et  des  empereurs.  Ces  réserves 
faites,  il  convient  de  reconnaître  les  mérites  et  Tutiie 
émulation  des  petites  cours  italiennes,  deB  Sforza  et 
des  Visconti  à  Milan,  des  CarraraàPadoue,  desGonza- 
gue  à  Mantoue,  des  Scaiigeri  ou  délia  Scala  à  Vérone, 
de  la  maison  d'Ëste  à  Ferrare,desMédicis  de  Florence, 
des  rois  de  Naples  Robert  et  Alphonse  le  Magnanime, 
du  pape  Nicolas  V  et  de  plusieurs  de  ses  successeurs 
qui,  s'ils  ne  donnèrent  pas  une  forte  impulsion  aux 
idées,  encouragèrent  du  moins  un  grand  nombre  d*ar- 
tistes  et  d'écrivains  en  tout  genre. 

Les  études  le  plus  en  honneur  en  Italie  au  xiv*  siè- 
cle, étaient  le  droit  et  la  médecine.  Les  médecins, 
quelque  peu  alchimistes  et  astrologues,  y  étaient  fort 
nombreux,  depuis  le  chimérique  et  infortuné  Pierre 
d'Abano.  Mais  Tétude  de  prédilection  des  Italiens  à 
cette  époque,  celle  qui  valut  tout  de  réputation  aux 
Universités  de  Bologne  et  de  Padoue,  c'était  l'étude  du 
droit  :  avant  Accurse  et  Alciat,  les  noms  de  Marsile  de 
Padoue,  de  Barthole  et  de  Baldus  entre  autres,  disent 
assez  que,  sur  le  terrain  du  droit  civil  et  politique, 
l'Italie  tenait  d^à  le  premier  rang.  Ajoutez  à  cela  que, 
les  universités  italiennes  ayant  assez  peu  cultivé  la 
philosophie  durant  le  moyen^&ge,  les  savants  y  étaient 
moins  attachés  qu'ailleurs  à  la  se olas tique  et  mieux 
diâposiée  ^  une  réforme  littéraire.  Des  sociétés 
d'hommes  de  lettres,  des  académies  furent  fondées  de 
bonne  .heure  dans  les  grandes  villes  et  bientôt,  par 
une  sorte  de  contagion,  dans  de  gros  bourgs  et  jusque 
dans  certains  villages.  Ce  zèle  inouï  de  tout  un  peuple 
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pour  la  littérature  suscita  une  multitude  do  travaux 
en  latin  et  en  langue  vulgaire.  Lltalie  connut  ainsi  la 
première  en  Europe  Fart  d'écrire  avec  pureté,  avec 
élégance,  avec  précision,  avec  goût. 

Chose  remarquable,  ce  fut  en  latin  que  les  écrivains 
italiens,  les  poètes  eux-mêmes,  s'exercèrent  de  préfé- 
rence. Que  la  renaissance  de  la  littérature  latine  se 
soit  d'abord  produite  en  Italie,  cela  n'a  peut-être  rien 
de  très-surprenant,  si  l'on  songe  que  le  latin  y  avait 
moins  souffert  qu'en  d'autres  pays  de  l'invasion  de 
termes  et  de  locutions  barbares,  et  que  la  langue  ita- 
lienne, si  voisine  elle-même  du  latin,  étant  cultivée  à 
part,  le  latin  employé  par  les  seuls  érudits  s'épura 
naturellement  sous  leur  plume.  Ce  qu'on  a  plus  de 
peine  à  concevoir,  c'est  que  des  écrivains  tels  que 
Dante,  Pétrarque  et  Boccace  aient  paru  préférer  la 
langue  latine  à  leur  langue  nationale^  qu'ils  avaient 
faite  si  belle,  si  harmonieuse,  si  souple  et  si  forte.  Ces 
trois  hommes  de  génie,  ces  puissants  adversaires 
de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  ces  triumvirs  de 
la  littérature  au  xiv*  siècle,  étaient  grands  admira- 
teurs de  l'antiquité  classique,  et,  tout  en  inaugurant 
avec  éclat  la  littérature  italienne,  ils  entraînèrent  avec 
eux  leurs  compatriotes  dans  l'imitation  passionnée  de 
Virgile  et  de  Cicéron,  de  qui  ils  avaient  reçu  le  souffle 
littéraire  et  poétique.  Pétrarque  surtout,  qui  fit  de 
l'art  d'écrire  une  étude  continuelle,  fondait  sur  ses 
œuvres  latines  tout  l'espoir  de  sa  renommée.  Elles 
remplissent  presque  entièrement  le  volume  in-folio 
de  1,200  pages  qui  parut  à  Bâle,  en  1581.  «  Environ 
80  pages  en  langue  toscane  sont  comme  jetées  à  la  fin 
de  cet  énorme  volume.  Elles  y  sont,  dit  très-bien  Gin- 
guené,  à  la  place  que  Pétrarque  lui-même  leur  don- 
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nait  dans  son  estime,  et  ce  sont  ces  poésies  yulgaires 
qui  font,  depuis  quatre  siècles,  les  délices  de  Tltalie  et 
de  TEurope  (1),  >  tandis  qu*on  ne  connaît  plus  guère 
ses  églogues  virgiliennes,  son  poème  de  AfHca  et  tant 
d'autres  productions  latines,  «  objet  de  la  prédilection 
de  leur  auteur  >  et  de  ses  contemporains,  qui,  en  le 
faisant  monter  au  Capitole,  couronnaient  en  lui  le 
poète  latin.  Peut-être  les  modernes  sont-ils  tombés 
dans  un  excès  contraire  en  vouant  à  Toubli  cette  lati- 
nité élégante  mise  au  service  d'un  esprit  ingénieux  et 
d'une  belle  âme,  et  qui  ajouta  au  mysticisme  philoso- 
phique de  l'époque  un  charme  d'expression  trop  né- 
gligé jusque-là^ 

A  la  suite  de  ces  trois  grands  maîtres,  vint  toute  une 
génération  de  travailleurs  et  d'érudits  qui  s'appli- 
quèrent comme  eux  à  rechercher  et  à  restaurer  les 
monuments  de  l'antiquité,  à  former  des  bibliothèques, 
surtout  à  cultiver  les  lettres  latines,  à  écrire  purement 
]a  langue  de  Gicéron,  qu'ils  aimaient  et  admiraient 
jusqu'à  l'idolâtrie,  pour  ne  pas  dire  jusqu'au  fanatisme. 

L'historien  de  la  philosophie  est  d'abord  tenté  de 
laisser  là  tous  ces  cicéroniens,  si  amoureux  du  beau 
style  que  le  souci  de  la  forme  semble  leur  avoir  fait 
oublier  le  fond.  Mais  il  doit  prendre  garde  qu'en  les 
accusant  tous  indistinctement  de  légèreté  et  de  frivo- 
lité, il  risque  d'être  injuste  envers  les  hommes  qui, 
au  début  de  la  renaissance,  s'efforcèrent  de  doter  la 
philosophie  d'une  langue  digne  d'elle.  La  forme  ici 
tient  au  fond,  et  à  chaque  manière  de  penser  correspond 
une  manière  de  parler  et  surtout  d'écrire.  Lorsque  le 
langage  exprime  convenablement  la  pensée,  non^seu- 

(1)  Ginguéné,  Atif.  delà  LU.  ikd,,  t.  II,  c.  xiu,  p.  443. 
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lem^nt  il  la  met  en  lamière  et  lui  fait  honnerar,  mais  il 
contribue  à  ses  progrès  en  clarté,  en  exactitude,  en 
force,  en  profondeur,  par  cela  même  qu'il  exclut  les 
obscurités  et  les  longueurs,  les  à  peu  prës^  les  confu- 
sions et  les  équivoques.  Les  successeurs  de  Dante  etda 
Pétrarque  en  Italie,  ne  faisaient  donc  pas  une  csarre 
méprisable  au  point  de  vue  philosophique,  lorsqirlls 
déclaraient  la  guerre  à  la  barbarie  et  aux  barbarismes. 
Croit-on  d'ailleurs  qu'à  lire  et  à  méditer  les  écrits  des 
anciens,  il  n'y  eut  d'autre  profit  que  de  mieux  com- 
prendre et  de  mieux  écrire  leur  langue?  Leurs  discours 
et  leurs  exemples  n'ont  ils  pas  apporté,  n'apportent- 
ils  pas  encore  à  ceux  qui  les  étudient  des  leçons  salu- 
taires? Un  commerce  assidu  avec  les  Démosthène  et 
les  Cicéron  n'est  il  pas  éminemment  propre  à  entre- 
tenir et  à  fortifier  Pamour  de  la  liberté,  et  le  fruit  le 
plus  précieux  de  l'enseignement  classique  depuis  la 
renaissance,  n'est-il  pas  d'élever  les  âmes,  en  les  nour- 
rissant de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand,  de  noble,  de 
généreux,  dans  le  développement  historique  de  l'hu- 
manité ?  Les  Italiens  du  xrv^  et  du  xv*  siècle,  mieux  que 
nous  encore,  pouvaient  profiter  à  cette  école,  parce 
qu'il  y  avait  pour  eux  sous  cette  forme  latine  quelqne 
chose  de  plus  que  pour  nous.  Leur  goût  en  apparence 
excessif  du  beau  latin  recouvrait  un  sentiment  plus  sé- 
rieux, plus  profond  et  plus  louable  :  l'amour  de  la  pa- 
trie, lié  au  culte  des  ancêtres,  tel  fût  chez  eux  le 
point  de  départ  de  la  renaissance  latine  ;  leur  réveil 
littéraire  procéda  d'un  réveil  national.  Le  patriotisme 
italien  se  confondait  alors,  comme  à  d'autres  époques, 
comme  toujours  devrais-je  dire,  avec  l'amour  de  cette 
grande  ville  en  qui  se  résumait  l'histoire  de  l'Italie,  en 
qui  se  personnifiaient  et  sa  grandeur  passée  et  ses 
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espérances  dans  Tavenir.  C*estce  patriotisme  qui  inspi* 
rait  déjà  en  plein  moyen-âge  un  tribun  en  habit  de 
moine,  Arnaud  de  Brescia,  disciple  chéri  d*Abélard« 
qui  rétablît  à  Rome  un  fantôme  de  république,  et  qui, 
succombant  dix  ans  après  sous  les  efforts  réunis 
d^ Adrien  IV  et  de  Frédéric  Barberousse,  expira  dans 
les  flammes  d'un  bûcher. 

Ce  sentiment  national,  qui  regardait  toujours  vers 
Rome  avec  ou  sans  les  papes,  fut  plus  d'une  fois  ex- 
ploité par  la  politique  des  empereurs  d'Allemagne. 
Dante  lui-même,  en  1314,  écrit  pour  Frédéric  VII  son 
de  Monarchia.  Marsile  de  Padoue,  à  l'exemple  d'Oc- 
cam,  rompt  des  lances  en  faveur  de  Louis  de  Bavière. 
Pétrarque,  lauréat  du  Capitole  et  citoyen  romain, 
espère  tour  à  tour  dans  la  république  éphémère  de 
Rienzi  et  dans  une  douteuse  intervention  de  l'empereur 
Charles  IV.  C'est  à  Rome  que  Villani  est  visité  par  le 
génie  de  l'histoire.  Enfin,  de  1430  à  1450,  le  romain 
Laurent  Valla,  le  meilleur  philosophe  à  la  fois  et  le 
plus  habile  humaniste  de  cette  période,  est  tout  aussi 
patriote  que  Dante  et  Pétrarque  ;  il  est  même  plus 
strict  :  il  ne  consent  à  écrire  que  dans  la  langue  des 
anciens  Romains,  qu'il  appelle  gravement  Majores 
nostri.  Dans  la  préface  de  son  livre  des  Elegantiœ, 
dont  Erasme  fit  plus  tard  tant  d'usage,  Valla  célèbre 
avec  enthousiasme  cette  langue  qui  offre  à  toutes  les 
nations  «  la  nourriture  de  l'esprit.  »  Il  exhorte  ses 
concitoyens  à  entreprendre^  au  moyen  de  cette  langue 
rendue  à  sa  pureté  première^  des  conquêtes  pacifiques 
dans  tous  les  arts  libéraux.  €  Nous  avouj»  perdu  Rome, 
s'écrie-t-il,  nous  avons  perdu  l'empire,  non  par  notre 
faute,  mais  par  le  malheur  des  temps  ;  et  cependant 
par  notre  langue  nous  régnons  encore  sur  une  grande 
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partie  de  la  terre.  Lltalie  est  à  nous,  à  nous  la  Gaule, 
FEspagne,  la  Germanie,  la  Pannonie,  la  Dalmatie,  l'Il- 
lyrie  et  beaucoup  d'autres  nations.  L'empire  romain 
s'étend  partout  où  règne  la  langue  romaine.  »  Il  re- 
proche aux  Grecs  la  diversité  de  leurs  dialectes  et  leur 
oppose  fièrement  la  puissante  unité  de  la  langue  latine. 
Mais  il  gémit  de  ce  que,  depuis  des  siècles  <  on  ne  la 
parle  plus,  ou  ne  la  comprend  même  plus  >  :  il  se 
plaint  de  ce  que  les  Gaulois,  pour  ne  pas  dire  les  Fran- 
çais, ont  tout  envahi,  laissant  à  peine  debout  le  Capi- 
tôle  ;  il  est  temps  d'imiter  Camille,  de  faire  aux  barbares 
une  guerre  à  outrance,  et  il  adresse  à  cet  effet  aux 
Romains  du  xv*  siècle  un  très-éloquent  Quousgice 
tandem,  Quiritesl  Cette  rhétorique  un  peu  pédantesque 
et  dont  Cicéron  semble  faire  tous  les  frais^  n'est  pour- 
tant pas  une  pure  déclamation.  Yalla  met  tout  son 
cœur  et  tout  son  patriotisme  dans  ces  revendications 
en  faveur  de  la  bonne  latinité.  Ce  qui  nous  paraît  au- 
jourd'hui une  question  de  forme  est  à  ses  yeux  un 
intérêt  de  premier  ordre  :  il  y  apporte  la  même  énergie 
et  la  même  sincérité  de  passion  que  dans  ses  attaques 
contre  un  clergé  corrompu  et  contre  le  pouvoir  tem- 
porel des  papes»  Dans  de  savantes  recherches  sur  la 
prétendue  donation  de  Constantin,  il  avait  hardiment 
réclamé  une  réforme  du  clergé  et  de  l'Église,  afilrmant 
qu'il  vaut  mieux  plaire  à  Dieu  qu'aux  hommes,  essayant 
de  démontrer  qu'un  vicaire  de  Jésus-Christ  devrait 
comme  son  maître  repousser  le  tentateur,  lorsque 
celui-ci  lui  offre  les  royaumes  de  la  terre,  suppliant 
enfin  les  princes  et  les  peuples  d'intervenir  auprès  du 
souverain  Pontife  pour  lui  persuader  d'être  «  le  vicaire 
du  Christ  et  non  de  César.  »  Dans  un  autre  écrit  sur  le 
symbole  des  apôtres,  il  avait  combattu  le  préjugé  qui 
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attribuait  à  chacun  des  douze  disciples  la  rédaction 
d'un  article  de  cette  profession  de  foi.  Poursuivi  par 
rinquisition,  il  s'enfuit  de  Rome,  où  il  fut,  dit-on, 
pendu  en  effigie,  et  trouva  un  asile  à  Naples,  à  la  cour 
d'Alphonse  d'Aragon.  Plus  tard^  un  pape  lettré  et  li- 
béral, Nicolas  V,  s'honora  en  rappelant  à  Rome,  comme 
professeur  d'éloquence  latine,  et  en  s'attachant  comme 
secrétaire  le  savant  philologue  qui,  le  premier  peut^ 
être  depuis  près  de  dix  siècles,  écrivait  et  parlait  avec 
une  pureté  classique  la  langue  de  Cicéron  et  de  Tite- 
Live,  et  qui  était  certainement,  vers  1450,  le  coryphée 
de  la  renaissance  latine. 

On  a  souvent  reproché  aux  humanistes  italiens  d'em- 
brasser dans  leur  admiration  rétrospective  non-seule- 
ment le  style  des  anciens  classiques,  mais  aussi  leurs 
idées  et  leurs  croyances,  au  point  de  préférer  le  paga- 
nisme à  la  religion  chrétienne.  Ce  reproche,  dont  on  a 
abusé  contre  les  hommes  de  la  renaissance  en  général, 
ne  s'applique  pas  plus  à  Valla  «qu'à  Dante  et  à  Pé- 
trarque ;  et,  s'il  est  vrai,  qu'au  xyi*"  siècle  et  même  dans 
la  seconde  moitié  du  xV*  siècle,  certains  beaux  esprits 
professèrent  pour  les  divinités  de  l'Olympe  un  respect 
qu'ils  n'avaient  plus  pour  le  Dieu  de  l'Evangile,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  la  renaissance  latine,  plus  conser- 
vatrice par  nature,  visait  moins  que  la  renaissance 
grecque  à  une  restauration  du  paganisme  et  qu'elle  fa- 
vorisa l'indépendance  sur  le  terrain  de  la  politique 
beaucoup  plus  que  sur  celui  de  la  religion. 

11  faut  bien  avouer  aussi  que  la  plupart  des  cicéro- 
niens  remuaient  plus  de  mots  que  d'idées,  et  Brucker 
caractérise  très-bien  leur  rôle  et  leur  influence  en 
philosophie^  lorsque,  dans  le  chapitre  qu'il  leur  a  con- 
sacré, il  annonce  qu'il  va  parler  «  des  hommes  doctes 
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gui  3'«ppUq«èraDt  k  réformeir  et  à  restaucer  la  langue 
et  Ta^doQuajoce  extérieure  de  la  philosophie.  »  Telle 
était  certainemwt  la  préoccupatiokn  des  humanistes 
itaU^QS  4u  XXV*  et  du  xv*  siècle,  et  notamment  de  Pé- 
ti^iurque^  du  Pogge  et  de  Laurent  Yalla.  Corriger  la 
tÇiVm»  de  to  Ae^iséie  plfiiloeophique,  c*était  dé>à  beau- 
ÇQJW  8axi3  doute,  quoique,  au  dire  de  certains  phUo* 
sophes,  Iç  l^tàj/L  olassique  Sfe  prête  peut-être  moins  que 
la  langue  l^arbare  des  écoles  du  moyen-âge  à  traduire 
Les  idées  abstraites  de  la  métaphysique  et  de  la  logique. 
C'éîtait  une  révolution  :  car,  en  bannissant  Tétrangeté 
et  la  prétention  d*un  langage  technique  intelligible 
popr  les  seuls  initiée»  on  se  débarrassait  du  même 
coup  des  doctrines  surannées  qui  y  prenaient  plaisir, 
et  Von  &*ayait  la  voie  à  une  philosophie  nouvelle,  sinon 
meilleure.  Cette  philosophie  nouvelle,  il  n  y  avait  guère 
&  Tespérer  de  Cicéron,  de  Sénèque  et  des  auteurs  la- 
tins e^  général,  et  ce  n*est  pas  à  eux  que  les  écrivains 
de  1^  renaissa^pe  demandèrent  le  plus  souvent  des  di- 
recfjloAP  ôQ  philosophie.  Mais^  à  défaut  de  conceptions 
originales  Qt  do  savants  systèmes,  ils  apprirent  d*eux 
à  ci^prizper  avec  force  des  idées  justes  et  hardies,  à 
traiter  avec  ampleur  des  questions  de  morale  et  de 
drpit  naturel^  et  à  plaider  avec  éloquence  la  cause  du 
progrès  dans  les  lettres  humaines. 

Pétrarque,  à  qui  personne  ne  conteste  le  mérite  d*a- 
voir  l'un  des  premiers  et  plus  que  tout  autre  inculqué 
à  ritalie  le  vrai  sentiment  de  l'antiquité  latine,  peut 
aussi  être  considéré  à  certains  égards  comme  le  pre- 
mier philosophe  de  la  renaissance.  Eh  bien^  son  mysti- 
cisme devait  peut-être  aux  écrivains  latins  ce  tour  mo- 
ral et  cçtte  forme  littéraire  qui  les  caractérisent  ;  mais 
au  fond,  il  procédait  de  Tesprit  d*un  siècle  essentielle* 
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Ihent  myÈKiqiièi  cOmbSfaé  aVëc  dô  Vagùés  et  lôinftkihs 
échos  dn  néoplatonisme.  Pétrarque  se  montxtit  d^ail- 
lètLTh  pénétré  de  Fèsprit  àouveàu  lorsque,  en  ^'n  latîn 
encore  un  peu  Incon'éct  maSs  non  sans  élégance,  il 
tournait  en  ridicute  où  acdàlblait  de  son  £ndignàti6A  les 
{puérilités  de  la  sdollaistî^uè  et  les  folles  àmbitieuïsés  de 
ralchimie  et  de  Tastrologie,  si  fort  en  honneur  alorà 
en  France  et  en  Italie.  C'est  en  sage  aiài  des  lumières 
qu'il  confessait  da  propre  ignorance  et  dénonçait  celle 
des  docteurs  en  Aristote  qui,  disait-il,  ne  saTàieM  pas 
même  lire  ce  philosophe  daiis  sa  langue.  Ses  traités  dé 
morale  abondent  en  pensées  nobles  et  viriles  dont  l^lu- 
sieurs  sont  évidemment  d'origine  stoïcienne  ;  maië  ces 
le^ns  dû  stoïcisme  ne  lui  étaient  parvenues  qu*à  tra- 
vers cacéron. 

Là  philosophie  du  cardinal  Nicolas  de  Gùss  est  plu^ 
profonde  qUe  celle  de  Pétrarque,  et  ce  sont  d'eis  con- 
ceptibnii  de  provenance  platonicienne  qui  sembleiit  do- 
miner dans  ses  écrits.  H  n'aime  donc  i^as  la  scolasti^ûe, 
et  il  voudrait  qu'on  pût  ajoutet*  aul  litaniëë  en  usage 
cette  prière  contre  les  dialecticiens  de  Técole  :  «  A  diOr 
lècUàis  lïbèra  tios.  Domine.  %  Mais,  quoique  Tigno- 
r^tnce  dont  il  a  fait  l'apologie  ressemble  beaucoup  k 
celle  du  maître  de  Platon,  il  se  rattache  encore  à  la 
sbolastique  par  son  mysticisme  lui-même,  qui  semble 
slnspirer  de  saint  Anselme,  et  par  sa  latiiiité  qui  ne 
vaut  guëi*e  mieui:  que  celle  de  ses  contemporains,  Ger- 
son  et  Clémangis  par  exemple,  si  tant  est  qu'il  né  léùk* 
soit  pas  inférieur  comme  écrivain. 

Toici  cependant,  quelques  années  plui  tard,  un  hu- 
nlanistë  proprement  dit,  qui  n'eât pas  sans  valeur  comme 
philosophe,  si  l'on  en  crbit  Leibniz,  et  qui  s'est  formé 
à  l'école  des  classiques  latins.  Cest  ce  même  Laurent 
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Yalla  chez  qui,  ainsi  qae  je  le   remarquais  tout  à 
rheure,  le  patriotisme  entretenait  le  goût  de  Tanti- 
quité.  n  est  le  premier,  si  je  ne  me  trompe,  qui.  en 
faisant  de  Topposition  à  la  scolastique^  n*ait  pas  phi- 
losophé dans  le  sens  d'un  mysticisme  plus  ou  moins 
platonicien.  S*il  n'était  chrétien,  on  le  croirait  çà  et  là 
disciple  d'Epicure  plutôt  que  de  Platon.  Ecrivain  élé- 
gant et  facile,  il  ne  se  borne  pas,  comme  plusieurs  de 
ses  contemporains^  à  écrire  sur  quelques  points  de  mo- 
rale pratique,  ni  même  à  traiter,  en  moraliste  plutôt 
qu'en  métaphysicien^  dans  deux  écrits  contre  Boëce,  les 
problèmes  relatifs.au  libre  arbitre  et  à  la  nature  du 
plaisir.  Nourri  de  Cicéron  et  de  Quintilien,  il  entre- 
prend, avec  Taide  de  ces  deux  maîtres,  de  réformer 
renseignement  de  la  dialectique,  non-seulement  pour 
la  forme,  mais  aussi  pour  le  fond  des  choses,  pour  la 
méthode  et  pour  la  distribution  des   matières.  Sans 
être  de  force  à  refaire  ou  à  corriger  VOrçanon,  il  fait 
preuve  dans  ses  Diaieciicœ  Institutiones^  d'une  intelli- 
gence peu  commune  de  la  science  du  raisonnement  et 
de  l'argumentation.  Ses  plus  grands  efforts  tendent  à 
simplifier  et  à  humaniser  la  logique.  Le  principal 
changement  qu'il  voudrait  y  introduire  serait  de  la  di- 
viser en  deux  parties^  l'invention  et  la  disposition,  dont 
l'une  cherche  les  idées  et  imagine  les  arguments  que 
l'autre  met  en  ordre,  de  manière  à  construire  l'argu- 
mentation, qui  est  l'âme  du  discours,  philosophique  ou 
littéraire.  A  ce  mélange  de  logique  et  de  rhétorique, 
on  reconnaît  les  deux  auteurs  dont  Valla  reproduisait 
les  idées  aussi  bien  que  le  style.  Quant  au  mérite  in- 
trinsèque de  cette  division,  il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  considérer  que>  retouchée  et  perfectionnée 
par  Ramus^  elle  a  obtenu  les  suffrages  de  Gassendi, 
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des  logiciens  de  Port-Royal  et  de  presque  tous  ceux 
qui  ont  réduit  la  logique  aux  proportions  d'une  science 
ou  d*un  art  de  raisonner,  où  Tanalyse  ramène  tout  à 
des  idées,  prises  isolément  ou  combinées  en  jugements, 
puis  en  raisonnements  plus  ou  moins  complexes. 

Un  point  qui,  chez  Valla,  n*est  pas  moins  digne  d'at- 
tention, c'est  remploi  de  l'autorité  contre  l'autorité  et 
pour  la  liberté  de  penser.  Cicéron  et  Quintilien  lui 
servent  à  combattre  Aristote,  ou  du  moins  ses  secta- 
teurs et  Boëce  lui-même  qu'il  attaque  sans  ménagement 
en  logique,  en  morale,  en  métaphysique.  Cette  polé- 
mique vive  et  acérée  contre  une  des  idoles  delà  scolasti- 
que, d'autres  hardiesses  imputables  à  l'esprit  laïque,  des 
nouveautés  de  doctrine  ou  d'exégèse  qui  pouvaient  pa- 
raître suspectes,  toutes  ses  audaces  enfin,  Valla  les 
abrite  toujours  derrière  les  anciens.  Cette  tactique, 
pressentie  par  Occam,  et  qui  sera  celle  de  tous  les  no- 
vateurs érudits  avant  Bacon  et  Descartes,  trahit  dans 
Valla  un  homme  de  la  renaissance,  en  même  temps  que 
son  style  et  ses  idées  font  de  lui  le  premier  philosophe 
de  la  famille  des  cicéroniens.  Il  aura  des  successeurs 
qui   le   surpasseront  comme  penseur,  sinon  comme 
écrivain  :  Rodolphe  Agricola,  Louis  Vives,  Erasme, 
Jean  Sturm  et  Ramus.  À  côté  d'eux  ou  mêmej  si  l'on 
veut,  au-dessous  d'eux,  Valla  reste  un  homme  de  goût 
et  de  savoir,  un  philosophe  animé  de  l'esprit  d'examen 
et  de  libre  recherche,  chez  qui  la  prudence  n*exclut 
pas  des  aptitudes  spéculatives,  mais  à  qui  «il  a  manqué 
de  connaître  la  philosophie  grecque. 

En  effet,  réduits  aux  bons  écrivains  latins,  les  Ita- 
liens  avaient  puisé  dans  ces  modèles  l'inspiration  litté- 
raire, qu'ils  devaient  plus  tard  transmettre  à  la  France. 
Ils  attendaient  encore  la  grande  inspiration  philoso- 
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pluquQ,  qui  ne  pouvait  leur;  venir  de  l'ancienne  Roiae' 
Ce.  fut  1^  Grèce  qui  la  communiqua  k  TEurope,  et  ce  fut 
encore  par  Tinteumédiaire  de  lltalie.  Les  deux  seules 
écoles  célèbres  de  pliilosophie  qu'ait  produites  le  xv* 
siècle,  et  cela  sous  Tincontestable  influence  des  Orecs, 
sont  deux  écoles  italiennes»  savoir  :  T Académie  plato- 
nicienne de  Florence  et  TÉcole  péripatéticienne  de 
Padoue  et  de  Bologne;  et  ces  deux  écoles,  qui  rem- 
plissent la  seconde  moitié  de  ce  siècle  et  les  premières 
années  du  suivant,  ont  été  préparées  par  une  période 
de  travaux  et  de  luttes  dont  lltalie  fut  le  principe 
sinon  Tunique  théâtre. 

Ch.  Waddington. 
fla^uite  h  la  proeKaine  livraison  J 
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Le  coxnte  Frédério  Sclc^s  de  Salerano. 

M.  Cil*  Ijticas  :  —  Je  ne  saurais  m'assoder  silencieuse^ 
ment  à  Thommage  si  bien  mérité  qu'à  la  précédente  séance  mon' 
savant  Confrère,  M.  Giraud,  a  rendu  à  la  mémoire  du  comte  Frédéric 
Sdopis.  n  a  dit  en  termes  aussi  bien  sentis  que  bien  eipriméà,  les 
r^rets  qu'avait  causés  à  TAcadémie  la  perte  de  cet'  homme 
éminenty  qui  avait  dû  à  des  titres  sdentiflques  si  considérables  et 
si  bien  appréciés  par  mon  honorable  Confrère,  sa  nomination  de 
membre  aasodé  étranger. 

Je  croirais  manquer  aax  sentiments  et  aux  devoirs  d*une  an- 
cienne et  persévérante  amitié,  si  je  ne  venais  aussi  honorer  moi- 
même  la  mémoire  de  cet  homme  de  science  et  de  bien,  dSm  grand 
esprit  et  d'un  grand  cœur  dont  il  m'a  été  donné  dd  connaître  la 
noble  vie  consacrée  au  dévouement  à  son  pays,  à  Tétude  de 
la  science,  aux  progrès  de  la  civilisation  et  à  la  cauêe  de  IHituna- 
nité .  0 

J'éprouve  enf  n  le  besoin  d'honorer  cette  mémoire,  i^rce  qu^elIe 
est  celle  d^in  illustre  représentant,  d*une  grande  idée  civilisatrice, 
que  surtout  aujourd'hui  il  ne  faudrait  pas  oublier,  Parbitragè  pour 
le  règlement  des  conflits  internationaux.  Quelle  que  soit  sa  haute 
videur  sdentiâque,  c'est  surtout  À  sa  valeur  morale  que  le 
comte  Frédéric  Sclopis  a  dû  le  nom  vénéré  qu^l  laisse  en  Italie,  et 
des  deux  cdtés  de  l'Atlantique,  où  on  lui  conserve  le  reconnaissant 
souvenir  d'avoir  prévenu  d^imminentes  hostilités  entre  TAngleterre 
et  les  États-^Ums,  par  la  sentence  arbitrale  du  tribunal  de  Genève, 
dans  Taffidrô  de  l'Alabama. 

Un  honorable  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Rome,  et  sa- 
vant membre  de  TAcadémie  dé  Turlta.  M.  Tancrède  Canonico,  dans 
une  récente  brochure,  a  dit  :  <  Quel  a  été  le  secret  par  lequel  on 
<  est  arrivé  à  résoudra  la  question  politique  e(  à  obtenir  Tunité  na- 
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c  tionale  ?  Ce  secret,  le  voici  :  quelques-niui  d^abord,  puÎB  on  plus 
<  grand  nombre  ;  enfin,  presque  tous  en  Italie  8*7  sont  intérenés.  » 

C*e8t  à  mon  premier  voyage  à  Turin,  il  7  a  plus  de  quarante  ans, 
que  je  connus  M.  le  comte  Sclopis,  qui,  avec  le  comte  Baibo,  le 
marquis  d*Alfieri,  le  jeune  comte  de  Cavour  et  quelques  autres 
hommes  d'élite,  était  de  ces  quelques~uns  dont  le  patriotisme  con- 
cevait Tespérance  de  Tindéfendance  et  de  Tunité  politique  de 
ritalie.  Je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  de  leurs  patriotiques  et  gé- 
néreuses aspirations  dont  je  ne  prévoyais  pas,  je  Tavoue,  la  réalisa- 
tion si  rapprochée. 

M.  le  comte  Sclopis  jouissait  dès  lors  à  Turin,  sa  ville  natale,  et 
dans  le  Piémont  tout  entier,  d*une  grande  considération.  Entré  de 
bonne  heure  dans  la  magistrature,  il  fut  nonmié  membre  du  Sénat 
du  Piémont,  qui  était  alors  encore  cour  suprême  de  justice  ;  et  il 
avait  déjà  signalé  son  grand  savoir  de  jurisconsulte  par  sa  collabo- 
ration au  Code  civil  sarde.  Au  milieu  des  événements  de  1848,  il 
accepta,  après  bien  des  hésitations,  leporte-feuille  du  ministère  delà 
justice  et  des  affaires  ecclésiastiques.  La  loi  sur  la  presse  du  36  mars, 
qui  se  recommandait  par  Tesprit  libéral  de  sa  rédaction,  honora  son 
ministère. 

La  grande  notabilité  du  comte  Sclopis  le  fit  appeler  à  la  prési- 
dence du  Sénat  italien.  En  la  quittant  il  se  retira  successivement 
des  affaires  publiques,  préférant  aux  honneurs  séduisants  et  aux 
travaux  retentissants  mais  orageux  de  la  vie  politique,  les  calmes 
et  paisibles  études  de  la  vie  scientifique. 

Les  publications  successives  de  ses  savants  ouvrages  :  V Histoire 
dé  la  législation  ancienne  du  Piémont  ;  Essai  sur  les  États^Géné- 
rau3B  et  autres  institutions  pcditiques  du  Piémont  et  de  la  Savoie  ; 
Recherches  historiques  sur  les  rapjnrts  politiques  entre  la  dynastie 
de  Satoie  et  le  gouvernement  britanniques;  et  surtout  son  grand 
ouvrage  sur  V Histoire  de  la  législation  italienne^  le  désignèrent  au 
choix  de  l'Académie  de  Turin,  comme  président,  et  à  celui  de 
rinstitut  de  France  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
d'abord  comme  correspondant,  en  1845,  ensuite,  en  1869,  comme 
membre  associé  étranger. 

Mais  le  pins  bel  hommage  rendu  à  Télévation  de  son  talent  et  à 
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l'honorabilité  de  son  caractère  qu^ait  reçu  M.  le  comte  Sdopis,  est 
celai  qu'il  dut,  en  1871,  A  la  désignation  de  président  du  tribunal 
arbitral  de  Genève  dans  l'affaire  de  VAlabama»  Cette  mission  qu'il 
avait  A  remplir  avec  ses  honorables  assesseurs,  dont  l'un,  M.  le  Vi- 
comte d'Itajuba,  est  aujourd'hui  à  Paris,  ministre  du  Brésil,  pré- 
sentait les  plus  grandes  difficultés.  La  moindre  n'était  pas  de  faire 
accepter  la  sentence  arbitrale  «ax  deux  parties  adverses,  les  États- 
Unis  et  TAngleterre.  11  faut  le  dire  en  l'honneur  de  l'Angleterre 
qui  perdit  sa  cause,  qu'elle  voulut  que  son  respect  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  servit  à  accréditer  désormais  parmi  les  peuples  ci- 
vilisés le  recours  A  l'arbitrage  pour  régler  leurs  conflits  internatio- 
naux. H.  le  comte  Sclopis  ne  réussit  pas  seulement  A  fsdre respecter 
la  haute  impartialité  de  la  sentence  ;  il  fit  plus  et  beaucoup  plus  ; 
il  donna  par  la  rédaction  de  cette  sentence  une  nouvelle  consécra- 
tion, et  la  plus  mémorable  qu'il  eût  encore  reçue,  au  principe  de  la 
substitution  de  l'arbitrage  international  A  la  voie  des  armes. 

Nos  relations  épistolaires,  qui  étaient  devenues  plus  fréquentes 
depuis  sa  nomination  de  membre  correspondant  de  l'Institut,  le  de- 
vinrent davantage  encore,  du  moment  où  il  fut  appelé  à  présider  le 
tribunal  arbitral  de  Genève.  La  question  de  l'arbitrage  était  celle, 
en  effet,  sur  laquelle  nous  étions  dans  nos  études  académiques  le 
plus  étroitement  unis  par  la  communauté  de  doctrines  et  de  con- 
victions; et  c'est  la  Providence,  ainsi  que  je  le  lui  écrivais,  qui  sem- 
blait l'avoir  conduit  elle-même  A  cette  présidence,  comme  le  précur- 
seur prédestiné  A  préparer  dans  le  présent  le  rôle  réservé  dans 
l'avenir  à  Tinfluence  pacifique  et  civilisatrice  de  l'arbitrage  interna- 
tional. 

Après  le  jugement  du  tribunal  de  Genève,  la  pensée  qu'il  exprima 
immédiatement  et  avec  insistance,  c'est  qu*il  ne  fallait  pas  laisser 
se  refroidir  les  généreuses  sympathies  qui  avaient  si  universellement 
accueilli  le  précédent  du  tribunal  arbitral,  et  qu'il  importait  au 
contraire  pour  les  affemûr  d'agir  sur  l'opinion  publique. 

c  Q  est  nécessaire,  m'écrivait-il,  qu'il  se  forme  ce  que  llontes- 
quieu  appelait  un  esprit  général,  qui  agisse  constamment  dans  cette 
direction.  Les  parlements,  les  cours  de  justice,  les  universités,  le 
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clergé^  ton»  devraient  oonoonrir  à  remplir  oitt»  hamU  miaikm.  Il 
B'en  Mt  pas  av^ourd'hui  de  plus  balle  qne  celle-là.  > 

Mais  peur  agir  sur  ropiaioB  publique,  il  savait  qu'il  fallait  avant 
tout  le  programme  du  nouvel  ordre  d'idées  dans  lequel  il  importait 
de  la  faire  entrer,  ou  mieux  encore,  une  formule  courte  et  pracnae 
de  ce  programme,  facile  à  comprendre  et  à  retenir.  Il  me  conaeUlait 
vivement  de  donner  la  formule  précise  de  celai  que  j*avaÎ8  eom* 
niencé  à  développer  devant  TÂcadémie,  dans  mon  mémoire  du 
5  octobre  1872,  sous  le  titre  de  :  Nécessité  d'un  congrès  scienUfiqus 
intemationaiy  relatif  à  la  CodifioaUon  du  droit  des  gens  y  à  la  ctbt- 
lisaUan  de  la  guerre ^  et  à  V arbitrage  international. 
Je  m^empressai  de  lui  soumettre  cette  formule  ainsi  conçue  : 

10  Codification  graduelle  du  droit  des  gens  par  le  double  con- 
cours des  congrès  de  la  science  et  de  la  diplomatie^  en  commemf^otnt 
par  le  règlement  des  conflits  intemaiionaux; 

2®  Civiliser  la  guerre  puisqu'on  ne  pouvait  Vabolir,  et  prooider 
à  la  civilisation  de  la  guerre  par  le  principe  de  Vartntrage  pour  la 
prévenir;  et  quand  elle  n*  avait  pu  être  prévevue,  par  ceiui  delà  U- 
gitime  défense  pour  la  régler  y  puisque  la  seule  guerre  que  la  mo* 
raie  pût  avouer  y  était,  la  guerre  défensive  pour  Fjindépendanee 
nationale. 

11  donna  sa  pleine  adhésion  à  cette  formule  soue  la  réserve  dVmei 
importante  addition.  Il  faisait  observer  qne  lorsque  l'arbitrage 
n'avait  pu  réussir  à  prévenir  le  commencement  des  hostilités,  son 
rôle  n'était  pas  achevé  ;  car  il  importait  d*y  recourir  à  la  fin  des 
hostilités  pour  régler  d'une  manière  équitable  les  conditiotts  de  la 
paix.  Il  ajoutait  qu^autrement,  sans  l'intervention  de  l'arbitrage^ 
jamais  l'œuvre  de  conciliation  ne  pourrait  s'opérer  entre  le  vainqueur 
et  le  vaincu  ;  car  ce  dernier  aurait  toigours  à  subir  lee  oondîtiouB 
injustes,  exagérée»  et  humiliant*»  que  le  vainqueur  inq)0se,  et  qui 
engendrent  ces  haines  nationales  •  par  lesquellos  se  perpétue  la 
guerre. 

Aux  deux  points  précités  de  laiormule-  venait  donc  s'iyouèer  en 
tioisiôme  le  suivant  : 
Quand  CarbUrage  nCanait  pu  empêcher  le  guerre^  néoessiêé  d^y 
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reooimr  à  la  fin  des  hostilités  pour  en  prévenir  le  retour  par  le  rèr 
glemeni  équitable  des  conditions  de  la  paix,  sans  lesquelles  V  oeuvre 
de  réconciliation  ne  pourrait  s'opérer  (1). 

Pour  concourir  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces  à  réaliser  la 
peDsée  du  comte.  Sclopis,  j'exposai  les  trois  points  de  cette  formolei 
dans  des  écrits  qui  s'adressaient  successivement  à  la  presse  poli- 
tique, à  la  presse  judiciaire,  universitaire,  catholique  et  protestante, 
et  je  les  développai  dans  une  série  de  communications  à  T  Académie, 
d'où  ils  devaient  se  répandre  dans  la  région  scientifique,  soutenu 
dans  cette  active  propagande,  par  les  chaleureux  et  persévérants 

encouragements  de  l'éminent  Confrère  dont  l'amitié  ii^e  l'avait  ins- 
pirée. 

La  sentence  arbitrale  de  Genève  produisit  un  effet,  sur  l'opinion 
publique  et  parlementaire  elle-même,  qui  dépassa  de  beaucoup  l'at- 
tente du  comte  Sclopis,  sans  toutefois  que  le  calme  de  son  esprit  et 
la  solidité  de  son  jugement  s'en  exagérassent  la  portée.  !1  se.  réjouit 
beaucoup  sans  doute  des  votes  successifs  de  la  Chambre  des  com- 
munes en  Angleterre,  de  ceux  de  la  Chambre  des  députés  dans  les 
royaumes  d'Italie,  de  Suède,  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  ;  de 
ceux  encore  de  la  Chambre  des  représentants  aux  Etats-Unis  en 
faveur  de  Tarbitrage  international.  Mais  oe  succès,  des  deux  côtés 
de  TÂtlantique,  ne  troubla  pas  la  sûreté  de  ses  appréciations.  Il 
savait  qu'il  faut  longtemps  lutter  contre  les  traditions  d'un  passé 
séculaire  avant  d'en  briser  la  chaîne,  et  qu'une  si  grande  réforme 
ne  pouvait,  dans  son  développement  graduai,  que  cheminer  lente- 
ment vers  l'avenir  qui  lui  était  réservé.  Mais  rien  ne  pouvait 
ébranler  sa  foi  dans  cet  avenir,  ainsi  que  ses  lettres  en  contiennent 
le  précieux  et  consolant  témoignage. 

11  faut  s'attendre,  en  effet,  comme  il  le  savait,  que  pendant 
longtemps  encore  la  guerre,  ce  meurtre  en  grand,  fera  couler  le 

(1)  Cette  dfdar^tioii  était  mentionnée  sous  le  n«  8  dans  les  prolé- 
gomènes indiqués  dans  mon  mémoire  précité  du  5' octobre.  1872  reli^ 
tif  à  la  codjficaijion  du  droit  des  gens,  et  si  j'avais  omis  de  la  com; 
prendre  dans  ma  formule,  c'est  qi^e  je  craignais  que  l'espriit  publiis 
ne  fût  pas  encore  suCftsamment  préparé  à  l'acctteilfjir. 
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sang  humain  dans  un  but  qui  n'est  pas  celui  de  l'indépendance  na- 
tionale et  de  sa  légitime  défense  ;  il  faut  s'attendre  que  longtemps 
encore,  au  spectacle  du  carnage  succédera,  après  la  bataille,  celui 
non  moins  afligeant  du  trafic  des  populations  vaincues  et  du  partage 
de  leur  territoire  ;  mais  on  n'étouffera  pas  l'idée  de  l'arbitrage  sous 
ces  monceaux  de  cadavres,  parce  qu'elle  est  immatérielle  et  ne 
meurt  pas.  Désormais  déposée  par  le  progrès  de  Tesprit  humain 
dans  la  conscience  universelle,  c^est  un  germe  impérissable  que  Ton 
verra  éclore  sous  l'influence  fécondante  de  la  civilisation  ;  et  lors- 
qu'à un  jour  plus  ou  moins  éloigné  il  sera  parvenu  à  sa  maturité, 
alors  les  nations  se  diront  que  Dieu  a  voulu  pour  le  monde  moral 
comme  pour  le  monde  physique,  l'harmonie  et  l'unité  de  sa  loi  que 
la  liberté  humaine  peut  violer,  mais  qu'elle  ne  saurait  ni  dénaturer 
ni  détruire  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  morales,  l'une  pour  Thonmie 
collectif  qui  s'appelle  peuple,  et  l'autre  pour  l'homme  individu  ;  que 
les  peuples  comme  les  individus  dont  ils  se  composent  sont  égale- 
ment tenus  au  respect  de  la  justice  et  du  droit,  et  doivent  deman- 
der aux  équitables  décisions  de  l'arbitrage,  le  règlement  de  leurs 
conflits  trop  longtemps  abandonnés  aux  sanglantes  et  hasardeuses 
solutions  de  la  force. 

Le  nom  de  Frédéric  Sclopis,  désormais  étroitement  uni  à  l'idée 
de  l'arbitrage  international,  vivra  avec  elle  et  partagera  la  place 
réservée  dans  l'histoire  à  Tavenir  de  cette  idée  civilisatrice. 

En  terminant  cette  notice,  nous  devons  mentionner  que  lorsque 
l'Institut  de  droit  international,  qui  est  déjà  devenu  célèbre  par 
l'importance  de  ses  travaux  et  la  renommée  des  membres  dont  il  se 
compose,  fut  fondé,  en  septembre  1873,  pour  réunir  les  représen- 
tants les  plus  autorisés  de  la  science  du  droit  des  gens  dans  les  di- 
vers  Tjf&ys  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis,  à  l'effet  de  travailler  en 
commun  au  progrès  de  cette  science,  le  comte  Sclopis  y  fut  l'un 
des  premiers  désigné  par  sa  notabilité,  et  sa  mort  y  laissera  un 
grand  vide  à  remplir. 

Il  coopéra  à  la  rédaction  de  la  Reçue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence,  qui  depuis  plus  de  quarante  ans  poursuit  le  cours 
des  utiles  services  qu'elle  a  rendus  à  la  science  du  droit. 
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Plus  jaloux  des  titres  scientifiques  que  des  titres  honorifiques,  il 
n*alla  jamais  au-devant  de  ces  derniers  ;  mais  ils  vinrent  souvent 
le  trouver  et  le  surprendre.  L'Italie  en  combla  Tun  de  ses  glorieux 
enfants,  et  plusieurs  souverains  étrangers  décernèrent  au  président 
du  tribunal  arbitral  de  Genève,  des  distinctions  à  la  place  desquelles 
il  aurait  mieux  aimé  recevoir  des  témoignages  d*adliésion  sérieuse 
et  surtout  pratique  aux  principes  de  la  médiation  et  de  Tarbitrage, 
consacrés  par  le  traité  de  Paris  de  185G,  et  la  sentence  do  Genève 
de  1872  ;  principes  dont  on  semble  vouloir  écarter  Fimportun  sou- 
venir en  ce  moment  oii  il  y  aurait  à  en  faire  un  si  bon  usage,  pour 
dénouer  les  complications  et  conjurer  les  périls  de  la  question  d'O- 
rient. Cest  ainsi  qu'on  servirait  la  véritable  cause  de  la  civilisation, 
qui  ne  vient  pas  par  le  sang,  maLs  par  les  lumières  qu'elle  répand, 
fi'ayer  la  voie  au  développement  économique  et  morale  de  Thu- 
manité. 

Né  en  1798,  à  Turin,  le  comte  Frédéric  Sdopis  de  Salerano  est 
mort  dans  sa  ville  natale,  le  8  mars,  à  la  suite  d'une  courte  maladie. 
Ce  fat  sa  noble  et  digne  compagne  qui  reçut  son  dernier  soupir, 
celle  qui  par  la  tendresse  du  cœur  et  par  le  charme  de  l'esprit  avait 
fait  le  bonheur  de  sa  vie  ;  celle  encore  qui  par  la  connaissance  variée 
des  langues  vivantes  de  l'Europe  était  devenue  pour  ses  études  une 
aussi  utile  qu'aimable  auxiliaire  (1).  Malgré  son  grand  âge,  il  avait 
conservé  la  plénitude  de  sa  haute  intelligence,  et  la  persévérance  de 
ses  généreuses  convictions,  parmi  lesquelles  celle  de  l'arbitrage  inter- 
national était  la  plus  profondément  enracinée,  et  occupait  toujours  la 
première  place.  Il  était  pour  elle,  attristé  dans  le  présent  mais  tou- 
jours confiant  dans  l'avenir.  C'est  de  lui,  que  son  savant  confrère 
de  l'Académie  de  Turin,  M.  Tancrède  Canonico,  déjà  cité,  a  dit  : 
«  11  y  a  des  graines  qui  semblent  parfois  perdues  ;  mais  le  sole^  du 

(1)  t  Je  me  faisais  une  gloire,  m'écrivait  M^  la  comtesse  Sclopii, 
«  de  l'aider  dans  le  peu  que  je  pouvais,  de  le  soigner,  de  tâcher  de 
«  prolonger  cette  existence  qui  m'était  si  chère  en  tout  point.  La 
«  science  et  les  lettres  pourront  donner  de  justes  regrets  à  sa  perte; 
«  mais  il  faut  bien  vous  dire.  Monsieur,  que  les  qualités  de  son  c«ar 
«  et  ses  vertus  étaient  au-dessus  de  son  savoir.  » 
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printempl^  arrive,  le  germe  se  développe,  et  la  jeune  plante  commence 
à  poindre.  Honneur  et  reconnaissance  aux  semeurs  courageux  !  > 

Un  jour  cet  honneur  lai  fut  rendu  par  les  acclamations  pour  ainsi 
dire  de  l'Italie  tout  entière  ;  c^était  en  novembre  1872,  où  il  m'é- 
crivait :  €  Je  dois  vous  dire  que  le  succès  de  l'arbitrage  de  Genève 
a  vivement  impressionné  le  peuple  italien.  Jamais  je  n'ai  vu  chez 
nous  pareil  accord  de  sentiments.  Des  félicitations  les  plus  empressée», 
les  plus  unanimes  me  sont  parvenues  des  bords  les  plus  opposés.  » 

Ces  félicitations  qui  à  ses  yeux  s'adressaient  moins  à  sa  personne 
qu'à  l'arbitrage  international,  dont  il  était  le  représentant,  lui  cau- 
sèrent une  joie  indicible  et  une  confiance  inexprimable  dans  l'avenir 
de  cette  idée  humanitaire. 

J'ai  voulu  terminer  devant  l'Académie  le  récit  de  cette  noble 
vie  par  le  jour  qui  en  fut  le  plus  heureux  et  le  plus  beau. 


Maeliiatidl  et  Idd  écrivains  grecs, 

Nuoci  Studii  Su  Sicolà  MachiaoeUi  €  R  Principe  ». 
Par  M.  Costantino  Tbiantafxlus. 

M.  ITourriSBon  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie^  an 
nom  de  M.  Costantino  Triantafillis,  profeeseur  de  langue  et  de  lit- 
térature grecque  à  l'école  commerciale  de  Venise,  une  brochure  en 
itaUen  :  Nuoci  Studii  Su  Nioolô  MachiaoeUi  €  H  Princ^  (1).  » 

Cette  publication  est  la  suite,  le  complément  à  la  fois  et  la  déibnse 
d'autres  travaux,  dont  le  même  auteur  m'a  déjà  chargé  de  fidre 
hommage,  et  que  peut-être  l'Académie  n'aura  pas  complètement 
oubliés.  Je  veux  parler  de  deux  compositions  intitulées  l^me  :  Stdla 
vita  di  Caeiruccio  Castrçcani  descritta  da  Niœlà  MadtiateUif  Ri" 
cerche^  Venise  1875,  Tautre  :  Nicoîà  Machiarselli  e  gli  Scriitori  grecif 
Venise  1873,  et  dans  lesquelles  M.  Triantafillis  cherchait  à  établir 
que  Machiavel  avait  beaucoup  emprunté  aux  écrivains  grecs.  Et  en 
effet  quiconque  n'ignore  pas  quelle  éducation  avait  reçue  Machiavel 
et  quelle  éducation  il  s'était  donnée,  quiconque  surtout  a  lu  ses 
œuvres  attentivement,  ne  peut  douter  un  seul  instant  qu«  le  Secré- 

.1)  Venexia,  1878,  in-S». 
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4nre  floratftm  n*aît  réea  dam  te  eommerve  le  plus  étroit  et  le  plue 
finietaeax  avec  Fsntiqmté  grecque.  Maie  si  c'est  là  un  point  hors  de 
conteirie  et  depuis  longtemps  signalé  (1),  ilfiiat  reconnaître  que 
M.  TVianlaflIlis  a  le  mérite  d'j  insister  d'une  manière  particulière- 
nent  heapeme.  C'est  ainsi  qne  dans  les  deux  essais  précités,  le 
savant  professeur  vénitien,  d'une  part,  produisait  entre  Machiavel  et 
las  éorkaliis  grecs  -quelques  rapprodiements  textuels  qu'il  était  le 
premier  à  faire,  d^aûtre  part  semblait  clairement  démontrer  que 
noB-seatement  Machiavel  avait  connu  les  écrivains  grecs,  mais  qu*U 
^es  avait  connus  d'original.  Sa  raison  et  sa  raison  péremptoire  était, 
les  emprunts  restant  d'ailleurs  incontestables,  que  les  écrivains  grecs 
dont  Machiavri  s'était  approprié  maintes  maximes  et  maints  pas- 
sages, ne  se  trouvaient  pas  traduits  lorsqu'il  composait  ses  propres 
ouvrages,  ou  même  ne  Tavaient  été  que  longtemps  après  sa  mort. 

Ces  assertions  ne  sont  point  passées  inaperçues  en  Italie,  oti 
depuis  quelques  vingt  ans  le  nom  de  Machiavel  a  été  remis  bruyam- 
ment en  honnenr  et  où  l'étude  de  ses  œnvres  politiques  est  devenue 
presque  à  la  mode.  Les  uns  ont  approuvé  les  dires  de  H.  Trianta^ 
fiUis  (2)  ;  d'autres,  au  contraire,  en  ont  contesté  l'exactitude  (3),  et 
leurs  objections  sont  de  deux  sortes. 

(1)  Qu'on  me  permette  de  renvoyer  à  mes  Mémoires  sur  Machiavel 
(Séances  dei  10  août,  16  novembre,  7  décembre  1872  et  18  janTÎer 
1873)  où  ce  fait  se  trouve  amplement  établi. 

(2)  M.  Triantafillis  s'autorise  notamment  de  deux  lettres  de  juin 
et  octobre  l8T5,  dans  lesquelles  M.  Settembrini,  de  Naples«  reconnaît 
qoe  Machiavel  doit  beaucoup  aux  écrivains  grecs.  Cest  ainsi*  sui- 
vant lui,  que  Machiavel,  dans  le  Prince  et  Niphus  dans  le  de  re 
auliea,  auraient  tous  deux  copié  Aristote,  tutti  e  due  avessero  ro- 
piato  da  Ariêtotele.  Qne  Machiavel,  dans  le  Prince,  se  soit  inspiré 
d' Aristote,  cela  est  certain,  mais  non  pas  qu'il  Tait  copié.  Quant  à 
Niphns,  au  contraire,  dès  1872,  j'ai  démontré  qu'il  avait  copié  le 
Prinoe  non  pas  dans  le  de  re  auliea  ad  Phaueinam  libri  duo, 
Neapoli,  1831,  in-4o,  mais  dans  le  de  regnandi  peritid  libri  quingue, 
Neapoli,  1523,  in-4o.  —  Voyes,  dans  mes  Mémoires  précités,  celui 
qui  est  intitulé  le  Prince  avant  le  Prince, 

(3)  M.  Pasquale  Yillari,  auteur  d'une  Vie  de  Machiavel,  en  cours 
de  publication. 
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En  premier  lieu  ils  remarquent  que  M.  Triantafillis  a  eu  le  tort 
de  s'en  tenir,  dans  ses  recherches  bibliographiques,  au  leœicon  bi^ 
bliographicum  d^Hoffman,  et  qu'il  ne  suffît  pas  de  constater  que  ce 
recueil  ne  cite  aucune  traduction  des  auteurs  grecs  pratiqués  par 
Machiavel,  qui  soit  de  l'époque  où  il  vivait,  pour  en  conclure  que 
Machiavel  a  lu  les  originaux 

En  second  lieu  et  conséquemment,  ils  ajoutent  qu*il  peut  y  avoir 
eu,  du  vivant  de  Machiavel,  des  traductions  inédites  et  aujourd'hui 
même  encore  ignorées,  dont  se  sera  servi  le  publiciste  florentin.  Lee 
bibliothèques  de  Florence,  suivant  eux,  en  renferment  certainement 
plusieurs.  G  est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Laurentienne  possède  du 
Traité  de  la  colère  par  Plutarque,  une  traduction  qu*on  attribue  à 
Coluccio  Salutati,  poète,  littérateur  et  philosophe  toscan,  célèbre  par 
son  éloquence  autant  que  par  sa  passion  éclairée  pour  les  anciens 
manuscrits,  et  qui  mourut  en  1406,  ciiancelier  de  la  république  de 
Florence  (1)-  Or  manifestement  Machiavel  a  pu  mettre  cette  traduc^ 
tioD  à  profit  dans  le  fragment  qu'on  lui  attribue  sur  la  colère  et  les 
moyens  de  la  guérir^  delVira  e  dei  modi  di  curarla. 

G*est  à  ces  objections  que  M.  Triantafillis  s'est  proposé  de  ré- 
pondre dans  la  présente  publication^  en  apportant  en  outre  à  Tappui 
de  9a  thèse  des  arguments  nouveaux  et,  si  je  ne  m'abuse,  pleins 
d'intérêt. 

Et  d'abord,  Tautorité  d'Hoffmann  n'est  pas,  à  son  sens,  si  fort  à 
dédaigner.  Car  son  leaicon  hiblxographicum  comprend  tout  ce  que 
contiennent  Fabricius,  Schœll,  Brunet,  Kohen,  Reisch  et  Schvreig- 
hauser,  et  plus  encore.  D'un  autre  côté,  tandis  qu'on  parle  de  nom- 
breuses traductions  inédites,  il  y  a  lieu  d'observer  qu'on  n'en  cite 
qu'une  seule  et  d'une  attribution  même  douteuse.  Rien  ne  prouve  en 
effet  qu'elle  soit  réellement  de  Golucdo  Salutati  et  qu'il  ne  faille  pas 
la  rapporter  à  une  date  plus  récente. 

Aussi  bien,  des  faits  précis  et,  d'après  M.  Triantafillis,  irréfra- 
gables, établissent  qiie  Machiavel  a  dû  consulter  les  originaux.  Ainsi, 
vers  le  commencement  du  xvi*  siècle,  il  est  vrai,  Jean  Lascaris  avait 
traduit  la  partie  du  6*  livre  de  l'histoire  de  Poljbe  qui  traite  de  la 

,1)  Cf.  Tiraboscbi,  t.  V.  p.  492. 
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milice  romaine  (Venise,  1539)  ;  mais  le  texte  de  la  lr«  partie  de  ce 
même  livre,  où  il  est  question  des  différentes  espèces  de  républiques 
et  particnlièf  ement  de  la  république  romaine,  ne  fut  publié  qu'en  1537 
(Bfile),  et  traduit  pour  la  première  fois  que  vers  1544,  par  Francesco 
Zeffî  (Bologne). 

Or  environ  trente  années  auparavant,  Machiavel  lisait  à  ses  amis 
assemblés  dans  les  jardins  Oricellari,  le  premier  livre  de  ses  Discours 
sur  la  Ire  décade  de  Tite-Iive,  auquel  il  a  incorporé  tout  ce  fragment 
du  6«  livre  de  Polybe.  Du  9*  livre  de  l'histoire  de  Polybe,  il  n*a  été 
conservé  que  le  xxiu*  chapitre,  qui  n*a  été  traduit  en  latin  pour  la 
première  fois  qu'en  1634.  Or  les  Discours  sur  la  l''*  décade  com- 
prennent également  en  substance  tout  ce  chapitre.  Enfin,  sous  le 
nom  de  Castruccio  Castracani,  c'est  en  réalité  Agathocle  dont  Ma- 
chiavel a  reproduit  l'image,  en  empruntant  aux  19*  et  20*  Uvres  de 
Diodore  de  Sicile  les  traits  les  plus  caractéristiques  de  son  héros. 
Or,  jusqu'à  plus  ample  informé,  on  s'accorde  ft  tenir  pour  certain 
que  les  19*  et  20*  livres  de  Diodore  de  Sicile  ne  furent  pour  la  pre- 
mière fois  traduits  qu'après  la  mort  de  Machiavel,  et  c'est  à  1578 
que  Schœll,  pour  ne  pas  citer  d'autres  ciitiques,  reporte  la  date  de 
cette  première  traduction.  —  t)e  toute  évidence  donc,  si  les  âdta 
énoncés  par  M.  Triantafillis  et  d'autres  faits  semblables  demeurent 
constants,  personne  ne  peut  se  refuser  à  admettre  que  c'est  dans  les 
originaux  que  Machiavel  a  lu  les  écrivains  grecs. 

M.  TriantafiUii  cependant  ne  borne  pas  là  son  argumentation.  Il 
remarque  très  à  propos  qu'il  est  d'autant  plus  invndsemblable  que 
Machiavel  se  soit  servi  de  traductions,  que  les  textes  originaux 
n'étaient  point,  de  son  temps,  tous  imprimés;  qu'il  n'y  avait  pas 
seulement  rareté  de  ces  textes,  mais  que  fréquemment  Us  manquaient, 
de  telle  manière  qu'on  s'appliquait  avec  une  inquiète  ardeur  à  les 
rechercher.  Et  le  savant  professeur  justifie  son  allégation  par  un 
renseignement  qui  dénote  toute  sa  pénétrante  sagacité.  Si  en  eflet  on 
s'en  réfère  à  ses  doctes  investigations,  ce  ne  serait  pas  les  textes 
mêmes  des  auteurs  grecs  que  Machiavel  aurait  consultés,  mais  des 
extraits  de  ces  textes,  presque  tous  aujourd'hui  perdus,  et  réunis 
au  X*  siècle  dans  un  vaste  recueil  (BaccoltaJ  par  l'ordre  et  par  les 
soins  de  l'empereur  Constantin  Porphyrogénète.  Des  cinquante-trois 

ROUTRLLE  sIrIB.   ^  X.  28 
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livres  que  comprenait  cette  précieuse  compilation  historique,  dont 
noire  éminent  confrère,  M.  Miller  a  découvert  en  1843  à  rEscnrial 
de  nouveaux  fragments,  il  n'en  subsistait,  du  temps  de  Machiavel, 
que  deux,  le  27fl  et  le  50*.  Mais  le  27«  ittpi  Trpiff^cuuy ,  consistait  en 
fragments  de  Polybe,  de  Denys  dUalicamasse,  de  Diodore  de  Si- 
cile^ de  Dion  Cassius,  etc.,  le  2*  ntpï  àpcr^ç  xot  xocxtaeç,  en  fragments 
d'AristotSy  de  Timée,  d'Hypéride,  de  Démétrius  de  Phalère,  de 
Polybe,  de  Diodore  de  Sicile,  de  Nicolas  de  Damas,  de  Denys  d'Ha- 
licamasse,  d'Apien,  de  Dion  Cassius,  etc. 

Ce  sont  ces  fragments  que  Machiavel  a  introduits  et  répandus  soit 
dans  ses  Discours  sur  la  1^^  décade,  soit  dans  son  livre  du  Princsy 
tantôt  en  se  les  accomjuodant  de  toutes  pièces,  tantôt  sans  précisé- 
ment dénaturer  les  faits,  en  travestissant  du  moins  les  person- 
nages, auxquels  il  impose  des  noms  fictifs  ou  les  noms  mêmes  des 
hommes  de  son  temps.  C'est  ce  que  M.  TriantafiUis  met  hors  de 
doute  par  des  rapprochements  multipliés  et  aussi  curieux  qu'indis- 
cutables. 

Il  me  faut  pourtant  bien  l'avouer.  Il  y  a  deux  points  sur  lesquels 
j'ai  le  regret  de  ne  pas  m'accorder  avec  le  savant  professeur  de 
Venise. 

Premièrement,  et  pour  des  raisons  qu'il  serait  long  et  inopportun 
de  déduire  ici  (1),  je  ne  crois  pas,  avec  lui,  que  ce  soit  commettre  un 
anachronisme  que  de  ne  point  considérer  la  composition  des  Dis^ 
cours  sur  la  !'•  décade  comme  postérieure  à  la  composition  du 
Prince.  J'estime  préférable  de  penser  avec  Ginguené  que  Machia- 
vel a  travaillé  simultanément  à  ces  deux  ouvrages,  en  renvoyant  de 
l'un  à  l'autre,  afin  d'éviter  les  répétitions. 

Secondement, M.  Triantafillis,  en  retrouvant  précédemment  dans 
la  dédicace  du  Prince  à  Laurent  de  Médicis  la  reproduction  littérale 
d'un  passage  d'un  discours  d'Isocrate  à  Nicoclès,  roi  de  Salamine  sur 
le  principat,  avait  cru  pouvpir  avancer,  mais  conmie  une  idée  hardie, 
idea  arditaj  que  c'était  à  un  autre  discours  d'Isocrate,  &  un  discours 
sur  la  paix,  adressé  à  Philippe,  roi  de  Macédoine,  que  Machiavel 
avait  dû  Tinspiration  du  Prince.  En  réalité,  et  c'est  un  des  rappro- 

(1)  Voyes  mes  Mémoires  précités. 
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chemenU  les  plus  inattendus  et  les  plus  frappants  qu*ait  produits 
M.  Triantafillis,  on  découvre,  quand  on  est  averti,  une  analogie  sin- 
gulière entre  ce  discours  diaocrate,  dont  Uachiavel  s'est  certainement 
pénétré,  et  le  dernier  chapitre  du  Prince,  qui  a  pour  objet  d*exhor- 
ter  un  prince  italien  à  délivrer  Tllalie  des  barbares.  C'est  le  même 
tour,  le  même  sentiment,  la  même  progression  d^idées,  quelquefois 
ce  sont  les  mêmes  termes,  parce  que  c'est  à  certains  égards  une 
situation  presque  identique,  à  laquelle  peuvent  s'adapter  les  mêmes 
discours.  Mais  je  ne  crois  pas,  pour  cela,  que  M.  Trintafillis  ait 
réussi  à  justifier  son  idée  hardie.  Il  est  d'un  côté,  assez  fiicile  de 
remarquer  que  dans  le  Prince^  le  dernier  chapitre  ne  fait  pas  corps 

avec  Touvrage,  mais  que  c^est  beaucoup  plutôt  un  brillant  hors- 

• 

d'oeuvre  cgouté  après  coup  et  en  raison  des  circonstances,  à  un  livre 
que  Machiavel  ne  savait  guère,  en  le  rédigeant,  à  qui  dédier  et 
qu'en  tout  cas  il  ne  devait  pas  d'abord  dédier  à  Laurent,  mais  à 
Julien  de  llédicis.  D^un  autre  côté,  et  par  des  moti&  que  je  n'ai 
point  en  ce  moment  à  rappeler  (1))  Je  persiste  à  placer  ailleurs  l'ins- 
piration du  Prince.  La  Muse  de  Machiavel,  dans  la  composition  du 
Prince,  pour  qui  l'interroge  sans  parti  pris,  la  Muse  de  Machiavel 
fut  bien  plus  encore  une  Muse  ûunélique  qu'une  Muse  patriote. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  ces  reserves,  on  ne  saurait  aisément 
contester  que  M.  Triantaûllis  ait  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé. 
Sans  doute,  il  sera  toujours  possible  d^objecter  qu'il  existait  proba- 
blement du  temps  de  Machiavel  des  traductions  inédites  et  ai^jour- 
d'hui  même  inconnues,  auxquelles  l'auteur  des  Discours  et  du 
Prince  a  pu  emprunter  la  connaissance  des  auteurs  grecs.  Mais  de 
toute  évidence,  pour  trop  prouver,  cette  objection  ne  prouve  rien. 
Jusqu'à  démonstration  contraire,  M .  Triantafillis  s'est  donné  le 
droit  de  soutenir  : 

1*  Que  Machiavel  savait  le  grec  ; 

2*  Qu'il  a  beaucoup  profité  des  auteurs  grecs  ; 

3*  Qu'il  a  notamment  fait  grand  usage  du  recueil  de  Constantin 
Porphjrogénète. 

De  la  sorte,  se  trouvent  déjà  abondamment  justifiées  les  paroles 

C^j  Vojei  mes  Mémoires  précités. 

28. 


436      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

que  MachiaTel  adressait  à  Laurent  de  Médicis  lorsque  sans  s^être 
jamais  vanté  de  savoir  le  grec,  ne  fût-ce  peut-être  que  pour  mieux 
dissimuler  ses  emprants,  il  offrait  au  maitre  de  Florence,  €  comme  ce 
qu*il  avait  de  plus  précieux,  la  connaissance  des  actions  des  hom- 
mes célèbres,  connaissance  acquise  par  une  longue  expérience  des 
temps  modernes  et  par  la  lecture  assidue  des  anciens.  >  11  j  a  lieu  d*es- 
pérer  que  par  ses  ingénieuses  et  persévérantes  recherches,  M.  Trian- 
tifillis  poussera  cette  explication  encore  plus  loin.  D'autres  ont  étu- 
dié on  ne  cesseront  d^étudier  chez  Machiavel  l'écrivain  et  Thomme 
d'état.  M.  Triantafillis  aura  largement  contribué,  pour  sa  part,  à 
nous  faire  connaître  dans  Machiavel  Pérudit,  et  tout  en  enrichissant 
ainsi  la  science  de  la  littérature  italienne,  ne  diminuera  certaine- 
ment en  rian  le  genre  de  gloire  qu>  s'attache  au  nom  de  Tauteur  des 
Discours  et  du  Frince, 


Papiers  d*Stat  du  cardinal  de  G-ranveile 

Par  M.  PouLLiT. 

M.  Mignet  :  —  Je  présente  à  TAcadémie,  de  la  part  de 
M.  Poullet,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain,  le  premier  volume 
de  la  correspondance  du  cardinal  de  Crranvelle^  publiée  par  le 
gouvernement  belge.  Cette  correspondance  formera,  en  six  ou 
sept  volumes  grand  in  4*,  un  recueil  de  documents  d'un  très- 
haut  intérêt  sur  les  graves  événements  religieux  et  politiques 
survenus  de  Tannée  1566  à  Tannée  1586  dans  les  Pajs-Bas  dont 
ces  curieux  documents  serviront  à  mieux  faire  connaître  encore 
Tétat  et  Thistoire  durant  cette  période  si  diversement  et  si  cruelle- 
ment agitée.  Elle  fera,  pour  ainsi  dire,  suite  à  Timportant  recueil 
des  Papiers  d'Etat  du  cardinal  de  Granvelle  qui  ont  été  publiés  de 
1S41  à  1852  en  neuf  volumes  dans  la  grande  collection  des  docu- 
ments inédits  relatifs  à  Thistoire  de  France  et  qui  sont  une  des 
sources  les  plus  abondantes  et  les  plus  précieuses  de  Thistoire  du 
XVI*  siècle  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1565  où  s'arrête  le  neuvième 
volume. 

Le  nouveau  recueil  de  la  correspondance  du  cardinal  de  Gran- 
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velle,  que  la  commiBsion  royale  d'hiatoire  de  Belgique  a  jugé  utile 
de  réunir  et  de  publier  pour  éclairer  encore  mieux  les  révolutions 
qui  survinrent  A  cette  époque  dans  les  Pays-Bas,  a  été  confié  aux 
soins  habiles  de  M.  Poullet  qui  vient  d'en  donner  savamment  le 
premier  volume.  Ce  premier  volume  est  précédé  d*une  docte  introduc- 
tion sur  la  nature  et  la  provenance  des  documents  qui  seront  in« 
sérés  dans  le  nouveau  recueil  et  d*une  préfiace  très-étendue  et  fort 
considérable  sur  la  situation  politique  et  religieuse  des  Pays-Bas  en 
1566,  époque  où  y  commencent  les  troubles.  Les  documents  que  con- 
tient ce  volume  remplissent  à  peine  Tannée  1566,  année  décisive,  il 
est  vrai,  puisque,  après  le  refus  âdt  par  Tinflexible  Philippe  II,  de 
modérer  la  cruelle  législation  des  placards  contre  les  hérétiques  et 
de  renoncer  A  l'exercice  de  l'Inquisition  abhorrée  dans  les  Pays- 
Bas,  éclatent  ces  troubles  violents  qui  doivent  conduire  A  tant  de 
désordres,  à  de  si  sanglantes  oppressions,  à  des  luttes  si  acharnées 
et  qui,  à  la  fin  doivent  détacher  à  jamais  de  la  domination  espa- 
gnole  les  sept  provinces-unies,  devenues  une  république  protes- 
tante et  libre.  M.  Poullet  a  mis  beaucoup  de  soin,  de  savoir  et  d'ha- 
bileté dans  la  publication  de  la  correspondance  du  cardinal  de 
Granvelle. 


Nouvelle  coxnxnunioation  sur  la  Maison  de 
refuge  et  la  Sooiété  des  prisons  de  Pliila- 
delpliie. 

AI-  Drouyn  de  Xjliuy s  :  —  Pour  faire  suite  aux  commu- 
nications que  j'ai  adi'essées  à  TAcadémie  concernant,  d*une  part, 
la  Maison  de  refUge  de  Philadelphie^  d*autre  part,  la  Société  des 
prisons  constituée  dans  cette  viUe,  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  les  renseignements  suivants  extraits  des  rapports  publiés  au 
commencement  de  la  présente  année  au  nom  de  ces  deux  œuvres  de 
bienfaisance. 

I 

Le  premier  de  ces  documents  nous  apprend  que  la  division  des 
blancs  du  refuge  de  Philadelphie  renfermait,  au  l'^janvier  1877> 
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300  enfants,  dont  255  garçons  et  45  filles.  Dans  le  courant  de  l'année, 
il  7  a  eu  355  entrées  (303  garçons  et  52  filles)  et  150  sorties 
(118  garçons  et  3%  filles).  Il  restait,  au  l^r  janvier  dernier, 
405  habitants  dans  Tasile  (340  garçons  et  65  filles).  Sur  le  total 
des  individus  qui  ont  quitté  la  maison  en  1877,  19  garçons  et 
14  filles  ont  été  mis  en  apprentissage  ;  73  garçons  et  13  filles  ont 
été  rendus  à  leur  famille  ou  à  leurs  amis  ;  10  garçons  ont  été  mis 
en  liberté  à  la  suite  de  visites  des  magistrats  ;  1  girçon  Ta  été  par 
ordre  du  tribunal,  tandis  que  9  autres  ont  été  renvoyés  aux  auto- 
rités judiciaires  qui  les  avaient  fait  détenir;  4  garçons  et  3  filles  ont 
été  renvoyés;  un  garçon  et  une  fille  sont  morts  à  Tinfirmerie  ;  enfin 
un  garçon  et  une  fille  ont  été  envoyés  dans  un  dépôt  de  mendicité 
(almsfuMsé), 

La  division  des  noirs  comprenait,  au  1*'  janvier  1877,  117  indi- 
vidus, dont  88  garçons  et  29  filles.  11  en  a  été  admis  dans  le  courant 
de  l'année  63  (46  garçons  et  17  filles)  ;  il  en  est  sorti  64  (39  garçons 
et  25  filles).  La  population  noire,  au  l*'  janvier  1878,  était  de 
103  garçons  et  32  filles,  ensemble  135.  Parmi  les  sortants,  15  gar- 
çons et  12  filles  ont  été  placés  en  apprentissage;  15  garçons  et 
7  filles  ont  été  rendus  à  leurs  amis  ;  un  garçon  et  une  fille  ont  été 
renvoyés  aux  magistrats  qui  avaient  ordonné  leur  détention  ;  8  gar- 
çons et  5  filles  ont  été  mis  purement  et  simplement  en  liberté.  Point 
de  décès  dans  la  division.  L'état  sanitaire  des  deux  sections  a  d'ail- 
leurs été  excellent. 

Le  ralentissement  des  affaires  n*a  pas  permis  d'employer  dans  les 
ateliers  tous  les  bras  disponibles.  On  n'a  pu  occuper  que  2i0  gar- 
çons, qui  ont  fabriqué  des  brosses,  des  toiles  métalliques^  des  bas 
et  des  boîtes  d'allumettes.  Les  filles  sont  employées  à  coudre,  à 
raccoomioder  les  vêtements  des  habitants  du  refuge,  à  blanchir  le 
linge,  à  faire  la  cuisine  et  autres  besognes  de  ménage.  Parmi  les 
pensionnaires  mis  en  apprentissage,  9  garçons  sont  devenus  valets 
de  ferme,  3  garçons  jardiniers,  7  autres  ont  embrassé  divers  états; 
9  filles  sont  entrées  comme  servantes  dans  des  fermes,  3  chez  des 
ecclésiastiques,  3  comme  fenunes  de  charge,  et  une  dans  une  fa- 
brique d*eaux  gazeuses.  Les  directeurs  songent  à  établir  une  école 
de  mousses,  sur  le  modèle  des  vaisseaux -écoles  (training^hipej  qui 
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ont  si  bien  réussi  en  Angleterre;  on  fournirait  ainsi  des  sujets 
exercés  i  la  marine  de  TEtat  et  à  celle  du  commerce. 

Tout  en  prenant  soin  d'assurer  le  bien-être  physique  des  enfants 
par  des  yétements  appropriés  aux  saisons,  par  une  bonne  nourri- 
ture et  par  des  dortoirs  et  des  salles  de  réunion  bien  ventilés,  l'ad- 
ministration s'attache  à  faire  progresser  leur  instruction  morale  et 
intellectuelle.  Outre  les  enseignements  donnés  A  Técole  du  dimanche 
et  à  la  chapelle,  les  exercices  religieux  ont  lieu  chaque  jour,  matin 
et  soir  ;  une  bibliothèque  bien  choisie  est  mise  à  la  disposition  des 
pensionnaires,  et  des  maîtres  compétents  leur  donnent  des  leçons 
dans  les  interTalles  qui  ne  sont  paë  consacrés  au  travail  de  Patelier 
ou  aux  récréations  et  aux  promenades.  En  général,  on  évite  de  les 
congédier  avant  qu'ils  sachent  lire,  écrire  et  calculer. 

Les  frais  de  l'établissement  se  sont  élevés,  en  1877,  à  65,716  dollars 
67  cents  (328,583  fr.  35  centimes)  pour  kt  division  blan^,  et  A 
4,567  dollars  84  cents  (22,839  fr.  20  centimes)  pour  la  division  noire; 
soit  un  total  de  70,284  dollars  51  cents  (351,422  fr.  55  centimes). 

Le  rapport  se  termine  en  annonçant  que  des  membres  du  bureau 
ont  eu  l'occasion  de  voir  plusieurs  établissements  analogues,  non- 
seulement  en  Amérique,  mais  en  Europe,  et  qu'ils  ont  été  tràs-satis- 
faits  du  fonctionnement  de  ces  institutions.  Après  avoir  fait  mention 
du  voyage  de  M.  de  Metz  qui,  accompagne  de  M.  Bouet,  visita  les 
Etats-Unis  il  y  a  plusieurs  années,  et  y  laissa  les  impressions  les 
plus  favorables,  le  document  en  question  ajoute  que  M.  Drouyn  de 
Lhuys  a  succédé  comme  président  au  fondateur  de  la  colonie  agri- 
cole de  Mettray,  et  rappelle  la  cérémonie  de  l'inauguration  des 
bustes  de  MM.  de  Metz  et  Courteilles,  qui  a  eu  lieu  dans  la  colonie 
le  3  mai  1874. 

H 

Le  rapport  de  la  Société  des  prisons  constate  avec  regret  que  les 
efforts  de  ses  membres  visiteurs  pour  obtenir  la  confiance  et  encou- 
rager les  bonnes  résolutions  des  détenus  rencontrent  leur  plus  grand 
obstacle  dans  l'encombrement  des  maisons  de  détention,  encombre- 
ment qui  a  pour  conséquence  la  réunion  dans  une  même  cellule  de 
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plusieurs  individus.  Plus  d*un  prisonnier  leur  a  fait  entendre  de* 
plaintes  à  ce  sujet  :  <  Si  Je  suis  enfermé  ici,  dit  l'un  d'eux,  pour 
avoir  violé  la  loi,  pourquoi  viole-t-on  la  loi  qui  me  condamne  A 
être  emprisonné  isolément,  en  me  fourrant  dans  cette  petite  cellule 
avec  d'autres  hommes  dont  les  mœurs  et  la  conversation  ne  me  con- 
viennent pas^  et  me  font  souffrir  mille  fois  plus  que  la  peine  que 
j'ai  encourue?  »  Sans  parler  des  dangers  inévitables  de  Tassociation 
d'un  individu  qui  en  est  peut-être  à  sa  première  faute,  avec  des 
récidivistes  plus  ou  moins  endurcis,  il  est  évidemment  inutOe  de 
prodiguer  à  cet  individu  des  conseils  qui  auraient  pu  être  efficaces 
s'il  s*était  trouve  en  tête  à  tête  avec  son  visiteur,  nuds  qui  ne  seront 
qn*un  motif  de  dérision  et  de  raillerie  de  la  part  de  ses  co-détenus 
dès  que  le  visiteur  l'aura  quitté.  Il  y  a  là  un  abus  dont  les  magis- 
trats se  préoccupent  et  sur  lequel  le  rapport  appelle  l'attention  pu- 
blique. 

Le  même  document  signale,  en  la  déplorant,  la  âusilité  trop 
grande  avec  laquelle  les  juges  accueillent  les  plaintes  portées  devant 
eux,  surtout  en  matière  de  petits  délits.  Le  nombre  des  incarcéra- 
tions ordonnées  à  Philadelphie  s'élève  en  moyenne  &  2,000  par  mois  ; 
par  suite  des  mises  en  liberté  inmiédiates,  cinq  ou  six  cents  des 
inculpés  passent  devant  le  grand  jury,  qui  n'en  retient  que  les  deux 
tiers  pour  les  renvoyer  au  jury  de  jugement,  lequel  en  condamne 
environ  la  moitié.  Grâce  à  ces  éliminations  successives,  le  chiffre 
d'abord  effrayant  de  2,000  infractions  à  la  loi  se  réduit  au  dixième 
pour  les  cas  avérés.  C'est  ici  du  reste  que  l'intervention  de  la  société 
rend  les  plus  grands  services.  Le  rapport  estime  que  l'agent  délégué 
auprès  de  la  prison  du  Comté,  M.  Mullen,  fait  relâcher  un  quart 
des  inculpés  avant  leur  mise  en  jugement.  Cela  diminue  d'autant  les 
frais  de  justice  et  ceux  de  la  nourriture  et  de  l'habillement  des  pri- 
sonniers, qui  sont  à  la  chaîne  du  budget  municipal.  Du  24  no- 
vembre 1876  au  24  novembre  1877,  l'agent  a  fait  sortir  2,626  indi- 
vidus, pour  lesquels  les  frais  de  justice,  au  cas  de  leur  renvoi  par 
le  grand  jury,  se  seraient  élevés  à  20,099  dollars,  75  cents  ;  outre 
que  leur  séjour  en  prison  calculé  à  compter  du  moment  de  leur 
mise  en  liberté  jusqu'aux  prochaines  assises ,  sur  le  pied  de  20  cents 
(2  francs)  par  jour,  eût  coûté  13,330  dollars  22  cents.  C'est  donc 
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d*uii6  somme  de  33,429  dollars,  97  cents  (167,149  francs  85  cent.) 
qa*il  a  dégrevé  la  bourse  des  contribuables. 

De  son  côté,  M.  Walter^  qui  représente  la  société  auprès  des 
condamnés  de  la  prison  de  FEtat  fEasUm  Penitentiary)^  doit  leur 
faire  de  fréquentes  visites  dans  leurs  cellules  et  plus  tard  veiller  & 
ce  que  ceux  qui  ont  accompli  leur  sentence  et  sont  rendus  à  la  li- 
berté, soient  dirigés  de  façon  à  ce  que  cette  liberté  ne  devienne  pas 
pour  eux  l'occasion  de  nouveaux  méfaits^  mais  soit  le  commence- 
ment d'une  existence  honnête.  Dans  le  courant  de  l'année  dernière, 
sur  372  libérés,  cet  agent  en  a  pourvu  343  de  vêtements  neufs  et 
de  souliers;  parmi  eux,  206  quittèrent  la  ville;  M.  Walter  procura 
à  49  des  billets  de  chemins  de  fer  et  assista  à  leur  départ  ;  les  autres 
préférèrent  partir  seuls.  Il  a  pu  en  placer  quelques-uns  à  Philadel- 
phie ou  à  la  campagne  ;  d'autres  ont  reçu  des  secours  qui  leur  ont 
permis  de  se  rendre  dans  de  grandes  villes  ;  trois  ont  été  rapatriés 
en  Angleterre  où  ils  avaient,  disaient-ils,  leur  famille. 


La  Princesse  d'ESboli, 

Par  M.  Alfred  Wbil. 

M«  Rosseeu^w  Saint-Hilaire  :  —  J'ai  l'honneur  de 
présenter  à  l'Académie  un  volume  remarquable  A  plus  d'un  titre  : 
le  héros  du  livre,  c'est  cette  Princesse  d'Eboli  qui  a  rempli  toute  la 
cour  de  Philippe  II  et  le  xv*  siècle  espagnol  du  bruit  de  ses  fautes, 
et  des  malheurs  qui  les  ont  expiéej.  L'auteur  est  M.  Gaspar  Muro, 
et  l'excellente  traduction  qui  nous  le  ûdt  connaître  est  due  A  M.  Al- 
fred  Weil.  Mais  ce  qui  ajoute  à  ce  volume  un  intérêt  tout  spécial, 
c'est  une  lettre-préface,  due  à  la  plume  élégante  de  M.  Canovas  del 
Castillo  premier  ministre  d'Alphonse  XII.  Cette  préface  a  un  double 
but  :  d'abord  de  prouver  que  la  Princesse,  dont  la  conduite  pour- 
tant était  loin  d'être  irréprochable,  n'a  pas  été  la  maîtresse  de  Phi- 
lippe II,  mais  celle  de  son  favori,  Antonio  Perez;  ensuite^  et  c'est 
là  le  but  principal,  de  relever  la  mémoire  de  Philippe  II  et  d'exal- 
ter l'Espagne. 
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Ce  double  but  est  ausai  celui  de  Fauteur,  qui  a  dépensé  à  ce  tra^ 
vail  beaucoup  de  soin,  de  temps  et  de  recherches  consciencieuses. 
L*a't-il  atteint?  il  est  permis  d*en  douter,  même  après  avoir  lu  les 
curieuses  citations  et  les  lettres  nombreuses  qu'il  fait  valoir  en  fa- 
veur de  sa  thèse.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  grave  question  de 
savoir  si  la  Princesse,  qui  était  un  peu  la  maîtresse  de  tout  le  monde, 
a  été  celle  de  Philippe  II  ;  Topinion  générale  des  historiens,  appujce 
sur  celle  de  notre  illustre  secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  et  nous  nous  en  tenons  à  son  arrêt.  Mais 
ce  qui  prête  à  ce  volume  un  intérêt  particulier,  c'est  la  vive  pein- 
ture qu'il  nous  trace  de  cette  cour  de  Philippe  II  où  la  dévotion  et  la 
galanterie  s'étonnent  de  se  rencontrer  ensemble,  et  où  les  intrigues 
amoureuses  se  croisent  avec  le  dévoûment  au  Saint-Office  dans  la 
vie  privée  et  dans  le  cœur  du  monarque. 

La  physionomie  la  plus  saisissante,  la  plus  vivante  de  toutes,  c'est 
sans  contredit  celle  de  la  Princesse  d'Eboli.  La  réalité  dépasse  ici 
toutes  les  audaces  de  la  fiction,  et  le  roman  n'oserait  pas  inventer 
un  caractère  aussi  hautain  et  des  façons  d'agir  aussi  cavalières  que 
relies  que  nous  retrace  ici  l'histoire.  On  en  jugera  par  le  trait  sui- 
vant. 

La  princesse,  chez  qui  la  dévotion  a  toujours  fait  bon  ménage  avec 
la  galanterie,  avait  fondé  dans  sa  terre  de  Pastrana  un  couvent  de 
Carmélites,  le  plus  sévère  de  tous  les  ordres  féminins.  A  la  mort  de 
son  mari,  Ruj  Gomez,  favori  de  Philippe  II  avant  Antonio  Perez, 
quoiqu'elle  eût  de  ce  mariage  huit  enfants  encore  en  bas  AgQ,  dans 
le  premier  emportement  de  sa  douleur,  elle  se  décide  brusquement 
à  se  faire  Carmélite  dans  son  propre  couvent,  sans  songer  un  ins- 
tant aux  devoirs  que  lui  impose  l'éducation  de  ses  enfiants.  Mais  id, 
laissons  parler  le  Père  Francisco  de  Santa- Maria,  run  des  historiens 
de  l'ordre  du  Carmel . 

<  Peinée  à  l'excès  de  la  mort  de  son  mari,  et  lâchant  la  bride  A 
la  douleur  plus  qu'à  la  raison,  elle  demande  au  Père  Uariano  son 
froc  de  moine  pour  s'habiller  en  religieuse,  sans  vouloir  attendre 
qu'on  lui  fasse  une  robe  neuve,  et  part  avec  sa  mère  en  charrette 
pour  le  couvent,  (car  en^ne  de  deuil,  elle  n^avait  pas  voulu  pren- 
dre son  carosse) Le  Père  Baltazar  qui  la  précédait  arrive  à 
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doux  heures  du  matis  au  cloître,  et  fait  réyeiller  la  Supérieure  poux 
lui  annoncer  rarnvée  de  l'illustre  novice.  A  cette  nouvelle  inatten- 
due, la  Supérieure,  qui  sait  par  une  triste  expérience  à  qui  elle  a  à 
faire^  s'écrie  en  joignant  les  mains  :  €  La  Princesse  religieuse  !  C'en 
est  fait  de  la  communauté  I 

€  La  Princesse  arrive  le  matin,  après  avoir  passé  toute  la  nuit 
dans  la  charrette.  Elle  se  repose  un  peu,  puis  ne  tarde  pas  À  faire 
montre  de  son  caractère  :  elle  exige  qu'on  fasse  prendre  l'hahit  aux 
deux  filles  de  chamhre  qu'elle  a  amenées,  leur  payant  ainsi  avec  un 
peu  de  bure  les  salaires  de  plusieurs  années.  La  supérieure  résiste 
d'abord,  et  finit  par  céder,  sur  l'avis  du  Père  Prieur.  La  cérémonie 
a  heu,  et  la  Princesse  se  place  entre  les  deux  filles,  jxmr  avoir  part 
auœ  bénédictions.  On  veut  lui  servir  à  manger  dans  une  salle  séparée; 
elle  refuse,  vient  au  réfectoire,  et  au  lieu  d'accepter  la  place  qu'on 
lui  a  réservée  à  côté  de  la  Supérieure,  elle  va  occuper  un  des  der- 
niers sièges,  sans  que  prières  ou  exhortations  la  décident  à  se 
rendre.  On  lui  offre,  pour  y  demeurer  avec  sa  mère,  une  partie  sé- 
parée de  la  maison,  oii  elle  pourra  vivre  avec  ses  femmes  et  recevoir 
des  visites  du  dehors,  tout  en  restant  en  conmiunication  avec  les 
religieuses;  mais  l'idée,  qui  a  paru  bonne  à  tous,  parait  mauvaise  à 
la  Princesse,  parce  qu'elle  ne  vient  pas  d'elle.  Elle  s'établit  dans  le 
couvent,  et  y  fait  entrer,  de  sa  pleine  autorité,  et  contre  les  règles 
de  l'Ordre,  les  seigneurs  de  la  cour  qui  viennent  la  visiter.  Ses  filles 
de  chambre  ayant  pris  l'habit  comme  elle,  elle  en  demande  deux 
autres  laïques,  quoique  la  Supérieure  lui  offre  de  la  servir  elle-même 
ou  de  la  faire  servir  par  les  autres  religieuses  ;  et  comme  on  insiste, 
elle  prétend  qu'on  vent  lui  faire  la  loi. 

€  Après  avoir  fait  intervenir  en  vain  l'illustre  sainte  Thérèse,  la 
vraie  fondatrice  du  couvent,  la  Supérieure,  poussée  à  bout,  déclare 
à  la  Princesse  que  si  elle  continue  à  se  conduire  ainsi,  elle  et 
toutes  ses  religieunes  quitteraient  Pastrana  pour  aller  dans  un  lieu 
où  elles  pourront  respecter  les  lois  de  l'ordre  qu'elles  estiment  plus 
que  toutes  les  grandeurs  du  monde.  La  princesse  se  fâche  au  point 
que,  enmienant  ses  femmes,  elle  s'en  va  à  un  ermitage  attenant  au 
couvent,  et  y  demeure,  sans  rapports  aucun  avec  les  religieuses. 
Là  elle  fait  ouvrir  une  porte  sur  la  rue,  reste  en  relations  avec  tout 
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16  monde,  et  va  ainsi  calmant  sa  douleur  de  la  mort  de  son  mari. 
Les  subsides  laissés  par  son  mari  pour  la  subsistance  des  religieuses 
sont  arrêtés,  et  celles-ci,  de  guerre  lasse,  finissent  par  quitter  Pas- 
tran^.  » 

En  voilà  assez  pour  faite  connaître  cet  étrange  caractère  et  les 
mœurs  de  ce*  siècle  qui  savait  allier  les  deux  exti'êmes  les  plus 
opposés.  Nous  invitons  ceux  qui  voudraient  en  savoir  davantage,  et 
fdre  connaissance  plus  intime  avec  la  princesse  d'Eboli  qui,  brouillée 
à  la  fin  avec  Philippe  II,  finit  en  prison  une  vie  inaugurée  par  le 
faste  et  les  plaisirs  du  monde,  &  lire  ce  curieux  volume,  un  des 
souvenirs  les  plus  instructifs  et  les  plus  piquants  que  nous  ail 
laissés  le  xvie  siècle. 


iUinuaire  statistique  de  la  Belgique. 

Par  M.  Lebon. 

AT.  H*  Passy  présente  à  l'Académie  le  VIII«  volume  (an- 
née 1877)  de  r Annuaire  statisiipie  de  la  Belgique.  Ce  travail, 
confié  aux  soins  de  M.  Lebon,  a  été  accompli  avec  une  rare  habileté, 
et  les  renseignements  qu'il  offre  sont  d'autant  plus  dignes  d'attention 
que  la  Belgique,  d'une  part,  jouit  des  avantages  de  la  neutralité, 
de  l'autre  a  conservé  la  législation  française,  y  compris  même  le 
divorce.  A  ces  deux  titres,  il  est  particulièrement  curieux  de  sui- 
vre dans  ce  pays  les  mouvements  de  la  population  et  de  la  richesse. 
Or,  ce  que  l'annuaire  statistique  fait  ressortir,  c'est  un  progrès 
général  qui  n'a  été  ni  dépassé,  ni  même,  à  ma  connaissance  du 
moins,  complètement  égalé  nulle  pai't  en  Europe. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  petit  nombre  de  chiffres,  voici  quels 
changements  ils  signalaient  depuis  un  quart  de  siècle. 

La  population,  qui  à  la  fin  de  1^40,  s'élevait  à  4,426,000  âmes, 
était  en  1876  de  5,336,000.  C'est  une  augmentation  de  31  p.  q/O. 

Quant  au  développement  de  la  richesse,  on  en  peut  juger  par  ces 
faits  trè8-significati&. 

En  1840,  le  taux  moyen  des  fermages  montait  à  68  francs  par 
hectare  en  moyenne,  en  1876  à  103.   D'un  autre  côté,    la  valeur 
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vénale  des  terres  qui  en  1840  était  de  2,431  fr.  par  hectare,  était 
arrivée  en  1840  à  3,946  fr.  Ainsi,  tandis  que  la  population  B*était 
accrue  de  31  p.  qjO^  la  production  agricole,  suivant  le  témoignage 
de  la  hausse  du  loyer  des  terres,  aurait  augmenté  d'environ  50, 
dans  un  pays  où  déjà  la  culture  était  depuis  longtemps  l'une  des 
plus  avancées  de  T Europe. 

On  remarquera  combien  est  considérable  le  prix  moyen  de  Thec- 
tare  dans  une  contrée  qui  en  renferme  2,945,510,  parmi  lesquels  il 
en  e»\  plus  de  800,000  d'un  sol  sablonneux  et  naturellement  peu 
productif.  En  Angleterre  même,  à  superficie  pareille,  sur  aucun 
point  du  territoire,  le  prix  moyen  des  terres  n'est  aussi  consi- 
dérable. 

Durant  les  26  années  dont  il  s*agit,  la  quantité  des  propriétaires 
fonciers  a  augmenté  de  24  p.  q/O,  en  présence  d'une  population  qui 
s'est  élevée  de  31.  Ce  nombre  était  A  la  fin  de  1876  de  1,131,112. 
Mais  il  importe  de  ne  pas  l'oublier,  il  y  a  d'autres  propriétaires 
que  les  propriétaires  fonciers,  et  si  l'on  en  juge  par  l'accroissement 
du  nombre  des  établissements  industriels,  ainsi  que  par  celui  des 
livrets  et  des  versements  aux  caisses  d'épargne,  le  chiffre  des  pos- 
sesseurs de  capitaux,  a  grandi  bien  plus  rapidement  que  celui  de  la 
population  générale. 

La  Belgique  est  Tune  des  contrées  de  l'Europe  où  la  population 
se  développe  la  plus  rapidement.  Le  nombre  des  naissances,  y  a  été  en 
moyenne  de  4.29  par  mariage,  en  1877,  chiffre  qui  excède  un  peu 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Un  fait  bien  digne  de  re- 
marque, c'est  que  la  législation  civile  est  en  Belgique  la  même  qu'en 
France  où  l'on  ne  compte  qu'un  peu  plus  de  trois  naissances  par 
mariage.  Assurément',  il  est  permis  d'en  conclure  que  si  les  lois  d'un 
pays  opèrent  sur  la  multiplication  de  ses  habitants,  il  est  d'autres 
causes  qui  agissent  en  même  temps  avec  une  efficacité  bien  plus 
considérable. 

En  Belgique,  la  plupart  des  chemins  de  fer  ont  été  construits  et 
sont  exploités  par  l'Etat.  L'annuaire  offre,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
nombreuses  et  sûres  informations.  Ainsi,  à  la  fin  de  Tannée  1876, 
l'Etat  avait  dépensé  en  frais  de  premiers  établissements  des  chemins 
qui  lui  appartiennent  la  somme  de  492,171,853  fr.  Le  revenu  de 
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Tannée  a^ait  suffi  pour  couvrir  Tintérét  et  Pamortissement  des  em- 
prunts au  moyen  desquel  l'État  avait  construit,  et  laissé  en  sus  un 
excédant  de  2,836,888  fr.  Au  premier  aspect,  c'est  là  un  résultat 
satisfsdsant  ;  mais  quand  on  y  regarde  de  près,  force  est  de  changer 
d'avis.  En  e£fei,  il  faut  tenir  compte  aux  chemins  de  fer  appartenant 
à  TEtat  en  Belgique  des  avantages*  qu^ils  tiennent  des  particularités 
locales.  D* abords  un  sol  qui,  dans  les  Flandres  surtout,  n^a  exigé 
que  peu  de  travaux  d*art;  en  second  lieu,  ce  qui  est  plus  important 
encore,  une  population  qui  s^élève  a  181  habitants  par  kilomètre 
carré,  c'est-à-dire  à  beaucoup  plus  du  double  de  la  population  en 
France  et  en  Allemagne,  où  Ton  ne  compte  dans  le  premier  pays 
que  70  habitants  A  superficie  pareille,  et  dans  le  second  que  74.  Et 
cependant,  les  chemins  de  TEtat  en  Belgique,  en  dépit  de  la  supé- 
riorité des  conditions  dont  ils  jouibsent,  rendent  moins  en  moyenne 
par  kilomètre  et  dépensent  davantage  que  ceux  qui  ont  été  cons- 
truis en  France  et  y  sont  exploités  pur  des  compagnies. 

On  trouve  dans  Tannuaire  statistique  de  la  Belgique,  pour  Tannée 
1876,  toutes  les  données  dont  on  a  besoin  pour  savoir  au  Jbste  quel 
est  Tétat  administratif,  politique,  industriel,  social  du  pays,  et  on 
peut  avoir  la  certitude  que  les  données  ont  toute  Texactitude  dési- 
rable. De  plus,  les  matières  sont  bien  classées,  et  il  en  est  de  même 
des  chiffres  qui  expriment  les  faits.  Evidemment,  M.  Quételet,  le 
savant  et  ingénieur  statisticien,  a  laissé,  dans  le  pays  qui  a  eu  le 
malheur  de  le  perdre,  de  dignes  et  habiles  continuateurs  de  ses 
œuvres. 


L'histoire  des  Caisses  d'épargne  françaises 

depuis  l'année  183'4, 

Par  M.  de  Malabce. 

"NL.  K.  Passy  présente  à  TÂcadémie,  au  nom  et  de  la  part 
de  Tauteur,  M.  de  Malarce,  un  tableau  offrant^  par  un  ensemble  de 
diagrammes,  Vhistoire  des  caisses  d'épargne  françaises  depuis 
Vannée  1834,  Ces  diagrammes  montrent,  par  leurs  courbes  des- 
cendantes et  montantes,  quelle  a  été  la  marche  des  faits  durant 
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les    quarante- quatre  années  qui   Tiennent  de  8*écouIer,  et  sous 
quelles  influences  elle  s*est  effectuée. 

Ainsi,  deux  lignes  principales  indiquent  clairement,  d'une  part  le 
montant  des  fonds  versés  aux  caisses  d*épaigne  aux  diverses  époques 
du  passé,  de  l'autre,  le  nombre,  presque  toujours  exactement  cor- 
respondant, des  livrets  existant  aux  mêmes  époques.  On  remarquera 
que,  malgré  des  diminutions  numériques  passagères  et  dues  à  des 
circonstances  particulièrement  défavorables,  les  sommes  déposées 
ont  grossi  de  plus  en  plus  ;  et  si  bien  qu'elles  forment  aujourd'hui 
un  total  de  plus  de  915  millions  de  francs.  Un  fait  bien  digne  d'at- 
tention, c'est  rélévation  rapide  de  ce  total,  qui  il  y  a  quatre  ans  ne 
dépassait  pas  575  millions,  élévation  à  laquelle  a  répondu  celle  du 
chiffre  des  livres  passant  de  2,100,000  à  3,000,000. 

A  quelles  causes  doit-on  attribuer  un  mouvement  ascendant  d'une 
rapidité  jusqu'alors  sans  exemple  ?  D'abord,  à  des  causes  générales 
ayant  opéré  pareillement  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe, 
causes  parmi  lesquelles  figurent  au  premier  rang  la  confiance  ins- 
pirée aux  déposants  par  les  caisses  elles-mêmes,  ainsi  que  le  déve- 
loppement des  habitudes  de  prévoyance  et  d'économie,  et,  suivant 
toute  apparence  les  fluctuations  des  affaires  industrielles  et  commer- 
ciales. Mais  évidemment  d'autres  causes  ont  agi,  et  parmi  ces  causes 
apparaît  la  création  des  caisses  d'épargne  scolaires  ;  ce  ne  sont  pas 
les  petites  économies  dos  enfants  qui  ont  pu  accroître  bien  sensible- 
ment le  capital  existant  avant  leur  fondation  ;  mais  l'effet  produit  sur 
les  parents,  apprenant  à  la  fois  quels  services  rendent  les  caisses 
d'épargne  et  quels  avantages  résulteraient  pour  eux-mêmes  de  la 
mise  en  réserve,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  des  ressources  dont  les 
besoins  du  moment  ne  nécessitent  pas  la  consommation.  Un  autre 
fait  a  été  la  multiplication  des  caisses,  donnant  aux  déposants  la 
facilité  d'effectuer  ses  versements  sans  avoir  de  longs  trajets  à  faire, 
souvent  à  des  jours  et  des  heures  où  ils  n'étaient  pas  libres  de  s'é- 
loigner de  leur  domicile.  Le  bien  fait  en  Angleterre  par  les  ûicilités 
résultant  pour  les  déposants  des  arrangementè  nouveaux  a  dépassé 
de  beaucoup  les  espérances  ;  et  certes,  il  est  de  nature  À  recomman- 
der partout  l'imitation  de  ce  qui  s'est  &it  et  a  si  amplement  réussi 
sur  le  sol  britannique. 
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Du  tableau  dressé  par  M.  de  Malarce  sortent  des  informationB 
prédeases.  Il  montre  que,  les  crises  politiques  exceptées,  la  cause 
qui  agit  le  plus  efficacement  sur  le  nombre  des  livreta  et  des  dépôti 
est  le  prix  des  subsistances.  Diminution  en  temps  de  disette,  augmen- 
tation en  temps  d'abondance,  voilà  ce  qu*atteBtent  les  courbes  des 
lignes.  Aussi^  M.  de  Malarce  a-t-il  eu  le  soin,  bien  entendu,  d*en 
tracer,  au  bas  de  son  tableau  historiquement  graphique,  une,  indi- 
quant le  prix  des  grains  aux  différenter  époques  depuis  1834. 

Une  autre  informatioUf  c*est  qu'en  France,  rabaissement  du  taux 
d'intérêt  alloué  aux  sommes  versées  dans  les  caisses  d'épargnes  n*a 
jamais  agi  de  manière  A  ralentir  le  mouvement  d'ascension  naturel. 
Evidemment  les  déposants  cherchaient  avant  tout  la  sûreté  pour 
leurs  épargnes  et  ne  se  préoccupaient  guère  des  faibles  et  près- 
qu'insifiantes  différences  à  leur  actif,  résultant  du  chiffre  de  l'in- 
tel  et. 

L'Académie  le  voit,  le  tableau  dressé  par  M.  de  Malarce,  en  ren- 
dant un  compte  fidèle  des  faits  accomplis  en  France,  est  éminem- 
ment instructif.  Il  suffit  de  le  consulter  attentivement  pour  en 
tirer  les  enseignements  les  plus  sûrs,  non-seulement  sur  la  marche 
même  des  caisses  d'épargnes  :  mais  sur  les  causes  qui  parfois  ont 
ralenti  et  plus  souvent  ont  accéléré  cette  marche. 

Ce  tableau  est  destiné  à  figurer  à  l'exposition  sous  les  auspices 
de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  ;  nul  doute  qu'il  y 
rencontrera  la  haute  approbation  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des 
caisses  d'épargnes  et  savent  quel  bien  elles  peuvent  1^^^^^  ^  ^'^ 
que  déjà  elles  ont  fait. 

Le  Gérant  responêabU^ 
Ce.  VBRcé 


^f^ 
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▲U   N<nf    DB8  OECTIONt  DX    MORALX  ET    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

RÉUNIES 

Par  M.  H.  PASSIT. 


•»w*%mm^ 


Messieurs, 

Q  premier  concours,  pour  le  prix  dû  à  la  libéralité 

feu  M.  Bischoffheim,  était  demeuré  infructueux. 
IX  mémoires  seulement  avaient  été  déposés  au  Se- 
itariat  de  Tlnstitut  :  Tun,  maigre  opuscule,  dénué  de 
ite  valeur  scientifique;  Tautre,  œuvre  considérable, 
is  laquelle  à  des  parties  de  la  plus  rare  distinction 
étaient  mêlées  d^étrangëres  au  sujet,  et  parfois  en- 
^hées  par  des   défauts  d*une  inexcusable  gravité. 

le  fois,  au  contraire,  Tattente  de  l'Académie  n*a 
été  déçue.  Dix  mémoires  lui  ont  été  envoyés,  et 
is  le  nombre,. il  en  est  plusieurs  auxquels  sont  dus 

éloges  bieji  mérités, 
'ous  les  mémoires,  cependant,  n*ont  pas  rempli  avec 

;ès  la  tache  qui  leur  était  imposée.  Quelques-uns 
tt  d'une  faiblesse  regrettable.  Voici^  en  les  suivant 
is  Tordre  de  leur  inscription,  les  observations  que 

derniers  appellent, 
mémoire  n""  1,  quoique  Tauteur  semble  n*avoir 

eu,  en  ce  qui  concerne  Torigine  et  la  formation 
capital,  des  idées  bien  précises,  renferme  quelques 

NOUVELLE    .SÉBIB.  —  X.  ^ 
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bonnes  pages  dans  la  partie  d*ordre  économique.  La 
partie  consacrée  aux  effets  de  Tespril  qui  préside  à 
Temploide la  richesse  acquisen' en  contient  aucune.Tout 
y  est  superficiel,  incomplet  et  souvent  défectueux. 

Les  défauts  de  ce  mémoire  se  retrouvent,  mais  ag- 
gravés encore,  dans  le  mémoire  inscrit  sous  le  n**  2. 
Si  les  questions  économiques  y  sont  passablement 
traitées,  il  n*en  est  pas  de  même  des  autres.  A  peine, 
ont-elles  été  efl9eurées,  et  cela,  de  manière  à  attester 
que  Fauteur  manquait  de  quelques-unes  des  lumières 
dont  il  aurait  eu  besoin  pour  éclairer  ses  recherches. 

Le  mémoire  n*  6  est  de  ceux  qu'on  ne  voit  pas,  sans 
un  peu  d'étonnement,  figurer  dans  un  concours. 
Quelques  réflexions  ingénieuses  semées  çà  et  là,  au 
hasard  de  la  plume,  ne  rachètent  pas  le  manque  des 
connaissances  que  requiert  Texamen  des  questions  pro- 
posées. Aussi,  l'auteur  n'a-t-il  fait  que  tourner  autour 
du  sujet  qu'il  ne  savait  ni  par  où  ni  comment  aborder. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  au  mé- 
moire n°  8.  C'est  un  opuscule  d'une  trentaine  de  pages, 
dans  lequel  le  véritable  sujet  n'a  pas  même  trouvé 
place. 

Après  les  mémoires  d'une  fâcheuse  insuffisance,  en 
viennent  qui  méritent  plus  d'attention. 

Ainsi  le  mémoire  n"  4  n'est  pas  sans  valeur.  Plu- 
sieurs des  900  pages  qu'il  renferme  attestent  que  Tau- 
tour  a  étudié  sérieusement  et  sait  l'économie  politique. 
Dans  une  courte  introduction, ^il  décrit  le  plan  général 
de  son  travail,  plan,  dit-il,  qu'il  a  maintenu  conforme 
de  tous  points,  à  celui  qu'il  suppose  avoir  été  tracé  par 
le  programme  de  l'Académie.  L'auteur  s'est  mépris  à 
cet  égard.  L* Académie  se  borne  à  désigner  les  sujets 
mis  au  concours  et  à  en  préciser  le  caractère,  laissant 
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aax  concuirents  le  soin  d'en  classer  et  traiter  les  diffé- 
rentes parties  snivant  Tordre  qu'ils  préfèrent.  Peut* 
être  Terreur  où  était  Tauteur  a*t-elle  contribué  à 
amener  les  nombreuses  redites  qui  déparent  son  œu- 
Tre.  Â  ce  tort^  au  reste,  en  est  joint  un  plus  grave. 
Comme  il  n*est  point  de  question  scientifique  qui  ne 
touche  à  des  question  voisines,  Tauteur  a  cru  devoir 
faire  entrer  dans  le  cadre  de  son  travail  tout  ce  qui, 
même  indirectement,  peut  influer  sur  le  mouvement  et 
le  développement  des  richesses  sociales.  Commerce, 
crédit,  monnaie,  effets  de  commerce,  billets  de  banque, 
institutions  de  bienfaisance,  service  postal  et  télégra- 
phique, rien  dont  il  n'ait  parlé,  noyant  en  quelque 
sorte  le  principal  sous  un  flot  d'accessoires. 

Une  portion  du  mémoire  porte  le  titre  suivant  :  De 
l'Économie  chrétienne  appliquée.  Une  observation  à 
faire,  c'est  que  s'il  y  a  une  morale  chrétienne, 
enseignée  par  des  livres  et  des  dogmes  religieux  dont 
elle  tient  des  caractères  à  elle  propres,  il  n'y  a  pas 
d'économie  politique  particulière  à  telle  nation  ni  à  tel 
culte.  L'économie  politique  ne  serait  pas  une  science 
si  ses  principes  variaient  selon  les  temps  et  les  lieux; 
seulement,  Tart  a  sa  part  dans  les  applications.  C'est 
à  lui  à  tenir  compte  des  obstacles  provenant  soit  des 
arrangements  du  passé,  soit  de  Tétat  des  opinions, 
et  à  mesurer  le  possible  à  chacune  des  époques  où  il 
est  appelé  à  faire  accepter  des  innovations  utiles  ou 
nécessaires. 

Dans  ce  chapitre  encore,  il  y  a  surabondance,  on 
pourrait  dire  pléthore.  On  y  trouve  jusqu'à  des  notices 
biographiques  sur  plusieurs  des  hommes  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  à  la  science  :  Benjamin  Francklin, 
Turgot,  Jean-Baptiste  Say,  Richard  Cobden,  Frédéric 

29. 
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Bastiat  en  sont  tour  à  tour  Tobjet,  et  leurs  travaux 
sont  sagement,  mais  inutilement  appréciés. 

La  partie  morale  du  mémoire  a  pour  titre  :  Des  de- 
voirs que  l'intérêt  public  et  privé  impose  aux  diffé- 
rentes fractions  de  corps  social.  Ici,  aussi,  exubérance 
et  surcharge  de  détails  inutiles.  Ainsi,  ce  n*est  qu'après 
avoir  longuement  disserté  sur  les  droits  et  devoirs 
des  époux,  sur  ceux  des  enfants,  sur  la  charité,  sur  le 
travail,  sur  la  petite  et  grande  industrie  et  sur 
bon  nombre  d'autres  choses,  que  l'auteur  arrive 
à  passer  en  revue  les  vertus  et  les  vices  dont  la  pra- 
tique opère  en  bien  ou  en  mal  sur  l'emploi  du  ca- 
pital. Rien  de  suffisamment  instructif  ne  sort  de  ses 
observations. 

Certes,  le  mémoire  a  de  grands  et  nombreux  dé- 
fauts, et  cependant,  on  en  lit  avec  intérêt  quelques  par- 
ties bien  conçues  et  exposées.  Ce  qui  a  manqué  à  l'au- 
teur, ce  n'est  pas  le  savoir,  c'est  l'art  de  se  borner,  de 
rester  dans  son  sujet,  et  d'en  traiter  les  divers  éléments 
selon  leur  importance  respective. 

Le  mémoire  qui  a  recule  n^  9  est  d'une  étendue  con- 
sidérable. A  la  suite  de  la  plupart  des  chapitres  sont 
des  notes  explicatives  qui  grossissent  le  volume,  sou- 
vent sans  utilité  réelle.  Que  l'auteur  ait  étudié  sérieu- 
sement l'économie  politique,  la  manière  dont  il  exa- 
mine et  discute  les  définitions,  et  la  nature  du  capital 
suffirait  pour  l'attester  ;  mais  au  fond,  rien  de  bien 
neuf  dans  cette  partie  de  son  travail,  non  plus  que 
dans  celle  où  il  parle  de  la  légitimité  et  de  l'utilité  du 
capital. 

Après  cette  portion  du  mémoire,  en  vient  une  qui 
renferme  des  considérations  générales  sur  les  mod^s 
d'emploi  du  capital  ainsi  que  sur  le  luxe.  Les  observa- 
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tions  de  Tauieur  sont  généralement  justes  ;  mais  beau- 
coup, dans  le  nombre,  sont  d* ordre  secondaire,  et  elles 
encombrent  le  sujet  plus  qu'elles  ne  servent  à  Téclaircir. 
C'est  le  principal  défaut  du  mémoire  que  la  surabon- 
dance et  rinutilité  d'une  foule  d'investigations  par- 
tielles.  Ainsi,  dans  ses  chapitres  consacrés  à  l'emploi 
improductif  du  capital  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
richesses,  après  des  observations  sur  les  maux  pro- 
duits par  la  dissipation  et  la  prodigalités  l'auteur  donne 
le  chiffre  des  dettes  contractées  par  les  différents  États 
de  l'Europe,  en  ayant  soin  de  séparer  les  dettes  con- 
solidées des  dettes  flottantes,  sans  omettre  rien  de  ce 
qui  concerne  les  emprunts  et  les  amortissements. 

De  même,  aux  destructions  de  richesses  causées  par 
Tabus  des  boissons  alcooliques  et  le  narcotisme,  il 
joint  celles  qu'amènent  la  prostitution  et  le  vol.  Sans 
nul  doute,  les  désordres  et  les  vices  dont  il  parle  sont 
essentiellement  nuisibles,  il  pouvait  les  mentionner  ; 
mais  àquoi  bon  aller  jusqu'à  calculer  ce  que  rapportent 
aux  États  la  vente  des  tabacs  et  les  impôts  sur  les 
boissons.  S'il  est  vrai,  que  ces  particularités  ne  man- 
quent pas  d'intérêt,  elles  ont  le  tort  de  n'être  pas  à  leur 
place  et  de  paraître  destinées  principalement  à  grossir 
le  volume. 

En  revanche,  ce  que  dit  le  mémoire  de  l'épargne,  de 
la  prévoyance,  du  placement  des  capitaux,  de  leur  em- 
ploi en  plaisirs  honnêtes,  qu'il  défend  contre  l'ascé- 
tisme et  la  morale  rigoriste,  des  associations  pro- 
ductives, de  la  diffusion  de  l'instruction,  mérite  l'ap- 
probation. 

Le  mémoire  a  de  bonnes  parties,  mais  il  aurait  été 
bien  meilleur  si  l'auteur  avait  mis  plus  de  mesure  et  de 
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réserve  dans  les  dissertations  superflues  auxquelles  il 
s'est  abandonné. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n""  7  est  supérieur,  à  tous 
égards,  à  celui  qui  vient  d^être  mentionné.  L'auteur  est 
au  courant  de  la  science  économique,  et  partout  où 
seule  elle  est  enjeu,  il  procède  d'un  pas 'ferme  et  as- 
suré. A  rinstar  de  sir  Herbert  Spencer,  il  pense  qu'il 
faut  ranger,  sous  la  domination  de  capital,  tout  ce  qui 
contribue  à  la  formation  de  la  richesse,  les  dons  natu- 
rels, les  talents,  l'esprit,  la  volonté  aussi  bien  que  les 
œuvres  auxquelles  le  travail  et  l'épargne  ont  donné 
naissance.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toutes  ces  choses 
ont  en  commun  le  pouvoir  d'enrichir  ceux  qui  en  dis- 
posent et  sont  toutes  des  forces  productives.  Mais,  entre 
elles»  n'en  existent  pas  moins  des  différences  d'origine, 
de  caractère,  de  fonctionnement  ;  les  unes  sont  tout 
entières  des  dons  gratuits  de  la  nature,  les  autres  au 
contraire,  des  conquêtes  que  les  hommes  n'ont  faites 
qu'au  prix  de  labeurs,  d'épargnes,  de  sacrifices  coû- 
teux, et,  si  faute  de  termes  pour  les  désigner  séparé- 
ment, on  applique  à  toutes  le  même,  l'intérêt  de  la  vérité 
scientifique  demande  que  Ton  ait  soin  de  spécifier  les 
distinctions  qui  les  séparent. 

Au  reste,  la  partie  économique  du  mémoire  est  très- 
bonne.  Tout  ce  qui  concerne  le  capital^  sa  formation 
ainsi  que  les  services  qu'il  rend  y  est  nettement  exposé, 
seulement  parfois  avec  trop  d'étendue  et  quelque  peu 
de  prolixité. 

La  partie  morale,  bien  qu'elle  contienne  aussî  bon 
nombre  de  fragments  dignes  d'attention  et  de  louange* 
est  moins  satisfaisante.  Il  semble  que  l'auteur  arrivant 
sur  un  terrain  moins  connu  par  lui,  ne  l'a  abordé  qu'a- 
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véc  une  sorte  de  crainte  de  s'égarer.  Aussi  est-il  des 
questions  à  côté  desquelles  il  a  passé  ou  qu*il  n'a  fait  que 
toucher  trop  légèrement.  C'est  une  portion  du  mémoire 
à  reprendre  pour  rélever  au  niveau  de  la  première. 

.Au  surplus,  à  en  juger  par  Tétat  dans  lequel  a  été 
déposé  le  manuscrit,  lauteur  doit  avoir  manqué  du 
temps  dont  il  aurait  eu  besoin  pour  revoir  son  travail 
et  lui  donner  la  dernière  main.  Si  comme  il  semble 
juste  de  le  croire,  il  en  a  été  ainsi,  on  serait  en  droit 
d'affirmer^  vu  la  bonté  de  son  style  et  la  rectitude  de  la 
plupart  de  ses  appréciations,  qu'il  est  en  étatde  beaucoup 
mieux  faire. 

Restent  trois  mémoires  qui,  celui  qui  porte  le 
n^  7  excepté,  l'emportent  à  tous  égards.  Entre  eux 
existent  des  inégalités  de  mérite;  mais  tous  trois 
en  ont  assez  pour  constituer  des  œuvres  d'une  haute 
distinction. 

Le  mémoire  n**  3  n'a  que  124  pages  in-quarto.  Mais, 
grâce  à  la  bonne  division  du  travail,  à  l'art  chez  l'au» 
teur  de  dire  beaucoup  en  peu  de  mots,  le  sujet,  dans 
la  première  partie  surtout,  ne  laisse  ouverte  aucune 
lacune  qu'il  eût  fallu  combler. 

Cette  première  partie  s'occupe  du  capital  et  des 
fonctions  qu'il  remplit  dans  l'économie  sociale.  Rien 
de  ce  qui  en  concerne  la  formation,  l'accumulation,  la 
répartition,  la  conservation,  les  ^services  qu'il  rend  à 
la  production  n'est  omis,  et  le  tout  est  traité  d'une 
main  ferme  et  sûre. 

C'est  en  termes  d'une  éloquence  simple  et  vraie  que 
l'auteur  parle  de  la  formation  du  capital.  II  peint  l'hu- 
manité, née  pauvre^  ignorante  et  souffrante;  mais 
améliorant  peu  à  peu  sa  destinée  par  un  double  effort 
qui  la  conduit  à  savoir  tirer  meilleur  parti  de  ses 
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forces  et  à  amasser  les  objets  matériels  dont  elle  a 
besoin  pour  les  employer  plus  efficacement;  et  ce 
double  effort,  dit-il,  c*est  le  travail. 

L'humanité  tout  entière,  dit-il,  n*est  qu'une  grande 
parvenue.  Elle  a  commencé  son  chemin  les  pieds  dans 
la  boue,  sans  avoir  de  pain  assuré  pour  sa  route  ni 
un  abri  préparé  pour  son  sommeil;  elle  s*est  armée 
de  résignation  pour  supporter  la  souffrance,  ensiiite 
de  courage  pour  en  triompher,  elle  a  travaillé,  et  elle 
est  allée  du  néant  à  la  richesse. 

Dans  le  chapitre  relatif  à  Taccumulation  du  capital, 
Tauteur,  avec  raison,  poursuit  la  même  idée.  Il  montre 
qu*il  a  fallu  que  les  hommes  se  créassent,  au  moyen 
de  réserves  sur  leurs  consommations,  des  instruments 
dont  l'usage  vint  suppléer  à  l'insuffisance  des  forces 
qu'ils  tenaient  de  la  nature,  et  que  ces  premiers  instru- 
ments ont  été  le  capital  ou  plutôt  le  germe  du  capital. 

«  Le  travail,  ajoute-t^il,  ne  contribue  pas  seul  à 
former  le  capital.  Il  faut  un  effort  d'une  nature  plus 
élevée,  l'effort  d'une  créature  intelligente,  qui  se  sent 
responsable  de  sa  destinée,  qui  se  préoccupe  de  son 
avenir,  et  qui  a  assez  d'empire  sur  elle-même  pour 
mettre  un  frein  à  ses  appétits.  Voilà  l'origine,  et,  on 
peut  le  dire  sans  exagération,  l'origine  sacrée  du 
capital.  » 

C'est  avec  cette  hauteur  et  cette  fermeté  de  vues  que 
l'auteur  continue  toute  la  première  partie  de  son 
œuvre.  Quelque  remarquable  que  soit  le  chapitre  re- 
latif aux  services  rendus  par  le  capital  à  la  production, 
il  ne  contient  rien  qui  appelle  des  observations 
critiques  ;  il  n'y  a  que  des  éloges  à  lui  donner. 

La  seconde  partie  du  mémoire  renferme  deux  cha- 
pitres, l'un  consacré  aux  principes  généraux  sur  la 
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que  les  élus  de  la  fortune  fassent  le  meilleur  usage 
possible  de  leurs  revenus  et  sachent  résister  victorieu- 
sement aux  suggestions  de  Tégoïsme  et  de  la  vanité. 

Mais  l'auteur  attribue  tropd'inâuence  au  souvenir  des 
violences  du  passé  surFesprlt  qui  anime  quelques-unes 
des  fractions  de  la  popupation  en  lutte  avec  Tindigence, 
et  les  rend  si  souvent  hostiles  à  ceux  de  leurs  conci- 
to>*ens  dont  le  sort  leur  paraît  meilleur  que  le  leur.  Il 
n*est  ni  temps  ni  société  où  chez  bon  nombre  de  pauvres 
n*ait  existé  la  jalousie  plus  ou  moins  haineuse  du  riche. 
Si  des  événements  contemporains  ont  imprimé  à  ces  sen- 
timents un  surcroit  d'ardeur  et  de  force,  ils  ne  l'ont  pas 
créé,  et  il  y  aurait  beaucoup  d'optimisme  à  supposer  qu'il 
soit  possible  d'en  amener  l'extinction  définitive.  Dans 
tous  les  cas^  Fauteur  a  raison  sur  un  point  :  Richesse 
oblige,  et  quel  que  doive  être  le  résultat  de  leurs  efforts, 
ceux  qui  en  jouissent  sont  tenus  de  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  peut  contribuer  à  Tamélioration  des  destinées  de 
leurs  concitoyens. 

Cette  partie  du  mémoire  est  incomplète.  L'auteur 
s'est  borné  à  exposer  le  mal  qu'enfantent  l'oisiveté  des 
riches  et  le  mauvais  luxe.  Or,  le  mauvais  luxe  ne  se 
déploie  pas  également  dans  tous  les  temps.  Il  existe 
des  conjonctures  et  des  causes  dont  l'influence  l'étend 
ou  le  resserre,  et  il  eût  été  bon  de  les  rechercher  et 
d'en  mesurer  l'effet  :  car,  ce  n'est  qu'à  laide  de  con- 
naissances exactes  en  ce  qui  s'y  rapporte  qu'on  peut 
espérer  d'en  affaiblir  la  malfaisante  action.  II  est  d'autant 
plus  à  regretter  que  l'auteur  se  soit  dispensé  de  cette 
partie  de  la  tâche  que  le  talent  dont  il  a  fait  preuve  dans 
le  cours  de  son  travail  atteste  qu'elle  n'aurait  pas  eu 
pour  lui  de  difficultés  qu'il  ne  pût  aisément  surmonter. 

Le  mémoire  n®  10  ne  contient  pas  moins  de  huit  cents 
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et  quelques  pages,  format  in-folio.  Aucun  autre  mé- 
moire ne  mérite  plus  d*attention  a  raison  des  liantes 
qualités  qui  le  distinguent,  et  que  ne  sauraient  effacer 
de  nombreux  défauts  de  composition. 

Le  premier  chapitre  pose  la  question,  en  démontre 
Timportance  et  expose  le  plan  du  travail. 

L*auteur  commence  par  prouver  que  Téconomie  poli- 
tique est  en  réalité  une  science  éminemment  morale, 
et  que  ceux  qui  Taccusent  de  matérialisme^  de  cher- 
cher Tutile  indépendamment  du  juste  se  méprennent 
entièrement  sur  son  véritable  caractère.  Les  considé- 
rations qu*il  développe  à  ce  sujet  sont  nombreuses, 
trop  peut-être  ;  mais  la  justesse  en  est  frappante  et  de 
nature  à  porter  la  conviction  dans  les  esprits.  Ce  qu*il 
faut,  à  son  avis,  c'est  chercher  les  lois  du  capital  non* 
seulement  dans  le  monde  extérieur,  mais  dans  Tâme 
humaine.  Cette  pensée  profonde  et  vraie  Ta  guidé  dans 
la  formation  de  son  plan,  et  i}  lui  est  resté  fidèle  dans 
toutes  les  parties  de  son  œuvre,  ne  perdant  jamais  de 
vue  la  moralité  de  remploi  du  capital,  se  préoccupant 
des  résultats  matériels,  mais  davantage  encore  de  Feffet 
sur  l'état  des  âmes. 

Tout  est  excellent  de  fonds  dans  le  premier  chapitre. 
L'auteur^  en  annonçant  qu'il  jettera  un  regard  sur  l'his- 
toire, ajoute  que  la  méthode  historique  est  aux  sciences 
sociales  et  politiques  ce  que  la  méthode  expérimentale 
est  aux  sciences  exactes.  Certes,  il  énonce  là  une  vé- 
rité incontestable,  mais  que  malheureusement  n'oublient 
que  trop  fréquemment  ceux  qui  traitent  les  ques- 
tions de  l'ordre  moral  et  politique.  Dans  ce  chapitre 
aussi,  l'auteur  a  soin  de  rappeler  que  des  lois 
communes  à  l'économie  politique  et  à  la  morale  les 
tiennent  en  rapport  continu,  et  qu'il   n'est  pas,  pour 
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Tune  d'entre  elles  de  progrès  ou  de  recul  qui  ne 
se  reproduise  chez  l'autre.  Il  n'y  a  qu'un  reproche  à 
adresser  à  ce  chapitre.  C^est  la  surabondance  des  cita- 
tions et  des  digressions.  L'auteur  a  peine  à  rester  sur 
le  terrain  où  le  sujet  le  place.  Que  ce  soit  influence  de 
l'allitération  ou  de  cette  association  des  idées  qui,  de 
proche  en  proche,  mène  de  l'une  d'entre  elles  à  celles 
qui  s'en  éloignent  le  plus,  il  est  ceitain  qu'il  se  laisse 
entraîner  à  des  excursions  trop  lointaines.  Suivant 
l'expression  de  Montaigne,  il  procède  trop  par  fuite 
et  pas  assez  par  suite.  Ce  reproche,  il  n'est  pas  une 
partie  du  travail  à  laquelle  on  ne  soit  en  droit  de 
le  faire. 

Le  second  chapitre  traite  des  rapports  entre  la  na- 
ture de  l'homme  et  celle  du  globe  terrestre,  ainsi  que  de 
la  nécessité  du  capital  pour  la  lutte  de  l'homme  contre 
les  éléments  et  les  bornes  de  son  être.  Ce  chapitre 
dans  lequel  apparaissent  des  considérations  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  a  le  tort  de  renfermer  en  grand  nombre 
des  parties  qui,  sans  éclairer  beaucoup  les  questions, 
occupent  inutilement  une  place  considérable.  Comme 
le  dit  son  titre,  le  chapitre  montre  l'homme  en  lutte 
contre  le  monde  matériel  et  contre  les  limites  de  son 
être,  et  voué,  par  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  bien- 
être,  à  la  nécessité  d'un  travail  incessant  dont  la  puis- 
sance ne  croit  à  son  profit  qu'à  mesure  qu'il  amasse  les 
outils,  les  agents  de  production  qu'il  met  en  œuvre, 
c'est-à-dire  le  capital,  fruit  de  ses  épargnes,  du  sacri- 
fice qu'il  fait  de  ses  intérêts  présents  aux  intérêts  de 
l'avenir.  Dans  son  examen  des  faits,  l'auteur  se  livre 
sur  le  globe  terrestre,  ainsi  que  sur  la  faiblesse  native  de 
l'homme,  à  de  longues  dissertations  qui  parfois  rompent 
le  fil  des  idées  en    nuisant   à  la  clarté  des    vues. 
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Malthus  et  sa  doctrine  sont  invoqués  en  même  temps 
qu'un  certain  nombre  d'opinions  diverses ,  opinions 
puisées  à  toutes  les  sources  connues. 

Ce  que  l'auteur  dit  de  la  nécessité  du  capital,  il  la 
reproduit  dans  le  chapitre  suivant  consacré  à  la  loi  du 
travail  ainsi  qu'aux  signes  et  sens  providentiel  de  cette 
loi.  Assurément,  il  serait  difficile  et  de  démontrer  aussi 
bien  la  nécessité  du  travail  et  la  grandeur  du  rôle  qu'il 
joue  dans  les  destinées  de  l'humanité,  et  impossible 
d'en  parler  en  termes  plus  éloquents  et  plus  formels. 
C'est  là  un  des  chapitres  du  mémoire  que,  en  dépit 
de  quelques  écarts  hors  du  sujet,  on  peut  louer  sans 
restriction. 

Néanmoins,  par  une  singularité  difficile  à  expliquer, 
ce  n'est  que  dans  le  second  chapitre  du  livre>  là  où  il 
s'agit  de  la  tyrannie  du  besoin,  de  l'esclavage  et  de  la 
fatalité  qui  en  résultent,  qu'apparaît  distinctement  la 
pensée  mère  de  Tauteur,  celle  qui  préside  à  toutes  ses 
conceptions.  Cette  pensée,  qu'il  énonce  sans  s'arrêter, 
affirme-t-il,  aux  points  de  vue  religieux,  c'est  celle  de 
la  philosophie  chrétienne,  montrant,  suivant  les  termes 
même  dont  il  fait  usage,  «  l'homme  châtié  de  sa  révolte 
contre  Dieu  par  la  révolte  des  éléments  contre  lui- 
même,  jeté  faible,  désarmé,  nu,  affamé  sur  une  terre 
ennemie,  condamné  à  une  lutte  disproportionnée  et 
toujours  renaissante  contre  les  forces  colossales  d'une 
nature  insurgée  par  sa  faute.  »  Cette  doctrine  qui,  au 
fond,  n'est  autre  que  celle  du  péché  originel,  l'auteur 
admet  que  peut-^être  elle  paraît  dure,  mais  qu'elle  ne 
Test  pas  plus  que  la  réalité. 

Ce  qui  est  assez  remarquable,  c'est  que  cette  doctrine 
ne  se  produit  nettement  qu'à  l'occasion  du  développe- 
ment historique  du  ôapital.  L'histoire  cependant  aurait 
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dû  lai  rappeler  qu'elle  aussi  a  sa  doctrine  puisée  dans 
ce  qu'elle  sait  du  passé  de  Thumanité,  et  se  bornant  à 
prendre  Thomme  tel  qu'il  était  aux  âges  les  plus  reculés 
et  tel  qu'il  est  resté  partout  où  la  civilisation  n*est  pas 
venue  le  transformer.  Suivant  Thistoire,  Thomme  n*est 
pas  un  être  châtié  et  déchu.  Loin  de  là,  c'est  un  être 
venu  sur  la  terre  ignorant  et  farouche^  à  peine  supérieur 
aux  brutes  qui  l'entourent  ;  mais  doué  d'un  privilège  qui 
Ten  distingue.  En  lui  résidait  le  pouvoir  d'acquérir  des 
connaissances,  et  à  mesure  qu'il  en  acquérait,  de  procéder 
avec  plus  de  raison  et  d'habileté  dans  ses  œuvres.  C'est 
l'usage  de  ce  pouvoir  qui  l'a  tiré  des  bassesses  de  l'ani- 
malité primitive.  Chaque  addition  au  savoir  déjà  re- 
cueilli est  venu  non-seulement  éclairer  et  féconder  l'em- 
ploi de  ses  facultés,  mais,  en  agrandissant  et  rectifiant 
ses  conceptions,  le  conduire  à  la  notion  de  devoirs  en-: 
vers  autrui,  et  par  conséquent  de  droits  pour  lui-même. 
Ainsi,  tout,  dans  les  changements  qui  ont  amélioré  le 
sort  de  Thumanité,  a  été  le  résultat  de  ses  propres  la- 
beurs, la  récompense  méritée  de  ses  efforts  pour  s'éle- 
ver de  plus  en  plus  sur  l'échelle  des  êtres.  Si  l'auteur  eût 
fait  aux  données  historiques  la  part  qui  leur  est  due, 
il  en  eût  tiré  quelques  lumières  de  plus,  et  la  marche 
de  son  travail  eût  été  plus  régulière  et  plus  sûre. 

Il  serait  sans  utilité  de  suivre  le  mémoire  dans  celle 
de  ses  parties  qui  traite  du  développement  historique 
du  capital.  Éloges  et  critiques,  tout  ce  qui  a  été  men- 
tionné à  l'occasion  du  premier  livre^  est  également 
applicable  à  celle-ci. 

La  troisième  partie  du  mémoire  enyisage  le  capital 
dans  ses  rapports  avec  l'âme  humaine  et  les  sociétés 
contemporaines.  C'est  la  partie  à  la  fois  la  plus  distin- 
guée et  la  plus  originale  du  travail. 
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En  général,  quand  l'auteur  se  sert  du  mot  capital, 
c*est  de  la  richesse  aous  toutes  ses  formes  concrètes 
qu'il  s^agit,  et  le  premier  chapitre  du  troisième  livre, 
sous  le  titre  du  caractère  cosmopolite  du  capital,  rend 
compte  des  avantages  résultant  pour  Thumanité  de  la 
facilité  pour  elle  de  mobiliser  les  produits  de  l'industrie 
et  de  l'épargne.  Il  y  a  un  peu  de  tout  dans  ce  chapitre. 
Le  socialisme  lui-même  y  est  l'objet  d'observations. 

Un  grand  et  beau  chapitre  a  pour  titre  :  hiérarchie 
du  capital.  L'auteur  y  réfute  les  erreurs  du  socialisme, 
et  remarque  avec  raison  que  ses  adeptes  veulent  régler 
tous  les  travaux,  excepté  celui  par  lequel,  dans  l'ordre 
des  solutions  qu'ils  poursuivent,  ils  devraient  com- 
mencer, le  travail  de  l'homme  sur  lui-même.  Au  fond, 
il  n'y  a  à  signaler  dans  cette  portion  du  chapitre  d'une 
part,  que  le  savoir  et  le  talent  dont  l'auteur  y  fait 
preuve,  de  l'autre,  des  observations  qui,  sans  être 
toujours  à  leur  véritable  place>  n'en  sont  pas  moins, 
par  ce  qu'elles  ont  de  juste  et  de  sagace,  dignes  d'être 
prises  en  sérieuses  considérations. 

A  ce  chapitre  en  succèdent  deux  autres,  l'un  relatif 
aux  causes  perturbatrices  de  la  hiérarchie  du  capitaL 
l'autre  à  l'harmonie  des  intérêts  par  l'accomplissement 
du  devoir. 

«  L'avenir^  dit  l'auteur,  dépend  en  définitive,  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  têtes  et  dans  les  cœurs,  c'est-à- 
dire  du  siège  du  travail  de  l'homme  sur  lui-même  et  de 
sa  responsabilité  morale,  >  et  parlant  de  cette  pensée 
vraie,  il  expose  successivement  les  maux  qu'entraînent 
l'agiotage,  les  besoins  factices,  la  stérilité  systéma- 
tique, l'amour  vénal,  le  faste,  les  extravagances  de  la 
mode,  le  tout^  sans  assez  d'ordre  dans  les  idées,' et  il 
termine  par  cette  remarque  bonne  à  recueillir;  que  ce 
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qui  irrite  les  passions  populaires,  c'est  moins  Tinéga- 
lité  que  le  mauvais  emploi  des  richesses. 

Aussi  Fauteur  croit-il  devoir  ajouter  :  <  Faire  de 
Paris  le  rendez-vous  européen  des  plaisirs  aristocra- 
tiques, lorsqu*on  émane  du  suffrage  universel,  c'est- 
à-dire,  d*un  régime  ultra-démocratique  et  qu'on  s*en 
fait  le  champion  dans  le  monde  entier!  mauvaise 
politique,  luxe  dangereux.  > 

A-t-il  tort?  Tavenir  le  dira. 

On  le  voit,  il  y  a  d'excellentes  choses  dans  ce  cha- 
pitre. Il  est  fâcheux  néanmoins  qu'elles  soient  mélan- 
gées entre  elles,  ne  conservant  pas  dans  l'exposé  auquel 
elles  donnent  lieu  les  proportions  qui,  en  réalité  leur 
appartiennent,  et  trop  mal  classées  pour  ne  pas  occa- 
sionner de  nombreuses  redites. 

Le  dernier  chapitre,  qui  traite  de  l'harmonie  des 
intérêts  parl'accomplissement  du  devoir,  est  assurément 
l'un  des  meilleurs  de  ceux  que  contient  le  mémoire.  Ce 
n'est  pas  qu'il  soit  exempt  de  digressions  superflues; 
mais  elles  sont  en  petit  nombre  et  elles  ne  nuisent  que 
bien  peu  à  l'ensemble. 

Parmi  ces  digressions,  il  en  est  une  d'un  intérêt  spé- 
cial. L'auteur  est  un  croyant  sincère,  et  il  attribue  à  la 
religion  le  pouvoir  de  démontrer  mieux  que  la  science 
elle-même,  que  l'utile  et  le  juste  se  concilient  quand  on 
les  envisage  de  haut.  Mais  à  ce  sujet,  il  déplore,  en 
termes  expressifs,  la  différence  des  enseignements  de 
l'Église  avec  ceux  de  la  science.  Il  y  voit  un  mal  dont 
souffre  la  société  et  le  germe  de  discordances  de  plus 
en  plus  fâcheuses.  A  son  avis,  c'est  à  l'Église  à  céder, 
à  comprendre  le  respect  dû  aux  découvertes  scienti- 
flques,  aux  progrès  qu'en  vertu  de  la  constitution 
même,  qu'il  tient  de  son  auteur,  fait  l'esprit  humain, 
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et  il  espère  qu'il  en  adviendra  ainsi.  A-t-il  tenu  sufla- 
samment  compte  de  la  mesure  d'influence  exercée  par 
toute  doctrine  sur  les  convictions  de  ceux  qui  ont  mis- 
sion de  renseigner? 

Une  autre  observation,  qui  n'est  pas  sans  importance, 
porte  sur  une  formule  énoncée  par  sir  Robert  PeeL  for- 
mule que  l'auteur  qualifie  de  magnifique.  C*est  que  le  but 
social  est  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre. 
D*abord,  la  pensée  vient  de  Bentham,  et  M.  Peel  n'en 
fut  que  le  reproducteur  en  un  beau  langage  ;  en  se- 
cond lieu,  cette  maxime  est  à  la  fois  fausse  et  dangereuse. 
En  effet,  toute  distinction  entre  les  diverses  fractions 
d'un  corps  social  aboutit  logiquement  à  l'injustice,  et 
celle-ci,  prise  à  la  lettre,  impliquerait  au  profit  du  plus 
grand  nombre  le  droit  d'immoler  à  ce  qu'il  croirait  être 
ou  devoir  devenir  son  bonheur,  le  bonheur  du  moindre. 
Le  but  réel,  ce  n*est  pas  le  plus  grand  bonheur  du 
plus  grand  nombre,  c'est  le  plus  grand  bonheur  de  tous. 

On  ne  quitte  pas  ce  mémoire  avec  indifférence.  Tant 
de  qualités  et  de  défauts,  des  élans  de  la  pensée  qui 
rélèvent  à  la  plus  grande  hauteur  pour  la  laisser  parfois 
retomber  et  se  perdre  dans  une  foule  de  minces  et  secon- 
daires détails;  un  plan  vaste  et  hardi,  mais  qui^  faute 
d'ordre  et  de  suite  dans  les  dispositions  qu'il  admet, 
ramène  fréquemment  des  questions  déjà  traitées,  par- 
tout de  l'originalité  et  toujours  un  style  simple  et  élé- 
gant, tout  laisse  dans  l'étonnement  et  l'on  hésite  entre 
l'éloge  et  le  blâme.  A  vrai  dire,  il  y  a  mêlés  et  confon- 
dus dans  le  travail  des  éléments  dissemblables,  et  si 
l'auteur  voulait  les  séparer  en  rangeant  sous  un  même 
chef,  tous  ceux  du  même  ordre,  il  pourrait  en  tirer 
plusieurs  ouvrages  distincts  dont  la  publication  lui 
ferait  grand  honneur. 

ROUVBLLB  SÉRIE.    —   X,  30 
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Reste  un  dernier  mémoire  qui,  assurément  remporte 
sur  tous  les  autres.  G*est  un  mémoire  de  plus  de  600 
pages  in-»quarto.  auquel  a  été  donné  le  numéro  5.  On 
y  rencontre  la  rare  union  de  connaissances  profondes 
en  économie  politique,  en  droit,  en  morale,  en  philo- 
sophie^ et  c^est  eette  union  qui  en  fait  la  supériorité. 

Le  mémoire  est  précédé  par  une  introduction  qui, 
dit  Tauteur  lui-même,  â  proprement  parler,  ne  fait 
pas  partie  du  livre.  Sans  nul  doute,  cette  introduction 
aurait  pu  figurer  à  la  tête  de  tout  traité  d'économie 
politique  ;  mais  elle  n'en  touche  pas  moins  au  sujet 
par  plusieurs  points,  et  elle  mérite  beaucoup  d'atten- 
tion par  ce  qu'elle  dit  du  domaine  de  Téconomie  po- 
litique et  du  danger  d'y  porter  soit  les  procédés  propres 
aux  mathématiques,  soit  des  notions  purement  méta- 
physiques. C'est  le  mouvement  des  idées  économiques 
en  AUemagrie  que  l'auteur  cite  &  l'appui  de  son  opinion. 
De  la  métaphysique  purement  subjective  de  Hegel 
sont  descendues  des  conceptions  s*éIoignant  de  plus 
en  plus  du  champ  des  réalités  sociales,  et  de  là,  ces 
maximes  abstruses,  ces  rêveries  politiques,  ces  utopies 
sociales  qui  aujourd'hui  agitent,  troublent  et  dérèglent 
tant  d'esprits  sur  le  sol  germanique. 

Outre  deux  premiers  chapitres  relatifs,  l'un,  à  la  po- 
sition de  la  question,  le  second,  à  l'exposé  du  plan  et 
de  la  division  de  l'ouvrage,  le  mémoire  en  contient 
Tingtr-huit  autres,  répartis  en  quatre  grandes  sections 
et  suivis  d'une  conclusion. 

Consacrée  tout  entière  au  capital  ainsi  qu'à  son 
fonctionnement,  la  première  section  n'a  rien  de  parti- 
culier. ËUe  est  bonne,  conforme  de  tout  point  au^ 
meilleurs  enseignements  delà  science,  et  n'a  qu'il  faille 
signaler  que   l'habile  démonstration  que  l'économie 
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politique  constitue  une  science,  ayant  son  caractère  eu 
son  domaine  propre ,  et  devrait  être  considérée 
comme  la  philosophie  de  Tindustrie  humaine. 

C*est  du  meilleur  emploi  des  richesses  acquises  que 
s'occupe  la  seconde  partie  du  mémoire.  Dès  Tabord, 
Tauteur  a  rencontré  le  Benthamisme  et  les  efforts  de 
ses  disciples  pour  ramener  la  morale  à  l'utilité.  Il 
combat  la  tentative  et  déclare  que  c*est  Talliauce  qu'il 
£aut  établir  entre  elles.  Il  aurait  pu  «goûter  que  là  où 
peuvent  apparaître  des  désaccords,  ce  n'est  jamais  qu'un 
effet  de  Timpuissance  de  l'esprit  humain  à  atteindre  la 
vérité  complète  en  toute  chose,  et  qu'en  tous  les  cas, 
c'est  à  la  morale  bien  entendue  et  clairement  exposée 
à  décider  souverainement.  A  elle  le  dernier  mot  dans 
les  affaires  humaines. 

Dans  cette  partie  du  travail,  l'épargne  est  mise  suc- 
cessivement en  présence  des  choses,  qui,  comme  la 
prodigalités  la  thésaurisation,  le  luxe,  lui  nuisent  ou 
la  favorisent.  Le  développement  du  sujet  a  appelé  l'au- 
teur à  l'examen  des  effets  de  la  philosophie  stoïcienne 
d'abord,  puis  de  ceux  que  l'économie  politique  qui 
&e  dit  exclusivement  chrétienne^  appelle  renoncement. 
Il  n'a  pas  eu  de  peine  &  montrer  que  le  mot,  en  réalité, 
moins  précis,  moins  signiflcatif  que  ceux  dont  la  science 
se  sert,  n'apporte  avec  lui  aucune  idée  neuve.  Que  peut 
signifier  en  effet  le  mot  renoncement,  sinon  le  sacri- 
fice aux  intérêts  de  Tavenir  et  au  bien  d'autrui  ;  c'est- 
à-dire  l'épargne  et  la  bienfaisance.  Enfait,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  ascétisme  privatif  qui  certes  ne  serait 
pas  favorable  à  la  production  des  richesses,  les  ex- 
pressions employées  par  l'économie  politique  sufflseut 
amplement.  La  morale  vraie,  c'est  l'obéissance  à  la  loi 

30. 
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du  deTOir  et  cette  obéissance^  réconomie  politique  Ta 
toujours  réclamée  et  Toulue. 

Cette  partie  du  trarail,  tenninée  par  un  bon  ex* 
posé  des  moyens  d'encourager  la  prévoyance  et  l'épar- 
gne, signale  les  diverses  institutions  qui  ont  ce  but  et 
montre  quels  en  sont  les  effets  respectifs. 

La  troisième  partie  a  pour  titre  les  enseignements  de 
rhistoire.  C'est  un  des  mérites  de  Fauteur  d'avoir  vu 
combien  il  importe  de  puiser  dans  les  faits  accomplis 
les  lumières  qu'ils  recèlent,  et  de  mettre  en  regard  les 
unes  des  autres  les  réalités  historiques  et  les  doctrines. 
Grfice  à  cette  méthode  qui  est  la  vraie,  il  a  pu  rappeler 
ce  qui  s*est  passé  durant  les  divers  âges  économiques 
et  montrer  pourquoi  des  arrangements  différents  ont 
prévalu  tour-à-tour  au  sein  des  sociétés  qui  avançaient 
en  intelligence,  en  puissance  productive,  en  richesse. 

À  Taide  de  quelques  grands  faits  historiques,  il  lui 
a  été  facile  de  suivre  dans  la  succession  des  siècles  les 
résultats  dus  à  l'accroissement  progressif  du  capital. 
Tout  ce  chapitre  est  d'un  vif  intérêt,  et  jette,  même  sur 
les  évolutions  de  Tesprit  humain,  un  jour  qui  en  mon- 
tre des  causes  dont  Faction  n'a  pas  été  toujours  bien 
appréciée  jusqu'ici. 

La  dernière  partie  du  livre  contient  Texamen  critique 
des  doctrines.  Elle  est  curieuse  à  tous  égards,  et  elle 
tient  de  Tétat  présent  de  systèmes  en  matière  de  pro- 
priété professés  par  les  écoles  dites  socialistes  un  in- 
térêt tout  particulier. 

De  quel  germe,  de  quelle  erreur  fondamentale  sont 
sorties  les  idées  hostiles  au  capital?  L'auteur  ne  s'y 
est  pas  trompé.  L'erreur,  dit-il,  a  été  de  croire  que  le 
capital  est  quelque  chose  d'existant  par  lui-même,  de 
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définitivement  constitué  et  devant  par  cela  même  tom- 
ber dans  le  domaine  public.  Or,  cette  erreur,  il  faut  le 
remarquer,  n*est  pas  neuve.  Jusqu*à  la  fin  de  la  pre- 
mière moitié  du  dernier  siècle^  on  ne  s'était  pas  aperçu 
que  la  richesse,  sous  toutes  ses  formes,  n'est  qu'une 
création  de  l'homme,  de  ses  labeurs  et  des  épargnes  à 
l'aide  desquelles  il  a  pu  ajouter  aux  fruits  des  labeurs  du 
passé  ceux  des  fruits  des  labeurs  du  présent  qu'il  ne 
consomme  pas  immédiatement  et  réserve  pour  é1  endre  et 
perfectionner  ses  œuvres.  Le  monde  ancien  s'imaginait 
que  la  richesse  avait  toujours  exii«té  et  que  des  hommes 
en  petit  nombre  s'en  étaient  adjugé  la  meilleure  part 
aux  dépens  du  reste  des  populations.  On  trouve  des 
traces  de  cette  pensée  non-seulement  chez  Montaigne 
et  Voltaire,  mais  même  chez  Montesquieu,  tant  l'igno- 
rance des  réalités  économiques  la  rendait  naturelle.  Eb 
bien  !  c'est  cette  pensée  qui  forme  le  point  de  départ 
du  socialisme.  Parmi  les  sectes  françaises,  quelques^ 
unes  ne  l'ont  admise  qu'à  l'égard  de  la  terre,  récla- 
mant pour  ceux  qui  n'en  possédaient  pas  un  lot,  le 
dédommagement  de  la  perte  des  ressources  qu'elles 
supposaient  leur  avoir  été  fournies  à  l'origine  par  l'exer- 
cice appartenant  à  tous  du  droit  de  chasse,  de  pêche  et 
de  cueillette.  Les  autres  par  des  procédés  divers  et  d'or- 
dinaire inconciliables  entre  eux,  aboutissaient  au  com- 
munisme ou  à  la  remise  aux  mains  des  gouvernements, 
qui  en  distribueraient  le  produit,  de  tous  les  biens  et  de 
tous  les  capitaux  existants.  En  Allemagne,et  c'est  le  so- 
cialisme de  ce  pays  que  l'auteur  a  particulièrement 
étudié  et  décrit,  les  doctrines,  bien  qu'allant  au  même 
but  ont  leur  cours  et  leurs  formules  propres.  Ces  for- 
mules se  résument  maintenant  en  celle-ci  :  Tout  travail- 
leur a  droit  à  la  totalité  de  la  valeur  qu'il  ajoute  aux  ma- 
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tériaux  sur  lesquels  il  agit.  Le  capital  n*a  droit  à  rien, 
attendu  qu'il  est  lui-même  improductif,  la  spoliation  du 
travail  dont  tous  les  fruits  auraient  dû  revenir  tout  en- 
tiers à  ceux  qui  raccomplissent.  Et  pour  corroborer 
la  doctrine,  on  ajoute  que  le  capital  cesserait  de  pro- 
duire, si  les  ouvriers  ne  voulaient  plus  le  metti^e  en 
œuvre,  et  cela,  en  passant  sous  silence  cet  autre  fait, 
que  si  le  capital  ne  leur  fournissant  les  agents  et  les 
instruments  de  production,  les  ouvriers  aussi  se  trou- 
veraient dans  l'impuissance  de  produire.   On  s  étonLe 
qu'une  doctrine  aussi  fausse,  démentie  de  tout  point 
par  le  simple  aspect  des  choses  sociales,  ait  pu  être 
professée  par  des  hommes  auxquels  ne  manquent  oi  le 
savoir,  ni  l'art  d'écrire.  A  quels  motifs  ont-ils  cédé? 
Est-ce  à  la  séduction  des  sophismes,  au  désir  de  la 
célébrité,  à  l'irritation  contre  une  société  qui  ne  sa- 
tisfait pas  suffisamment  leur  ambition?  Seuls  ils  pour- 
raient le  dire;  mais,  quelque  grossièrement  erronées 
qu'elles  soient,  leurs  idées  comptent  aujourd'hui  de 
nombreux  adhérents.   C*est  qu'en  Allemagne,  comme 
partout  ailleurs,  existent  chez  une  partie  de  la  popula- 
tion, avec  le  mécontentement  de  son  sort,  l'aversion  de 
ceux  qui  en  ont  un  meilleur,  et  le  désir  de  boulever- 
sements d'où  sortirait  le  changement  des  conditions 
respectives,  et  que  de  plus,  l'ensemble  des  circonstan- 
ces du  moment  y  a  imprimé  aux  convoitises,  aux  pas- 
sions haineuses  et  subversives,  que  recèle  toute  agré- 
gation humaine,  un  surcroît  d'activité  et  de  violence.  Le 
mémoire  jette  un  jour  vif  et  net  sur  le  socialisme 
allemand  en  même  temps  que  sur  le  socialisme  en  gé- 
néral ;  et  il  en  explique  clairement  la  cause  et  la  mar- 
che. 
Le  mémoire  finit  par  une  conclusion,  résumant  les 
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enseignements  renfermés  dans  lé  livre  et  déduisant  du 
passé  et  du  présent  des  prévisions  relatives  à  l'avenir. 

Quel  que  soit  le  mérite  du  mémoire,  et  ce  mérite  est 
grand,  deux  reproches  peuvent  cependant  lui  être 
adressés.  Parfois,  la  forme  qu'il  revêt  reste  un  peu  trop 
pédagogique  ;  d'autre  part,  on  n'y  trouve  pas  sur  rem- 
ploi des  richesses  tout  ce  qu'il  aurait  fallu  qu'il  contînt. 

Il  était  naturel  de  signaler  les  effets  contraires  de 
répargne  et  de  la  prodigalité,  de  la  modération  et  de 
l'excès  dans  les  dépenses  ;  presqu'aucun  des  mémoires 
envoyés  au  concours  ne  s'en  est  abstenu,  l'auteur  du 
mémoire  n®  5  aurait  pu  et  dû  faire  davantage.  Dans  les 
deux  chapitres  qu'il  a  consacrés  aux  enseignements  de 
l'histoire,  il  a  indiqué  les  causes  qui,  dans  le  monde 
ancien,  ont,  à  diverses  reprises,  décidé  du  mauvais 
usage  des  richesses.  Pourquoi  a-t-il  laissé  à  l'écart 
ces  causes  qui,  dans  le  monde  moderne,  opèrent  de  la 
même  manière?  Il  en  eèt  plusieurs.  Ainsi,  l'expérience 
Ta  montré,  tout  accroissement  de  la  richesse  d'une 
rapidité  extraordinaire  en  vicie,  au  moins  momenta- 
nément, l'emploi.  L'équilibre  entre  le  pouvoir  de  con- 
sommer et  la  force  morale  appelée  à  le  gouverner,  se 
rompt,  et  de  là,  des  désordres  et  des  abus  dont  souf- 
frent bientôt  les  sociétés.  De  même  tout  changement 
brusque  dans  la  répartition  des  fortunes  devient  fécond 
en  corruptions.  En  général,  ceux  que  le  sort  a  élevés 
trop  vite  à  un  rang  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'ils 
occupaient  ne  résistent  pas  à  une  sorte  d'enivrement. 
On  les  voit  se  hâter  de  sacrifier  aux  satisfactions  sen- 
suelles, aux  plaisirs  de  la  vanité,  à  l'ostentation,  au 
luxe  immodéré,  et  leur  exemple  ne  tarde  pas  à  ne 
trouver  que  trop  d'imitateurs.  Il  est  à  regretter  que 
l'auteur  n'ait  pas  creusé  profondément  cette  partie  du 
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sujet.  Elle  est  importante^  et  il  eût  été  utile  de  montrer 
à  quels  périls,  à  quelles  infirmités  économiques  et  mo- 
rales les  progrès  mêmes  qu'elles  réalisent  peuvent 
exposer  ces  sociétés  contemporaines. 

A  tout  considérer,  le  concours  a  été  tout  à  fait  sa- 
tisfaisant. Le  côté  économique  du  sujet  a  été  abordé 
par  la  plupart  des  auteurs  des  mémoires,  de  manière 

à  attester  que  la  science  est  maintenant  cultivée  en 
France  et  y  compte,  en  bien  plus  grand  nombre  qu'au- 
trefois, des  hommes  qui  l'étudient  sérieusement,  et 
savent  de  quelle  importance  il  est  pour  l'intérêt  com- 
mun qu'elle  soit  connue  et  mise  en  pratique. 

Le  côté  moral,  au  contraire,  a  laissé  quelque  peu  à 
désirer.  Evidemment,  M.  Bischoffsheim  ne  se  trompait 
pas  en  affirmant  qu'il  existait  une  lacune  dans  les  con- 
naissances acquises  relativement  au  bon  emploi  des 
capitaux  et  des  revenus  qu'ils  produisent,  et  en  appe- 
lant, par  l'offre  généreuse  d'un  prix  considérable,  ceux 
qui  croiraient  pouvoir  la  combler  à  se  mettre  à  l'œu- 
vre. Le  concours,  au  surplus,  n'a  certes  pas  été  inutile. 
Si  la  tâche  qu'il  imposait  a  des  parties  demeurées  en 
souffrance,  nul  doute  cependant  que  grâce  aux  travaux, 
aux  recherches  qu'il  a  provoquées,  celles-là  même  iie 
tarderont  guère  à  recevoir  tout  l'achèvement  désirable. 

Vos  sections  de  morale  et  d'économie  politique  réu- 
nies vous  proposent  de  décerner  : 

lo  Le  prix  au  mémoire  inscrit  soiis  le  n*  5; 

2*  Trois  mentions  honorables  : 

Une  première,  au  mémoire  classé  sous  le  n*  10  ; 

Une  seconde,  au  mémoire  classé  sous  le  n*  3  ; 

Une  troisième,  au  mémoire  n**  7. 
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MEMOIRE 


SUR  LA 


COMPOSITION  DE  LA  MÉTAPHYSIQUE  D'ARISTOTE. 


j  *»i  fcgfe. 


Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  juger  de 
la  composition  de  la  Métaphysique,  c'est  d'analyser 
ayec  exactitude  ce  monument  tel  qu'il  se  trouve 
dans  l'état  où  il  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Il  n'a  pas 
changé  depuis  le  temps  d'Andronicus  de  Rhodes , 
c'est-à-dire  depuis  près  de  vingt  siècles.  Les  géné- 
rations successives  de  commentateurs^  de  philoso- 
phes, de  philologues,  d'éditeurs,  qui  l'ont  étudié  sous 
presque  tous  les  aspects,  n'en  ont  jamais  modifié  Tar- 
rangement,  quelque  défectueux  que  cet  arrangement 
ait  pu  leur  paraître.  Peut-être  serait-il  téméraire  d'af- 
firmer que  la  Métaphysique  soit  sortie  des  mains 
d'Aristote  sous  la  forme  même  où  nous  l'avons  ;  mais 
il  est  certain  que  cette  forme  est  la  seule  qu'aient 
connue  l'Antiquité,  et  après  elle^  le  monde  moderne, 
à  partir  du  siècle  de  Sylla  et  de  Cicéron. 

Entre  Cicéron  et  Aristote,  il  y  a  près  de  trois  cents 
ans;  dans  cet  intervalle,  quelles  altérations  a  subies  le 
texte  de  la  Métaphysique f  C'est  là  une  question  dont 
nous  nous  occuperons  plus  tard.  Nous  toucherons 
d'abord  celle  de  l'analyse,  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  et  sur  laquelle  il  est  facile  d'être  clair  et 
précis. 

Voici  cette  analyse,  livre  par  livre,  et  presque  cha- 
pitre par  chapitre. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  deux  choses  :  la  dé- 
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finition  de  la  philosophie  et  Texamen  des  systèmes 
antérieurs,  y  compris  celui  de  Platon,  sur  lequel  Aris- 
tote  s'arrête  ici,  comme  dans  toutes  ses  œuvres,  plus 
longtemps  que  sur  aucun  autre.  La  définition  de  la 
philosophie  remplit  les  trois  preniiers  chapitres  à  peu 
près  exclusivement,  et  elle  se  termine  par  ce  magni- 
fique éloge  d'Anaxagore  que  Ton  a  répété  tant  de  fois 
après  le  philosophe.  Quant  à  Texamen  des  systèmes, 
qui  tient  les  quatre  derniers  chapitres^  il  porte  plus 
particulièrement  sur  les  Pythagoriciens  et  sur  la 
Théorie  des  Idées.  Le  but  principal  de  Fauteur  dans 
ce  premier  livre^  est  donc  de  tracer  une  esquisse  de 
la  science  qu'il  appelle  de  son  vrai  nom  la  Philosophie 
première,  et  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  Méta- 
physique^ par  une  expression  désormais  adoptée  sans 
retour,  bien  qu'elle  soit  beaucoup  moins  convenable. 
En  réfutant  les  systèmes  qui  ont  précédé  le  sien,  Aris* 
tote  se  propose  de  prouver  que  sa  théorie  des  quatre 
causes  est  à  la  fois  plus  originale  et  plus  complète  que 
toutes  celles  de  ses  devanciers. 

Tout  ce  premier  livre  est  d'une  régularité  à  peu  près 
irréprochable,  et  la  pensée  de  l'auteur  s'y  développe 
sans  lacune,  si  ce  n'est  toujours  sans  obscurité. 

Le  second  livre,  que  les  commentateurs  grecs  ont 
nommé  le  Petit  livre  PS  ne  se  compose  que  de  trois 
chapitres.  On  dirait  que,  dans  le  premier  de  ces  cha- 
pitres, le  sujet  va  recommencer,  puisqu'on  y  trouve 
encore  quelques  généralités  sur  la  nature  de  la  science, 
sur  les  conditions  de  ses  progrès  et  sur  la  philosophie. 
C'est  là  sans  doute  ce  qui  aura  porté  des  scholiastes 
trop  peu  attentifs  à  faire  de  ce  second  livre  une  annexe 
et  comme  un  supplément  du  premier.  Cette  liaison 
n'est  qu'apparente,  et  le  chapitre  qui  suit,  doit  dissi- 
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per  rillusion,  si  on  Ta  conçue  un  instant.  Le  sujet  de 
ce  second  chapitre  n*a  pas  le  moindre  rapport  ayec 
celui  qui  vient  d*être  exposé,  d'ailleurs  bien  superfi- 
ciellement, dans  le  chapitre  premier.  Cette  question 
toute  nouvelle,  c*est  de  savoir  si  une  série  infinie  de 
causes  est  possible,  et  s*il  ne  faut  pas  de  toute  nécessité 
s*en  tenir  à  un  principe  unique  et  supérieur,  duquel 
tout  le  reste  dérive  ou  auquel  tout  le  reste  doit  re- 
monter.  Dans  le  troisième  chapitre^  qui  succède  au 
second,  avec  la  même  incohérence,  surgit  une  ques- 
tion non  moins  inattendue  :  c*est  la  discussion  des 
méthodes  qu'un  maître  ou  qu'un  écrivain  doit  suivre 
pour  plaire  à  ses  auditeurs  ou  à  ses  lecteurs,  et  pour 
arriver  à  les  convaincre. 

Ainsi,  les  trois  chapitres  qui  composent  le  second 
livre  s'appliquent  à  trois  sujets  différents,  qui  n'ont 
aucune  liaison  entre  eux,  non  plus  qu'avec  le  premier 
livre;  et  en  outre,  le  dernier  de  ces  sujets  regarderait 
la  Rhétorique  bien  plus  que  la  Métaphysique. 

Le  livre  III  reprend  évidemment  et  poursuit  le  sujet 
traité  dans  le  P',  sans  tenir  compte  de  ce  livre  interca- 
laire, qui  est  venu  rompre  la  pensée  et  en  suspendre 
le  légitime  développement.  Avant  de  procéder  à  l'étude 
de  la  philosophie  première,  l'auteur  conseille  avec 
beaucoup  de  sagesse,  afin  de  ne  pas  faire  fausse  route, 
de  poser  tout  d'abord  aussi  clairement  que  possible  les 
questions  qu'on  doit  résoudre.  Il  énumère  en  effet 
celles  qu'il  a  l'intention  de  traiter  lui-même,  et  il  éta- 
blit que  c'est  à  une  seule  et  même  science  d'étudier 
les  principes  des  choses  et  les  principes  de  la  démons- 
tration. Pour  soutenir  ces  assertions,  il  réfute  quelques 
opinions  contraires  avancées  par  les  écoles  de  Py- 
thagore  et  de  Platon,  qui  se  sont  perdues  dans  de  vaines 
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abstractions.  Pour  lui,  les  vrais  principes  de  la  science 
sont  les  genres  les  plus  élevés  des  choses,  les  univer- 
saux ,  que  Tesprit  conçoit  dans  les  êtres  individuels , 
sans  les  en  séparer. 

Sans  doute  on  peut  trouver  que  les  pensées  émises 
dans  ce  troisième  livre  ne  sont  pas  très-étroitemenl 
enchaînées  entre  elles,  et  que  la  marche  delà  discussion 
n'est  pas  très-rigoureuse  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
une  suite  fort  acceptable  du  premier  livre;  sans  que 
Tordre  soit  aussi  parfait  qu'on  pourrait  le  désirer,  les 
déviations  ne  sont  pas  très-fortes,  et  elles  ne  troublent 
pas  très-sensiblement  les  exigences  de  la  logique. 

Le  quatrième  livre  poursuit  cette  discussion  en 
l'approfondissant  ;  il  détermine  avec  plus  de  précision 
encore  la  nature  spéciale  de  la  philosophie  première 
comparativement  à  toutes  les  autres  sciences.  La  phi- 
losophie première  étudie  l'être  en  tant  qu'être  ;  elle  ne 
l'étudié  pas  dans  les  modes  diversifiés  à  l'infini  qu'il 
peut  offrir  à  notre  observation,  mais  dans  ce  qui  le 
fait  être  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  dans  son  essence.  Les 
sciences  particulières  considèrent  l'être  dans  toutes 
ses  piopriétés  si  différentes  les  unes  des  autres,  et 
dans  ses  formes  innombrables;  la  philosophie  pre- 
mière le  considère  exclusivement  en  lui-même  ;  elle 
s'attache  à  l'être  en  soi,  pour  découvrir  en  quoi  con- 
siste sa  substance  indépendamment  de  ses  modifica- 
tions. 

Tel  est  le  sujet  de  la  première  partie  du  IV*  livre. 
La  seconde  partie,  plus  importante  et  plus  grave,  traite 
d'une  question  qui  est  très-voisine  de  celle-là  et  qui  se 
lie  à  celle  de  l'être  en  soi.  Le  principe  le  plus  élevé 
et  le  plus  inébranlable  de  tous  les  principes^  c'est 
qu'une  même  chose  ne  peut  pas,  dans  le  même  temps 
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et  sous  le  même  rapport,  être  et  n^être  pas.  C*est  là 
ce  qu*oo  nomme  le  principe  de  contradiction  ;  et  Aris- 
tote  trouve  à  ce  principe  une  telle  valeur  qu'il  essaie 
de  le  mettre  dans  toute  sa  lumière,  avec  une  sorte  de 
complaisance  et  de  prolixité  qui  ne  lui  sont  pas  habi- 
tuelles. Â  Taide  du  principe  de  contradiction,  il  réfute 
le  scepticisme,  qu'il  accable  sous  des  objections  invin- 
cibles, cent  fois  reproduites  depuis  lors,  sans  qu'on  ait 
pu  les  rendre  plus  fortes  qu  Aristote  ne  l'a  fait  du 
premier  coup.  C'est  surtout  à  la  doctrine  de  Protagore 
qu'il  s'adresse,  sans  oublier  celles  d'Heraclite  et  de 
Cratyle  ;  il  les  met  en  poussière  ;  et  à  ces  théories  so- 
phistiques, il  oppose  la  pratique  constante  de  ]a  vie, 
qui  les  contredit  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  les 
ignore,  et  le  sens  T^ommun,  qui  ne  s'en  occupe  que 
pour  les  repousser  avec  le  plus  profond  dédain.  L*au« 
teur  achève  cette  défaite  du  scepticisme  en  combattant 
énergiquement  le  sensualisme,  qui  prétend  faire  des 
sens  de  l'homme  la  mesure  de  la  vérité  ;  et  il  démontre 
que,  sur  cette  base  trop  peu  large,  il  est  absolument 
impossible  d'asseoir  l'édifice  de  la  science.  Tout  est 
mobile  et  sujet  à  un  changement  perpétuel  dans  le 
monde  de  la  sensation,  tandis  que  la  science  a  néces- 
sairement besoin  pour  se  fonder  de  l'immuable,  de 
l'immobile  et  de  l'éternel. 

Cette  réfutation  du  sensualisme  et  du  scepticisme 
est  une  des  parties  les  plus  belles  et  les  plus  solides 
de  toute  la  Métaphysique.  Aristote  n'a  peut-être  rien 
écrit  de  plus  grand.  On  retrouve,  dans  ces  quatre  ou 
cinq  chapitres,  le  ton  du  premier  livre,  et  quelque 
chose  de  l'austère  majesté  qui  éclate  dans  plusieurs 
parties  du  dou2ième. 

Mais  tout  à  coup  le  sujet  s'arrête  de  la  manière  la 
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plus  brusque  et  la  moins  justifiée.  Le  cinquième  livre 
ne  contient  que  des  définitions  de  mots,  au  nombre  de 
trente,  à  commencer  par  les  mots  de  Principe,  Cause, 
Élément,  Nature,  etc.,  et  à  finir  par  ceux  de  Genre  et 
d* Accident.  Le  plus  souvent,  ces  définitions  sont  justes 
et  délicates;  quelques-unes  même  sont  de  la  plus 
rare  précision.  Mais  si  bon  nombre  de  ces  mots  sont 
d*un  emploi  fréquent  en  Métaphysique,  il  y  en  a  beau- 
coup aussi  dont  la  Métaphysique  ne  fait  presque  pas 
d*usage,  et  que  Tauteur  aurait  pu  s'abstenir  d'expli- 
quer. En  outre^  ces  définitions  se  succèdent  sans  au- 
cun ordre;  et  Ton  pourrait  même  bien  des  fois  les  in* 
tervertir  avec  avantage.  Enfin  le  caractère  le  plus 
saillant  du  cinquième  livre,  c*est  que,  comime  le  se- 
cond, il  n'est  qu'une  intercalation  maladroite  et  absolu- 
ment déplacée  ;  il  figurerait  tout  aussi  bien  dans  un 
traité  de  logique. 

Le  sixième  livre  revient  sur  la  définition  de  la  phi- 
losophie première  considérée  comme  la  science  de 
l'être  en  tant  qu'être,  et  pour  éclaircir  cette  défini- 
tion, il  analyse  l'idée  de  l'Être  dans  les  nuances  di- 
verses qu'elle  peut  revêtir,  et  qui  souvent  trompent 
les  philosophes  aussi  bien  que  le  vulgaire.  L'être  vé- 
ritable ne  se  trouve  que  dans  la  catégorie  de  la  subs- 
tance^ et  les  catégories  suivantes  ne  contiennent  d'Être 
que  dans  la  mesure  où  elles  se  rapportent  à  la  pre- 
mière d'entre  elles,  qui  est  la  seule  essentielle.  Pour 
que  l'Être  ait  une  quantité,  une  qualité,  une  relation 
quelconque,  un  lieu,  un  temps,  etc.,  il  faut  d'abord  qu'il 
soit,  d'une  manière  absolue  et  sans  détermination. 

Le  septième  livre  semble  continuer  la  discussion 
sur  la  substance.  On  a  même  trouvé  que  ce  livre  était 
si  étroitement   lié  au    précédent  qu'on    s'est  étonné 
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qu'on  ait  jamais  pu  les  séparer  en  livres  distincts,  au 
lieu  de  les  réunir  en  un  seul.  Cette  opinion  n*est  exacte 
qu*en  partie  ;  elle  s'applique  bien  aux  quatre  premiers 
chapitres,  si  Ton  veut;  mais  à  partir  du  cinquième, 
Tauteur  commence  une  théorie  générale  de  la  défini- 
tion, qu'il  poursuit  avec  peu  de  méthode  et  de  clarté 
pendant  huit  autres  chapitres  du  cinquième  au  dou- 
zième compris.  Puis,  dans  le  treizième  et  le  quator- 
zièpie  chapitres,  il  revient  à  la  définition  de  la  subs^ 
tance,  qui  pouvait  sembler  épuisée  après  tant  de  répé- 
titions et  de  redites  peu  nécessaires.  Enfin  il  quitte  de 
nouveau,  dans  les  deux  derniers  chapitres^  la  question 
de  la  définition  pour  revenir  àla  théorie  de  la  substance 
et  à  la  critique  du  système  des  Idées. 

Le  désordre  que  nous  venons  de  signaler  dans  le 
septième  livre  continue  dans  le  huitième,  où  il  est  en- 
core plus  apparent.  Ce  livre  reproduit  une  bonne  par- 
tie des  discussions  précédentes,  sans  y  rien  ajouter  qui 
mérite  quelqu'attention  ;  c'est  un  recueil  de  fragments 
plutôt  qu'un  ouvrage  proprement  dit.  Ces  fragments, 
traitant  des  mêmes  matières,  ont  été  mis  k  la  suite  du 
livre  septième,  où  ces  matières  avaient  été  plus  com- 
plètement exposées  ;  et  cette  ressemblance,  du  reste 
assez  éloignée,  parait  être  le  seul  motif  qui  ait  fait 
classer  l'un  de  ces  livres  immédiatement  après  l'autre. 
Ce  motif  est  bien  léger;  mais  dans  l'antiquité,  lesscho- 
liastes  n'apportaient  pas  à  ces  choses  l'exactitude  que 
la  critique  moderne  y  demande  impérieusement. 

La  théorie  de  l'acte  et  de  la  puissance  remplit  le 
neuvième  livre>  sans  que  d'ailleurs  cette  théorie,  une 
des  plus  originales  de  tout  le  péripatétisme,  soit  ratta- 
chée expressément  à  aucune  de  celles  qui  la  précèdent. 
L'Être  ne  se  comprend  bien  que  par  cette  distinction 
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profonde,  de  Factuel  et  du  possible,  qui  est  due  à  Aris- 
tote  ;  elle  est  indispensable  à  Texacte  détermination 
de  la  substance  ;  mais  Fauteur  n'a  pas  pris  la  peine  de 
relier  cette  discussion  à  Tensemble  de  son  œuvre  et 
d*en  montrer  la  vraie  place.  Ce  ne  sont  pas  du  reste 
les  seules  traces  de  désordre  que  contient  le  neuvième 
livre  ;  et  dans  le  chapitre  sixième,  on  remarque  une 
interpolation  qui  en  occupe  la  dernière  partie  presque 
entière.  Du  moins,  Alexandre  d'Aphrodise  n'a-t-il  pas 
commenté  ces  paragraphes,  qui  paraissent  avoir  été 
ajoutés  postérieurement  et  n'être  qu'un  hors-d'œuvre 
inexplicable.  A  la  suite  de  ce  passage,  la  théorie  de 
l'acte  et  de  la  puissance  comparés  l'un  à  l'autre  sous 
divers  rapports,  s'achève  dans  trois  chapitres  successifs. 
Puis  le  dixième  chapitre  aborde  un  sujet  tout  à  fait 
étranger  et  discute  la  nature  de  l'Être  considéré  comme 
fondement  de  la  vérité  et  de  l'erreur.  Cette  étude  nou- 
velle ne  fait  guères  que  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit 
plus  haut  dans  le  livre  sixième,  et  c'est  avec  raison 
que  des  commentateurs  ont  proposé  de  la  rejeter  de  la 
Métaphysiqtte,  et  de  la  renvoyer  à  l'Organon,  où  elle 
serait  en  effet  en  son  lieu  véritable. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  fin  du  neuvième  livre 
est  encore  plus  exact  pour  le  dixième  livre  tout  en- 
tier. Ce  livre  est  également  déplacé;  lui  aussi,  il 
appartiendrait  bien  plus  convenablement  à  l'Organon. 
Il  est  rempli  par  une  discussion  peu  régulière  sur 
l'unité  et  la  pluralité,  à  laquelle  se  mêle  une  autre 
discussion  sur  les  contraires  étudiés  dans  les  genres 
et  les  espèces,  dans  la  privation  et  la  possession,  et 
poursuivis  jusque  dans  la  différence  des  sexes.  Pris 
dans  sa  totalité,  le  dixième  livre  est  encore  un  hors- 
d'œuvre,  dont  rien  ne  justifie  la  présence  dans  le  lieu 
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OÙ  le  hasard  Ta  sans  doute  égaré.  Alexandre  d*Aphro- 
dise  n'a  pas  commenté  les  trois  derniers  chapitres  ;  et 
il  est  très-probable  qu'il  ne  les  a  pas  connus. 

Le  désordre  est  encore  plus   évident,  s'il  est  pos- 
sible, dans  le  livre  suivant,  le  onzième.  Ce  livre  est  ub 
des  plus  longs  de  la  MétaphysiQue,  puisqu'il  se  com- 
pose de   douze  chapitres,  tous  assez  développés.  Il 
revient  d'abord  sur  la  définition  générale  de  la  philo- 
sophie, si  amplement  exposée  dès  le  premier  livre  ;  et 
il  continue,  en  analysant  sous  une  forme  quelquefois 
plus  claire  et  plus  brève,  les  matières  déjà  traitées 
dans  les  IIP,  IV  et  VP  livres  :  définition  de  l'Être  et 
de  la  substance,  nature  des  principes,  et  des   entités 
mathématiques,  principe  de  contradiction,  réfutation 
du  système  d'Heraclite  et  de  celui  de  Protagore,  défi- 
nition de  la  science,  et  particulièrement  de  la  théolo- 
gie confondue  avec  la  philosophie  première,  etc.,  etc. 
Puis,  cette  analyse  rétrospective  vient  à  cesser;  et 
dans  le  milieu  d'un  chapitre,  sans  aucune  transition, 
sans  la  moindre  explication,  commencent  une  suite  de 
fragments  empruntés  mot  pour  mot  à  la  Physique,  dont 
ils  reproduisent  le  texte  avec  une   entière  fidélités 
parfois  même  avec  quelques  améliorations  de  détail. 
Ces  fragments^  ou  plutôt  ces  extraits  sont  fort  longs, 
puisqu'ils  remplissent  plus  de  quatre  grands  chapitres, 
c'est-à-dire  la  fin  du  huitième  et  les  suivants,  neuvième, 
dixième,  onzième  et  douzième.  Il  est  vrai  que  les  em- 
prunts, faits  à  la  Physiqite  avec  assez  peu  d'ordre, 
s'adressent  à  des  sujets  qui  regardent  tout  aussi  bien 
la  Métaphysique,  l'acte   et   la   puissance,  l'infinie   le 
changement  et  le  mouvement,  etc. 

Sur  ce   onzième  livre,  si   bizarrement  composé  da 
deux  parties,  l'une  de  redites^  et  l'autre  de  citations, 
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on  s*e3t  po9é  les  deux  questions  de  savoir,  si  c^est  Ik 
le  premier  jet  d^une  pensée  peu  sûre  d'elle-même  et 
qui  se  cherche,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  un  abrégé  fait 
par  une  main  plus  ou  moins  intelligente,  et  un  recueil 
de  9U>rceaux  qui  auront  paru  dignes  d*une  attentioa 
spéciale  et  qui  à  ce  titre  auront  été  tirés  d'un  ouvrage 
étranger.  Cette  dernière  supposition  est  la  plus  vrai- 
seml)laUe.  Aristote  ne  s'est  pas  essayé,  dans  les  pre- 
miers chapitres  du  ODziëme  livre,  sur  des  sujets  qu'il 
devait  exposer  ailleurs  d  une  mauière  si  magistrale. 
Ce  a'est  pas  lui  non  plus  qui  a  pris  à  son  ouvrage  de 
Physique  des  passages  entiers  pour  les  transporter 
dans  sa  philosophie  première,  où  ils  sont  beaucoup 
moins  bien  placés.  Ce  qui  semble  ici  le  plus  probable, 
c'est  que  le  résumé  cootepu  dans  les  premiers  chapi- 
tres du  onzième  livre  est  de  la  main  de  quelque  élève 
direct  du  philosophe  ou  de  la  main  de  quelque  scho- 
liaste  antérieur  à  Alexandre  d'Aphrodise  ;  et  que  les 
extraits  qui  forment  les  derniers  chapitres,  n'ont  pas 
uoe  origine  plus  relevée.  Ce  sont  bien  les  pensées  du 
maître^  ce  sont  même  ses  expressions;  mais  ce  ne 
peut  pas  être  Aristote  personnellement  qui  ait  senti 
le  besoin  de  s'abréger  lui-même,  ou  de  se  répéter.  Il 
faut  donc  considérer  tout  le  onzième  livre,  non  pas 
cp^me  apocryphe,  mais  comme  une  annexe  aussi  peu 
nécessaire  que  d'autres,  et  qui  a  été  mise  là  où  elle  est 
par  hasard  ou  par  ignorance. 

Le  .douzième  livre,  le  plus  important  de  tous,  sans 
comparaison,  puisqu'il  contient  la  théodicée  d' Aristote, 
peut  prêter  aussi  à  la  critique.  Les  cinq  premiers  cha- 
pitres, sans  être  une  répétition  ni  une  analyse  de  pen- 
sées déjà  exprimées,  traite  cependant  de  choses  qui 
peuvent  paraître  suffisamment  connues,  la  substance, 
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le  changement,  la  forme»  la  matière,  la  privation,  les 
quatres  causes,  la  nature  des  principes.  Ces  débuts  du 
douzième  livre  sont  très-peu  réguliers^  et  ils  rappellent 
d*une  façon  assez  fâcheuse  le  désordre  de  quelques 
autres  livres.  Mais  avec  le  sixième  chapitre,  commence 
la  théorie  de  la  substance  éternelle,  qui  se  poursuit 
jusqu*à  la  fin  du  livre  avec  une  simplicité,  une  profon- 
deur et  une  sublimité  que  personne  n*a  dépassées^  et 
qu'Aristote  lui-même  n*a  guères  trouvées  que  cette 
seule  fois.  La  nécessité  absolue  d*un  premier  moteur 
éternel  et  universel^  la  spiritualité  de  Dieu  réduit  à 
Tacte  pur,  Tunité  de  Dieu  régissant  le  monde,  où  il  ne 
faut  qu'un  seul  maître,  de  même  que  dans  un  état  bien 
ordonné  il  n'y  a  qu  un  seul  souverain  :  tels  sont  les 
objets  solennels  qui  terminent  le  douzième  livre  et  sur 
lesquels  il  se  clôt. 

Il  semble  que  la  philosophie  première  devrait  finir 
également  &  cette  limite,  au-delà  de  laquelle  il  n*y  a 
plus  rien,  et  que  la  Métaphysique  après  être  montée 
jusqu'à  Dieu  n'aurait  plus  qu'à  s'arrêter.  Mais  il  n'en 
est  rien  ;  et  à  la  suite  du  deuxième  livre,  il  s'en  trouve 
deux  autres  encore,  le  treizième  et  le  quatorzième, 
qui  sont  consacrés  en  presque  totalité  à  réfuter  la 
théorie  des  nombres  telle  que  Tavaieat  présentée  les 
écoles  de  Pythagore  et  de  Platon.  Cette  réfutation  est 
bien  l'objet  général  de  ces  deux  derniers  livres,  qui 
sont  assez  étroitement  liés  l'un  à  l'autre;  pourtant 
s'ils  forment  dans  leur  ensemble  une  œuvre  suffisam- 
ment régulière,  les  détails  le  sont  souvent  bien  peu; 
ce  sont  encore  de  fréquentes  répétitions  de  choses  an- 
térieurement élucidées  ;  et  par  exemple,  dans  les  cha- 
pitres quatrième  et  cinquième  du  livre  treize,  on  re- 
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trouYO  une  reproduction  presque  textuelle  de  la  réfu- 
tation de  la  théorie  des  Idées,  telle  qu*elle  est  déjà  dans 
le  chapitre  septième  du  premier  livre.  Dans  le  chapitre 
neuvième  de  ce  même  livre  treizième,  apparaît  tout  à 
coup  et  pour  n*y  occuper  que  quelques  paragraphes,  la 
théorie  de  la  substance  exposée  déjà  tant  de  fois.  Enfia 
dans  le  quatorzième  et  dernier  livre,  le  premier  chapitre 
qui  traite  des  Contraires,  n*a  pas  la  moindre  relation 
avec  la  fin  du  livre  treizième  ;  et  le  second  chapitre 
débute  par  des  considérations  sur  les  choses  éternelles 
qui  n*ont  qu*un  rapport  très-lointain  avec  la  théorie 
des  nombres.  Cette  discussion  spéciale  recommence 
dans  le  chapitre  troisième,  en  y  mêlant  la  théorie  des 
Idées.  Le  quatrième  chapitre,  encore  moins  régulier, 
examine  jusqu^à  quel  point  les  notions  de  bien  et  de 
mal  sont  compatibles  avec  les  doctrines  pythagori- 
ciennes et  platoniciennes.  Enfin  les  deux  chapitres, 
cinquième  et  sixième,  reviennent  à  la  théorie  des 
nombres  ;  et  ils  achèvent  la  MéiaphysiqiLe  tout  entière , 
si  ce  n*est  selon  la  pensée  même  d*Âristote,  du  moins 
selon  Tordre  où  elle  nous  est  parvenue,  ordre  profon- 
dément troublé  et  absolument  injustifiable,  bien  qu'il 
remonte  à  la  plus  haute  et  à  la  plus  vénérable  antiquité. 

Telle  est  Tanalyse  exacte,  si  ce  n*est  tout  à  fait  com- 
plète, de  ce  grand  monument  qu*on  appelle  la  Meta- 
physiqtte  d*Aristote.  Si  cette  analyse  est  aussi  claire 
que  nous  avons  désiré  la  faire,  les  résultats  qui  en 
sortent  sont  de  toute  évidence^  et  il  n'est  pas  même 
besoin  d'une  très-grande  attention  pour  voir  ce  qu'ils 
sont. 

V*  La  Métaphysique  d'Aristote  n'est  pas  un  ouvrage 
systématique;  et  l'examen  le  plus  superficiel  suffit  à 
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prouver  qu*elle  n*est  qu'un  recueil  de  fragments  puisés 
à  diverses  sources. 

2^"  Le  contexte  ne  fournit  pas  les  indications  néces- 
saires pour  rétablir  un  peu  d'ordre,  ni  une  continuité 
un  peu  satisfaisante  dans  cet  amas  confus  de  matériaux. 
Cette  restauration,  qui  a  été  possible  pour  quelques 
autres  ouvrages  d'Aristote,  ne  Test  pas  pour  celui-ci  ; 
et  il  faut  se  contenter  de  ces  débris  tels  qu'ils  sont, 
sans  essayer  de  reconstruire  un  édifice  qui  n'a  jamais 
été  construit^  et  qui  ne  pourrait  plus  l'être  par  nous 
que  de  la  façon  la  plus  arbitraire. 

3""  La  plupart  de  ces  fragments  sontpresqu'informes; 
mais  quelques-uns  sont  d'un  prix  inestimable,  et  ils 
peuvent  compter  parmi  les  trésors  les  plus  précieux, 
non  pas  seulement  de  la  philosophie  grecque,  mais 
aussi  de  l'esprit  humain. 

4!"  Quelque  déplorable  que  soit  l'état  où  ces  ruines 
nous  ont  été  transmises,  il  n'est  pas  possible  d'élever 
un  doute  un  peu  fondé  sur  l'authenticité  du  monument. 
Sauf  peut-être  un  ou  deux  chapitres  peu  importants^ 
on  sent  partout  la  main  d'Aristote  et  l'empreinte  mani- 
feste de  son  génie.  C'est  bien  là  son  style  absolument 
inimitable;  c'est  sa  concision  et  sa  plénitude  extraordi- 
naires. C'est  partout  aussi  la  négligence  d'une  rédaction 
insuffisante  ;  mais  cette  négligence  est  bien  la  sienne  ; 
c'est  bien  la  même  que  celle  qu'on  peut  remarquer  dans 
le  Traité  de  Vâme^  presqu'au  même  degré,  dans  la 
Physique,  dans  le  Traité  du  ciel^  et  dans  tant  d'autres 
œuvres  dont  l'authenticité  est  inattaquable. 

5o  Selon  toute  apparence^  ces  ébauches,  dont  quel- 
ques-unes sont  plus  avancées  que  d'autres,  se  ratta- 
chaient à  quelque  grand  dessein,  que  la  mort  est  venue 
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interrompre.  Quel  était  précisément  ce  dessein?  C'est 
là  un  secret  que  le  philosophe  a  emporté  avec  lui  dans 
la  tombe,  et  que  nous  n'en  ferons  jamais  sortir  : 

€  Res  altâ  terra  et  caligine  mersas.  > 

Alexandre  d'Aphrodise,  vers  le  second  siècle  de  notre 
ère,  a  commenté  toute  la  Métaphysique  telle  que  nous 
l'avons  actuellement,  sauf  quelques  passages  peu  nom- 
breux, et  son  commentaire,  qui  reste  encore  le  meil- 
leur de  tous,  est  une  preuve  irréfragable  que  l'antiquité 
a  cru  devoir  s'abstenir  de  tout  essai  de  restitution, 
comme  nous  nous  en  abstenons  nous-mêmes.  A  bien 
des  passages  de  ce  commentaire  si  étendu  et  en  général 
si  lumineux,  on  peut  croire  qu'Alexandre  d'Aphrodise 
ne  méconnaissait  pas  plus  que  nous  les  défauts  sî  frap- 
pants du  livre.  Cependant  il  n'a  cherché  en  aucune 
manière  à  les  corriger;  il  a  suivi  l'auteur  pas  à  pas,  se 
bornant  à  élucider  sa  pensée,  sans  essayer  de  la  rendre 
plus  systématique  et  de  la  mieux  ordonner.  Il  nous  faut 
imiter  cette  sage  réserve^  qui  coûte  sans  doute  beau- 
coup plus  à  nos  habitudes  qu'elle  ne  coûtait  à  celles 
des  anciens.  Bien  que  la  critique  littéraire  fût  née  dès 
longtemps,  et  qu'Aristote  lui-même  eût  puissamment 
contribué  à  la  créer,  l'érudition  telle  que  nous  la  con- 
cevons, minutieuse,  scientifique,  positive,  était  incon- 
nue ;  et  l'on  doit  même  dire  sans  trop  d'exagération 
qu'elle  ne  s'est  constituée  que  de  notre  temps.  L'anti- 
quité a  dû  être  choquée  aussi  de  l'incohérence  de  la 
Métaphysique;  mais  elle  l'a  acceptée,  et  le  respect  ai- 
dant, elle  n'a  point  osé  porter  une  main  téméraire  sur 
un  ouvrage  qu'Aristote  lui-même  n'avait  pas  pu  com- 
pléter. L'admiration  lui  a  suffl,  et  elle  a  suspendu  son 
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jugement.  Le-  Môyen-Âge  tout  entier  Ta  imitée,  et  11  n'a 
I^as  été  pluâ  hardi  qu'elle.  Cest  siettleâient  daftd  toà 
deux  derniers  siècles,  et  dans  le  nôtre,  qu*on  a  fait 
quelques  tentatives  qui  n*ont  pas  été  couronnées  de 
succès,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir. 

Maintenant,  que  s'est-il  passé  durant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  mort  d'Aristote  jusqu'à  la  trans- 
lation de  ses  ouvrages  à  Rome  ?  Dans  quel  état  l'auteur 
lui-même  a-^-il  laissé  son  œuvre  f  Lorsque  Aristote  mou- 
rut, la  Métaphysique  était-elle  dans  le  demi-chaos  où 
elle  nous  apparaît  à  cette  heure?  Il  n'est  guères  permis 
d'en  douter,  quand  on  consulte  les  témoignages  des 
deux  seuls  auteurs  de  l'antiquité  qui  ont  touché,  bien 
qu'indirectement^  ce  point  délicat  et  obscur. 

Écoutons  d'abord  Strabon.  Dans  son  livre  treizième, 
où  il  décrit  la  Troade,  il  rapporte  quelques  faits  de 
l'histoire  de  Scepsis,  une  des  villes  principales  de  la 
contrée,  et  il  ajoute  : 

<  Cest  à  Scepsis  qu'étaient  nés  les  philosophes  so- 
4  cratiques,  Éraste  et  Coriscus^  ainsi  que  Nélée  son 

<  fils,  qui  fut  un  des  disciples  d'Aristote  et  de  Théo- 

<  phraste  ;  Nélée  hérita  de  la  bibliothèque  de  Théo- 
€  phraste,  où  se  trouvait  aussi  celle  d'Aristote.  En  effet 
«  Aristote  avait  légué  sa  bibliothèque  personnelle  à 

<  Théophraste,  en  même  temps  que  son  école  ;  et  c'est 

<  lui  le  premier,  autant  que  nous  le  sachions,  qui  eut 
«  ridée  de  rassembler  des  livres  et  qui  apprit  aux  Rois 
€  d'Egypte  à  constituer  une  bibliothèque.  Théophraste, 
€  à  son  tour,  légua  la  bibliothèque  d'Aristote  à  Nélée, 
€  qui  la  transporta  à  Scepsis.  En  mourant,  Nélée  la 

<  transmit  à  ses  héritiers,  gens  vulgaires,  qui  tinrent 
4  les  livres  enfermés  et  entassés  sans  beaucoup  de 
f  soin.  Plus  tard,  quand  ils  virent  les  rois  Attales, 
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<  auxquels  était  soumise  leur  ville,  rechercher  a?ec 

<  ardeur  des  livres  pour  en  composer  une  bibliothèque 

<  à  Pergame,  ils  cachèrent  les  leurs  dans  un  caveau 

<  souterrain.  Les  livres  y  furent  abîmés  par  Thumidité 

<  et  par  les  vers  ;  et  ce  fut  bien  du  temps  après  que  la 
€  famille  Nélée  vendit  très-cher  à  Apelllcon  de  Téos 
€  les  livres  d*Aristote  et  ceux  de  Théophraste.  Mais 
«  Apelllcon  aimait  plus  les  livres  qu*il  n  avait  de  talent 
€  philosophique;  et  quand  il  essaya  de  réparer  les 
€  dommages  des  vers  et  de  la  moisissure,  et  de  publier 
«  de  nouvelles  copies,  il  ne  sut  pas  restituer  conve- 
xe nablement  les  lacunes,  et  il  donna  des  exemplaires 
«  remplis  de  fautes.  Voilà  comment  les  anciens  péri- 

<  patéticiens  qui  succédèrent  à  Théophraste,  n'ayant 

<  que  très-peu  de  ces  livres,  et  surtout  des  livres 
€  Exotériques,  ne  purent  faire  de  sérieuse  philosophie 
€  et  56  bornèrent  à  des  dissertations  de  rhétorique 
€  sur  des  sujets  donnés.  Les  péripatéticiens  qui  vin- 
«  rent  postérieurement,  et  après  la  publication  de  ces 
«  ouvrages,  purent  plus  aisément  faire  de  la  philo- 
«  Sophie  et  étudier  celle  d'Aristote  ;  mais  ils  n'en  furent 
«  pas  moins  forcés  de  se  contenter  souvent  de  simples 
€  conjectures  à  cause  de  la  multitude  des  fautes.  Rome 
€  contribua  beaucoup  à  en  augmenter  encore  le 
€  nombre;  car  Apelllcon  venait  à  peine  de  mourir, 
€  quand  Sylla,  s'étant  rendu  maître  d'Athènes,  prit  aussi 
€  la  bibliothèque  d*Apellicon,  et  la  fit  transporter  à 

<  Rome.  Là  le  grammairien  Tyrannion,  qui  était  grand 
€  partisan  d'Aristote,  et  qui  avait  gagné  le  Bibliothé- 
€  caire,  put  avoir  les  livres  à  sa  disposition,  ainsi  que 
€  les  eurent  quelques  libraires,  qui  se  servirent  de 
€  mauvais  copistes,  et  ne  firent  pas  faire  de  collations. 
€  C'est  là  du  reste  un  défaut  qui  dépare  bien  des  livres 
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<  qu'on  fait  transcrire  pour  les  vendre,  soit  à  Rome, 
€  soit  à  Alexandrie.  Mais  en  voilà  assez  sur  ce  sujet.  » 
(Strabon,  livre  XIII,  ch.  i,  §  54,  page  520,  édit.  Firmin 
Didot) 

Ce  récit  de  Strabon,  sans  doute  recueilli  sur  les 
lieux,  est  fort  intéressant;  mais  il  ne  touche  pas  di- 
rectement le  point  spécial  qui  nous  occupe.  Les  vers, 
la  moisissure  peuvent  altérer  profondément  des  ma- 
nuscrits; mais  ces  accidents,  tout  déplorables  qu'ils 
sont  pour  les  livres,  sont  fort  restreints  et  ne  font 
rien  à  la  composition  des  ouvrages.  Par  suite  de  l'hu- 
midité ou  par  rérosion  des  insectes,  ilpeuts*introduire 
bien  des  lacunes  dans  un  texte;  et  plus  tard,  il  est 
diflScile  certainement  de  rétablir  les  parties  altérées 
et  les  phrases  incorrectes,  par  une  variante  qui  les 
répare  ou  qui  les  complète.  Mais  si  la  Métaphysique 
nous  offre  dans  quelques  passages  des  difficultés 
de  cet  ordre  «  ces  difficultés  sont  insignifiantes;  et 
elles  ne  nuiraient  point  absolument  à  l'ensemble  de 
l'œuvre  ni  à  son  ordonnance  générale.  Or  c'est  d'un 
désordre  incurable  que  nous  avons  à  nous  plaindre 
dans  toute  l'étendue  des  quatorze  livres  de  la  Meta- 
physique,  et  c'est  un  mal  sans  remède.  Plût  à  Dieu  que 
nous  n'eussions  à  combattre  que  l'action  des  vers  et 
de  l'humidité! 

Un  reproche  qu'on  peut  adresser  à  Strabon,  c'est 
qu'il  n*a  pas  suffisamment  distingué  les  ouvrages  écrits 
par  Aristote  lui-même  et  les  livres  qui  composaient  sa 
bibliothèque.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  recherche 
littéraire  que  fait  Strabon  ;  c'est  une  étude  géogra- 
phique ;  et  comme  il  vit  trois  siècles  déjà  après  Aris- 
tote, la  tradition  lui  donne  des  renseignements  un  peu 
confus;  il  les  répète  tels  qu'on  les  lui  a  transmis, 
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sans  tenir  beaucoup  à  les  éclaircir  et  à  les  préciser. 

Un  siècle  et  demi  après  Strabon,  Platarque,  qui 
copie  son  récita  l'abrège  et  y  ajoate  cependant  de  noii«- 
veaux  détails,  à  Taide  desquels  on  peut  faire  taire  à 
la  question  un  pas  de  plus. 

4  Sylla,  dit-il,  étant  parti  d'Éphèse  arec  toute  sa 
€  flotte,  arriva  trois  jours  après  dans  le  port  du  Pirée; 
«  et  après  s'être  fait  initier  aux  Mystères,  il  s'empara 
«  pour  son  usage  personnel  de  la  bibliothèque  d'Apel- 
€  licon  de  Téos,  où  se  trouvaient  la  plupart  des  livres 
«  d^Aristote  et  de  Théophraste.  A  cette  époque,  ces 
€  livres,  n'étaient  pas  encore  fort  répandus  dans  le 

<  public  et  ils  en  étaient  à  peine  connus.  6n  prétend 
€  que  cette  bibliothèque  ayant  été  apportée  à  Rome, 
«  le  grammairien  Tyrannion  fut  chargé  de  mettre  en 

<  ordre  la  plupart  des  livres,  et  qu'Andronicus  de 
«  Rhodes,  ayant  pu  obtenir  de  lui  des  copies^  les  livra 
€  au  public^  et  y  ajouta  les  tables  dont  on  se  sert 
4t  encore  aujourd'hui.  On  peut  croire  que  les  anciens 
€  Péripatéticiens  ont  été  des  esprits  très-distingués 
«  et  amis  de  Tétude;  mais  ils  ne  possédaient  qu'un 
«  petit  nombre  des  ouvrages  d'Aristote  et  de  Théo- 
€  phraste  ;  et  encore  ils  les  connaissaient  assez  mal, 
€  parce  que  Nélée  de  Scepsis,  à  qui  Tbéophraste  avait 

<  légué  ses  livres,  n'avait  eu  pour  héritiers  que  des 
«  gens  aussi  négligents  qu'ignorants.  »  (Platarque, 
Vie  de  SyUa,  chap.  26,  page  559,  édit.  Firmin  Wdot.) 

Ce  témoignage  de  Plutarque  sur  les  travaux  d'An- 
dronicus  de  Rhodes  est  confirmé  par  celui  de  Porphyre, 
qui  vivait  un  siècle  environ  après  Plutarque.  Porphyre 
eu  divisant  les  traités  de  Plotin  en  Ennéades,  <  prétend 
«  imiter  l'exemple  d'Andronicus  de  Rhodes,  qui  rangea 
«  les  ouvrages  d'Aristote  et  de  Théophraste  en  traités 
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«  séparés,  et  qui  eut  soin  de  réunir  ensemble  les  écrits 
€  qui  roulaient  sur  les  mêmes  matières.  >  (Porphyre, 
vie  de  Plotin,  ch.  24,  page  28,  tome  !•%  de  la  traduc- 
tion des  Ennéades  par  Bouillet.) 

Quels  furent  précisément  les  travaux  d'Apellicon 
de  Téos  à  Athènes^  de  Tyrannion  le  grammairien  et 
d'Attdronicus  de  Rhodes,  le  péripatéticien,  à  Rome? 
C'est  un  problème  sur  lequel  il  est  presque  impossible 
de  rien  savoir.  Le  peu  que  Strabon  nous  apprend  sur 
Apellicon  n'est  pas  fait  pour  nous  donner  une  bien 
haute  idée  de  son  savoir.  Apellicon  aimait  passionné- 
ment les  livres  ;  c'était  là  son  seul  mérite»  et  il  paraît 
qu'il  pouvait  les  payer  fort  cher  pour  satisfaire  sa 
passion;  mais  les  copies  qu'il  fit  faire  sur  les  origi- 
naux d'Aristote  et  de  Théophraste  étaient  des  plus 
fautives. 

Tyrannion^  le  grammairien,  est  un  personnage  beau- 
coup plus  connu,  et,  autant  qu'on  peut  en  juger,  beau- 
coup plus  éclairé.  Cicéron,  qui  était  lié  avec  lui,  en 
parle  souvent  dans  ses  Lettres,  non  sans  estime.  Tantôt 
il  invoque  son  concours  pour  un  ouvrage  de  géogra- 
phie qu'il  méditait'  sur  le  plan  suivi  par  Ératosthène  ; 
(ad  Aiticum,  livre  II,  Lettre  6,  page  226,  édition  de 
V.  Leclerc,  in-18)  ;  tantôt,  il  le  loue  de  l'ordre  admirable 
qu'il  a  su  mettre  dans  la  Bibliothèque  dont  Cicéron  lui 
avait  confié  le  rangement  à  Antiwn  {id,  IV,  Lettre  4, 
page  26,  ibid.)  D'autres  fois,  Cicéron  se  propose  d'en- 
tendre, avec  son  ami  Atticus,  la  lecture  d'un  ouvrage 
de  Tyrannion  (frf.  XII,  Lettre  2,  page  414);  et  il  re- 
proche à  Atticus,  qui  admirait  vivement  l'ouvrage  du 
grammairien,  de  ne  l'avoir  pas  attendu  pour  jouir  de 
la  lecture  en  sa  compagnie  {id.  Lettre  6,  page  424).  Ci- 
céron ajoute,  sans  désigner  précisément  le  sujet  de  cet 
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ouvrage  si  fort  apprécié  par  Atticus,  que  ce  sujet  était 
assez  mince;  mais  l*admiration  d*un  homme  qui  avait 
tant  de  goût  lui  est  une  garantie  que  ce  travail  est 
excellent  en  son  genre  ;  et  Cicéron  n'hésite  pas  à  de- 
mander qu'on  le  lui  envoie  pour  qu'il  puisse  le  lire 
tout  à  Taise.  Enfin  Cicéron^  qui  a  chez  lui  le  fils  de 
Quintus,  son  neveu,  fait  donner  à  l'enfant  des  leçons 
par  Tyrannion,  et  il  se  loue  des  progrès  que  le  gram- 
mairien fait  faire  au  petit  garçon  sous  ses  yeux  (Lettres 
à  Quintiis,  livre  II,  lettre  4,  page  120).  On  peut  ajouter 
que  Tyrannion  était  d'Amisos,  ville  du  royaume  du 
Pont,  peu  éloignée  d'Amasée,  où  Strabon  était  né.  Stra- 
bon  rappelle  qu'il  avait  étudié  la  philosophie  avec  deux 
de  ses  condisciples,  Boëthus  deSidon  et  Diodote,  frère 
de  Boëthus,  et  selon  toute  apparence  c'était  sous  la 
conduite  de  Tyrannion,  leur  professeur,  commun 
(Strabon,  livre  XVI,  ch.  xxiv,  page  645,  édition  Firmin 
Didot);  car  en  parlant  d'Amisos,  sur  le  Pont-Euxin^  il 
nous  apprend  que  cette  ville  était  la  patrie  de  son 
maître,  le  grammairien  Tyrannion.  (Strabon,  livre  XII. 
ch.  m,  page  469,  édition  Firmin  Didot.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  regretter  de  ne  pas  con- 
naître mieux  la  nature  des  travaux  de  Tyrannion  sur 
la  Métaphysique,  On  ne  peut  pas  douter  que  ses  études 
ne  fussent  très-sérieuses  et  très-savantes.  Quel  en  fut 
le  résultat?  C'est  là  un  point  resté  tout  à  fait  obscur; 
et  on  ne  saurait  Téclaircir  qu'à  l'aide  de  conjectures, 
qu'il  est  plus  prudent  de  ne  pas  risquer. 

Quant  à  Andronicus  de  Rhodes,  ce  que  nous  en 
disent  Plutarque  et  Porphyre  est  fait  pour  piquer  notre 
curiosité  plus  que  pour  la  satisfaire.  Outre  les  copies 
qu'il  publia  des  ouvrages  d'Aristote,  il  dressa  des  In- 
dex; et  il  répartit  les  manuscrits  selon  la  conformité 
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des  matières.  Ces  Index^  ces  tables  dressées  par  lui 
étaient  toujours  en  usage  au  temps  de  Plutarque,  qui 
semble  en  parler  comme  s'il  les  avait  sous  les  yeux. 
Uarrangement  qu*Andronicus  introduisit  dans  les  ou- 
vrages d'Aristote,  quel  était-il?  Nous  ne  le  savons  pas; 
mais  sans  hasarder  une  hypothèse  téméraire,  on  peut 
admettre  que  la  disposition  actuelle  de  toutes  les  œuvres 
du  philosophe  vient  d'Andronicus,  au  moins  en  très- 
grande  partie,  et  que  la  Métaphysique  notamment  nous 
est  arrivée  telle  qu*il  la  connut  et  l'arrangea,  avec  ses 
défauts  d'incohérences,  de  répétitions  et  d'emprunts 
à  d'autres  ouvrages.  D'Andronicus  de  Rhodes,  à 
Alexandre  d'Aphrodise,  il  y  a  trois  siècles  environ  ;  et 
rien  ne  donne  à  penser  que,  durant  cet  intervalle,  au- 
cun changement  ait  été  introduit  par  personne  dans  la 
composition  de  la  Métaphysiqtce.  Le  commentaire 
d'Alexandre  d'Aphrodise  a  fixé  le  texte  d'une  manière 
définitive,  et  lui  a  donné  une  sorte  de  caractère  sacré 
pour  tous  les  disciples  du  péripatétisme.  Alexandre  se 
plaint  assez  souvent  de  l'obscurité  de  l'ouvrage  qu'il 
explique  ;  mais  il  ne  cherche  pas  à  y  mettre  un  ordre 
meilleur  ;  il  se  contente  de  celui  que  la  tradition  lui  a 
transmis,  et  il  le  respecte  scrupuleusement. 

Pour  rencontrer  un  jugement  plus  sévère  et  plus 
juste,  il  faut  descendre  jusqu'au  vi*  siècle.  Asclépius 
de  Tralles,  élève  d'Ammonius,  fils  d'Hermias,  se  pro- 
nonce sur  la  composition  de  la  Métaphysique  plus  net- 
tement qu'aucun  de  ses  prédécesseurs;  et  aujourd'hui 
même,  instruits  comme  nous  le  sommes  par  tant  de 
travaux,  il  ne  nous  serait  guères  possible  d'en  parler 
mieux.  Après  avoir  parcouru  les  titres  divers  qu'a 
reçus  l'ouvrage  d'Aristote,  y  compris  le  titre  de  Méta- 
physique, Asclépius  ajoute  : 
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0  Quant  à  la  manière  dont  cet  ouvrage  est  composé, 
t  on  peut  dire  qull  n*a  pas  été  rédigé  comme  le  sont 
«  les  autres  traités  d^Aristote;  il  ne  semble  pas  en 
m  avoir  la  régularité  et  Tenchaînement  habituels.  En  ce 
a  qui  regarde  la  suite  des  pensées,  il  laisse  parfois  à 
t  désirer;  et  des  morceaux  entiers  tirés  d^ouvrages 
€  étrangers  y  ont  été  introduits.  Enfin  il  y  a  de  ft*é- 
«  quentes  répétitions.  On  cherche  à  excuser  ce  dé- 
«  sordre,  et  Texcuse  n'est  pas  sans  valeur,  en  disant 
€  qu'Aristote,   après  avoir  écrit  le  présent  ouvrage, 

<  l'avait  envoyé  à  Ëudème  de  Rhodes,  son  ami.  Eudème 

<  ne  jugea  pas  à  propos  de  publier  une  œuvre  de  cette 
€  importance  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait.  Plus  tard, 
«  Eudème  mourut,  et  quelques  parties  du  livre  furent 
«  détruites.  Les  philosophes  postérieurs  à  Eudème 
a  n'osèrent  pas  y  rien  ajouter  de  leur  chef;  et  comme 

<  Touvrage  presqu*entier  était  défectueux  et  ne  ren- 
«  dait  pas  assez  complètement  la  pensée  de  Tauteur^  ils 
%  comblèrent  les  lacunes  par  des  emprunts  faits  à  ses 
t  autres  ouvrages,  raccordant  le  tout  du  mieux  qu  il 
«  leur  fût  possible,  i  (Voir  les  scholies  sur  la  Métaphy- 
sique, édition  de  l'Académie  de  Berlin,  tome  II,  page 
519,  b,  33.) 

Il  est  à  présumer  qu'une  opinion  aussi  ferme  sur 
la  composition  de  la  Métaphysique  appartient  à  l'École 
plutôt  encore  qu'à  Asclépius  lui-même,  qui  n'est  qu'un 
élève,  écho  docile  de  ses  maîtres.  Cette  appréciation 
si  vraie  devait  s'être  formée  peu  à  peu,  par  suite  des 
études  incessantes  dont  l'œuvre  du  philosophe  était 
l'objet.  On  l'avait  d'abord  admirée  sans  réserve,  et  l'on 
peut  voir  qu'Alexandre  d'Aphrodise  ne  va  pas  au«<-deià 
de  quelques  remarques  timides  sur  l'obscurité  de  cer- 
tains passages  ou  sur  l'incorrection  de  certaines  leçons. 
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liais  les  esprits  devenaient  plus  indépendants  à  me* 
aare  qu*îl8  regardaient  de  plus  près  ce  monument 
grandiose  et  informe  ;  et  qu*essayant  d*en  pénétrer  les 
profonds  détours^  ils  s'aperceyaient  que  ce  labyrinthe 
est  sans  issue.  Le  jugement  qu'a  porté  Asclépius  doit 
être  également  le  nôtre  ;  et  il  restera  désormais  celui 
de  la  libre  critique,  respectueuse  mais  clairvoyante, 
signalant  des  défaut  ;  trop  évidents,  qui  ne  sont  pas 
aUribuables  à  l'auteur,  mais  qui  sont  les  effets  regret- 
tables de  la  mort,  du  hasard  et  du  temps. 

Dans  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  nous 
avons  négligé  à  dessein  les  preuves  intrinsèques  que 
la  Métaphysique  semble  renfermer  de  son  authenticité 
et  de  sa  x^mposition;  nous  avons  aussi  négligé  les 
preuves  qui  peuvent  s'appuyer  sur  les  citations  que 
la  Métaphysigue  fait  d'autres  ouvrages  d'Aristote,  ou 
sur  les  citations  que  d'autres  ouvrages  d'Aristote  font 
de  la  Métaphysiqtie, 

Les  preuves  intrinsèques  sont  les  références  que  con- 
tient la  Métaphysique  elle-même,  et  qui  se  rapportent 
soit  à  des  théories  antérieures  que  l'auteur  rappelle, 
soit  à  des  théories  postérieures  qu'il  annonce  à  l'a- 
vance. Elles  sont  très-nombreuses,  puisque,  de  compte 
fait,  elles  sont  une  cinquantaine  au  moins.  En  général 
elles  sont  exactes,  bien  que  quelquefois  l'auteur  oublie 
ses  promesses  et  n'y  soit  pas  toujours  très-fidèle;  mais 
la  plupart  du  temps,  il  les  tient.  Ses  souvenirs  non  plus 
ne  le  trompent  guères;  mais,  comme  on  doit  le  penser, 
ces  références  n'ont  jamais  toute  la  précision  et  toute 
la  netteté  que  nous  pourrions  désirer,  et  que  nous 
sommes  habitués  à  porter  aujourd'hui  dans  les  re- 
cherches philologiques.  L'indication  est  toujours  gé- 
nérale, et  celle  qui  est  fournie  au  lecteur  ne  spécifie 
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jamais  ni  le  livre,  ni  le  chapitre,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, le  paragraphe.  Mais,  quelqulmparfaites  que  soient 
ces  soudures,  elles  attestent  que  des  efforts  multipliés 
ont  été  faits  pour  relier,  autant  que  possible,  les  par- 
ties  disjointes  d*un  ensemble  trop  peu  solide.  Pourtant 
en  voulant  faire  croire  que  Touvrage  avait  reçu  d'A- 
ristote  la  forme  qu*il  nous  offre  maintenant,  les  an- 
tiques éditeurs,  soit  Apellicon,  soit  Tyrannion,  soit 
Andronicus  de  Rhodes  ou  tout  autre,  sont  allés  beau- 
coup trop  loin,  et  il  serait  bien  imprudent  de  les  suivre 
sur  ce  terrain.  L'analyse  des  quatorze  livres  de  la 
Métaphysique  faite  plus  haut  a  démontré  surabondam- 
ment que  ce  n'était  pas  là  une  composition  régulière, 
à  quelque  faible  degré  que  ce  fût.  Les  références  même 
ont  d'autant  moins  de  valeur  qu'elles  sont  plu^  nom- 
breuses. On  les  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  de  la 
part  des  scholiastes;  mais  on  ne  saurait  admettre 
qu'elles  puissent  venir  de  l'auteur.  En  admettant  même, 
comme  nous  le  faisons  avec  une  pleine  conviction,  que 
tous  les  morceaux  et  tous  les  fragments  sont  d'Aris- 
tote,  il  en  sentait  lui-même  trop  clairement  l'imperfec- 
tion et  le  désordre  pour  essayer  de  les  réunir  en  un 
seul  corps.  Un  commentateur  a  pu  se  hasarder  dans 
une  entreprise  aussi  scabreuse,  où  l'engageait  le  res- 
pect universellement  ressenti  pour  un  puissant  génie, 
dominateur  de  TÉcole,  et  où  l'engageait  peut-être 
aussi  son  amour-propre  d'éditeur.  Les  renvois  accu- 
mulés cachaient  dans  une  certaine  mesure  la  disloca- 
tion du  tout  pour  des  yeux  trop  crédules  ;  mais  quant 
à  nous,  nous  ne  pouvons  pas  nous  y  méprendre;  nous 
ne  sommes  pas  auditeurs  d'Alexandre  d'Aphrodise  et 
de  Simplicius,  et  nous  affirmons  que  les  citations  ne 
sont  pas  d'Aristote,  parce  qu*elles  supposent  que  la 
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Mélaphysiqne^  formait  un  ensemble  qu*elle  ne  présente 
pas  réellement,  et  qu*elle  présentait  certainement  à 
Tauteur  moins  encore  qu*à  personne. 

C*est  presque  avec  la  même  réserve  qu'il  faut  ac- 
cepter les  citations  que  la  Métaphysique  contient 
d'autres  ouvrages  Aristotéliques.  Ces  citations  sont 
moins  nombreuses  que  les  premières;  mais  on  peut 
en  compter  jusqu'à  vingt  à  peu  près.  Parfois  ces  indi- 
cations sont  formelles;  et  c'est  ainsi  que  la  Physique 
est  citée  jusqu'à  six  fois  dans  le  seul  1"  livre,  et  au- 
tant de  fois  peut-être  dans  les  livres  suivants.  La 
Morale  à  Isicomaque,  et  les  Derniers  Analytiques  y 
sont  mentionnés  chacun  une  fois.  D'autres  indications 
plus  vagues  ne  nomment  pas  précisément  les  ouvrages; 
mais  elles  les  désignent  suffisamment  pour  que  le 
doute  ne  soit  pas  permis.  Il  n'est  pas  possible  d'ail- 
leurs d'en  tirer  des  renseignements  de  quelque  im- 
portance sur  la  composition  et  l'authenticité  de  la 
Métaphysique. 

Reste  la  troisième  espèce  de  citations,  c'est-à-dire 
les  citations  de  la  Métaphysique  dans  d'autres  ouvrages 
d'Aristote  reconnus  pour  parfaitement  authentiques. 
Ces  citations  seraient  peut-être  les  plus  décisives  de 
toutes;  mais  ici  encore  on  peut  élever  les  mêmes 
doutes  que  plus  haut.  Aristote  ne  peut  pas  avoir  per- 
sonnellement cité  la  Métaphysique^  et  cela  pour  deux 
raisons:  la  première,  c'est  que  le  nom  de  Métaphysique 
lui  est  étranger,  puisque  ce  nom  n'est  venu  en  usage  que 
longtemps  après  lui;  la  seconde  raison  non  moins  forte, 
c'est  qu'Aristote  n'a  pu  citer  un  ouvrage  qu'il  n'a  point 
composé,  et  qui  n'a  pris  quelque  consistance  que  sous 
la  main  de  ses  successeurs  à  la  distance  de  plusieurs 
siècles.  Seulement  il  se  .peut  que,  dans  cet  amas  de 

NOUVELLE  SÉRIE.    '->  !•  3t 
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fra^mj^ts  qui  forment  la  Métapltyrtçue^  il  8*on  trouve 
auxquels  Aristote  a  pu  quelquefois  faire  allusion.  Mais 
ceci  même,  en  supposant  que  ce  fût  prouvé  positive- 
ment, n'aurait  pas  grande  importance.  L*autlienticité 
de  la  Métaphysique  est  manifeste  et  même  indiscutable 
pour  tous  ceux  qui  se  sont  familiarisés  avec  le  style  du 
philosophe.  Une  citation  de  plus  ou  de  moins  de  quel- 
qu'un de  ces  fragments,  à  quoi  servirait-elle  t  Si  la  Mé- 
taphifsUi%te  est  bien  certainement  d*Aristote,  ce  qui 
n*est  pas  de  lui,  c'est  la  réunion  violente  de  tous  ces 
matériaux,  qui  pouvaient  bien  être  destinés  à  un  seul 
et  même  ouvrage,  mais  qui  n'ont  jamais  été  rangés 
dans  un  cadre  méthodique  par  la  main  qui  les  avait 
produits. 

Nous  pouvons  donc  laisser  de  côté  comme  presque 
entièrement  inutiles  toutes  les  citations,  soit  de  la  Mé- 
taphysique  elle-même  par  elle-même,  soit  d*autres  ou- 
vrage^  d'A^ristote  par  la  Métaphysique,  £oit  aussi  de  la 
Métaphysique  par  d'autres  ouvrages.  Toutes  ces  con- 
cordances, même  quand  elles  sont  e^ctes,  n'ont  qu'un 
trës-foible  intérêt,  parce  qu'elles  ne  proviennent  que 
des  schoUastes,  et  que  l'auteur  sans  doute  n'y  est  pour 
quoi  que  ce  soit. 

Une  derniëre  question  qu'il  convient  de  ne  point  pas- 
ser tout  à  fait  sous  silence,  c'est  celle  qui  concerne  le 
mot  même  de  Métaphysique.  Oa  sait  qu'il  n'appartient 
point  au  philosophe,  et  que  pour  lui  la  science  générale 
qu'il  cherche  et  qu'il  définit  si  bien,  s'appelle  la  Philo- 
sophie première  ou  la  théologie.  C'est  une  de  ces  deux 
dénominations  qu'il  aurait  fallu  conserver,  d'abord 
parce  qu'elle^  viennent  d'Aristote,  et  ensuite  parce  que 
elles  sont  les  plus  j^fis.  Un  autre  nom  ^  prév,4Ju  ^t  il 
serait  trop  tard449ormais  pour  protester  contre  l'usine 
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qui  a  en  sa  faveur  une  tradition  respectabl^e  p^  spn  an- 
cienneté. Cette  tradition  doit  remonter  tou|b  ^u  moln^ 
jusqu'à  Andronicus  de  Rhodes.  Il  paraîtrait  qu*^près 
avoir  mis  en  ordre  les  autres  ouvrages  d*Aristote  et  no- 
tamment la  Physique,  il  trouva  une  niasse,  de  fragmente 
presque  sans  si^te  qui  se  rapportaieij^t  lo^s  pjlus  ou 
moins  directement  à  la  philosophie  pi  emière  ;  il  les  ras- 
sembla, et  pour  indiquer  la  place  qu*il  leur  assignait 
dans  son  classement  plutôt  encore  que  pour  leur  appli'* 
quer  un  nom  commun,  il  les  intitula  :  «  Morceaux  qui 
viennent  après  la  Phyaique  »,  ou  pour  traduire  litt4ra- 
lement:  Métaphysique.  Peut-être  aussi  ce  mot  équi- 
voque de  Métaphysique  répondait-il  dans  la  pensée 
d*Andronicus  à  une  classiQc^ion  quin*avait  plus  un  ^ens 
exclusiven^ent  matériel.  Au-dessus  de  Tétude  de  la  na- 
ture, qui  ne  comprend  que  des  phénomènes  observables 
à  nos  sens,  s*ouvre  une  étude  plus  générale  et  plus  rele- 
vée qui  dépasse  la  Physique  et  qui  mérite  le  nom  de  Mé- 
taphysique, par  lequel  on  la  recommande  à  l'attention 
et  au  respect  des  hommes.  C'est  là  pour  nous  désormais 
la  signiQcation  vraie  du  mot  de  Métaphysique  ;  elle  est 
à  nos  yeux  ce  que  la  philosophie  première  était  pour 
Aristote,  la  sc;e;ace  des  pnncipes  et  des  causes,  s*adres- 
sant  d*abord  aux  choses  de  la  nature  et  à  la  réalité  sen- 
sible, mais  ensuite  les  dépassant  pour  s'élever,  dans  la 
mesure  où  cette  ambition  est  permise  à  Thomme,  jus- 
qu'à la  cause  première,  infinie,  immuable,  éternelle  de 
l'univers  entier,  jusqu'à  l'intelligence  divine  elle  même. 
Telle  est  la  portée  de  la  Métaphysique  en  général  et 
spécialement  de  celle  d'Aristote. 

Mais  il  est  temps  de  résumer  toute  cette  disserta- 
tion  ;  et  les  conclusions  qu'on  en  doit  tirer  peuvent  être 
exprimées  en  deux  mots  : 

32. 
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Oui  la  Métaphysique  est  dans  un  désorare  absolu- 
ment irrémédiable. 

Oui,  ce  monument,  quelque  irrégulier  qu*il  soit,  est 
parfaitement  authentique  ;  et  tel  quHl  est,  il  appartient 
bien  à  qui  on  l'attribue. 

A  toutes  les  preuves  qu*on  a  précédemment  données, 
ajoutons-en  deux  encore,  sur  lesquelles  il  est  bon  que 
Tesprit  du  lecteur  s'arrête  en  dernier  lieu.  Les  théories 
exposées  d*un  bout  à  Tautre  de  cette  œuvre  sont  en 
un  constant  accord  avec  les  théories  connues  du  phi- 
losophe, et  cette  ressemblance  qui  va  jusqu'à  Tidentité 
dans  presque  tous  les  cas,  est  un  témoignage  considé- 
rable. Sans  doute  un  écrivain  postérieur  aurait  pu 
s'inspirer  d'Aristote  et  l'imiter  ;  mais  ici  il  n'y  a  pas 
trace  de  ces  faiblesses  qui  trahissent  toujours  l'imita- 
tion la  plus  habile  ;  partout  éclate  une  puissante  origi- 
nalité, qui  ne  nous  laisse  pas  un  seul  instant  d'hésita- 
tion. Et  puis,  dans  tout  le  cours  de  la  Métaphysique. 
nous  retrouvons  perpétuellement  la  réfutation  de  la 
théorie  des  Idées  ;  et  cette  réfutation  semble  être  le 
but  principal  ou  la  passion  de  l'auteur.  Il  n'y  a  qu'un 
contemporain  de  Platon  et  son  rival  qui  pût  mettre 
une  telle  âpreté  à  cette  critique  incessante.  Que  roii 
veuille  bien  peser  cet  argument  ;  il  n'y  en  a  guères  de 
plus  fort  pour  nous  convaincre  de  l'authenticité  de  la 
Métaphysique.  Enfin,  si  la  Métaphysique  n'est  pas  d  A- 
ristote,  de  qui  donc  pourrait-elle  être  ?  Et  rheureu:^e 
Orèce  aurait-elle  à  se  flatter  d'avoir  produit  à  côté 
d'Aristote  quelque  autre  génie  aussi  profond  et  aussi 
étendu  ? 

Barthblbmt  Saint-Hilairb. 


MONTESQUIEU 

D'APRÈS  UNE  PUBUCATION  NOUVELLE  <»>. 


»»flB«*< 


Voici  un  historien  nouveau  de  Montesquieu  qui^ 
après  quinze  années  des  plus  patientes  recherches, 
nous  apporte  tout  ce  qu*il  a  été  possible  de  recueillir 
sur  ce  sujet,  en  consultant  les  sources  les  plus  variées 
et  rassemblant  des  témoignages  peu  connus  ou  inédits, 
avec  plus  d*exactitude  et  de  soin  qu'on  ne  l'avait  fait 
jusqu'ici.  Nous  voudrions  mettre  en  lumière  quelques- 
unes  des  plus  curieuses  informations  que  Ton  nous  ap- 
porte, tout  en  regrettant  que  l'intérêt  suprême  et  défi 
nitif]  des  révélations  toujours  espérées  et  toujours 
ajournées  fasse  défaut  à  cette  œuvre.  La  source  princi- 
pale d'informations  est  restée  inexorablement  fermée  à 
M.  Louis  Vian  comme  à  ses  prédécesseurs.  Il  nous  ra- 
conte, avec  une  mauvaise  humeur  bien  naturelle,  qu'il 
a  échouée  après  tant  d'autres^  devant  l'obstination  hé- 
réditaire des  descendants  de  Montesquieu,  qui  gardent 
avec  un  soin  jaloux  le  trésor  des  correspondances  et 
des  manuscrits  inédits.  Ni  M.  Walckenaer,  qui  avait 
contribué  à  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
du  petits-fils  de  Montesquieu  émigré,  ni  M.  Laine  ,  ni 
M.  Cousin  lui-même  ,  malgré  toutes  les  ressources 
d'une  passion  tour  à  tour  impérieuse  et  insinuante,  ni 
notre  cher  et  savant  confrère,  M.  Giraud,  malgré  la 
plus  habile  diplomatie,  n'ont  été  heureux  dans  leurs 

(1)  Histoire  dé  MonUsquieu^  sa  9ie  et  ses  aewwes^  d'après  des 
documents  fwuveau»  et  inédits^  par  M,  Louis  Vian. 
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tentatives  plusieurs  fois  renouvelées.  C*est  en  cette 
illustre  compagnie  et  de  la  même  sorte  que  M.  Vian  a 
été  traité  à  son  tourpar  ce  dépositaire  trop  scrupuleux, 
qu*il  appelle  le  gardien  des  Hesperides.  Depuis  deux 
jours,  une  lueur  d*espoir  brille  aux  yeux  des  savants  et 
des  curieux.  Récemment,  dans  son  rapport  sur  les 
concours  des  prix  littéraires,  le  secrétaire  perpétuel 
de  TAcadémie  française  nous  a  donné,  avec  Tautorisa- 
tion  de  la  famille ,  la  promesse  «  que  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  à  honorer  la  grande  mémoire  de 
Montesquieu  et  à  enrichir  le  trésor  des  lettres  fran- 
çaises sera  bientôt  publié  par  les  soins  de  la  famille 
elle-même.  »  Comptons  sur  cette  promesse  avec  une 
confiance  modérée  pourtant,  et,  en  attendant,  lisons 
le  livre  si  exact  et  si  bien  informé  du  nouveau  biogra- 
phe de  Montesquieu. 

Ce  livre  répond  bien  aux  exigences  du  public  con- 
temporain qui  cherche  évidemment  Thomme  dans  Tac* 
teur,  friand  de  détails  intimes  sur  la  manière  de  vivre 
d*un  grand  écrivain,  sur  ses  mœurs,  ses  habitudes, 
ses  relations,  sa  méthode  de  travail,  les  circonstances 
de  la  composition  et  de  la  publication  de  ses  écrits,  tout 
le  côté  anecdotique  du  génie. 

M.  Louis  Vian  a  suivi,  d*aussi  près  qu*il  a  été  possi- 
ble, la  vie  de  Montesquieu  à  Paris,  ses  travaux,  ses  re- 
lations diverses,  son  commerce  varié  d^esprit,  de  ga- 
lanterie même.  L*impitoyable  curiosité  de  biographe 
ne  8*arrête  pas  et  va  aussi  loin  qu'elle  peut  aller.  Il 
n'est  guère  douteux  que  la  curiosité  du  lecteur  le 
suive  jusque-là.  On  connaissait  vaguement  cette  partie 
mondaine  d  une  existence  si  occupée,  et  qui  de  loin 
semble  absorbée  en  de  si  graves  travaux.  On  a  aujour- 
d'hui, sur  ce  sujet,  touftes  les  précisions  que  Ton  peut 
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souhaiter,  aa^deUt  même.  Montesquieu  est  bien  un 
homme  du  xyih*  siëole,  il  est  quelque  chose  de  plus  ; 
par  certains  côtés,  comme  on  Ta  dit,  il  appartient  à  la 
Régence.  Les  Lettres  persanes  nous  avaient  révélé,  en 
bien  des  passages,  cette  influence  subie,  acceptée,  ce 
tour  d^esprit  qui  mêle  aux  observations  les  plus  sé- 
rieuses une  liberté  d*imagination  qui  va  parfois  jus- 
qu'au libertinage.  Sa  vie,  à  Paris,  suivit,  sans  trop  de 
lutte  ni  de  contrainte,  la  pente  de  son  imagination.  Un 
goût  trës-vif  le  portait  vers  la  société  des  femmes  : 
lui-même,  dans  un  grave  chapitre  de  VEsprit  des  LoiSy 
se  félicite  <  de  vivre  dans  ces  climats  qui  permettent 
€  qu'on  se  communique,  où  le  sexe  qui  a  le  plus  d*agré- 
«  ment  semble  parer  la  société  et  où  les  femmes,  se  ré- 
<  servant  aux  plaisirs  d*un  seuL  servent  encore  à  Ta- 
€  musement  de  tous  (I). 

Il  goûtait  fort  Vamusement,  sans  s'interdire  le  reste. 
On  nous  révèle  aujourd'hui  quelques  incidents  ignorés 
de  sa  liaison  auec  la  sœur  de  la  fameuse  marquise  de 
Prie,  M"*  de  Clermont  (Marie-Anne  de  Bourbon),  alors 
dans  l'éclat  de  ses  vingt-sept  ans.  C'est  à  ce  moment 
que  Natier  l'a  peinte,  dans  un  frais  paysage,  sous  les 
traits  d'une  naïade^  assise  sur  un  tertre  de  roseaux,  un 
bras  accoudé  sur  son  urne  penchante;  l'amour  gouverne 
le  flot  qui  sort  de  l'urne.  —  Il  semble  que  ce  flot  avait 
ses  caprices  et  que  Montesquieu  en  eut  sa  part  en 
même  temps  que  le  comte  de  Melun,  celui  dont  Vol- 
taire dit  dans  ses  lettres  <  qu'il  avait  peu  d'agrément , 
mais  beaucoup  de  vertu.  »  On  était  coulant  sur  le  mot 
de  vertu,  en  ce  temps-là,  et  il  ne  faut  pas  attacher  à  ce 
mot  un  sens  trop  rigoureux.  Ni  le  comte  de  Melun  ni 

(1)  Livre  XVI,  chapitre  xi. 
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Montesquieu  ne  perdirent  à  ce  commerce  galant  leur 
réputation  de  vertu  ;  il  ne  paraît  pas  non  plus  que 
M"*  de  Clermont  ait  gravement  compromis  la  sienne 
dans  cette  double  intrigue  qui  dura  quelques  années. 
G*est  pour  elle  que  Montesquieu  écrivit  deux  petits 
poèmes  en  prose,  le  Temple  de  Gnide  en  1725  et  le 
Voyage  de  Paphos  en  1727,  dont  Sainte-Beuve  dit  fort 
justement  que  c'est  une  erreur  de  goût  et  une  méprise 
de  talent.  «  Chez  Montesquieu,  ce  qui  est  de  la  vigueur 

<  et  du  nerf  dans  les  grandes  choses  est  de  la  roideur 

<  dans  les  petites.  Il  n*a  pas  la  grâce  (1).  » 

Ce  qui  le  prouve  bien,  et  ce  que  Sainte-Beuve  avait 
deviné  par  une  intuition  de  vrai  critique  c'est  Tefifort 
sensible  dans  quelques-unes  de  ses  lettres  d'amour  que 
Ton  a  retrouvées,  assez  inutilement  pour  la  gloire  de 
Montesquieu.  M.  Louis  Vian  nous  donne  trois  de  ses 
lettres ,  vraisemblablement  adressées  à  M"*  de  Cler- 
mont, égarées  on  ne  sait  comment  dans  le  cabinet  de 
M.  Demetz,  le  fondateur  de  Mettray.  et  que  l'on  a,  pa- 
raît-il, beaucoup  de  peine  à  déchiffrer  sous  les  ratures 
du  plus  laborieux  brouillon.  On  est  étonné  de  voir 
combien  de  variantes  essayées,  rejetées  avant  d'être 
définitivement  choisies,  pour  des  choses  aussi  intimes  et 
qui,  à  ce  qu'il  semble,  exigent  avant  tout  un  jet  rapide 
et  naturel,  comme  celui  d'une  émotion  vraie  (2). 

(1)  Causeries  du  lundi,  t.  VII. 

(2)  Il  paraît  qu*un  jour  les  deux  amants  faillirent  être  surpris  ou 
le  furent  en  effet,  soit  par  le  comte  de  Melun  qui  avait  des  droits, 
soit  par  le  frère  de  la  dame,  le  duc  de  Bourbon.  Le  lendemain  de 
ce  jour,  voici  quelques  fragments  de  la  lettre  qu'envoie  Montesquieu  : 
€  [J'ai  èU  cent  pieds  sous  terre  ]  (1).«.  Je  suis  dans  le  désespoir  de- 

(l)  Je  place  entre  crochets  les  variantes  effacées  dans  le  brouilloo 
de  la  lettre. 
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Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  Montesquieu  ait  con- 
servé une  masse  de  brouillons  de  billets  de  ce  genre. 
M.  Laine  avait  déjà  constaté  le  fait,  lorsqu'il  avait  ob*- 
tenu  de  la  famille  la  permission,  vite  retirée ,  de  faire 
des  recherches  dans  les  papiers  de  Montesquieu.  C'est 
même  probablement,  en  raison  de  la  nature  de  cette 
correspondance  assez  inattendue  et  par  crainte  d*un 
tardif  scandale,  que  la  famille  s'est  décidée  à  refermer 
le  secrétaire  où  le  célèbre  écrivain  entassait  les  petits 
mystères  de  sa  vie  mondaine. 

Un  des  salons  que  Montesquieu  fréquentait  le  plus 
dans  les  premières  années  de  son  séjour  à  Paris,  était 
celui  de  la  marquise  de  Lambert,  que  Ton  considérait 
alors  comme  le  vestibule  de  l'Académie.  <  Il  est  cer- 
tain, disait  d'Argenson,  que  la  marquise  a  bien  fait  la 
moitié  des  académiciens  actuels.  »  Veuve  d'un  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi,  correspondante  de  Fé- 
nelon,  auteur  des  Avis  d'une  mère^  M"*  de  Lambert  re- 
cevait une  société  choisie  parmi  les  beaux  esprits  de 
cette  période  du  siècle  qui  va  de  la  Régence  à  l'année 
1733,  époque  de  la  mort  de  la  marquise.  On  rencontrait 

«  puis  que  je  voua  ai  quittée...  [J'ai  eu  peur  et  fat  peur  encore] 

<  j*ai  craint  et  je  crains  encore  que  la  personne  que  vous  savez  [ne 
€  se  soit  aperçu  de  ce  que]  n'aye  [vu  ou]  deviné  [^et  la  peine  que 

<  cela  vous"]  et  je  me  reproche  toute  la  peine  que  cela  peut  vous 
€  faire.  Pardonnez-moi  jusquea  à  mon  amour.  J'ai  mille  choses  à 
«  vous  dire.  Avouez  que  j*ai  été  bien  sot.  Je  n'ai  jamais  été  si  em- 
€  barrasse  démon  désordre  et  du  vôtre.  [Adieu,  je  vous  embrasse"]. 
€  Mais  vous  aviez  encore  de  Fesprit  et  je  n'en  avais  plus.  [Adieu^ 

<  je  vous  donnel.  ^^  °®  compte  pas  dans  ma  vie  et  je  ne  daigne 
€  pas  vous  oftnt  les  moments  qui  jusques  à  samedi  ne  sont  rien, 
c  puisque  je  ne  les  passerai  pas  avec  vous.  >  On  voit  que  tout  cela 
Be  coule  guère  de  source. 


506      ACADÉMIE   D88  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

che2  elle  Pontenelle,  Mairan^  le  père  Buffièr,  le  prési* 
dent  Hénault,  ravocat  Sacy,  le  marquis  de  Sainte-Au- 
laire.  Montesquieu  y  avait  sa  place  marquée  d'avance 
par  la  prédilection  que  la  marquise  avait  pour  ses 
écrits  avant  de  connaître  Thomme  même  ;  elle  faisait 
de  sa  main  des  extraits  de  ces  écrits,  si  bien  que  les 
éditeurs  de  la  marquise  s*y  sont  trompés  et  ont  inséré 
parmi  ses  œuvres  un  fragment  du  discours  lu  devant 
TAcadémie  de  Bordeaux  sur  la  Différence  de  la  consf" 
dération  et  de  la  réputation.  Plus  tard,  ce  fut  chez 
Mesdames  de  Tensin,  Oeoffrin,  du  Deffand,  de  Roche- 
fort  et  surtout  chez  la  duchesse  d*Aiguillon,  que  Mon- 
tesquieu se  montra  le  plus  assidu.  Il  dut  mêms  plus 
d*une  fois  dans  Tintervalle  des  conversations  sérieuses, 
payer  son  tribut  à  la  manie  du  temps  qui  exigeait  que 
chacun  s'acquittât  envers  la  maîtresse  de  la  maison  en 
petits  vers,  impromptus,  madrigaux  galants.  M.  Louis 
Vian  nous  donne  quelques-uns  de  ces  vers  de  circon- 
stance qui  n'ajouteront  pas  grand  chose  à  la  réputation 
de  récrivain.  C'était  d'ailleurs  un  causeur  fort  appré- 
cié. Sainte-Beuve  rappelle,  d'après  d'Alembert,  que 
quelques  pages  de  ses  écrits,  particulièrement  celles 
qui  terminent  la  Défense  de  l'Esprit  des  LoiSj  représen- 
tent assez  bien  ce  qu'il  était  en  causant  et  nous  donnent 
le  ton  de  sa  conversation  vive,  saccadée,  flgurëe,  avec 
ce  léger  accent  gascon  qui  donne  tant  de  relief  aux 
mots  et  aux  idées,  quand  il  n'est  pas  exagéré.  Ajoutez- 
y  ce  maintien  modeste  et  libre,  cette  taille  bien  propor- 
tionnée ,  cette  physionomie  grave  avec  douceur^  louée 
par  Maupertuis,  ^cette  figure  élégante  dans  sa  maigreur, 
un  type  d'un  beau  caractère  et  qui,  comme  on  l'a  dit, 
semblait  fait  pour  la  médaille,  vous  aurez  l'idée  de  ce 
que  devait  être  Montesquieu  dans  les  plus  célèbres  sa- 
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Ions  cld  Paris  et  de  la  figure  qu*il  y  devait  faire  à  me- 
suré que  grandisi^ait  la  renommée  ne  ses  écrits  et  que 
^n  influence  rayonnait  autour  de  lui.  Parfois  cepen- 
dant il  sentait  venir  une  sorte  de  fatigue  et  de  satiété 
dans  cette  [atmosphère  artiûcielle  des  salons  où  Ton 
poussait  Tesprit  jusqu*au  raffinement.  C'est  un  de  ces 
soirà  que  rentré  chei^  lui,  il  écrivit  cette  pensée  sur 
une  piage  cohfidente  de  son  ennui  :  «  J'aime  les  inai- 

<  sons  où  je  puis  me  tirer  d'affiilre  avec  mon  esprit  de 

<  tous  les  jours.  » 

Une  partie  de  son  temps  à  Paris  était  réservée  pour 
diverses  sociétés  savantes  auxquelles  il  fut  mêlé  et 
qu'il  traversa  plus  ou  moins  rapidement  ;  nulle  part  il 
ne  se  sentait  chez  lui  comme  dans  sa  chère  Académie  de 
Bordeaux.  Ce  fut  d'abord  à  l'hôtel  de  Soubise  qu'il  pa- 
rut, au  milieu  des  gens  de  lettres  qu'y  réunissait  une 
fois  par  semaine  l'abbé  d'Oliva  ,  bibliothécaire  du  car- 
dinal de  Rohan.  Mais  il  n'y  resta  pas  longtemps  ,  gêné 
qu'il  était  par  les  airs  de  domination  qu'y  prenait  vo- 
lontiers le  père  Tournemine,  directeur  du  Journal  de 
Trévoux,  n  s'éloigna  sans  cacher  le  motif  de  sa  re- 
traite, et  dès  lors  ce  fut  une  guerre  sourde  qui  produi- 
sit ses  effets  plus  tard  entre  le  puissant  jésuite  et  l'au- 
teur des  Lettres  persanes^  ce  qui  faisait  dire  à  Mon- 
tesquieu :  «  N'écoutez  ni  le  père  Tournemine  ni  moi 
«  parlant  l'un  de  l'autre  ,  nous  avons  cessé  d'être 
«  amis.  » 

Son  séjour  fut  long  à  ce  club  de  TEntresol,  dont 
M.  Paul  Janet  nous  a  raconté,  d'après  les  Mémoires  de 
d'Ârgenson,  la  piquante  histoire  (1).  M.  Janet  nous  a 

(1)  V'  e  académie  politique  sous  le  cardinal  de  Fleury^  lectare 
£ûte  A  la  séance  des  cinq  Académies  par  M.  Janet^  dans  la  séance 
du  mois  d'août  1865.  (Séances  et  tracauûo,  t.  LXXIV,  p.  107.) 
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bien  fait  sentir  Timportance  de  cette  petite  académie 
qui  a  été,  selon  lui,  entre  1720  et  1730  le  premier 
symptôme  de  réveil  de  Fopinion  publique  et  de  son  in- 
tervention dans  les  affaires  publiques.  <  Cette  société, 
4  composée  de  publicistes,  de  diplomates  et  d'hommes 
«  d*État,  essaya  pour  la  politique  ce  qui  avait  si  bien 
«  réussi  dans  les  lettres  à  TÂcadémie  française  ;  elle 
€  aurait  pu  devenir  le  berceau  de  notre  Académie  des 
«  sciences  morales,  si  la  politique  ombrageuse  du  car- 
€  dinal  de  Fleury  ne  Tavait  interdite  après  ravoir 
€  quelque  temps  protégée  et  encouragée...  Elle  fut  un 
<  lien  entre  le  siècle  qui  vient  de  finir  et  celui  qui  com- 
€  mence.  Par  Ramsai  et  Tabbé  de  Saint-Pierre ,  elle  se 
4c  rattache  à  Fénelon  et  à  la  petite  cour  du  duc  de  Bour- 
«  gogne ,  dont  cet  admirable  génie  était  le  guide  et 
€  l'idole  ;  par  d'Argenson,  au  contraire,  l'Entresol  se 
«  relie  à  Voltaire,  à  Montesquieu,  au  siècle  nouveau.  » 
M.  Vian  complète  sur  ce  point  les  renseignements 
de  M.  Janet;  Montesquieu  ne  fut  pas  seulement 
en  rapport  d'idées  avec  le  club  de  l'Entresol,  il 
en  fut  un  des  membres  actifs.  Il  y  rencontra  le  fa- 
meux Bolingbroke ,  qui  paraît  avoir  été  le  vrai  créa- 
teur de  cette  société  et  qui^  quand  il  fut  rappelé 
en  1724  dans  son  pays,  écrivit  à  son  ami  l'abbé  Alary, 
le  fondateur  nominal  de  TEntresol  :  <  Chargez-vous  de 
«  mes  très-humbles  compliments  à  toute  notre  petite 
«  Académie.  Sije  ne  comptais  pas  les  revoir  dans  le  mois 
€  prochain,  j'en  serais  inconsolable.  »  On  peut  croire 
que  les  entretiens  de  Montesquieu  avec  le  célèbre  ora- 
teur anglais  ne  durent  pas  être  inutiles  à  ses  médita- 
tions assidues  sur  les  institutions  politiques  des  diffé- 
rents pays  ni  indifférents  à  la  direction  de  ses  idées. 
C'est  devant  le  club  de  l'Entresol  et  pour  payer  son  tri- 
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but  d*6ntrée,  que  Montesquieu  lut  son  dialogue  de 
Sylla  et  d'Eucrate.  Cependant  on  a  quelque  raison  de 
croire  que  cette  œuvre  de  belle  rhétorique  avait  été 
déjà  produite  devant  l'Académie  de  Bordeaux  et  que 
l*Entresol  n'en  eut  pas  la  primeur.  On  suppose  avec  as- 
sez de  vraisemblance  que  c*est  également  pour  cette  so- 
ciété que  Montesquieu  écrivit  un  mémoire  d*une  qua* 
rantaine  de  pages  t  sur  les  finances  de  TËspagne  ,  » 
qu'il  Si  {ondvL  dans  Y  Esprit  des  IjOîs  (l) .  Voici  quelques 
passages  où  se  marquent  de  notables  différences  dans 
Texpression  sinon  dans  la  pensée  même  :  «  Il  existe 

<  deux  espèces  de  richesses,  la  richesse  réelle  et  la  ri- 
«  chesse  de  fiction.  La  première  tient  à  la  terre,  à 
t  Tindustrie,  à  la  production  ;  elle  se  détruit  et  se  re- 
t  nouvelle  sans  cesse  ;  la  seconde,  celle  de  Targent^  ne 

<  se  détruit  pas ,  mais  comme  chaque  jour  elle  aug- 
«  mente  dans  sa  représentation,  elle  va  sans  cesse  en 
€  se  détériorant  dans  sa  valeur  réelle. . .  Il  n*est  pas 
f  bon  que  la  richesse  d'un  prince  lui  vienne  immédia- 
f  tement  et  par  voie  accidentelle  ;  elle  doit  lui  arriver 

<  par  la  voie  des  impôts  qui  doivent  toujours  êtrel'ex- 
t  pression  de  Taisance  de  ses  sujets.  »  Voilà  une  idée 
très-juste  et  très-vraie  en  économie  politique,  qu'il 
reprendra  plus  tard  avec  insistance  dans  V Esprit  des 
Lois^  et  cet  exemple,  pris  entre  mille,  nous  montrera 
comment  une  pensée  mûrit,  se  développe  et  arrive 
chez  Montesquieu  à  son  expression  définitive  :  «  C'est 
t  une  mauvaise  espèce  de  richesse,  écrit-il  vingt  ans 
€  plus  tard,  qu'un  tribut  d'accident  et  qui  ne  dépend 
«  pas  de  l'industrie  de  la  nation,  du  nombre  de  ses  ha- 
t  bitants,  ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espa- 

(1)  Liv.  XXI,  chap.  xxi. 
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<  gne,  qui  reçoit  de  grandes  sommes  de  sa  douane  de 
€  Cadix^  n*est  à  cet  égard  qii*un  particulier  trës-riche 

<  dans  un  État  très-pauvre.  »  Le  mémoire  lu  à  l'Entre* 
sol  se  terminait  par  ce  vœu  patriotique,  qui  était  en 
même  temps  un  retour  sur  les  sources  de  la  vraie  ri- 
chesse, qui  abondent  en  France  :  <  Jouissons  donc  de 

<  notre  terre  çt  de  notre  soleil  ;  nos  richesses  en  se- 
€  ront  plus  solides,  parce  qu*une  j^bondance  to]ajours 
€  nouvelle  viendra   satisfaire   des  besoins  toujours 

<  nouveaux. > 

L*économie  politique  et  la  politique  devenaient  in- 
sensiblement la  graifjde  affaire  du  club  de  TEntrespl  et 
il  n'est  pas  étonnant  que  ce  petit  parlement  scientifique 
ait  fini  par  éveiller  les  ombrages  d'un  despotisme 
même  au^si  doux  que  celui  du  /cardinal  de  Fleijiry. 
t  Quelles  nouvelles?  demandait-on  chaque  samedi  soir 
€  dans  les  salons  de  Paris.  Quelles  nouvelles)  car  vous 
€  venez  de  l'Entresol.  »  Lors  des  traités  de  1731,  le 
bruit  de  ces  libres  discussions,  trop  libres  pour  le 
temps,  vint  jusqu'aux  oreilles  de  quelques  ministres 
étrangers,  et  le  cardinal  Fleury  se  crut  obligé  de  pré- 
venir, en  ces  termes,  l'abbé  Alary  :  «  Dites  à  vos  Mes- 
a  sieurs  de  l'Entresol  qu'ils  prennent  garde  à  leurs 
«  discours  .et  que  des  étrangers  mêmes  sont  venus  s'en 

<  plaindre  à  moi.  »  Une  mesure  plus  grave  suivit  de 
près  la  menace.  Des  dénonciations  de  candidats  évin- 
cés, des  vanteries  imprudentes  |de  l'abbé  Alary,  des 
indiscrétions  de  l'abbé  de  Pomponne  amenèrent  une 
défense  formelle  du  cardinal  de  parler  des  choses  du 
gouvernement.  Cela  ne  doit  guère  nous  étonner;  nous 
avons  l'aveu  de  d'Argçnson  qui  dit  sans  périphrase  : 
«  Nous  frondions  «  tout  notre  soûl.  »  La  défense  du 
ministre  ne  visait  que  là  ;  ce  n'était  pas  une  interdic- 
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tion  fonneile  du  club,  c'ét^  mie  interdiction  de  cer- 
tains sujets  et  spécialement  des  ouvrages  de  politique, 
disait  la  lettre  da  cardinal^  ces  sortes  de  matières  con- 
duisant ordinaîremônt  plus  loin  <  qu'on  ne  youdrait.  > 
Mais  on  ava^t  goûté  au  plaisir  de  ûronder.  Quand  cela 
devint  impossible,  le  plaisir  de  causer  sembla  fade  et 
Ton  se  sépara.  L'eflbt  de  ces  discussions  aaaranles  n'a- 
vait éXé  perdu  pour  aucun  de  ceux  qui  y  avaient  pris 
part  et  Ton  put  supposer  que  pendant  les  huit  années 
qu'il  fut  membre  de  l'Entresol*  Montesquieu  n'avait  pas 
négligé  d'essayer  devant  des  juges  si  compétents  ses 
réflexions  à  mesure  qu'elles  naissaient  .daas  soa  esprit 
et  s'organisaient  en  théories. 

Trois  ans  avant  Tinterdiction  qui  mit  fin  h  C9t^  pe- 
tite fhmde  de  savants  et  de  lettrés,  Montesquieu  &vait 
été,  pour  la  seconde  fois,  élu  à  l'Académie  française. 
On  se  rappelle  qu'en  1725  la  première  élection  avait 
été  cassée  pour  cause  de  non-résidence  de  l'élu  à  Pa- 
ris. Cette  fois,  un  pareil  prétexte  ne  pouvait  plus  être 
invoqué  ;  l'affaire*  cependant,  n'alla  pas  toute  seule. 
Décidément,  Montesquieu  avait  bien  des  ennemis  et 
qui  avaient  le  bras  long;  l'intrigue  fut  menée  par  rin£a- 
tigable  directeur  du  Journal  de  Trévotuc,  dont  Montes- 
quieu avait  encouru  et  bravé  l'inimitié. 

Le  traducteur  de  Pline,  Louis  Sacy,  était  mort 
le  26  octobre  1727,  laissant  un  fiiuteuil  vacant  qui  sem- 
blait devoir  revenir  tout  naturellement  k  Montesquieu. 
L'Académie  avait  une  dette  d'honneur  à  payer  à  l'élu 
invalidé  de  1725,  l'opinion  publique  le  désignait,  les 
salons  et  lejs  lettrés  applaudissaient  d'avance  à  ce 
choix.  Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  M.  Sacy  ,  le 
cardinal  Fleury^  consulté  par  l'abbé  Dubos,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie,  déclarait  qu'il  se  rangerait  à 
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la  décision  de  la  Compagnie,  et  qu*il  n^avait  pris  aucun 
engagement,  en  cette  occasion,  ni  pour  ni  contre  M.  le 
président  de  Montesquieu.  Tout  semblait  donc  aller  de 
soi,  et  bien  que  Montesquieu  n'eût  publié  aucun  ou- 
vrage sous  son  nom,  comme  c'était  Tusage  alors,  ce 
n*était  pas   un  candidat  ordinaire   que  Fauteur   des 
Lettres  persanes f  auxquelles  venaient  se  joindre  tant 
d'autres  écrits  où  se  marquaient  la  variété  et  la  fécon- 
dité du  plus  i^olide  et  du  plus  brillant  esprit,  les  disser- 
tations à  TAcadémie  de  Bordeaux,  Tébauche  du  Traité 
des  Devoirs,  le  Discours  sur  la  considération,  le  Mé- 
moire sur  les  richesses  de  VEspagne,  le  Dialogue  de 
Sylla  et  d'Eucrate,  sans  parler  du  Temple  de  Onide  et 
du  Voyage  à  Paphos  qui,  écrits  dans  le  goût  du  temps, 
avaient  eu  du  succès  et  valaient,  pour  une  candidature, 
bien  des  ouvrages  sérieux.  Ses  concurrents  étaient  mé- 
diocres :  c'était  le  garde  des  sceaux,  Chauvelin  ;  c'était 
Tavocat  Mathieu  Marais.  L'amie  du  président,  la  mar- 
quise de  Lambert,  écrivait  quelques*unes  de  ces  lettres 
qui  étaient  un  titre.  Après  avoir  remercié  un  de  ses 
amis  de  l'Académie  des  condoléances  qu'il  lui  avait 
adressées  à  l'occasion  de    la  mort  de  M.  Sacy,   elle 
ajoutait  :  «  M.  le  président  de  Montesquieu  va  le  rem- 
«  placer.  Cela  se  passe  très-agréablement  pour  lui.  Je 
«  voudrais  bien.  Monsieur,  que  vous  fussiez  à  portée 
t  de  lui  donner  vos  suffrages.  Noils  aurons  au  moins 
%  la  consolation  que  notre  ami  sera  bien  loué  par 
%  lui  (1).  »  On  croirait  lire  quelque  lettre  contempo- 
raine ;  cet  argument  est  de  mode  aujourd'hui,  comme 
il  rétait  alors.  Il  y  a  des  choses  de  pure  convention  qui 
ne  changent  pas  d'un  siècle  à  un  autre,  quand  tout  a 

(1)  Lstire  inédite,  coUecUon  Victor  Coubiu. 
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changé.  Bref,  le  succès  semblait  certain  et  tous  les  aus- 
pices, ceux  des  salons  et  de  la  cour,  étaient  fayorables. 
Mais  on  comptait  sans  les  envieux  et  les  adversaires. 
Le  P.  Toumemine  avait  composé  à  la  hâte  un  extrait 
des  passages  les  plus  licencieux  et  les  plus  irrévéren- 
cieux des  Lettres  persanes  (particulièrement  la  lettre 
vingt-deuxième  sur  le  Pape  et  le  roi  qui  y  sont  nom- 
més les  deux  magiciens)  ;  il  fit  mettre  cet  extrait  sous 
les  yeux  du  cardinal  Fleury,  qui,  sans  doute^  ne  con- 
naissait le  livre  que  de  réputation.  Le  coup  de  foudre 
éclata  dans  un  ciel  qui  paraissait  serein.  On  apprit  tout 
à  coup  à  1  Académie,  le  jeudi  IL  décembre,  jour  fixé 
pour  la  proposition  d*un  candidat  au  roi,  que  le  cardi- 
nal avait  dit  la  veille,  en  propres  termes,  à  Tun  des 
académiciens,  Tabbé  Bignon,  «  que  le  choix  que  TAca- 
€  demie  voulait  faire  serait  désapprouvé  de  tous  les 
«  honnêtes  gens.  >  C'était  un  veto  à  rencontre  duquel 
TAcadémie,  d'après  les  usages  du  temps,  ne  pouvait 
pas  aller. 

Montesquieu,  irritée  déclara  bien  haut  qu'après  Tou- 
trage  qu'on  lui  faisait,  il  irait  chercher  à  l'étranger  les 
récompenses  qu'il  ne  pouvait  espérer  dans  son  pays. 
Pour  le  calmer,  on  lui  fit  offrir  une  pension  ;  il  répon- 
dit fièrement  <  que  n'ayant  pas  fait  de  bassesses,  il  n'a- 
«  vait  pas  besoin  d'être  consolé  par  des  grâces.  »  Ce- 
pendant, le  maréchal  d  Estrées,  alors  dircteur  de  l'Aca- 
démie française  et  grand  ami  de  Montesquieu,  avait 
réussi  à  gagner  du  temps,  à  faire  remettre  la  proposi- 
tion de  l'Académie  à  huitaine,  sous  le  prétexte  que  la 
Compagnie  n'était  pas  en  nombre,  et  il  couronna  son 
œuvre  diplomatique  en  procurant  à  Montesquieu  une 
entrevue  avec  le  cardinal.  D'après  le  récit  de  son  fils , 
Montesquieu  déclara  «  qu'il  ne  se  disait  'point  auteur 
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des  Lettres  persanes^  mais  qu*il  ne  donnerait  pas  le  dé- 
saveu qu*il  les  eût  faites  et  qu'il  renonçaii  à  la  place 
d'académicien  ,  s'il  fallait  Tacheter  à  ce  prii.  >  M.  le 
cardinal  fut  content  de  ce  procédé  ;  il  lut  les  Lettres 
persanes  et  la  paix  fut  faite. 

La  question  est  de  savoir  si  ce  fut  bien  daos  le  texte 
authentique  que  se  ât  cette  lecture^  d*où  dépendait  le 
sort  de  IVlection.  Après  examen  comparé  des  diverses 
conjectures,  M.  Vian  incline  à  croire,  non  sans  raison , 
selon  moi,  que,  grâce  à  des  cartons  introduits  à  la 
hâte,  on  jQt  lire  au  cardinal  un  exemplaire  préparé  , 
dans  lequel  on  avait  retranché  ou  adouci,  selon  Tex* 
pression  de  Voltaire,  «  tout  ce  qui  pouvait  être  con- 
€  damné  par  un  cardinal  ou  par  un  ministre.  >  Quoi 
qu'il  en  soit>  la  liberté  du  vote  fut  rendue  à  TAcadémie, 
et  sur  la  proposition  qui  fut  faite  de  M.  de  Montesquieu 
au  roi,  le  cardinal  écrivit  au  secrétaire  perpétuel  une 
lettre  qui  prouve  bien  qu'il  n'avait  pas  été  dupe  un  seul 
instant,  et  que  s'il  y  avait  eu  quelque  stratagème  au- 
tour de  lui ,  il  s*y  était  prêté  de  bonne  grâce  :  «  Il  y  a 
de  certaines  choses,  disait  cette  habile  épître,   qu'il 

<  vaut  mieux  ne  pas  approfondir  par  les  suites  qu'elles 
€  pourraient  avoir,  et  si  on  .voulait  aller  trop  loin,  on 
t  n'en  dirait  jamais  assez  ou  on  en  dirait  trop.  La  sou- 
t  mission  de  M.  le  président  de  Montesquieu  a  été  ^ 
4c  entièrCy  qu'il  ne  mérite  pas  qu'on  laisse  aucun  ves- 
€  tige  de  ce  qui  pourrait  porter  quelque  préjudice  à  sa 
€  réputation,  et  tout  le  monde  est  si  instruit  de  ce  qui 
«  s'est  passé,  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  craindre 
«  du  silence  que  gardera  l'Académie...  En  général ,  je 
«  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  le  parti  de  pré- 

<  venir  les  tracasseries  est  toujours  le  plus  prudent.  » 
Tout  l'esprit  du  gouvernement  du  cardinal  est  là. 
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Cette  lettre  arriva  à  rAcadémie  au  jour  fixé  pç^ur  le 
scrutin  définitifs  le  5  janvier  1728.  Le  second  scrutin 
confirma  le  premier,  et,  séance  tenante^  la  réception 
fut  fixée  au  24  janvier.  On  n*attendait  pas  alors  six 
mois  ou  un  an  pour  le  baptême  académique  du  jaéo- 
phyte^  comme  il  est  de  mode  aujourd'hui,  et  les  dis- 
cours n'en  valaient  pas  moins  pour  cela.  Montesquieu, 
dans  son  discours  de  réception,  répara  dignement  à 
l'égard  de  Louis  XV  les  torts  qu'avait  eus  l'auteur  des 
Lettre  persanes  y  et  il  acquitta  de  bonne  grâce  sa  dette 
envers  le  cardinal,  «  toujours  prêt  à  faire  le  bien  qu'on 
«  lui  propose  ou  à  réparer  le  mal  qu'il  n'a  point  fait  et 
<  que  le  temps  a  produit.  »  Le  public  souligna  par  ses 
applaudissements    quelques  allusions   malignes  à  la 
prudence  exagérée  du  nouvel  académicien^  dans  la  ré- 
ponse du  directeur,  un  écrivain  assez  obscur  d'ailleurs, 
Mallet.  Ce  n'est  pas  notre  temps,  on  le  voit^  qui  a  in- 
venté ces  petites  exécutions  académiques,  dont  se  sont 
plaints  amèrement  quelques-uns  de  nos  contemporains. 
m  Vous  serez  prévenu  par  le  public^  disait  l'orateur,  à 
€  Montesquieu,  si  vous  ne  le  prévenez.  Le  génie  qu'il 
€  remarquera  en  vous  le  déterminera  à  vous  attribuer 
«  les  ouvrages  anonymes  où  il  trouvera  de  l'imagina- 
«  tion,  de  la  vivacité  et  des  traits  hardis  ,  et  pour  faire 
«  honneur  à  votre  esprit,  il  vous  les  donnera  malgré 
♦  les  précautions  que  vous  suggérera  votre  prudence... 
€  Rendez  donc  au  plus  tôt  vos  ouvrages  publics. . .  No- 
«  tre  ambition  est  d'écrire  des  choses  dignes  d'être 
€  lues  ..  etc.  etc.  »  Au  sortir  de  cette  séance,  Montes- 
quieu fit  exactement  ce   que  fit,   au  siècle  suivant, 
M.  Alfred  de  Vigny,  dans  une  circonstance  analogue  : 
il  bouda  l'Académie.  Il  voulut  que  son  discours  fût  pu- 
blié à  part,  ne  permettant  pas  qu'on  le  joignît  à  celui 

33. 
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du  directeur,  selon  Tusage;  il  vint  trois  fois  à  TAca- 
demie,  n*y  ouvrit  pas  la  bouche  et  n*y  reparut  plus  • 
Quant  au  P.  Tournemine  ,  Téditeur  responsable  du 
scandale,  Fauteur  de  toutes  les  difficultés,  Montesquieu 
se  vengea  de  lui  par  un  bon  tour  qui  rappelle  le  Gascon. 
Dans  la  suite,  chaque  fois  qu'on  prononçait  le  nom  du 
jésuite  devant  lui  :  «  Le  P.  Tournemine?  disait-il. 
«  Qu'est-ce  que  le  P.  Tournemine  ?  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler.  »  C'était  le  plus  cruel  châtiment  pour 
la  vanité  du  Révérend,  fort  amoureux  de  célébrité,  et 
qui  mourait  de  dépit  sous  cette  vengeance  prolongée. 
Trois  mois  après  son  entrée  à  l'Académie,  Montes- 
quieu partait  pour  ce  long  voyage  qu'il  considérait 
comme  le  complément  indispensable  de  ses  études  sur 
les  institutions,  et  il  parcourut  successivement  l'Alle- 
magne, la  Hongrie^  l'Italiei  la  Hollande,  l'Angleterre 
surtout,  qui  fut  pour  lui  la  principale  école  de  politi- 
que constitutionnelle  et  où  il  séjourna  dix-huit  mois  , 
de  novembre  1729  à  avril  1731.  Le  récit  que  l'on  nous 
donne  de  ces  voyages  ne  manque  pas  d'intérêt.  Je  re- 
grette pourtant  que  l'on  n'ait  découvert  rien  de  bien 
nouveau,  particulièrement  sur  le  voyage  en  Angleterre 
qui  eut  une  influence  décisive  sur  VEsprit  des  Lois. 
C'est  ne  nous  rien  apprendre  que  de  nous  dire  <  que 

<  les  ressorts  de  la  Constitution  anglaise  attirèrent 
€  surtout  son  attention  et  lui  dévoilèrent  leurs  secrets 
€  dans  les  discussions  parlementaires;  »  ou  bien 
encore  :  <  qu'il  approfondit  les  hommes  et  les  institutions 

<  et  les  jugea,  sans  se  préoccuper  de  la  corruption  des 
€  mœurs  politiques,  de  la  vénalité  des  consciences,  de 
«  l'égoïsme  des  grands  et  du  mercantilisme  du  peu- 
€  pie.  »  Tout  cela  est  vague  et  n'^oute  rien  à  ce  que 
nous  savions  par  les  Notes  sur  l'Angleterre.  Nous  au- 
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rions  voula  voir  Montesquieu  non-seulement  aux 
séances  de  la  Chambre  des  communes  ou  aux  récep- 
tions de  la  Cour,  mais  à  Técole  des  philosophes  anglais, 
de  Locke  particulièrement,  des  écrivains  politiques, 
des  naturalistes  et  des  voyageurs  qu'il  dut  consulter 
avec  ardeur^  aux  bibliothèques  et  aux  librairies  qu*il 
interrogea  avec  une  curiosité  passionnée  et  dans  les- 
quelles il  trouvait  les  sources  si  rares  alors  dlnforma- 
tion  sur  la  Constitution  anglaise  et  son  histoire.  Ces 
sources  furent  sans  doute  les  pamphlets  du  parti  des 
Whighs  et  des  Tories  sous  Georges  II,  pamphlets  dans 
lesquels,  selon  la  remarque  de  Rudolf  Gneist,  le  plus 
savant  historien  de  la  Constitution  anglaise,  par  amour, 
pour  la  révolution  de  1688,  les  bases  légales  primitives 
de  la  Constitution  étaient  déjà,  du  consentement  tacite 
des  deux  partis,  entièrement  déplacées  (1).  Qu'on  se 
rappelle  qu'en  1731,  à  l'époque  du  voyage  de  Montes- 
quieu, il  n'y  avait  en  Anglerre  aucun  ouvrage  d'exé- 
gèse sur  cette  Constitution.  La  première  édition  des 
Commentaires  de  Blackstone  ne  devait  paraître  qu'en 
1765  et  l'auteur  anglais,  comme  dix  ans  après  le  Ge- 
nevois De  Lolme,  s'appuyait  pour  une  grande  partie  de 
son  œuvre  sur  les  recherches  de  Montesquieu  et  les 
résultats  auxquels  il  était  arrivé  le  premier.  Il  eût  été 
bien  intéressant  que  l'on  nous  débrouillât  cette  partie 
encore  obscure  de  la  biographie  de  Montesquieu  et  de 
l'histoire  de  son  esprit. 

On  nous  donne  plus  de  renseignements  et  d^infor- 
mations  précises  sur  la  méthode  de  travail  de  Montes- 
quieu, sur  la  composition,  l'impression  de  VEsprit  des 
Lois  et  les  divers  incidents  qui  suivirent  cette  publica- 

(1}  Der  Rechitstaaif  p.  189. 
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tion.  Ici,  nous  n'ayons  qu'à  signaler  les  résultats  aux- 
quels M.  Vian  est  arrivé  pour  en  faire  estimer  le  prix. 
Montesquieu  avait  ébauché  YEsprit  des  Lois  dès 
1324,  aussitôt  après  la  publication  des  Lettres  persanes. 
Il  n'avait  pas  cessé  de  porter  cet  ouvrage  dans  sa  tête, 
à  travers  les  salons  de  Paris,  à  travers  les  pays  étran- 
gers et  dans  sa  solitude  de  la  Brède.  Les  Considéra- 
tions  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains, 
parues  en  1734,  ne  sont  à  certains  égards  qu'un  chapi- 
tre agrandi  et  détaché  du  grand  ouvrage.  Ses  amis 
étaient  dans  la  confidence  de  l'œuvre  future  :  dès 
1736,  d'Argenson  qui  avait  entendu  sans  doute  l'auteur 
lire  quelques  fragments  au  club  de  l'Entresol,  en  por- 
tait ce  jugement  :  <  Je  crains  bien  que  l'ensemble  n'y 
€  manque  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  chapitres  agréables 
€  à  lire,  plus  d'idées  ingénieuses  et  séduisantes  que 
€  de  véritables  et  utiles  instructions  sur  la  façon  de  ré- 
€  diger  et  d'entendre  les  lois  (1).  »  Mais  ce  ne  fut  qu'à 
dater  de  1743,  d'après  la  correspondance  de  Montes- 
quîeu  luî-même,  qu'il  se  livra  à  un  grand  travail  con- 
tinu, loin  de  Paris,  au  milieu  de  ses  instruments  de  tra- 
vail^ de  ses  notes^  de  ses  extraits,  près  de  sa  belle  bi- 
bliothèque, dans  une  paix  profonde,  favorable  àla  mé- 
ditation et  à  l'inspiration,  avec  l'aide  dévouée  de  son 
fils  Secondât,  l'héritier  de  son  nom  et  de  sa  charge  au 
parlement  de  Guienne^  et  de  sa  charmante  fille  Denise 
qui,  tous  les  deux,  faisaient  des  recherches  sous  sa 
direction  à  travers  les  livres  ;  avec  son  secrétaire  d'Ar- 
cet,  destiné  à  devenir  un  des  meilleurs  ' chimistes  du 
siècle  ;  avec  l'abbé  de  Guasco,  enfin,  l'aumônier  volon- 
taire du  château,  l'ami  intime  du  châtelain,  homme  de 

(1)  Loisirs  d*un  ministre,  Liège  1787. 
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bon  Gonaeil  et  d'agréable  érudition.  C'étaient  là  ses 
collaborateurs  intimes,  et  ce  fut  grâce  à  eux  qu'en 
deux  années,  de  1743  à  1745^  il  eut  dégrossi  la  matière 
de  son  ouvrage  ;  il  lui  fallut  deux  ana  encore  pour 
mettre  la  dernière  main  à  la  rédaction  :  au  mois  de 
juin  1747,  l'œuvre  était  achevée. 

C'était  le  résultat  de  vingt-trois  années  de  médita- 
tions poursuivies  sans  relâche  à  travers  les  distractions 
apparentes  de  la  vie  du  monde  ou  des  voyages.  Cet  ou- 
vrage, Montesquieu  le  faisait  partout,  comme  le  mon* 
tre  fort  bien  son  biographe,  aussi  bien  dans  les  salons 
de  Paris  que  dans  ceux  de  Bordeaux,    et  dans   les 
champs  de  la  Brède.  La  conversation  était  pour  lui 
une  méthode  familière  de   travail   et  d'enquête  sur 
chaque  science^  soit  qu'il  causât  diplomatie  en  chaise  de 
poste  avec  lord  Waldegrave,  stratégie  et  art  militaire 
à  Vienne  avec  le  prince  Eugène^  finances  avec  Law  , 
qu'il  rencontre  à  Venise,  soit  qu'il  étudiât  le  mouve- 
ment social  et  les  mœurs  dans  un  salon.  La  duchesse 
de  Chaulnes  est,  de  toutes  les  grandes  dames  qu'il  fré- 
quentait à  Paris,  celle  qui  l'a  le  mieux  jugé  :   «  Cet 
«  homme-là,  disait-elle,  venait  faire  son  livre  dans  la 
«  société  ;  il  retenait  tout  ce  qui  s'y  rapportait;  il  ne 
<  parlait  qu'aux  étrangers  dont  il  croyait  tirer  quel- 
le que  chose  d'utile.  »  Une  lettre  récemment  publiée 
par  Hill  Burton  dans  La  Vie  ei  la  correspondance  de 
David  Hwne^  nous  apporte  une  preuve  nouvelle  de 
cette  préoccupation  constante.  Montesquieu^  dans  une 
lettre  inédite,  remercie  le  savant  Anglais  de  lui  avoir 
fait  comprendre  la  naauière  dont  le  jury  fonctionne  en 
Angleterre  et  en  Ecosse  :   €  L'endroit  de  mon  livre , 
€  ajoute-t-iL  où  j'ai  traité  cette  matière,  est  celui  qui 
«  m'a  fait  le  plus  de  peine  et  où  j'ai  le  plus  souvent 
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«  changé  ce  que  j'avais  fait,  parce  que  je  n'avais  trou- 
ve vé  personne  qui  eût  là-dessus  des  idées  aussi  nettes 
€  que  vous  avez.  » 

M.  Walckenaër,  qui  a  été  admis  à  les  parcourir,  a 
compté  jusqu'à  six  volumes  in-quarto  d'extraits  et  de 
réflexions,  qui  contienent  les  vraies  sources  de  l'ES" 
prit  des  Lois.  Les  ouvrages  les  plus  divers,  quelques- 
uns  les  plus  frivoles,  y  sont  représentés  pêle-mêle 
avec  les  plus  graves  et  les  plus  savants.  Lui  aussi^  il 
prenait  son  bien  partout  où  il  le  trouvait.  Cette  lecture 
immense  et  variée,  cette  fréquentation  assidue  des  es- 
prits les  plus  divers  et  les  plus  mêlés  dans  la  vie  du 
monde,  cette  curiosité  universelle  des  hommes  et  des 
livres  dont  chacun  laissait  un  passage  dans  cet  esprit 
qui  ne  laissait  rien  perdre,  une  note,  une  observation, 
un  trait  d'esprits  une  vue  profonde.,  une  saillie  même , 
rien  de  tout  cela  n*a  diminué  en  quoi  que  ce  soit  Tori- 
ginalité  de  Montesquieu.  Il  y  a  des  esprits  qui^  en  pen- 
sant par  eux-mêmes,  ne  trouvent  rien  que  de  banal  ; 
d'autres  transforment  tout  ce  qu'ils  touchent  et  mettent 
leur  marque  même  sur  ce  qu'ils  empruntent.  Tel  se 
montre  à  nous  Montesquieu  dans  la  préparation  de  ses 
ouvrages.  M.  Robert  Flint ,  dans  sa  récente  étude  sur 
VEsprit  des  lois,  me  paraît  avoir  défini  très-juste- 
ment ce  genre  d'originalité  qui  survit  par  sa  propre 
force  à  tant  de  lecture  et  d'emprunts.  J'abrège  les  ré- 
flexions que  fait  à  cet  égard  Thistorien  anglais  (1)  : 
Montesquieu  eut  au  plus  haut  degré  ce  don  de  person- 
nalité inventive  qui  rend  un  homme  capable  de  puiser 
avec  indépendance  aux  sources  les  plus  diverses ,  et  de 

(1)  Robert  Flint,  Philosophie  de  V Histoire  de  France,  tradaction 
de  M.  Ludovic  Carrau,  p.  49. 
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se  servir  de  ce  qu'il  acquiert  ainsi  conformément  à  un 
plan  et  à  des  principes  qui  lui  appartiennent  et  en  vue 
d'un  but  qui  lui  est  propre.  C'est  aussi  là  le  genre  d'o- 
riginalité d'Aristote  et  d'Adam  Smith.  On  Ta  soupçonné 
d'avoir  beaucoup  emprunté  à  Vico,  et  d'avoir  dissimulé 
les  obligations  qu'il  lui  avait.  Ce  soupçon  prouve  que 
ceux  qui  l'ont  émis  connaissaient  peu  ces  deux  auteurs, 
tant  il  y  a  de  dissemblance  entre  eux  (par  exemple  sur 
le  caractère  évolutif  des  phénomènes  sociaux,  méconnu 
par  Montesquieu  ,  et  sur  l'emploi  du  procédé  inductif , 
étranger  à  sa  méthode  toute  théorique).  Montesquieu 
a  lu  très-probablement  l'ouvrage  de  Vico  (que  l'abbé 
de  Guasco  n'a  pu  lui  laisser  ignorer,  mais  il  ne  semble 
pas  en  avoir  gardé  une  profonde  impression.  Néan- 
moins, il  dut  beaucoup  à  nombre  d'écrivains,  aux  au- 
teurs classiques  dont  sa  mémoire  et  son  imagination 
sont  nourries  ,  aux  pamphlétaires  protestants  du 
XY*  siècle,  comme  Hotman,  à  Bodin,  Charron,  Machia- 
vel, à  Locke  et  à  une  foule  d'écrivains  anglais  plus 
ou  moins  connus.  Mais  tout  cela  est  venu  se  fondre 
dans  l'ardent  creuset  de  ce  puissant  cerveau  ;  l'idée 
fixe  a  été  le  moule  où  cette  matière  infinie  et  diverse 
a  pris  sa  forme  avec  la  marque  souveraine  de  l'esprit 
qui  la  lui  a  imposée. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  tout  d'un  coup  et  d'emblée 
que  Montesquieu  a  composé  ce  magistral  ouvrage.  On 
peut  considérer  que  la  plupart  de  ses  ouvrages  n'ont 
été  que  les  degrés  successifs  de  ce  vaste  monument. 
Les  Lettres  persanes  contiennent  déjà,  sous  une  forme 
frivole,  plusieurs  des  aperçus  qui  seront  repris  plus 
tard  :  le  Dialogue  de  Sylla  et  d'Eucrate,  les  Considéra- 
tions sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains, 
peuvent  être  considérés  comme  des  ébauches  ou   des 
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fragments  do  l'œuvre.  Une  liasse  de  papiers,  trouvée 
dans  les  archives  de  la  Brède,  porte  ce  titre  :  <  Mor- 
€  ceaux  qui  n'ont  pu  entrer  dans  VEsprii  êes  lots,  et 
<  qui  pourraient  former  des  dissertations  particu- 
«  lières.  »  Les  principaux  sont  des  Mémoires  sur  la 
Puissance  paternelle,  les  Obligations  sur  parole^  les 
Successions.  —  D'autres,  comme  les  Richesses  d'Espa* 
gue,  les  Réflexions  sur  la  Monarchie  universelle  en 
Europe,  ont  été  résumés  et  fondus  dans  le  grand  cou- 
raot  du  livre.  Selon  la  remarque  de  son  biographe  , 
Montesquieu  essayait  ses  sujets.  On  pourrait  suivre ,  ë 
la  trace  de  ces  essais,  les  lignes  de  la  construction  qui 
d'abord  s'ébauche^  puis  s'élève  gi^aduellement  jusqu'à 
l'ensemble  déânitf  où  toutes  les  parties  se  [rejoignent 
et  reprennent  leur  vraie  mesure  et  leur  proportion 
dans  la  perspective  de  l'œuvre. 

Je  ne  prétends  pas  épuiser  ce  riche  sujet.  Je  laisse 
donc  aux  lettrés  l'agréable  tâche  de  chercher  dans 
l'ouvrage  de  M.  Vian  les  divers  épisodes  qui  se  ratta- 
chent à  l'histoire  de  ce  livre^  les  lectures  préalables  de 
V Esprit  des  lois,  faites  par  le  président  d'abord  à  Bor- 
deaux, puis  h  Paris,  les  opinions  diverses  qui  s'échan- 
gent entre  Fontenelle ,  Hénault,  Helvétius,  Saurin, 
l'impression  de  l'ouvrage  à  Genève  confiée  à  un  pas- 
teur protestant,  Vernet,  qui  se  montra  homme  de  goût 
et  de  bon  conseil  à  l'occasion,  la  prudence  connue  de 
Montesquieu  qui  ne  cessait  de  répéter  à  tous  ses 
amis  :  ^  Je  veux  éviter  toute  occasion  de  chicane  ;  » 
les  quatorze  cartons  exigés  par  le  comte  d'Argenson , 
directeur  de  la  librairie,  qui  crut ,  malgré  cela, 
devoir  interdire  le  livre  en  France,  interdiction  assez 
douce  cependant,  pour  qu'il  se  répandît  an  certain 
nombre  d'exemplaires  qui  suffirent  à  édifier  l'opinion 
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publique  sur  le  mérite  de  Toeuvre,  malçré  les  détrac- 
teurs de  parti-pris,  les  gens  frivoles  qui  ne  comprirent 
pas  et  les  envieux  qui  comprirent  trop.  Je  veux  indi- 
quer, en  finissant,  un  seul  point,  où  le  droit  de  pre- 
mier occupant  et  la  propriété  incontestable  de 
M.  Louis  Vian  sont  plus  fortement  marqués  que  par- 
tout ailleurs  :  c'est  dans  tout  ce  qui  concerne  les  dé- 
mêlés de  Montesquieu  avec  la  congrégation  de  Tlndex. 
Il  y  a  là  de  bien  curieux  incidents  que  le  nouveau  bio- 
graphe a  démêlés  avec  une  sagacité  particulière,  aidée, 
comme  il  arrive  en  pareil  cas,  par  un  singulier  bon- 
heur; il  y  a  surtout  un  dénouement  qui  était  ignoré  et 
qui  nous  est  révélé  pour  la  première  fois. 

VEsprit  des  lois  avait  comparu ,  presque  aussitôt 
après  sa  publication,  devant  les  autorités  religieuses 
dont  ravis  était  loin  d'être  indifférent  alors  à  la  tran- 
quillité des  écrivains.  En  raison  du  génie  de  Fauteur 
qui  touchait  aux  plus  graves  sujets  de  la  politique  ou 
de  la  religion^  en  raison  aussi  de  l'immense  effet  pro- 
duit par  cette  œuvre  qui  agitait  les  esprits  dans  les 
sens  les  plus  divers,  ce  livre  ne  pouvait  échapper  à 
cette  juridiction  suprême.  La  Sorbonne  s'émut  et  dressa 
la  liste  de  treize  propositions  contre  lesquelles  on  in- 
voqua la  censure.  Montesquieu  n'échappa  qu'avec  beau- 
coup de  peine  à  cette  sentence  d'abord  par  l'offre  des 
corrections  que  l'on  jugerait  nécessaires,  puis  grftce  à 
l'intervention  pacifique  de  Christophe  de  Beaumont, 
archevêque  de  Paris.  Mais  la  grosse  affaire  fut  avec  la 
congrégation  de  Y  Index  à  laquelle  le  rédacteur  jansé- 
niste des  Nouvelles  ecclésiastiques  avait  dénoncé  YEs- 
prit  des  lois  comme  un  livre  suspect  d'irréligion  et  d'a- 
théisme. Il  y  eut  là  une  lutte  fort  intéressante  de  diplo- 
matie, d'une  part,  entre  les  prélats  qui  présidaient  ce 
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tribunal,  et  qui  d*ailleurs  ne  mettaient  qu'un  zèle  mo- 
déré à  poursuivre  le  livre,  d'autre  part  Tauteur  lui- 
même,  le  duc  de  Nivernais,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  qui  avait  beaucoup  vu  Montesquieu  chez  Ma- 
dame de  Rochefort  à  Paris  ,  puis  Tun  des  membres  les 
plus  éclairés  du  sacré  collège,  le  cardinal  Passionei, 
que  notre  ambassadeur  avait  mis  dans  ses  intérêts. 
Après  bien  des  ajournements  obtenus,  des  délais  de 
complaisance,  d*habiles  apologies  de  Fauteur,  mises 
sous  les  yeux  du  président  de  la  congrégation  de  17n- 
dex  et  du  Pape,  des  promesses  toujours  faites  par 
l'auteur  de  corrections  pour  la  nouvelle  édition,  on 
crut  tout  sauvé  quand  Benoît  XIV  défendit  à  la  con- 
grégation de  statuer.  Mais  tout  cela  n'était  que  du 
temps  gagné  et,  en  attendant,  les  nouvelles  éditions  se 
succédaient  sans  contenir  de  corrections  sérieuses.  Il 
fallut  conclure  :  la  congrégation  rendit  un  décret  de 
censure,  daté  du  2  mars,  1752,  contre  Y  Esprit  des  lois, 
tel  que  Touvrage  existait  dans  la  première  édition,  et 
contre  la  traduction  en  italien.  Mais  ce  fut  une  sen- 
tence rendue  presque  à  huis-clos;  elle  fut,  pour  ainsi 
dire,  gardée  secrète  ;  aucun  contemporain  n'en  parle 
et  M.  Sainte-Beuve  en  niait  encore  l'existence  dans  un 
article  sur  le  duc  de  Nivernais,  publié  en  1857.  D'Alem- 
berl,  dans  V Éloge  de  Montesquieu,  menace  et  raille  la 
Sorbonne  qui  n'avait  pas  encore  rendu  son  arrêt  et  ne 
dit  rien  de  YIndex;  enfin  trois  mois  après  la  sentence 
du  tribunal  romain,  les  Nouvelles  ecclésiastiques  re- 
commencent leurs  attaques  contre  Montesquieu,  et  le 
pieux  journal  semble  ignorer  complètement  cette  sen- 
tence qui  fût  devenue,  entre  ses  mains,  Une  arme  re- 
doutable. 
La  conclusion  de  M.  Louis  Vian  est  que  la  conduite 
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de  Montesquieu,  habile  et  déférente  envers  i*Église, 
avait  désarmé  ses  foudres.  Cette  déférence  était 
d'ailleurs  dans  les  goûts  et  les  habitudes  de  Montes- 
quieu qui ,  comme  Buffon,  détestait  par-dessus  tout 
les  chicanes  ecclésiastiques.  Dès  le  commencement  de 
l'affaire,  il  écrivait  au  duc  de  Nivernais  qu'il  pensait 
que  quand  la  congrégation  de  Y  Index  connaîtrait  le 
sens  dans  lequel  il  avait  dit  les  choses  qu'on  lui  repro- 
che, on  le  laisserait  en  repos  à  Rome ,  et  «  que  lui ,  de 
«  son  côté,  changerait  les  expressions  qui  ont  pu  faire 
«  quelque  peine  aux  gens  simples,  ce  qui  est  une  chose, 
<  ajouta-t-il,  à  laquelle  je  suis  naturellement  porté.  » 
M.  Laboulaye  a  relevé  les  traces  de  ces  corrections.  Il 
s'est  demandé  si  Montesquieu  était  de  bonne  foi  quand 
il  promettait  de  corriger  son  ouvrage  et  de  tenir 
compte  des  critiques  de  la  congrégation  :  Qu'est  deve- 
nue cette  édition  tant  de  fois  promise?  Elle  existe, 
c'est  la  Viilgate,  celle  que  nous  lisons  tous  les  jours, 
et  qui  a  été  donnée  après  la  mort  de  l'auteur  par  ses 
héritiers.  M.  Laboulaye  nous  déclaTe  avec  franchise 
qu'il  ne  s'en  est  aperçu  qu'après  avoir  imprimé,  dans 
sa  belle  et  savante  édition ,  Y  Esprit  des  lois  ;  mais  de- 
puis cette  époque,  il  a  conféré  avec  soin  les  variantes 
des  chapitres  qui  traitent  de  la  religion,  et  il  s'est  faci- 
lement aperçu  que  Montesquieu  a  beaucoup  adouci  et 
souvent  corrigé  son  langage.  <  L'ancien  texte  ,  nous 
«  dit-il,  y  a  perdu  en  netteté  et  en  vivacité  ;  les  opi- 
«  nions  y  ont  gagné  en  justesse.  C'est  une  nouvelle 
€  preuve  de  l'esprit  de  modération  qui  est  le  signe  ca  • 
€  ractéristique  de  Montesquieu.  » 

Ce  procès  de  Y  Esprit  des  lois  devant  Y  Index  est  plein 
d'intérêt;  il  est  produit  pour  la  première  fois  dans  ses 
divers  incidents  et  dans  son  ensemble ,  jusqu'à  la  sen- 
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tence  qui  le  termine.  Mais  il  est  établi  que  cette  sen- 
tence fut  étouffée  avec  préméditation,  comme  cela  de- 
yait  être  dans  un  tribunal  préaidé  par  un  prélat  ins- 
truit, monseigneur  Aimaldi,  admirateur  du  génie  de 
Montesquieu,  sous  les  auspices  de  ce  spirituel  pontife 
Benoît  XIV,  qui  acceptait  en  souriant  de  Voltaire  la  dé- 
dicace de  Mahomet,  et  qui  aimait  à  dire  :  «  Sachez  que 
t  le  Pape  n*ala  main  libre  que  pour  les  bénédictions.  » 
—  G*est  là  une  des  plus  heureuses  découvertes  de  ce 
livre  que  nous  annonçons  et  qui,  malgré  des  défauts  lit- 
téraires assez  graves^  restera  associé  à  l'histoire  et  au 
nom  de  Montesquieu. 

Ë.  Caro. 


LE 


DRAME  DE  BAYONNE 


d) 


1808. 


L*idée  sur  laquelle  Napoléon  en  était  resté,  c'est 
que  la  famille  royale,  en  apprenant  rapproche  des 
Français ,  allait  s'enfuir  vers  Séville.  Mais  ^somment 
peindre  sa  surprise  et  son  désappointement  en  appre- 
nant les  événements  si  imprévus  d*Aranjuez^  Tinsur- 
rection  du  peuple,  la  chute  du  Prince  de  la  Paix,  et  sur- 
tout Tabdication  de  Charles  lY  en  faveur  de  son  fils  ? 
Ainsi  tous  ces  plans,  si  savamment  combinés  parTEm- 
pereur,  se  trouvaient  brusquement  dérangés  :  au  lieu 
d*un  vieux  Roi,  cassé  par  Tâge  et  par  le  chagrin,  on 
allait  se  trouver  en  face  d*un  jeune  prince,  le  premier 
qui,  depuis  des  générations  de  rois,  ne  tint  pas  sa  cou- 
ronne de  la  France,  et  ne  fût  pas  condamné  à  régner, 
comme  son  père,  sous  le  bon  plaisir  de  Napoléon  ;  en 
face  aussi  d*un  peuple  déchaîné ,  docile  jusque-là  à  ses 
rois,  mais  qui,  fler  de  sa  victoire  sur  le  favori,  s'enhar- 
dirait peut-être  jusqu'à  briser  tous  ses  jougs  à  la  fois. 
Pendant  les  quinze  jours  nécessaires  pour  écrire  à  Pa- 
ris et  recevoir  une  réponse.  Murât  allait  tenir  dans  ses 
mains  les  destinées  de  TEspagne^  son  futur  royaume. 
Devait-il  poursuivre  sa  route  ou  s'arrêter  en  chemin  ? 
Telle  était  la  question  qui  se  posait  devant  lui,  à  cette 
heure  solennelle  où  il  fallait  tenir  tête  à  la  fois  à  un 

(1)  V.  nouy#Ue  aérie,  t.  IX,  p.  869,  et  plus  haut,  ,p.  215. 


528      AGADÉMIB  DES  SCIENCES  MORALES  Et  POUTI(J(J£S. 

peuple  soulevé  et  à  la  colère  du  Maître,  s'il  venait  à  se 
tromper. 

L'ordre  de  l'Empereur,  d'entrer  dans   Madrid  sans 
délai,  était  précis  et  n'admettait  aucune  excuse  ;  la  ca- 
pitale, d'ailleurs>  était  dégarnie  de  troupes,  car  il  ne 
s'y  trouvait  que  des  régiments  suisses,  embarrassés 
comme  le  sont  toujours  des  soldats  étrangers  au  milieu 
d'un  peuple  en  révolution.  Une  circonstance  imprévue 
acheva  de  décider  Murât  :  les  luttes  sanglantes  d'Âran 
juez  avaient  eu  leur  contre-coup  à  Madrid.   Dans  la 
folle  ivresse  qu'y  causa  l'abdication  du  vieux  Roi  et 
la  chute  du  favori,  le  peuple  madrilègne,  jaloux  des 
exploits  du  peuple  d'Aranjuez^  s'empressa  de  piller  les 
hôtels  de  la  famille  et  des  amis  du  Prince  de  la  Paix. 
Du  pillage  au  meurtre  il  n'y  a  qu'un  pas,  surtout  chez 
ces  races  du  midi,  toujours  altérées  de  sang;  mais  les 
fugitifs,  accueillis  sous  le  toit  de  Beauharnais,  qu'on 
savait  dévoué  à  la  cause  de  Ferdinand,  y  trouvèrent  un 
refuge  inviolable,  comme  en  teiTe  de  France.  Ces  dé- 
sordres ,    prolongés   pendant    toute    la   journée    du 
20  mars,  vinrent  encore  hâter  la  marche  de  Murât,  sûr 
d'aller  au-devant  des  intentions  de  son  maître,  s'il  ar- 
rêtait par  la  seule  présence  de  ses  troupes  l'agitation 
populaire,  et  protégeait  la  vie  et  les  propriétés  de  la 
famille  de  Godoy.  Partout,  du  reste,  la  population , 
croyant  voir  dans  les  Français  des  alliés  et  des  défen- 
seurs de   son  jeune  Roi ,  les    accueillait   en  amis  , 
comme  si  l'alliance  des  deux  familles  de  souverains 
était  déjà  un  fait  accompli. 

Mais  les  événements  de  Madrid  devaient  avoir  aussi 
leur  contre-coup  à  Aranjuez  :  le  21,  arriva  à  Murât  une 
lettre  de  la  Reine  d'Étrurie,  une  de  ses  anciennes  re- 
lations d'Italie  ;  elle  lui  peignait,  dans  les  termes  les 


LB   DUAMB  de  BAtONNÉ.  68Ô 

plus  vifs,  Teffroi,  la  désolation  du  couple  royal,  et  le 
suppliait  de  venir  ranimer  le  courage  du  vieux  Roi,  et 
aviser  au  salut  de  la  famille  entière.  Murai  essaya  de 
faû^^H|pprendre  à  la  jeune  Reine  qu*un  général  ne 
qunte  pas  son  armée  en  face  d*uue  ville  insurgée  ;  il 
lui  envoya  son  confident  le  plus  intime,  M.  de  Mon- 
thyon,  pour  arrêter  avec  les  conseillers  du  Roi  les 
moyens  de  rétablir  1  ordre  dans  Madrid.  Monthyon,  ar- 
rivé le  22  à  Aranjuez,  y  trouva  les  vieux  souverains 
plus  occupés  du  salut  du  favori  que  de  leur  propre 
sûreté.  Ses  biens  confisqués,  sa  vie  menacée  par  sen* 
tence  des  tribunaux,  s*il  échappait  à  la  rage  popu- 
laire, c*en  était  bien  assez  pour  justifier  leur  effroi. 
Ajoutez  que  Ferdinand,  ne  se  trouvant  pas  encore  assez 
vengé  par  la  chute  du  favoris  avait  fait  signifier  à  ses 
parents  qu'ils  eussent  à  se  retirer  à  Badajoz,  pour  y 
vivre  dans  la  retraite,  au  fond  de  cette  province  perdue 
où  la  protection  de  leur  auguste  ami  ne  pourrait  pas 
les  atteindre. 

En  voyant  arriver  M.  de  Monthyon^  le  couple  royal 
se  hâta  de  lui  demander  à  genoux  la  vie  de  Godoy  et  la 
protection  de  son  illustre  maître.  L*envoyé  de  Murât 
promit  tout,  et  de  très-bonne  foi,  car  TEmpereur,  qui 
avait  pris  l'Espagne  et  son  Roi  sous  sa  tutelle,  ne  pou- 
vait pas  voir  de  sang-froid  un  peuple  déchiûné  mettre 
ses  caprices  à  la  place  des  lois.  Dans  cette  entrevue,  le 
Roi  déchu  exprima  son  tardif  regret  d  avoir  abdiqué  en 
faveur  d*un  fils  dénaturé  qui  l'atteignait  dans  une  vie 
plus  précieuse  pour  lui  que  sa  propre  vie.  Ce  regret, 
rapporté  à  Murât,  ouvrit  devant  lui  des  perspectives 
nouvelles.  Il  n*avait  pu  voir  sans  une  profonde  douleur 
le  brusque  changement  de  scène  qui,  en  asseyant  Fer- 
dinand sur  le  trône,  avait  coupé  court  à  tous  ses  rêves 
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royal»*  ««*  '*'^**  P*^»*^»  P*r  1» 
de  rojrauW.  3f«i«  «"  ^^  ^  j.^mer  désappointemeut 

«       é  v^vÂnement  de  son  flls,  une  idée  lumi- 

.    ii-é  ^i.  râ  cerveau  échauffé  par  Tambition  : 
neuse  jaiJiit  de  ce  ^^ 

yj^u^  Charles  regrettait  tant  sa  couronne ,  pourquoi 
ne  protesterait-iJ  pas  contre  la  violence  qui  la  lui  avait 
crachée  ?  Dès  lors,  lui,  Murai,  par  le  seul  fait  de  cette 
protestation,  était  dispensé  de  reconnaître  Ferdinand , 
et  n*avait  plus  qu'à  attendre  la  décision  du  Maître,  qui 
seul  avait  droit  de  disposer  de  cette  couronne  que  per- 
sonne, sans  lui,  ne  pouvait  ni  déposer  ni  ceindre  ! 

U  n*y  avait  pas  un  instant  à  perdre,  il  fallait  que  la 
question  fût  tranchée  avant  que  Tarmée  française  eût 
franchi  les  portes  de  Madrid.  M.  de  Monthyon  retourna 
à  [Aranjuez  pour  persuader  au  Roi  déchu  de  changer 
ses  regrets  à  huis-clos  en  une  protestation  formelle 
qu*il  enverrait  à  TBmpereur.  Murât,  nous  Tavons  dit , 
n'avait  pas  été  mis  dans  la  confidence  des  secrets  des- 
seins de  son  maître,  qui  se  méfiait  de  son  étourderie  ; 
mais  il  en  savait  assez  pour  croire ,  et  en  ceci  il  avait 
raison,  que  Tavénement  de  Ferdinand  était  uua  espèce 
de  révolte  contre  le  protectorat  de  la  France,  et  que , 
par  conséquent,  la  protestation  du  vieux  Roi  serait,  en 
tout  cas  ,  favorable  aux  desseins  de  Napoléon,  puis* 
qu'elle  remettrait  tout  en  question.  Mais  en  attendant 
que  Charles,  c'est-à-dire  que  la  Reine,  qui  pensait  et 
voulait  pour  lui  depuis  l'absence  de  Godoy,  le  décidât  à 
protester,  il  fallait  occuper  Madrid,  y  faire  rentrer  le 
peuple  dans  l'ordre,  et  forcer  Ferdinand  à  s'arrêter  sur 
les  marches  du  trône,  tant  que  Tarbître  suprême  n^au- 
rait  pas  décidé  à  qui  il  devait  appartenir. 
Le  22  au  soir,  l'armée  française  atteignit  les  hau- 
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leurs  ^  dominMt  la  cfgpiièié,  ^  MtrrM  s^pprêtà  à  y 
entrer  le  lendemain.  Ferdinand,  déToré]d*inquiétuâe, 
ayait  envoyé  le  duc  del  Parque  smihaiter  la  bienyenue  à 
ces  hôtes  redoutés.  Murât  Tavait  ^çii  en  Roi  plutSt 
qu'en  général  :  «  A  l'Empereur  senl,  lui  aràit^il  dit,  ap- 
partient le  droit  de  reconnaître  Ferdinand  comme  Roi, 
e(  en  attendant,  je  ne  poiirrai  lui  donner  d'autre  titre 
que  celui  de  Prince  des  Asturies.  »  Force  fut  à  l^entoyé 
du  jeune  Roi  de  se  soumettrô  à  cette  décision,  si  bles- 
sante 'pour  son  maître,  et  de  combiner  avec  le  général 
français  l'entrée  de  ses  troupes  dans  Madrid. 

Cette  entrée,  redoutée  et  désirée  à  là  fols  par  lès  Es- 
pagnols, eut  lieu  le  lendemain,  2B  mars.  Une  proclama^ 
tion  royale  invita  les  habitants  à  accueillir  les  Français 
en  frères,  et  malgré  la  méfiance  qui  commençait  à  se 
glisser  dans  les  cœurs,  le  programme  officiel  fut  rem« 
pli.  Le  peuple  n'avait  pas  assez  d'yeux  pour  contem-^ 
pier  cette  garde  impériale  dont  les  eitploits  merveilleux 
remplissaient  alors  l'Europe.  A  |côté  de  ces  cuirassiers 
géants  ou  de  ces  grenadiers  légei^daîres,  les  &*êles 
conscrits  de  dix-^huit  ans,  épuisés  par  les  marches  for* 
cées,  passèrent  inaperçus,  en  «'abritant  derrière  la 
gloire  de  leurs  aînés.  Le  général  en  cheC  revêtu  de  son 
plus  beau  eoftiume,  appelait  sur  lui  tous  les  regards  ; 
en  saluant  avec  une  orgueilleuse  condescendance  ses 
futurs  sujets,  Murât  semblait  |yrendre  un  acompte  sur 
sa  royauté  à  venir.  Tout  se  passa  du  reste  dans  le  plus 
grand  ordre  :  les  Français,  surtout  leur  chef  et  la  garde 
impériale  «  furent  salués  par  des  acclamations  unani- 
mes. Le  représentant  armé  de  la  France  établit  son  quar- 
tier général  dans  l'hôtel  du  Prince  de  la  Paix,  à  côté  ûè 
l'immense  palais  carré  que  l'Espagae  a  él#vé  à  âreii 
Rois.  Toutes  les  autorités  vinrent  offlrlr  leurs  hom« 
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mages  au  fondé  de  pouvoir  de  Napoléon,  le  seul  yrai 
Roi  de  TEspagne  jusqu'à  ce  qu'il  eût  daigné  lui  en  don- 
ner un,  et  Murât  les  reçut  avec  une  grâce  hautaine  qui 
tenait  à  la  fois  du  monarque  et  du  soldat. 

Une  fois  dans  Madrid,  sa  première  pensée  fut  pour 
les  vieux  souverains  :  il  leur  envoya  une  garde  pour 
les  protéger,  et  s*opposa  résolument  à  leur  départ  pour 
Badajoz,  car  il  avait  sur  eux  d'autres  dessoins,  et  leur 
présence  &  Madrid  était  nécessaire  aux  intérêts  de  son 
maître.  Il  trouva  le  chemin  de  leur  cœur  en  prenant 
sons  sa  protection  l'infortuné  Godoy.  Ferdinand  avait 
donné  l'ordre  de  le  conduire  à  Madrid  chargé  de  chaî- 
nes, pour  y  comparaître  devant  un  tribunal  décidé  d'a- 
vance à  le  condamner.  Murât  craignant  que  la  vue  du 
Prince  n'amenât  dans  la  capitale  de  nouveaux  désor- 
dres, n'hésita  pas  à  opposer  son  autorité  à  celle  du 
Roi,  en  retenant  quelques  jours  le  Prince  dans  un  vil- 
lage voisin.  Quant  au  vieux  Roi  et  â.sa  digne  compagne, 
ils  n'avaient  rien  &  refuser  à  un  homme  qui  leur  ren- 
dait leur  <  cher  Emmanuel.  »  Ils  signèrent  donc,  après 
quelque  hésitation^  la  protestation  que  Murât  leur  de- 
mandait, mais  elle  fut  gardée  secrète  jusqu  à  ce  qu'on 
connût  la  pensée  de  l'Empereur.  Beauharnais  fut  char- 
gé de  voir  le  jeune  Roi,  et  d*obteuir  de  lui  qu'il  arrêtât 
la  marche  des  troupes  rappelées  de  Portugal,  et  s'ab- 
stint de  rentrer  à  Madrid,  et  de  prendre  possession  de 
la  couronne  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  autorisé  par  l'Empe- 
reur. 

Ferdinand  céda  sur-le-champ  à  la  première  requête  ; 
quant  à  la  seconde,  Beauharnais  ne  jugea  pas  à  propos 
de  la  lui  transmettre  ;  mais,  en  l'absence  d'ordres  di- 
rects du  Maître,  il  eut  aussi  la  prétention  de  jouer  son 
jeu  dans  cet  imbroglio  si  compliqué.  Il  essaya  de  per- 
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suader  à  Ferdinand  que  le  moyen  assuré  de  gagner  les 
bonnes  grâces  de  Napoléon^  c'était  d'aller  au-devant  de 
lui  jusqu'à  Burgos  ou  Vitoria,  car  il  ne  pourrait  man- 
quer de  le  rencontrer  en  chemin.  Ferdinand  n'était  pas 
trës-éloigné  de  cet  avis,  mais  il  tenait  avant  tout  à  se 
montrer  à  se»  nouveaux  sujets,  et  à  prendre  l'avis  de 
ses  deux  conseillers  intimes^  encore  absents,  Escoï- 
quiz  et  l'Infantado.  Il  ajourna  donc  sa  décision  ,  et,  le 
24  il  fit  son  entrée  à  cheval  dans  sa  capitale,  sans  trou- 
pes et  presque  sans  escorte  Dès  qu'on  l'aperçut,  ce  fut 
une  ivresse,  un  délire  1  De  tous  les  balcons,  les  femmes 
lui  jetaient  des  baisers  et  des  fleurs  ;  les  hommes,  dans 
les  transports  d'une  folle  joie,  étendaient  leurs  man- 
teaux sous  les  pieds  de  son  cheval,  et  brandissaient  en 
Tair  leurs  couteaux,  en  jurant  «  de  le  venger  de  tous 
ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent,  %  c'est-à-dire,  même 
des  Français,  au  besoin  !  Contraste  saisissant  que  ce- 
Ini  de  ces  deux  entrées  successives  dans  Madrid ,  à  un 
jour  de  distance,  delà  force  et  du  droit,  du  conquérant 
représenté  par  ses  armées,  et  du  Roi  légitime  qui  at- 
tendait de  lui  la  permission  de  régner  !Le  peuple  avait 
beau  chercher  à  s'étourdir  dans  sa  folle  ivresse,  une 
vague  inquiétude  régnait  au  fond  des  cœurs  :  cha- 
cun sentait  confusément  le  danger  d'enfermer  dans  les 
mêmes  mûrs  deux  principes  opposés,  la  souveraineté 
nationale  et  une  domination  étrangère!  Les  autorités 
publiques  vinrent  saluer  le  jeune  Roi,  installé  dans  le 
palais  de  ses  pères,  comme  elles  avaient  salué  Murât 
dans  celui  du  Prince  de  la  Paix;  mais  à  cette  fête  de 
famille  manquaient  les  deux  représentants  de  la  France, 
le  général  en  chef  et  l'ambassadeur  de  Napoléon,  et 
leur  absence,  trop  significative,  jeta  un  voile  de  tris- 


53^       ACADÉMIE  DE9  aClSNCKS  BlOBAI.ftS  BT  POLITIQUES. 

tea^Q  sur  cette  journée  où  rSspagne  einivrée  ûher- 
chait  à  se  voiler  à  elle-^meme  sa  dépendance. 

L'Empereur,  h  Paris,  avait  été  successivenient  in- 
formé de  tous  ces  éTénements  qui  sa  précipitaient  Tun 
sur  Tautre  :  la  okute  du  IkYori,  rabdicatioik  du  ¥ieiix 
B,oi,  l'ayénement  du  nouveau,  et  enfin  la  protestation 
encore  secrètei  que  Charles  lY  lui  mettait  en  main , 
comme  une  arme  pour  annuler  au  besoin  tout  ce  qui 
avait  été  fait.  Ainsi  tous  ses  plans  se  trouvaieint  déran- 
gés, mais  pour  être  remplacés  par  d'autres,  prêts  à 
sortir  de  ce  cerveau  fécond.  La  noureUe  de  la  révolu- 
tion d*Aranjuez  et  de  Tabdication  du  monarque  inspira 
à  TEmpereur  la  même  pensée  qu*à  Murât  :  s'appuyer 
sur  le  père  coutre  le  fils ,  et  les  mettre  tous  deux  aux 
prises  pour  les  annuler  Tun  par  l'autre  ;  imposer  au 
vieux  Roi  ^ur  quelques  mois  encore  le  fardeau  d'une 
royauté  nominale,  et  s'en  faire  un  prétexte  pour  ne  paa 
reconnaître  celle  du  fils,  en  Vempêchaat  ainj»i  de  pren- 
dre racine  dans  les  afiS^ctio^s  du  peuple,  teL  était  le 
plan,  simple  et  naturelle  que  les  événements  avaient 
suggéréi  en.  même  tenvps  à  Napoléon  et  à  Murât.  Beau- 
harnais^  d,e  son  côté»  était  venu  y  ajouter  une  combi* 
naison  nouvelle»  en  suggérant  à  Ferdinand  l'idée  d'al- 
ler trouver  l'Empereur,  et  de  le  prendre  pour  arbitre 
dans  ce  procès  de  famille  :  idée  lumineuse,  et  féconde, 
qui  seule  pouvait  amenw  la  solution  de  la  crisie  ;  car 
à  lout  prix,  i)  fallait  tirer  Ferdinand  de  l'Espagne  »  où. 
lui  seul  prêtait  un  corps  aux  ressentiments  populaires. 
Si  une  fois,  çn  faisant  jouer  les  deux  grands  ressorts 
de  l'ambition  et  de  la  peur»  on  parvenait  à  lui  faire  fran- 
chir les  Pyrénées,  tout  alors  devenait  facile  :  Charles , 
reconnu  pour  seul  Roi,  ne  tarderait  pas  à  céder  sa  cou- 
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rofijue  à  Napoléon,  en  échange  d*ane  retraite  opulente 
en  France  ou  en  Italie,  avec  sa  femme  et  son  bien-aimé 

m 

Qodoy.  Quant  à  Ferdinand,  une  fois  hors  de  la  Pénin- 
sule, qu*importaient  ses  ressentiments  ou  ses  regrets  7 
L'important,  c'était  de  ne  jamais  Vy  laisser  rentrer ,  et 
d*ôter  &  un  peuple  mécontent  le  seul  chef  autour  du- 
quel il  pût  se  rallier. 

Du  reste,  en  fait  de  rouerie  politique  ,  Napoléon 
avait  des  leçons  à  donner,  et  non  à  recevoir.  Ainsi 
nous  trouvons  déjà,  dans  ses  lettres  du  8  au  16  mars , 
la  preuve  qu*il  avait  d'avance  pressenti  l'expédient 
qu'on  lui  suggérait  :  €  Rassurez  tout  le  monde  ,  écrit-il 
à  Muirat,  tenez  la  balance  égale  entre  tous  les  les  par* 
tis  ;  je  veux  rester  l'ami  de  VEspagne,  mais  être  en 
état  de  surmonter  sa  résistance  par  la  force.  Dites  aux 
Espagnols  que  j'arrive,  que  j'ai  les  meilleurs  intentions 
pour  leur  pays.  Envoyez-moi  les  Princes  à  Burgos  et 
à  Bayonne,  si  vous  en  entrevoyez  la  possibilité.  »  Et 
le  27,  il  lui  écrit  encore  :  <  Vous  devez  empêcher 
qu'il  ne  soit  fait  aucu  mal  au  Roi,  à  la  Reine  et  au 
Prince  de  la  Paix.  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Roi  soit 
reconnu,  faites  comme  si  l'ancien  régnait  toujours , 
et  attendez  mes  ordres.  >  Ainsi,  à  mesure  que  les  évé- 
nements se  dessinent,  Napoléon  s'affermit  dans  ses 
desseins,  car  nous  le  voyous^  à  la  même  date,  le  27  mars, 
écrire  à  son  frère  Louis,  qu'il  a  fait  Roi  de  Hollande  : 
<  J'ai  résolu  de  mettre  un  prince  français  sur  le  trône 
d'Espagne.  Le  climat  de  la  Hollande  ne  vous  convient 
pas...  Répondez-moi  catégoriquement  :  si  je  vous 
nomme  Roi  d'Espagne ,  l'agréerez-vous  ?  Puis-je 
compter  sur  vous?  Ne  parlez  à  qui  que  ce  soit  de 
l'objet  de  cette  lettre,  car  il  faut  qu'une  chose  soit  faite 
pour  que  l'on  avoue  y  avoir  pensé.  » 


536      AGADÉMIB  Des  SCIENGKS   M0IIALB9   ET  POLITIQUES. 

Nous  connaissons  maintenant  Napoléon  tout  entier; 
nous  venons  de  sonder  ces  abîmes  de  ruse  et  de  perfl. 
die  que  le  monde  décore  du  nom  d*habileté  politique. 
Les  hommes,  à  ses  yeux,  ne  sont  que  des  instruments^ 
plus  ou  moins  bien  dressés,  qu*il  jette  de  côté  quand 
il  cesse  d*en  avoir  besoin.  Ainsi,  pour  effrayer  l'Espa- 
gne et  pour  la  contenir,  il  s'est  servi  de  son  beau-frëre, 
si  bien  approprié  'à  ce  rôle  semi-théâtral,  semi-mili- 
taire, où  il  fallait  à  la  fois  montrer  sa  force^  et  éviter 
de  s'en  servir.  Mais  pour  réaliser  la  portion  la  plus  sub- 
tile de  ce  plan,  dont  la  profondeur  inspire  à  la  fois 
l'admiration  et  le  dégoût,  à  côté  du  soldat  il  fallait  le 
diplomate  ;  il  fallait  un  autre  instrument  que  Murât . 
trop  intéressé  dans  la  question  pour  y  jouer  un  rôle 
neutre  et  docile.  Cet  instrument  fut  bientôt  trouvé,  car 
Napoléon  en  avait  pour  toutes  tâches,  et  savait  toujours 
les  mettre  à  leur  place.  Ce  futSavary,  esprit  souple  et 
délié,  comme  il  en  faut  aux  conquérants  dans  leur  œu- 
vre multiple  où,  à  côté  de  la  force,  il  y  a  toujours 
place  pour  la  ruse.  Savary  revenait  alors  de  la  Russie 
où  il  s'était  employé,  avec  une  rare  souplesse,  à  raffer- 
mir l'alliance,  un  peu  chancelante,  de  Napoléon  avec  le 
Czar,  qu'alarmaient  les  visées  sur  l'Espagne  de  son 
auguste  ami.  Mais  un  esprit  aussi  délié  avait  besoin  de 
tout  savoir  pour  être  prêt  à  faire  face  à  tout  ;  l'Empe- 
reur lui  confia  donc  tous  ses  desseins  sur  la  Pénin- 
sule>  et  le  chargea  de  les  révéler  à  Murât,  qui  les  avait 
servis  jusqu'ici  sans  les  comprendre .  Les  instructions 
de  Savary  pouvaient  se  résumer  en  deux  mots  :  ne  re- 
connaître d'autre  autorité  que  celle  du  vieux  Roi,  et  at- 
tirer Ferdinand  et  son  père  à  Bayonne,  pour  vider  leur 
litige  avec  l'arbitre  suprême  qui  déciderait  de  leur 
I  sort. 
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Mis  au  courant  par  Savary  des  intentions  secrètes  de 
l*Empereur^  Murât  eut  la  joie  de  voir  qu'il  les  avait  de- 
vancées, et  que  ses  inspirations  se  rencontraient  avec 
les  desseins  de  son  maître.  La  marche  qu'on  lui  tra- 
çait, c'était  justement  celle  qu'il  avait  suivie  ;  il  n'avait 
donc  qu'à  la  continuer.  Le  nœud  de  la  politique  impé- 
riale, le  but  de  tous  ses  efforts,  c'était  d'attirer  Ferdi- 
nand à  Bayonne,  où  ses  parents^  inquiets  de  cette  en- 
trevue, ne  tarderaient  pas  à  le  suivre.  Le  moyen  pra- 
tique, c'était  d'engager  Ferdinand  à  venir  à  la  rencon- 
tre de  l'Empereur  jusqu'à  Vitoria,  et  au  besoin  jusqu'à 
Bayonne,  si  l'illustre  visiteur  tardait  trop  à  venir.  Fer- 
dinand, du  reste,  depuis  son  avènement,  n'avait  qu'une 
pensée  :  se  concilier  les  bonnes  grâces  de  Napoléon  1 
Après  les  trois  Grands^  d'Espagne  qu'il  avait  envoyés 
lui  porter  l'hommage  de  son  vassal  couronné,  il  lui 
avait  encore  dépêché  son  oncle,  l'infant  don  Carlos* 
pour  sonder  ses  intentions,  et  s'efforcer  de  faire  re- 
connaître par  lui  sa  précaire  royauté,  et  d'obtenir  la 
main  d'une  de  ses  nièces. 

Il  faut  le  reconnsâtre,  jamais  position  n'avait  été 
plus  difficile  que  celle  du  nouveau  Roi.  Ignorant  abso- 
lument les  desseins  du  Maître,  sans  la  permission  du- 
qiel  il  ne  pouvait  régner,  traité  de  Prince  des  Asturies 
par  Murât  qui  refusait  obstinément  de  le  reconnaître 
pour  Roi.  il  voyait  grossir  chaque  jour  ce  flot  de  sol- 
dats que  la  France  versait  dans  la  Péninsule.  Jamais 
souverain  espagnol  ne  s'était  trouvé  ainsi  prisonnier 
dans  son  propre  palais,  gardé  à  vue  par  des  soldats 
étrangers,  et  attendant  d'un  suzerain  distant  et  muet  la 
permission  de  porter  la  couronne  que  lui  avaient  dé- 
cernée ses  sujets.  Dans  cette  situation  désespérée,  il 
n'avait  plus  que  deux  partis  à  prendre  :  s'enfuir  ,  mais 
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OÙ  et  comment?  Les  projets  de  fuite  de  son  père  ne 
lui  ayaient-ils  pas  coûté  sa  couroime  f  Ne  serait-ce  pas 
donner  à  FEmpereur  le  prétexte  qu'il  cherchait  pour 
rompre  avec  lui  I  L'autre  parti,  celui  que  Beauharnais, 
dans  sa  candide  loyauté,  ne  cessait  de  lui  conseiller  , 
c'était  de  se  jeter  dass  les  hras  de  Napoléon,  dont  r&me 
était  trop  grande  pour  ne  pae  être  touchée  d'une  si  gé- 
néreuse Gonâance. 

L'arrivée  de  Savary  à  Madrid  contribua  encore  & 
faire  pencher  Ferdinand  de  ce  côté.  L'envoyé  de  Napo- 
léon n'avait  qu'un  mot  d'ordre  ;  expédier  Ferdinand  à 
Bayonne  ;  ne  songeant  pas ,  comme  Murât,  à  le  rem- 
placer sur  le  trône,  il  se  sentait  plus  libre  d'agir.  Il 
commença  par  gagner  le  cc&ur  de  Ferdinand  en  le  re- 
connaissant pour  Roi,  et  en  le  complimentant  comme 
tel  au  nom  de  l'Empereur.  <  Tout  ce  que  mon  maître 
désire,  lui  dit-il,  c'est  de  savoir  si  les  sentiments  de 
Votre  Majesté  sont  aussi  favorables  à  la  France  que 
cenx  du  roi  Charles  IV,  et  dans  ce  cas,  il  est  tout  dis- 
posé à  reconnaître  vos  droits  à  la  courorne  ;  mais  le 
plus  sur  moyen  d'y  parvenir,  c'est  une  entrevue  avec 
l'Empereur,  entrevue  d'autant  plus  facile  àréaliser  que 
Sa  M^esté  impériale  est  d^à  en  route  pour  Madrid,  et 
que  voue  vous  rencontrerez  certainement  avec  elle 
danâ  le  chemin.  > 

Savary,  qui  avait  pris  à  Madrid  le  premier  rôle,  en 
reléguant  Murât  dans  l'ombre,  prodigua  les  mêmes  sé- 
ductions aux  deux  conseillers  du  nouveau  Roi,  et  ceux- 
ci  ne  furent  pas  plus  difficiles  à  gagner  que  leur  souve- 
rain. Ses  deux  conseillers  une  fois  gagnés,  le  jeune  Roi 
ne  pouvait  pas  résister  longtemps  ;  on  s'enivra  d'illu- 
sions et  de  folles  espérances^  on  se  flatta,  dans  une  en- 
trer vue  amicale,  de  désarmer  les  e^ences  de  l'auto* 
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crate,  et  surtout  d'échapper  i  cette  cession  des  pro- 
Tînees  de  l^bre  dont  l'idée  seale  eût  souleré  tous  les 
cœurs  espagnols.  On  écarta  tous  les  côtés  sombres  de  la 
situation  pour  ne  voir  que  ses  côtés  riants  ;  et  c'est 
ainsi,  dans  ce  conseil  priré,  dont  les  ministres  mdme 
étaient  exdas},  que  fut  arrâté  ce  fiital  Toyage  auquel  le 
sort  de  la  monarchie  était  attaché. 

Qnant  à  l'idée  que  llHustre  Empereur ,  qui  régnait 
déjà,  par  lui  ou  par  ses  frères  ,  sur  la  moitié  de  TEu- 
rope,  songeât  encore  à  mettre  la  main  sur  la  couronne 
deCastille,  elle  ne  paraît  pas  être  entrée  un  instant 
dans  ces  étroits  cerveaux.  L'Espagne,  après  tout,  n'a- 
vait pas  été  vaincue^  comme  la  Prusse  à  léna  et  l'Autri- 
che à  Austerlitz,  et  le  César  victorieux  avait  laissé  ces 
deux  souverains  sur  leur  trône.  Si  l'Espagne  s'était  bat- 
tue, c'était  k  côté  de  la  France,  pour  perdre  avec  elle 
sa  marine  à  IVafalgar,  et  elle  avait  droit  de  compter 
sur  la  reconnaissance  de  sa  vieille  alliée.  ïl  fallait  donc 
partir  sans  hésiter,  non  pas  pour  Bayonne,  mais  pour 
Burgos  ou  Vîtoria,  où  arriverait  bientôt  l'Empereur. 
Enfin  une  autre  raison,  plus  puissante  encore,  con- 
seillait ce  départ  :  si  Ferdinand  ne  partait  pas,  ses  pa- 
rents, informés  déjà  de  ses  projets  de  voyage,  ne  man- 
queraient pas  de  partir  à  sa  place,  pour  aller  plaider 
eux-mêmes ,  et  peut-être  gagner  leur  cause  auprès  de 
TBmpereur. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  décider  le  voyage,  il 
fallait  le  faire  accepter  au  peuple  de  Madrid.  Ce  vieil 
orgueil  castillan,  que  tant  de  malheurs  n'avaient  pas 
abattu,  se  révoltait  à  l'idée  devoir  le  Roi  de  l'Espagne  et 
des  Indes  aller  mendier  auprès  d'un  souverain  étran- 
ger finvestiture  de  sa  couronne.  La  méfiance,  ins- 
tinct natif  chez  un  peuple  élevé  à  l'école  de  l'Inquisi- 
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tion,  commençait  à  se  réveiller  dans  les  cœuis.  Aussi , 
quand  se  répandit  dans  Madrid  le  bruit  du  prochain  dé- 
part du  jeune  Roi,  ce  peuple,  facile  aux  émotions  vio- 
lentes, était  tout  prêt  à  prendre  les  armes  pour  s'y  op- 
poser. Bfais  une  proclamation  royale,  lancée  à  propos, 
vint  apaiser  Tagîtation  populaire  ;  Ferdinand  y  disait 
à  ses  fidëles  sujets  que,  •  Napoléon  se  rendant  à  Ma- 
drid pour  y  resserrer  son  alliance  avec  l'Espagne,  le 
Roi  ne  pouvait  se  dispenser  d*aller  au-devant  d*un 
hôte  aussi  illustre.  »  et  la  tempête  se  calma  comme  par 
enchantement. 

Prophète  sans  le  savoir,  le  peuple  s'était  jeté  en  tra- 
vers du  chemin  pour  empêcher  Ferdinand  de  marcher 
au-devant  de  sa  destinée;  mais  cette  voix  tutélaire 
n'avait  point  été  écoutée  1  Rien  ne  s'opposait  plus  au 
départ  qui  fut  arrêté  pour  le  10  avril.  Savary  s'oflfrit  à 
accompagner  le  jeune  Roi  dans  ce  voyage,  où  le  cœur 
pouvait  bien  lui  manquer,  au  moment  de  companûtre 
devant  l'arbitre  de  sa  destinée.  Le  pas  décisif  à  firan- 
chir  pour  Ferdinand  c'était  de  quitter,  pour  se  rendre 
à  Bayonne,  le  territoire  espagnol,  et  toute  l'autorité, 
toute  la  souplesse  d'un  Savary  ne  seraient  pas  de  trop 
dans  un  pareil  moment  Avant  de  quitter  Madrid,  le 
jeune  Roi  crut  devoir  une  dernière  visite  à  ses  vieux 
parents,  toujours  à  Aranjuez,  dans  le  secret  espoir  d'ob- 
tenir d'eux  pour  leur  auguste  allié  une  lettre  où«  accep- 
tant les  faits  accomplis,  ils  se  résigneraient  à  voir  leur 
flls  leur  succéder  de  leur  vivant. 

Mais  cet  espoir  fut  trompé  :  après  une  réception  plus 
que  froide,  surtout  de>la  part  de  sa  mère,  Ferdinand 
dut  les  quitter  en  n'emportant  que  leurs  malédictions. 
Une  junte  de  gouvernement  fut  installée  pendant  l'ab- 
sence du  monarque,  qui  devait  être  de  peu  de  durée  ; 
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cette  junte  se  composait  de  Tinfant  don  Antonio,  son 
oncle,  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  Justice  et  des 
finances,  tenus  d'en  référer  au  Roi  dans  tous  les  cas 
graves^  et  de  ne  rien  décider  que  d'accord  avec  le  Con- 
seil de  Gastille.  Le  Roi  emmenait  avec  lui,  avant  tout, 
ses  deux  conseillers  intimes,  Escoïquiz  et  Tlnfautado  , 
puis  le  ministre  d*État  Ceyallos ,  le  duc  de  San  Carlos, 
et  les  Grands  d'Espagne  qui  composaient  sa  maison  , 
cortège  bien  lourd  pour  une  royauté  ruinée  qui  voulait 
garder  le  faste  des  anciens  jours. 

Enfin  le  10  avril,  Ferdinand  et  sa  royale  escorte  se 
mirent  en  route,  laissant  derrière  eux  Madrid  tour*» 
mente,  comme  son  Roi^  de  sombres  pressentiments. 
Mais  le  sort  en  était  jeté  :  une  fois  dans  )a  voie  de 
l'obéissance,  il  fallait  y  marcher  jusqu'au  bout.  Comme 
il  était  facile  de  le  prévoir,  le  Roi  à  peine  parti,  les 
vieux  souverains,  craignant  de  le  voir  s*emparer  de  l'es- 
prit de  l'Empereur,  pour  le  prévenir  contre  eux,  et  an- 
nuler l'effet  de  la  protestation  du  vieux  Roi,  voulurent 
à  toute  force  partir  aussi  pour  Burgos,  afin  d'y  arriver 
en  même  temps  que  lui.  L'Espagne  d'ailleurs,  ivre  d'ar 
mour  pour  son  jeune  souverain,  leur  était  devenue 
odieuse,  et  du  moment  où  ils  ne  pouvaient  plus  y  ré- 
gner, le  coin  le  plus  reculé  de  la  France,  sous  la  tutelle 
du  puissant  Empereur,  leur  serait  plus  cher  que  tous 
leurs  palais!  La  Reine  d'Étrurie»  leur  fille,  ennemie 
mortelle  de  son  frère,  voulut  les  accompagner,  pour 
plaider  auprès  de  l'autocrate  les  droits  de  son  jeune 
fils,  frustré  deux  fois  de  l'héritage  maternel,  en  Italie 
et  en  Portugal. 

Mais  pour  risquer  une  pareille  démarche  il  fallait  la 
permission  de  l'Empereur,  car  rien  en  Espagne  ne  se 
faisait  sans  lui.  Murât,  enchanté  de  cette  décision  qui 
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mis  sa  mère,  »  allusion  blessante,  même  pour  un  fils 
comme  Ferdinand,  aux  scandales  de  la  vie  privée  de  la 
Reine  I  II  le  presse  ensuite  de  se  rendre  à  Bayonne  , 
car  il  a  besoin  de  causer  avec  lui.  <  Et  alors,  ajoute-t-il, 
je  le  dis  à  V.  A.  R.  et  au  monde  entier,  si  Tabdication 
du  Roi  Charles  est  de  pur  mouvement,  sll  n*y  a  pas 
été  forcé  par  l'émente  d*Aranjuez^  je  reconnais  Y.  A.  R. 
comme  Roi  d*Ëspagne.  »  Puis  enfin  vient  le  dernier  ar- 
gument, le  plus  puissant  de  tous  auprès  de  Ferdinand, 
le  mariage  avec  une  princesse  impériale,  objet  de  tous 
ses  vœux.  Oubliant  qull  lui  a  fait  suggérer  par  Beau- 
harnais  la  première  idée  de  cette  union,  il  lui  rappelle, 
avec  une  hyoocrite  doucenr,  que  «  toute  démarche 
d*un  prince  héréditaire  auprès  d*un  souverain  étranger 
est  criminelle,  »  ce  qui  ne  Tempêche  pas  d'ajouter  : 
<  Je  tiens  le  mariage  d'une  princesse  française  avec 
V.  A.  R.  pour  conforme  aux  intérêts  de  mes  peuples» 
car  il  m*attachera  par  de  nouveaux  liens  à  une  nation 
dont  je  n*ai  eu  qu'à  me  louer  depuis  que  je  suis  sur  le 
trône.  »  (16  avril.) 

Mais  le  complément  de  cette  lettre,  et  son  commen- 
taire le  plus  éloquent  c*était  Tordre  suivant  envoyé  à 
Bessières  :  <  Si  le  Prince  des  Asturies  vient  à  Bayonne, 
c*est  bien  ;  s'il  rétrograde  surBurgos,  vous  le  ferez  ar- 
rêter et  conduire  à  Bayonne,  et  vous  publierez  la  pro- 
testation du  vieux  Roi  I  »  Ainsi  la  force^  on  le  voit, 
était  toute  prête  à  venir  au  secours  de  la  ruse  ;  si  Tune 
échouait,  l'autre  était  là  pour  la  remplacer. 

Au  moment  où  le  Roi  allait  partir,  la  populace, 
ameutée  autour  de  sa  voiture,  en  coupa  les  traits^  et 
s'opposa  à  son  dépai^.  Mais  le  duc  del  Infantado,  aimé 
du  peuple  à  cause  de  son  dévouement  au  jeune  Roi,  se 
jeta  au  milieu  de  la  foule,  et  parvint  à  l'apaiser  en  affir- 
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mant  que,  si  Ferdinand  se  rendait  à  Bayonne,  c'était 
pour  en  revenir  au  bout  de  quelques  jours  avec  son 
titre  de  Roi*  reconnu,  et  son  alliance  resserrée  avec  la 
France.  Le  peuple  céda,  moins  par  conviction  que  par 
amour  pour  Ferdinand,  et  le  vit  partir  avec  une  pitié 
mêlée  de  mépris  pour  son  aveuglement  et  sa  faiblesse; 
car  il  y  a  dans  les  masses  une  sorte  d'instinct  confus 
qui  leur  révèle  Tavenir,  et  que  les  hommes  d*État  de- 
vraient consulter  plus  souvent. 

Après  avoir  couché  à  Irun,  le  Roi  arriva  au  bord  de 
la  Bidassoa,  modeste  rivière  de  onze  lieues  de  parcours, 
qui  sert  de  frontière  aux  deux  royaumes,  et  qu'ont 
rendue  célèbre  tant  d'entrevues  royales  et  de  mariages 
princiers.  Que  se  passa-t-il,  à  ce  moment  solennel, 
dans  rame  de  l'inepte  monarque?  Nul  ne  le  sait;  dans 
le  vide,  l'histoire  n'a  rien  à  sonder  1  Ferdinand  franchit 
la  limite  fatale,  et,  parti  Roi  de  la  rive  gauche,  il  se 
sentit  déchu  et  exilé  en  atteignant  l'autre,  quand  il  n'y 
aperçut,  venus  à  sa  rencontre,  que  les  trois  Grands 
d'Espagne  qu'il  avait  envoyés  complimenter  l'Empereur. 
Il  les  trouva  sous  une  impression  de  terreur,  qu'il  pa]> 
tagea  bientôt  en  apprenant  que  Napoléon,  dans  un  de 
ses  épanchements  calculés,  leur  avait  dit  que  <  l'ère  des 
Bourbons  était  finie,  et  qu'ils  devaient  cesser  de  régner 
en  Espagne  comme  en  France  et  à  Naples.  »  La  vérité 
apparut  enfin  à  ces  yeux  si  longtemps  aveuglés,  mais  il 
était  trop  tard  pour  reculer;  le  piège  s'était  refermé,  et 
ne  devait  plus  rendre  sa  proie. 

Aux  portes  de  Bayonne,  seulement,  le  monarque 
déchu  trouva  Berthier  et  Duroc,  envoyés  pour  le  rece- 
voir, non  comme  Roi,  mais  comme  Prince  des  Asturies. 
Tous  deux  le  conduisirent  à  la  modeste  demeure  qui 
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rattèndait  au  lieu  deâ  palais  qu'il  avait  toujoord  lléfbl- 
tés.  Â  peind  y  était-il  installé  qu^àrriva  l'Empereur  ;  il 
embraf^sa  cordialëiiient  Ferdinand,  en  16  saluant  du 
m>m  d*Ali6s6é,  et  après  une  courte  conversation,  d*oii 
là  politique  Ait  soigneusement  bannie,  nilustre  viélteùr 
se  retira,  en  invitant  son  liôte  à  venir,  avec  toute  sort 
escorte^  dîner  à  sûu  château  de  Marac  où  le  condui- 
sirent les  voitures  de  la  cour.  Là  le  Prince  fut  reçu  par 
TEmpereur  avec  la  même  cordialité  apparente,  et  la 
même  froideur  réelle,  qui  révélait  le  plan  bien  arrêté  de 
ne  pas  dire  un  mot  qui  pût  trahir  sa  pensée.  Mais  6étté 
heure  ne  fut  pas  perdue  pour  Napoléon  ;  il  la  passa  & 
étudier  sou  tiouvel  hôte,  tâche  difficile,  car  Ferdinand; 
peu  doué  du  côté  de  Tintelligence,  unissait  &  une  forte 
dose  dé  méfiance  une  dose  ég:ale  de  taciturnité. 

L'Bmperear  avait  arrêté  ses  plans  sîtr  les  Bdurbôhé 
d*Espagnë  ;  mais  èût-ilhééitë  encore,  cette  heure  passée 
avec  leur  héritier  aurait  àuffl  pour  l 'affermir  dans  sa 
résolution.  En  face  de  cette  nullité  ombrageuse,  dé  ce 
farouche  et  sombré  silence  qui  voilait  lé  vide  de  la 
pensée,  le  dédai^iieui:  despote  fut  saisi  de  dégoût,  ot 
résolut  de  laisser  à  Savary  le  soin  de  communiquer  au 
Prince  Tarrât  qui  filait  sa  destinée.  Savary,  en  quel- 
ques paroles,  brèves  et  sèches,  notifia  au  maiheurëut 
Ferdinand  les  résolutions  de  l'Empereur,  'îu  ton  dont 
unjuge  lit  au  condamné  sa  sentence.  Il  le  laissa  ensuite, 
teirassé  sous  ce  coup  qu'il  aurait  dû  prévoir,  échatigér 
ses  douleurs  avec  ses  confidents,  aussi  accalilés  que 
lui,  et  leilr  reprocher  leur  aveugle  côitfiancé.  Nou!i 
abrégeons  lé  récit  des  iDngiies  négociations  qui  Se 
poursuivirent  è/icoré  phisieui^s  jours.  Disons  seulement 
que  Ferdinand,  trop  tard  réveillé  ati  ^éntîittefît  ée  la 
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dignité  royale,  se  décida  enfin  à  répondre  par  un  refus 
à  Toffire  insultante  du  trône  d*Étruries,  pour  remplacer 
celui  de  Gbarles-Qulnt  I 

Irrité  de  cette  résistance  imprévue,  l'Empereur  en 
conclut  que,  pour  vaincre  l'obstination  du  fils,  il  fallait 
la  présence  du  père,  pour  annuler  les  deux  prétend  nts 
Tun  par  Tautre.  Murât  reçut  donc  Tordre  de  hâter  le 
départ  des  vieux,  souverains,  et  d*obtenlr,  même  par  la 
force,  la  délivrance  du  Prince  de  la  Paix.  Le  couple 
royal»  inquiet  de  la  présence  de  Ferdinand  à  Bayonne, 
ne  demandait  qu*à  aller  le  rejoindre,  pour  opposer  les 
droits  du  Roi  légitime  aux  intrigues  d*un  usurpateur. 
Mais  le  favori,  toujours  prisonnier,  était  gardé  à  vue 
par  un  peuple  irrité  qui  craignait  qu*on  ne  lui  dérobât 
sa  victime.  La  junte  de  gouvernement,  à  genoux  devant 
Topinion,  avait  donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
empêcher  la  délivrance  du  prisonnier.  Mais  l'Empereur 
avait  besoin  du  Prince  pour  agir  sur  les  vieux  souve- 
rains, qui  n'auraient  plus  rien  à  refuser  au  libérateurjde 
leur  cher  Emmanuel  I  Après  avoir  indiqué  à  Murât,  avec 
sa  merveilleuse  lucidité,  toutes  les  précautions  à  prendre 
contre  .un  mouvement  populaire,  il  lui  donna  l'ordre  de 
faire  partir  le  Prince  de  la  Paix.  Or,  Murât  était  prêt 
à  tout  risquer  pour  obéir  à  son  maître,  et  chacun  le 
savait  dans  Madrid.  Le  peuple  aurait  résisté,  sûr  même 
d'être  vaincu,  tant  était  vive  la  haine  contre  le  favori  ; 
mais  la  junte,  sur  l'assurance  donnée  par  Murât  que 
l'Espagne  serait  à  jamais  délivrée  de  Godoy,  et  que 
l'Empereur  ne  demandait  que  sa  vie,  donna  l'ordre  de 
le  livrer,  et  elle  fut  obéie. 

Napoléon  triomphait  :  la  fermeté  unie  à  la  ruse  l'a- 
vait dispensé  de  recourir  à  la  force.  L'insurrection, 
qu'il  prévoyait  sans  la  craindre,  était  ajournée,  mais 
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non  pas  pour  longtemps  I  Le  malheureux  Godoy  arriva 
en  présence  de  Murai,  son  libérateur,  dans  un  état  à  faire 
pitié,  même  à  un  ennemi!  La  barbe  longue,  les  vête- 
ments en  lambeaux,  ses  blessures  à  peine  fermées,  ses 
bras,  ses  jambes  portant  encore  la  trace  de  ses  chaînes. 
Murât,  dont  le  cœur  n  était  pas  fermé,  comme  celui  de 
son  maître,  à  tout  sentiment  humain,  fut  saisi  de  com- 
passion en  voyant  devant  lui,  semblable  à  un  échappé 
du  bagne,  cet  homme  qui,  né  dans  la  pauvreté,  avait 
régné  sur  TEspagne,  et  vécu  Roi,  sans  en  avoir  le  titre, 
dans  le  palais  de  ses  Rois  I  II  combla  Tex-favori  d'at- 
tentions et  de  soins,  le  fit  vêtir  de  ses  propres  habits, 
et  le  fit  partir  sur-le-champ  pour  Bayonne  sous  escorte, 
car  rémeute,  contenue  à  grand'peine,  pouvait  éclater 
à  chaque  instant. 

Godoy  une  fois  sauvé,  Charles  et  sa  digne  compagne 
n'eurent  plus  qu'une  pensée  :  aller  le  retrouver  à 
Bayonne.  Tous  les  tristes  souvenirs  d'Aranjuez  étaient 
oubliés,  toutes  les  amertumes  de  Texil  comptées  pour 
rien  ;  ils  allaient  revoir  sain  et  sauf  leur  cher  Emma- 
nuel, sous  l'aile  tutélaire  du  puissant  Empereur  qui 
l'avait  délivré!  Ils  se  mirent  donc  en  route  le 24  mars, 
et  le  peuple  les  vit  partir  sans  un  regret,  sans  une 
marque  de  sympathie.  Sur  toute  leur  route,  parcourue 
avec  la  lenteur  majestueuse  des  monarques  espagnols, 
si  quelques  sentiments  d'affection  se  réveillaient  encore 
dans  les  cœurs  pour  le  bon  vieux  Charles  IV,  ils  étaient 
bientôt  étouffés  sous  le  mépris  qu'inspirait  son  indigne 
moitié.  Ainsi  se  succédaient  l'un  après  Tautre  sur  la 
route  de  l'exil  les  représentants  de  cette  race  déchue, 
punie  par  l'indifférence  et  le  mépris  publics  du  mal 
qu'elle  avait  fait  ou  laissé  faire  au  peuple  que  Dieu  lui 
avait  confié!  L'honnête  et  faible  monarque,  en  franchis- 
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sant  les  Pyrénée^i,  dut  jeter  un  dernier  et  triste  regard 
sur  un  pays  qu*il  ne  devait  plus  revoir.  Il  avait  voulu 
son  bonheur,  et  il  le  léguait  à  son  successeur,  avili, 
ruiné,  ayant  pr  rdu  sa  foi  à  ses  Rois,  qu*il  aimait  encore, 
si  indignes  qu*ils  Tussent  de  son  amour.  Et  maintenant, 
un  souverain  étranger,  après  avoir  cité  à  sa  barre  ces 
deux  générations  de  monarques,  allait  décider,  d*aprës 
les  convenances  de  sa  politique,  du  sort  de  la  monar* 
chie  de  Charles-Quint. 

Mais  une  dernière  pièce  du  procès  restait  à  produire 
devant  l'Europe  attentive  qui.  les  yeux  attachés  sur 
Bayonne,  regardait,  avec  une  curiosité  inquiète,  l'œuvre 
de  spoliation  prête  à  s'accomplir  :  c* était  la  protestation 
de  Charles  lY!  Napoléon  l'avait  tenue  en  réserve, 
comme  le  coup  de  grâce  pour  cette  royauté  avilie,  qu'il 
fallait  laisser  consommer  sa  ruine  de  sa  propre  main. 
La  junte  et  le  Conseil  de  Castiile,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  entre  la  pression  du  dictateur  et  celle  de  l'opi- 
nion, reculaient  devant  cette  grave  responsabilité.  Mais 
il  fallut  céder  aux  exigences  de  Murât  :  on  publia  la 
protestation  au  nom  du  Rot  encore  inconnu,  que  l'ar- 
bitre suprême  désignerait  à  l'obéissance  de  l'Espagne. 
En  d'autres  termes,  c'était  la  vacance  du  trône  que  l'on 
prononçait,  car  Charles  IV,  en  protestant  contre  l'avé- 
nement  de  son  fils,  et  en  retirant  sa  propre  abdication, 
invalidait  les  droits  de  Ferdinand  sans  rétablir  les  siens, 
L'Espagne,  du  reste,  ne  s'y  méprit  pas  :  elle  sentit  la 
portée  de  cet  acte  qui  renversait  du  trône  un  Roi  qu'elle 
aimait,  sans  y  rasseoir  celui  qu'elle  en  avait  vu  des- 
cendre sans  un  regret.  Elle  se  sentit  vendue  à  Napoléon 
par  ses  rois,  qui  allaient  en  appeler  de  sa  sentence  à 
celle  d'un  monarque  étranger.  Ainsi  s'amassaient  dans 
le  cœur  d'une  nation  généreuse  ces  sourdes  rancunes 
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qui  allaient  bientôt  éclater  en  révolte  ;  car  on  détrAtne 
un  roi,  mais  on  ne  dépossède  pas  longtemps  un  peuple 
du  premier  de  ses  droits,  celui  de  choisir  le  maître  au- 
quel il  veut  se  donner. 

Voilà  où  en  était  TEspagne  au  moment  où  ses  rois 
allaient  se  disputer,  devant  un  monarque  étranger, 
cette  couronne  qui  leur  échappait  !  Passons  avec  eux 
les  Pyrénées,  pour  les  suivre  à  Bayonne  où  ce  nœud 
compliqué  va  enfin  se  dénouer. 

Parti  avant  ses  vieux  souverains,  le  Prince  de  la  Paix 
y  était  arrivé  avant  eux.  Il  tardait  à  TEmpereur  de  voir 
cet  homme,  qui  avait  tenu  dans  ses  mains  le  sort  d*un 
grand  peuple,  et  qui,  déjà  atteint  par  la  vindicte  publi- 
que, devait  avoir,  pour  dernier  châtiment,  sa  place  dans 
rhistoire  I  II  suffit  à  TEmpereur  de  quelques  instants  de 
conversation  pour  apprécier  à  toute  sa  valeur  ce  favori 
de  Taveugle  fortune-  Mais  il  avait  besoin  de  lui,  et  ne 
voulait  briser  Tinstrument  qu*après  s*en  être  servi.  Il 
rassura  donc,  avec  une  compassion  hautaine,  ce  cœur 
pusillanime  ;  il  alla  au-devant  du  plus  ardent  de  tous  ses 
voeux  en  lui  promettant  de  faire  descendre  d'un  trône 
usurpé  son  mortel  ennemi.  <  Quant  au  vieux  Roi,  igouta 
Napoléon^  las  de  régner  sur  un  peuple  qui  ne  voulait 
plus  de  lui,  qu'avait-il  de  mieux  à  faire  que  de  céder  à 
sou  fidèle  allié  cett§  couronne  si  précaire,  pour  passer 
*le  reste  de  ses  jours,  avec  sa  femme  et  leur  bien-aimé 
favori,  dans  une  retraite  opulente  et  douce,  loin  du 
tracas  4es  cours  et  du  bruit  des  affaires!  »  Pour  les  y 
décider,  il  comptait  sur  Godoy,  qui  userait  de  son  as- 
cendant sur  eux  pour  les  amener  à  cette  résolution,  la 
seule  sage,  la  seule  qui  pût  assurer  leur  repos  et  l'ave- 
nir de  l'Espagne,  qu'il  était  temps  de  confier  à  des 
mains  plus  fermes  et  plus  habiles.  Qtoàoy.,  brisé  par  le 
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Q^t^iear,  f^i  p^u  soi^cieux  de  revoir  cq  pay^  où  il  avait 
t^t  i$o^|^6^t,  promit  sans  hésiter  tout  ee  qu*oii  aiten- 
d^it  de  lui,  8Ùr  d^  n*$trii  pas  df  ^avoué  par  le  Roi  et  la 
I^iQine  qu;,  dégoûtés  du  trônç  et  de  la  vie,  n'avaient 
p)Uf  qu*unç  p0nséef  celle  de  se  venger  de  leur  fils. 

Le  30  avril,  Charles  IV  et  Marie-Louise  arrivèrent 
à  B^yonne  qù  il^  furent  reçus  avec  tous  les  honneurs 
royaux.  Les  troupe^  étaient  sous  les  armes^  les  auto- 
rités civiles  et  piilitaires  vinrent  au-devant  d'eux,  der- 
nière sfitisf£|ctiQp  accordée  à  l'innocent  ^mour«propre 
(}u  vieux  Roi.  Bientôt  arriva  TËmpereur,  et  Charles  IV, 
tout  ému,  se  jeta  en  pleurant  dans  ses  bras.  Le  couple 
royal,  installé  dans  le  palais  du  gouvernement,  y  reçut 
les  hoinmages  des  Espagnols  qui,  chassés  de  leur  pays 
par  le  v.ent  de  la  tempête,  se  trouvaient  à  Rayonne.  Un 
baise-main  officiel  leur  rappela  pour  la  dernière  fois 
l^s  poDSipas  de  leur  royauté  déohue.  Ferdinand  assistait 
à  cette  pérémonie^  et  quand  elle  fut  terminée,  il  s'ap- 
prêtait k  suivre  ses  parents  dans  leur  appartement  : 
<  Malheureux,  s*écria  Charles,  qui  avait  eu  peine  à  se 
cQnti>nir,  quand  il  avait  vu  son  fils  s^incliner  devant  lui 
et  devant  sa  mère  pour  leur  baiser  la  main,  malheu- 
reux^ n'as^tu  pas  assez  déshonoré  mes  cheveux  blancs? 
Respecte  du  moins  mon  repos  !  »  et  Ferdinand  dut  s*é- 
loîgner,  cachant  sa  confusion  et  sa  rage  sous  une  feinte 
attitude  de  respect. 

Une  lettre  de  TEmpereur  à  Talleyrand  nous  a  con- 
servé, en  termes  peu  dignes  de  Thistoire  qu*on  voit  ici 
en  déshahillé,  ses  impressions  sur  cette  triste  famille  : 
€  Le  Roi  Charles  est  un  brave  homme,  il  a  Tair  franc 
et  bon.  La  Reine  a  son  cœur  et  son  histoire  sur  sa 
physionomie,  c'est  vous  en  dire  assez.  Le  Prince  de  la 
Paix  a  l'air  d'un  taureau.  Il  est  bon  qu'on  le  décharge 
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de  toute  imputation  mensongère,  mais  il  faut  le  lais^ 
ser  couvert  d'une  légère  teinte  de  mépris...  Qus^t  au 
Prince  des  Asturies,  il  est  très-^ête,  très-méckant, 
très-ennemi  de  la  France.  »  Le  portrait  est  fidèle,  quoi- 
que peu  flatté,  mais  ce  n'est  pas  à  Napoléon  qu'il  ap- 
partenait de  le  tracer. 

Nous  n'essaierons  pas  de  peindre  la  joie  délirante 
du  vieux  couple  en  revoyant  leur  cher  Emmanuel. 
Leurs  humiliations,  leurs  souffrances,  le  trône  même 
qu  ils  avaient  perdu,  tout  fut  oublié;  Godoy  leur  restait, 
que  leur  importait  tout  le  reste  ?  Le  favori,  Adèle  à  sa 
promesse,  leur  exposa  les  désirs  de  FEmpereur,  et  pour 
eux  comme  pour  lui,  ces  désirs  étaient  des  lois  !  Vieux, 
fatigués^  battus  sous  les  coups  du  sort,  qu'était  pour 
eux  une  couronne  ?  Tout  ce  qu'ils  demandaient  c'était 
qu'elle  ne  passât  pas  &  leur  fils. 

Le  lendemain,  l'Empereur  les  fit  inviter  à  dîner  à  son 
château  de  Marac,  où  ils  furent  conduits  dans  les  voi- 
tures de  la  cour.  Prodigue  pour  leur  vieillesse  d'égards 
qui  ne  l'engageaient  à  rien,  il  vint  les  recevoir  jusque 
sur  le  perron,  et  comme  le  bon  vieux  monarque  avait 
quelque  peine  à  descendre  de  voiture  :  •  Appuyez-vous 
sur  moi,  lui  dit-il,  j'aurai  de  la  force  pour  deux.  —  J'y 
compte  bien,  »  répondit  le  Roi,  parole  significative  qui 
résume  toute  son  histoire  !  On  allait  se  mettre  à  table 
quand  Charles  s'aperçut  qu'il  manquait  un  convive  : 
«  Où  donc  est  Emmanuel?  »  s'écria-t-il,  et  pour  satis- 
faire ce  dernier  désir  du  vieux  Roi*  on  alla  chercher 
le  favori,  que  Napoléon  n'avait  pas  daigné  inviter. 

Mais  il  fallait  traduire  en  actes  ofllciels  les  volontés 
du  despote  :  en  présence  de  l'Empereur  et  à  sa  requête, 
Charles  somma  son  fils  de  lui  rendre  la  couronne  que 
la  violence  lui  avait  enlevée.  Ferdinand  voulait  se  jus- 
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tifier,  mais  son  père,  sa  mère  surtout,  éclatèrent  en 
reproches  furieux,  et  Charles,  se  soulevant  avec  effort 
de  son  siège,  leva  même,  dit-on,  sa  canne  sur  son  fils. 
Ferdinand  se  retira,  sans  prononcer  une  parole^  som- 
bre, pâle  et  cachant  mal  la  rage  qui  le  dévorait!  Le 
lendemain  matin,  il  envoya  sa  renonciation  à  Charles  IV; 
mais  en  y  mettant  les  conditions  suivantes  :«  P  S'il  re- 
nonçaità  la  couronne  que  TEspagnelui  avait  décernée, 
ce  n^était  que  pour  la  rendre  à  son  père  ;  2^  cette  res- 
titution, pour  (être  valable,  'devait  être  libre  ;  elle  ne 
pouvait  être  faite  à  Bayonne.  mais  à  Madrid,  avec  la 
sanction  du  pays,  représenté  par  ses  Certes  ;  3"*  le  Roi 
Charles  IV,  en  rentrant  à  Madrid,  ne  devait  pas  y  ame 
neravec  lui  les  personnes  qui  s'étaient  justement  at- 
tiré la  haine  du  pays  ;  4*  enfin,  en  cas  que  le  Roi 
Charles  IV  ne  voulût  pas  régner  par  lui-même,  lui,  Fer- 
dinand, régnerait  au  nom  de  son  père  ou  au  sien,  per- 
sonne autre  que  lui  n'ayant  droit  de  le  représenter.  » 
Comme  on  peut  le  penser,  ces  conditions  ne  furent 
pas  acceptées  par  Charles,  qui  se  souciait  bien  moins 
de  régner  que  d'enlever  la  couronne  à  son  flls.  Une 
phrase  de  sa  longue  réplique  la  résume  tout  entière  , 
et  trahit  la  main  de  Napoléon,  qui  doit  avoir  revu  ou 
dicté  cette  lettre  :  €  Tout  doit  se  faire  pour  le  peuple, 
et  rien  par  lui.  Je  suis  Roi  par  droit  de  ma  naissance, 
mon  abdication  est  le  résultat  de  la  violence  ;  je  n'ai 
donc  rien  à  recevoir  de  vous,  et  je  ne  puis  consentir  à 
aucune  réunion  de  Certes,  nouvelle  et  sotte  suggestion 
des  hommes  sans  expérience  qui  vous  entourent.  >  La 
réplique  de  Ferdinand,  datée  du  4  mai,  montre  chez 
lui  un  sentiment  plus  net  de  la  situation  :  <  Je  prie  Vo- 
tre Majesté  de  se  pénétrer  bien  de  la  position  actuelle 

m 

des  choses  :  il  s'agit  d'exclure  pour  jamais  du  trône 
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insensible  à  tout  ce  qu'on  lui  disait,  poussée  à  bout  par 
ce  silence  obstiné  sous  lequel  la  haine  se  cachait,  elle 
se  jeta  sur  lui  pour  le  frapper,  en  épuisant  sur  lui  tout 
son  vocabulaire  de  menaces  et  d'injures.  L*Einpereur , 
saisi  de  dégoût,  sentit  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  cette  scène  rebutante,  dont  les  spectateurs  deve- 
naient les  complices.  D'un  ton  calme  et  impérieux, 
qui  contrastait  avec  l'emportement  des  autres,  il  décla- 
ra à  Ferdinand  que  si,  le  soir  même,  il  n'avait  pas  res- 
titué à  son  père  la  couronne  usurpée  sur  lui,  il  serait 
traité  en  fils  rebelle,  et  jugé  comme  ayant  conspiré  pour 
enlever  le  trône  à  son  souverain  légitime.  Puis  il  se  re- 
tira, enveloppant  dans  un  même  mépris  ces  deux  géné- 
rations de  rois,  sans  se  dire  que  le  plus  coupable  de 
tous,  c'était  celui  qui  avait  attisé  toutes  ces  haines, 
pour  les  faire  servir  à  ses  desseins. 

Du  reste,  Napoléon  se  jugeait  lui-même,  car  la  con- 
science a  aussi  ses  heures  où  elle  fait  entendre  sa  voix, 
quand  les  passions  se  taisent,  et  lui  laissent  reprendre 
ses  droits.  C'est  ce  qu'attestent  quelques  paroles  de 
lui,  où,  sous  prétexte  de  se  justifier,  il  prononce  son 
arrêt  :  «  Ce  que  je  fais  ici ,  d'un  certain  point  de  vue, 
n'est  pas  bien,  je  le  sais;  mais  la  politique  veut  que  je 
ne  laisse  pas  sur  mes  derrières,  si  près  de  Paris,  une 
dynastie  ennemie  de  la  mienne.  » 

Le  Prince  de  la  Paix,  tout  médiocre  qu'il  fût,  était 
encore,  au  dire  de  Napoléon,  le  seul  avec  lequel  on 
pût  discuter  une  affaire.  Aussi  est-ce  entre  lui  et  l'Em- 
pereur que  furent  arrêtées  les  conditions  du  marché 
avec  Charles  IV,  et  Escoïquiz  régla  celles  du  marché 
avec  Ferdinand.  Étrange  destinée  des  deux  favoris'! 
après  avoir  compromis  par  leurs  fautes  la  couronne  de 
leurs  maîtres,  l'un  sous  un  règne  de  vingt  ans,  l'autre 
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soas  un  règne  de  trente  jours^  ce  sont  eux  qui  devaient 
se  charger  de  la  faire  tomber  de  leurs  fronts,  et  de  par- 
tager avec  le  rusé  despote  la  responsabilité  de  ce  crime, 
qui  fut  aussi  une  faïUe,  comme  le  disait  Fouché,  en 
parlant  de  la  mort  du  duc  d*Enghien  1 

Voyons  d*abord  à  quel  prix  le  vieux  Roi  vendait  sa 
couronne  à  un  souverain  étranger  qui  ne  daignait  pas 
même  la  garder  pour  lui!  Ce  prix,  c*était  la  cession  via- 
gère du  château  et  de  la  forêt  de  Gompiègne,  et  la  ces- 
sion à  perpétuité  du  château  de  Chambord,  avec  une 
liste  civile  de  sept  millions  et  demi  de  francs.  Deux 
conditions  seulement  étaient  mises  par  lui  à  sa  renon- 
ciation :  rintégrité  du  sol  de  la  Péninsule  et  de  ses  co- 
lonies, et  le  maintien  de  la  religion  catholique,  à  Tex- 
clusion  de  toute  autre.  Quant  à  Ferdinand,  sur  son  re- 
fus opiniâtre  d'accepter  la  couronne  d'Étrurie,  et  de 
renoncer  à  tout  droit  sur  celle  d*Espagne,  on  lui  ga- 
rantissait en  toute  propriété  le  château  de  Navarre , 
avec  un  million  de  revenu.  Une  pension    de  quatre 
cent  mille  francs  était  assurée  &  chacun  des  infants, 
qui  renonçaient  aussi  à  tout  droit  éventuel  &  la  suc- 
cession au  trône.  Dix  millions  de  revenu  viager,  tel 
était  donc  le  modeste  prix  auquel  allait   se  vendre  la 
couronne  de  Charles-Quint  !  Si  TËspagne  avait  accepté 
comme  ses  rois  ce  honteux  marché,  la  pension  eût  été 
sans  doute  plus  exactement  payée  ;  mais  Thistoire  doit 
enregistrer  ici  un  fait,  peu  honorable  pour  Tautocrate  : 
au  bout  de  trois  mois  ,  Ferdinand  était  déjà  en  ins- 
tance pour  obtenir  les  deux  premiers  mois  de  sa  pen- 
sion, et  c*est  en  septembre  seulement  que  le  vieux  Roi 
put  toucher  son  arriéré  de  juillet.  Dix  millions  pour 
acheter  TEspagne  et  ses  colonies  I  certes  ce  n'était  pas 
trop  cher,  eussent-ils  même  été  exactenient  payés  ; 
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àiais  quelques  mots  ëbrits  par  FEmpereur  à  Mûllién 
le  8  mai  nous  disent  toute  sà  pensée  :  c  Ceà  dix  mif*^ 
lions  doivent  être  t*embour8és  par  TEspagne,  responsâ-^ 
Me  de  réntretièn  de  sési  rois,  tnêmè  quand  ils  cessent 
d'y  régner. 

Charles  IV  avait,  de  bonne  M,  et  sans  trop  de  re- 
grets ,  accepté  le  marché.  La  Reine  et  le  fatori 
n*avaieht  qù'un«i  peni^éè  :  !ld  étaient  tengés»  ite  avaieiJt 
écarté  Ferdinand  du  trône  î  Qaant  au  triste  hétitter  éé 
ce  trône  Vacant,  égaré  par  dHneptes  conseillère  ,  il  sa 
voyait  dépouillé  de  cette  couronne  qu'il  n'avait  portée 
un  Jour  que  pour  là  perdre  à  jamais.  8a  morne  atti- 
tude^ son  sileiicé  obtinë  tri3ublaient  la  Joie  secrète  da 
conquérant  :  c'était  le  seul  point  noir  dans  son  radieulc 
horizon.  AusirîécriVâii'i^il  à  Talléytand,  ténu  un  peu  à 
l'écart  de  cette  entreprise,  et  que  nous  allons  voit*  re- 
paraître sol*  la  scène  pour  y  jouer  un  rôle  peil  flatteur  : 
«  Le  Prince  deâ  Adturies  ihsplre  peu  d'intérêt  ;  il  é9t 
bêtCy  au  point  que  je  n'ai  pu  en  tirer  un  mot.  Quelque 
chose  qu'on  lui  dise,  il  n'y  répond  pas;  qii'on  lé  tance 
ou  qu'on  lui  fasse  deâ  compliments^  il  ne  changé  jamais 
de  visage,  son  cat*actère  se  dépeint  par  uh  mot  :  c'est 
un  soumots.  % 

Le  marché  cohclti,  lé  pius  pressé  pour  rÈmpeteut 
c'était  de  se  débarrasser  de  ses  hôtësdécoaronnés,  pour 
s'occuper  de  ésl  nouvelle  conquête.  Le  dî^rië  ârchi- 
chàncelier  Cambacérës,  dont  le  blâme  silencieux  avait 
plus  d'une  fois  importtïné  sotl  maître,  fût  chargé  A*kc* 
cueillir  à  Pontàlnèblèaù  lés  vieui  souveraine,  en  atten- 
dant que  Comfpièghe  ffift  prêt  à  les  rebèvolr.  Ferdinahd 
et  les  enfants  devaient  6tte  provisoirement  internés  atl 
château  de  Valënçay,  donné  par  l'Empereur  à  Talley- 
rand.  Une  lettre  écrite  à  ce  dernier  nous  révélera 
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queltiaes  détails  intimes  de  la  politique  ittpérlfillé  :  k  Je 
désire  que  les  ptinces  y  soient  reçus  bans  éclat  eittérleur» 
mais  honnêtement  et  avec  intérêt,  et  que  tous  fassiez 
tout  ce  qui  sera  possible  pour  les  amuser.  Si  vous  aviez 
à  Yalençay  un  ihéAtre.  et  que  vous  j  fissiez  venir  quel- 
ques comédiens,  il  n'y  aurait  pas  de  mal.  Vous  pourrie;^ 
y  amener  M"*  de  Talleyrand  avec  quatre  ou  cinq  dames  ; 
si  le  Printoé s'attachait  àqu;elque  jolie  femme,  à^a  n'aû- 
rait  aucun  inconvénient  surtout  si  on  était  sûr  d'elle.  Je 
désire  qu'il  soit  amusé  et  occupé.  La  foroucbe  politique! 
voudrait  qu'on  lé  mit  dans  quelque  clifttéau-fbrt,  mài^ 
comme  il  s'est  Jeté  dans  mes  bras,  qu'il  a  proiliîs  de  tië 
rien  faire  sans  mon  ordre,  j'ai  pris  le  parti  de  Tëhvoyer 
dans  une  campagne,  en  Ventironnant  déplaisirs  et  de 
surveillance.  D'ici  à  juin,  leâ  affaires  d'Esps^ne  auront 
pris  une  tournure,  et  je  véîtai  alots  le  parti  que  je  pren- 
drai. Quant  à  vous,  cette  missioH  est  àsséx  honorcible  : 
recevoir  chez  vous  trois  illustrés  personnage^  pour  ïe^ 
amuser  est  tout  à  (ait  dans  le  caractère  de  là  nation  et 
dans  celui  de  votre  rang.  » 

Nous  demandons  pardon  de  ces  détails  qui  sont  aus^i 
de  l'histoire  ;  la  ftiute  n'en  est  point  à  nous,  mais  au 
grand  homme  qui  la  fait  descendre  si  bas.  Nous  venons 
de  voir  le  tout-puiâsarit  Empet*eur  se  ratalèt  ftu  niveau 
de  celui  dont  il  a  fait  éon  jouet  en  même  temps  qtiè 
sa  victime  ;  mais  il  était  réservé  à  Ferdinand  de  des- 
cendre plus  bas  encore.  Cédant  h  un  premier  mouvement 
de  toicune,  d'autant  plus  tioient  qu'il  fallait  le  dîstei- 
mvtér,  ftirieuK  dé  se  voir  atnid  joué  et  spolié  &  la  tbvi 
par  celui  qu'il  croyait  son  ami,  il  avait  secrëteiirônt  en- 
voyé à  la  junte  l'ordre  de  convoquer  les  Oortèé,  et  de  sou- 
lever la  nation  contre  l'usùrpàleur  ;  mais  à  pèînè  l'ordre 
étàSt-il  paili  que  1&  C!râinië  é^  compromettre  sa  position 
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en  France,  et  d*y  perdre  le  prix  auquel  il  avait  vendu  sa 
couronne,  remporta  dans  cette  âme  dégradée  sur  le 
désir  de  se  venger.  Peut-être  même  craignait-il  pour 
sa  vie,  ou  tout  au  moins  pour  sa  libertés  car  il  se  hâta 
d*expédier  à  la  junte  un  contre-ordre,  et  de  lui  inter- 
dire toute  mesure  qui  pût  alarmer  ou  irriter  TËmpe- 
reur.  Dans  une  proclamation  au  peuple  espagnol,  qu*il 
fit  signer  aux  trois  infants,  déportés  avec  lui  à  Bayonne^ 
Ferdinand^  t  vu  la  promesse  faite  par  S.  M.  l'Empereur 
de  conserver  l'indépendance  absolue  et  l'intégrité  de  la 
monarchie  espagnole,  et  de  maintenir  Tunité  de  la  reli- 
gion catholique,  délie  ses  ci-devant  sujets  de  toutes 
leurs  obligations  envers  lui,  et  les  exhorte  à  se  tenir 
paisibles,  en  espérant  leur  bonheur  de  la  sagesse  et  de 
la  puissance  de  lempereur  Napoléon.  »  (Général  Foy, 
Ouerre  de  la  Péninsule^  t.  III,  p.  405.)  Enfin  sur  la 
route  même  de  Valençay,  il  a  le  courage  d'écrire  à 
TEmpereur  pour  implorer  encore  une  fois  de  lui  la  main 
d*une  de  ses  nièces,  demande  que  Torgueilleux  César 
dut  accueillir  avec  un  dédaigneux  sourire. 

Un  mot  encore  sur  les  fausses  idées  que  se  faisait  à 
propos  de  TEspagne  Napoléon,  si  sagace  pourtant 
quand  la  passion  ne  troublait  pas  cette  vue  toiyours 
nette  des  hommes  et  des  choses.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
le  6  mai  :  «  Le  plus  gros  de  la  besogne  est  fait  ;  quel- 
ques agitations  pourront  avoir  lieu,  mais  la  bonne 
leçon  qui  vient  d'être  donnée  à  Madrid,  celle  qu'a  reçue 
Burgos  doivent  décider  promptement  les  choses.  »  Le 
14,  il  écrivait  encore  :  <  Uopinion  de  V Espagne  se  ploie 
selon  mon  désir.  La  tranquillité  est  rétablie  partout, 
et  il  parait  qu'elle  ne  sera  troublée  nulle  part.  »  Enfin, 
le  lô,  à  Talleyrand  :  <  Les  affaires  d'Espagne  vont  bien, 
et  vont  être  entièrement  terminées.  >  Était-il  de  bonne 
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foi  en  écrivant  ces  lignes?  Pour  Thonneur  de  sa  perspi- 
cacité, nous  voudrions  en  douter;  mais  ces  assertions 
sont  trop  répétées  pour  n'être  pas  sincères.  Il  a  hésité 
auparavant,  il  n'hésite  plus,  depuis  qu'il  a  vu  de  près 
la  famille  royale  ;  mais  derrière  ces  rois  avilis,  qu'il 
méprise  à  si  bon  droit,  il  n'a  pas  vu  une  nation,  prête 
à  prendre  dans  le  conflit  la  place  désertée  par  ses  rois  1 
Dans  toutes  les  guerres  qu*il  a  promenées  à  travers 
l'Europe,  il  n'a  rencontré  que  des  souverains,  mais  il 
n*a  pas  encore  eu  affaire  à  un  peuple,  descendu  tout 
entier  dans  la  lice,  et  prêt  à  venger  ses  droits  foulés 
aux  piedsl  II  est  le  plus  grand  tacticien,  le  plus  irré- 
sistible conquérant  des  temps  modernes,  comme  César 
des  temps  anciens;  mais  les  Espagnols  vont  lui  ensei- 
gner une  guerre  qu'il  ne  connaît  pas,  ni  ses  soldats 
non  plus,  la  guerre  sans  tactique,  la  guerre  des  sau- 
vages, telle  que  le  désespoir  l'enseigne  à  un  peuple 
qui  ne  sait  pas  se  battre,  mais  qui  sait  mourir  pour 
son  indépendance  et  pour  ses  rois  ;  car  ces  deux  reli- 
gions-là, dans  la  Péninsule,  ne  se  séparent  jamais,  et 
les  Espagnols,  toujours  divisés,  ne  savent  se  réunir 
que  contre  l'étranger  1 

RossEBUw  Saint-Hilaire. 
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II 

DB  LA  RBNAISSANCB  OItBCQUE. 

m 

L^étude  de  Tantiqulté  grecque  ne  flt  pas  chez  les  lu- 
liens  des  progrès  aussi  rapides  que  celle  de  la  littéra- 
ture latine.  Leur  patriotisme  n*y  était  pas  engagé,  et 
les  plus  intelligents  y  furent  longtemps  arrêtés  par  un 
obstacle  insurmontable,  Tignorance  de  la  langue.  L'Ita- 
lie avait  bien,  comme  la  France,  dans  sa  partie  méri- 
dionale, un  centre  de  population  d*origine  grecque  :  la 
Calabre  comptait  encore  au  xiv^  siècle  deux  couvents 
suivant  la  règle  de  saint  Basile,  et  qui  avaient  conservé 
l'usage  de  la  liturgie  grecque  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
s'imaginer  que  ces  religieux  fussent  tous  de  savaiib 
hellénistes.  Cependant  c'est  en  Calabre  et  non  en  Grèce 
qu'étaient  nés  les  deux  maîtres  de  qui  Pétrarque  et 
Boccace  apprirent  un  peu  de  grec,  le  moine  Bernard 
Barlaam  et  Léonce  Pilate.  Barlaam,  après  avoir  voyagé 
en  Grèce,  s'établit  en  Sicile  et,  s'étant  rattaché  à  l'Église 
romaine,  il  devint  évêque.  L'étude  du  grec,  qui  avait 
été  peu  en  faveur  à  Rome  depuis  le  schisme  de  Pho- 
tins,  fut  dès  lors  recommandée  par  les  papes  comme 
moyen  de  faciliter  un  rapprochement  entre  les  deux 
grandes  fractions  de  l'Église  chrétienne.  Pour  montrer 

(1)  V.  pluB  haut,  p.  400. 
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combien  ia  connaissance  de  la  langue  grecque  était 
chose  rare  à  cette  époque,  il  suffit  de  citer  une  curieuse 
statistique  dressée  par  Pétrarque.  Dans  une  Épttre  à 
Homère,  où  il  gémit  de  ne  pas  toujours  comprendre  le 
chantre  de  la  guerre  de  Troie,  le  poète  italien  fait  le 
dénombrement  de  ceux  de  ses  compatriotes  qui  savent 
le  grec  ;  il  en  connaît  cinq  à  Florence,  qu'on  surnomma 
de  bonne  heure  la  Tille  d'Homère,  un  à  Bologne,  deux 
à  Vérone,  un  à  Mantoue,  un  à  Ferrare,  pas  un  seul  à 
Rome  :  total,  dix.  Encore  est*il  obligé  de  se  compter 
lui-même  dans  le  nombre. 

Pétrarque  ne  poussa  pas  Tamour  du  grec  jU8qu*& 
écrire  comme  Boccace  en  cette  langue;  mais  il  flt 
mieux  :  il  donna  à  son  pays  un  véritable  initiateur  dans 
la  personne  de  son  disciple  Jean  de  Ravenne  qui,  du- 
rant une  longue  carrière,  forma  de  nombreux  élèves, 
en  concurrence  avec  Yictorin  de  Feltre.  Ces  maîtres 
italiens  furent  secondés  par  quelques  professeurs  de 
nationalité  hellénique  qui  voyagèrent  en  Italie.  Le  plus 
célèbre  et  le  plus  influent  fut  Manuel  Chrysoloras, 
grammairien  distingué,  qui  eut  pour  élèves,  de  1395  à 
1415,  Léonard  d'Arezzo,  le  Camaldule,  Poggio  Braccio- 
lini,  François  Philelphe,  Paul  Tergerio  et  plusieurs 
autres.  Les  latinistes  s*associèrent  à  ce  mouvement, 
afin  sans  doute  de  mieux  imiter  Cicéron>  Horace  et  les 
Romains  lettrés  de  leur  temps.  Laurent  Yalla  et  le 
Pogge,  entre  autres,  cultivèrent  Tune  et  l'autre  langue, 
ainsi  que  Philelphe,  qui  formait  avec  eux  ce  que  les 
anciens  historiens  de  la  littérature  appellent  quelque- 
fois le  second  triumvirat.  Mais  ils  avaient  tous  les  trois, 
Valia  surtout,  une  connaissance  plus  légère  du  grec 
que  du  latin. 

Aussi  bien  ne  sufflsait-il  pas  d'apprendre  la  langue 
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de  Sophocle  et  de  Platon  ;  pour  les  lire^  il  fallait  retrou- 
ver leurs  œuvres  perdues  depuis  tant  de  siècles  pour 
les  lettrés  de  TBurope  latine.  Les  érudits  italiens  firent 
des  prodiges  pour  se  procurer  les  écrivains  classiques 
de  la  Grèce  ;  aucun  travail,  aucune  fatigue,  aucun  dan- 
ger ne  les  arrêtait.  Guarini  de  Vérone  et  le  Sicilien 
Jean  Aurispa,  tous  les  deux  élèves  de  Ghrysoloras, 
s'employèrent  à  cette  tâche  avec  une  énergie  admi- 
rable, traversant  les  mers  afin  de  découvrir  des  manu- 
scrits, les  rapportant  comme  en  triomphe  dans  leur 
patrie,  s*appliquant  ensuite  à  les  déchiffrer  et  inter- 
prétant de  ville  en  ville  les  textes  dont  ils  avaient  saisi 
le  sens.  Guarini,  à  Tâge  de  vingt  ans  environ,  reve- 
nait de  Constantinople  avec  deux  énormes  caisses 
pleines  de  trésors  littéraires,  quand,  surpris  par  une 
tempête,  il  eut  la  douleur  de  voir  une  de  ces  caisses 
engloutie  par  les  flots  :  le  lendemain  il  se  réveillait 
avec  des  cheveux  blancs.  Telle  était  la  passion  de  ces 
érudits  pour  Fantiquité  classique.  Les  recherches  sou- 
vent heureuses  et  les  efforts  persévérants  de  ces  har- 
dis pionniers  ne  furent  pas  inutiles  sans  doute  ;  mais 
en  somme  ils  ne  firent  que  préparer  le  terrain  II  était 
réservé  aux  Grecs  de  le  féconder,  lorsque  au  lieu  de 
quelque  grammairien  isolé,  comme  Chrysoloras,  deux 
événements  mémorables  eurent  amené  à  deux  reprises 
de  Constantinople  en  Italie  des  princes  et  des  évêques, 
des  théologiens,  des  philosophes  et  des  érudits  en 
grand  nombre. 

Le  premier  de  ces  événements  fut  le  concile  tenu 
d*abord  à  Bâle  en  1427,  et  dix  ans  après  à  Ferrare, 
d'où  il  fut  transféré  à  Florence  et  qui,  dans  ces  deux 
dernières  villes,  eut  pour  unique  objet  la  réunion  des 
deux  Églises.  L'empereur  Jean  Paléologue  II  y  assista 
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en  personne  et  prit  une  part  active  aux  travaux  de 
rassemblée,  en  digne  flls  de  Manuel,  ce  prince  lettré, 
écrivain  raffiné  et  orateur  brillant,  qui  jadis,  sur  le 
conseil  du  maréchal  Boucicaut,  avait  visité  TEurope 
et  qui  partout,  à  Paris  et  à  Londres  comme  à  Venise, 
avait  étonné  les  plus  savants  par  ses  connaissances 
théologiques,  en  même  temps  qu'il  charmait  tout  le 
monde,  princes  et  courtisans,  bourgeois  et  gens  du 
peuple,  par  son  air  affable,  sa  grâce  chevaleresque  et 
son  talent  de  parole.  Jean  Paléologue  arriva  à  Ferrare 
avec  les  députés  de  rÉglise  élus  àConstantinople.  Gesdé- 
putés,  patriarches,  évêques,  abbés  ou  docteurs  laïques, 
en  y  ajoutant  les  courtisans  et  les  hommes  de  lettres 
qui  accompagnaient  Tempereur,  lui  faisaient  un  cortège 
d'environ  700  personnes.  C'était,  on  le  voit,  une  véri- 
table invasion,  et  qui  ne  pouvait  manquer  d'exercer 
une  influence  considérable,  d'abord  par  les  débats  so- 
lennels du  concile  qui  ne  furent  clos  à  Florence  qu'au 
mois  de  juillet  1439,  puis  par  un  libre  échange  d'idées 
entre  les  savants  des  deux  nations  pendant  toute  la 
durée  du  concile  et  encore  au-delà,  et  enfin  par  les  le- 
çons et  l'ascendant  personnel  de  ceux  qui,  comme  Ar- 
gyropul,  Georges  de  Trébizonde,  Théodore  Gaza,  Bes- 
sarion,  ne  retournèrent  pas  en  Orient,  mais  se  fixèrent 
en  Italie,  après  avoir  adhéré  à  la  fusion  religieuse.  Les 
principales  villes  italiennes,  Florence  en  tête,  eurent 
dès  lors  leurs  professeurs  attitrés  de  langue  et  de  litté- 
rature grecque,  et  le  branle  était  donné,  quand  la 
prise  de  Gonstantinople  détermina  une  émigration  de 
tous  ceux  qui  désespéraient  de  l'avenir  des  lettres  et 
des  sciences  en  Orient.  Ils  trouvèrent  çà  et  là  en  Eu- 
rope une  hospitalité  empressée.  Les  princes  et  les  ré- 
publiques dltalie,  les  rois  et  les  papes,  les  uns  par  la 
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politique,  les  autres  par  amour  des  lettres,  leur  offri- 
rent à  renvi  un  asile.  Maples,  Rome  et  Florence,  sous 
Alpfaionse  d'Aragon,  Nicolas  V  et  Cosme  de  Médicis 
furent  les  trois  centres  où  se  rencontrèrent  en  plus 
grand  nombre  ces  maîtres  vraiment  compétents  qui, 
venus  avec  leurs  livres  les  plus  précieux  de  Gonstan- 
tinople,  de  Thessalonique,  de  Sparte  et  d*Athënes, 
mirent  enfin  en  lumière  les  écrits  et  les  pensées  de$ 
poètes,  des  orateurs,  des  historiens  et  des  philosophes 
de  la  Grèce  ancienne.  Ce  flot  d'émigration  savante  n*eut 
pas  seulement  pour  effet  d'accélérer  le  mouvement  de 
la  renaissance  :  il  en  changea  le  coui^s,  en  imprimant 
aux  études  grecques,  qui  étaient  les  moins  avancées, 
un  élan  si  puissant  que  bientôt  elles  prédominèrent  sur 
les  études  latines,  et  surtout  en  appelant  Tattention 
des  esprits  les  plus  curieux  sur  les  systèmes  de  la 
philosophie. 

Ainsi,  pour  la  seconde  ou  plutôt  pour  la  troisième 
fois«  ritalîe  allait  recevoir  les  leçons  de  la  Grèce. 
Mais  ce  n*élait  plus  la  Grèce  du  temps  de  Carnéade,  de 
Panétius  et  de  Posidonlus,  ou  d'Autiochus  et  de  Philon 
deLariase,  ces  n^aîtres  admirés  de  Pompée,  deVarrou, 
de  Cicéron  et  de  Brutus,  la  Grèce  triomphant  de  ses 
rudes  vainqueurs  ,  suivant  le  mot  célèbre  d'Horace  : 

Qrsacia  capta  ferum  victorem  cepit... 

C'étaient  encore  moins  les  Pythagore  et  les  Parme- 
nide,  ces  illustres  législateurs  de  l'Italie  méridionale  ou 
Grande-Grèce.  C'étaient  les  Grecs  de  la  moderne  By- 
zance,  les  représentants  d'une  civilisation  déchue  et 
d'une  littérature  en  décadence.  Qu'avaient-ils  à  ap- 
prendre aux  disciples,  aux  héritiers  de  Dante  et  de  Pé- 
trarque ?  Quel  était  leur  bagage  littéraire  et  philoso- 
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phique?jQù  en  étaient,  pour  leur  propre  culture^  au 
milieu  du  xv*  3iècle,  ces  Grecs  du  Bas-ISppire^  et  quels 
services  en  pouvait-on  attendre  pour  les  progrès  de 
Tesprit  humain  ?  Telle  est  la  question  qui  s*offre  ici 
d'elle-même,  et  qull  nous  faut  examiner  avant  tout. 

Il  est  impossible  à  un  ami  des  lettres,  de  la  philoso* 
phie  et  de  Thumanité,  de  penser  sans  une  profor>de 
sympathie  à  la  patrie  d'Homère  et  de  Phidias,  de  So- 
crate,  de  Platon  et  d'Âristote,  à  cette  race  active,  intelli- 
gente, passionnée  pour  le  beau  en  même  temps  que 
pour  la  vérité,  qui  amis  dans  le  monde,  avec  les  plus 
rares  merveilles  de  Tart  et  de  la  poésie ,  les  premiers 
éléments  de  toutes  les  sciences  positives  et  le  goût  des 
plus  hautes  spéculations.  Nous  devons  beaucoup  aux 
Romains  :  nous  tenons  d'eux  une  foule  d*usages  et 
d'institutions,  les  dispositions  les  plus  essentielles  de 
nos  codes,  notre  organisation  et  nos  habitudes  admi- 
nistratives et  militaires,  notre  langue  surtout,  si  fon- 
cièrement latine;  mais  c*est  des  Grecs  que  nous  avons 
reçu  la  philosophie  et  la  science,  et  c'est  mal  recon- 
naître ce  bienfait  que  d'écrasé^  de  notre  mépris  ceux 
que  nous  appelons  les  Grecs  du  Bas-Empire.  En  pro- 
nonçant ce  nom  dont  on  a  fait  une  injure,  nous  de- 
vrions toujours  nous  rappeler  que  ceux  qu*il  désigne 
sont  les  derniers  survivants  d'une  glorieuse  antiquité , 
qu'ils  datent  de  plus  loin  que  ,de  Théodose  ou  de  Ck)ns- 
tantin,  et  que,  depuis  le  jour  où  le  fabuleux  novice 
Argo  franchit  pour  la  première  fois  le  Bosphore  jus- 
qu'à celui  où  les  Turcs  y  établirent  leur  domination ,  il 
s'est  écoulé  trois  mille  ans  pendant  lesquels  1^9  HeUè- 
ues  comptèrent  quinze  siècles  au  moins  de  gloire  et  de 
génie.  Il  y  a  une  noblesse  pour  l^s  nations  con^m^pour 
les  familles,  et,  de  même  qu'on  a  du  respect  pour  jLes 
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familles  qui,  à  défaut  des  qualités  héroïques  et  des  an- 
tiques vertus,  entretiennent  du  moins  le  culte  du  passé, 
de  même  une  nation  s*honore  en  gardant  pieusement 
le  souvenir  de  ses  anciennes  gloires. 

Tel  a  été  le  mérite  des  Grecs  de  Byzance,  héritiers  à 
la  fois  de  la  pensée  grecque  et  de  la  grandeur  romaine. 
On  les  accable  injustement  sous  le  poids  de  ce  double 
héritage,  si  lourd  à  porter,  même  en  des  temps 
meilleurs.  D'une  part  on  leur  reproche  de  s'être  appelés 
Romains  et  de  n'avoir  eu  ni  le  courage,  ni  Taudace  ,  ni 
la  force,  de  n'avoir  su  que  se  défendre  là  où  jadis  on 
savait  attaquer,  si  bien  que  peu  à  peu,  au  lieu  de  cet 
immense  empire  d'Auguste,  de  Dioclétiei\  ou  de  Cons- 
tantin, qui  s'étendait  de  l'ouest  à  l'est  depuis  TOcéan 
jusqu'à  la  Perse,  qui  était  défendu  contre  les  barbares 
du  Nord  par  le  Rhin  et  le  Danube,  et  qui  avait  pour 
bornes  au  midi  l'Atlas,  les  déserts  de  la  Lybie  et  les  ex  • 
trêmités  de  l'Egypte  du  coté  de  l'Ethiopie,  une  grande 
ville  demeurée  debout  devint  à  elle  seule,  et  fut  assez 
longtemps  presque  tout  l'Empire.  D'autre  part  on  les 
accuse  d'avoir  laissé  dégénérer  cette  langue  et  cette  lit- 
térature grecque  dont  ils  étaient  si  fiers,  de  n'avoir  eu 
pour  poètes  que  de  plats  versificateurs,  pour  philoso- 
phes des  commentateurs  ou,  moins  que  cela,  des  rédac- 
teurs de  manuels  et  d'abrégés  sans  valeur,  enfin  d'avoir 
mis  leur  plaisir  et  consumé  leur  temps  à  des  contro- 
verses d'une  subtilité  proverbiale. 

Tout  n'est  pas  également  fondé  dans  ces  reproches. 
Les  Grecs  de  Byzance  n'avaient  pas  reçu  des  Romains 
un  héritage  intact  ni  une  grande  politique  à  continuer, 
mais  bien  plutôt  une  puissance  à  refaire  et  des  fautes 
séculaires  à  réparer.  Ils  n'étaient  responsables,  après 
tout,  que  de  TEmpire  d'Orient  qui,  sous  Justinien,  était 
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encore   très-florissant,  faisait  reculer  les  barbares  et 
pouvait  montrer  avec  orgueil  ses  savants  juriscon- 
sultes et  ses  vaillants  capitaines;  et,  quelle  que  pût 
être  leur  infériorité  militaire,  quelque  honteux  qu*aient 
été  souvent  leurs  compromis  avec  les  envahisseurs, 
on  a  remarqué  avec  raison  que  t  ce  ne  fut  pas  pour 
eux  un  médiocre  honneur  d'avoir  résisté  mille  ans  de 
pfus  que  Rome  elle-même  aux  assauts  de    la  bar- 
barie (1).  »  Quant  aux  lettres,  la  société  byzantine  en 
conserva  toujours  le  goût  très-vif.  Malgré  la  séparation 
de  plus  en  plus  prononcée,  entre  la  langue  vulgaire  et 
celle  des  lettrés,  nul  ne  songeait  à  écrire  en  romaïque. 
Cette  fidélité  inviolable  aux  traditions  de  Thellénisme 
antique  <  maintint  la  littérature  byzantine  à  un  certain 
point  de  dignité  que  n'atteignirent  pas  durant  la  même 
période  les  littératures  néo-latines.  >  De  là  une  <  per- 
pétuité de  savoir  et  d'élégance  »  à  travers  les  plus 
mauvais  jours.  Jusque  dans  leur  plus  extrême  déca- 
dence^ les  Grecs,  outre  la  beauté  de  leur  langue,  la  dis- 
tinction native  de*leur  race,  à  défaut  du  génie ,  de  la  vi- 
gueur et  de  l'invention  puissante,  possédèrent  tou- 
jours au  plus  haut  degré  la  finesse  de  l'esprit,  la  déli- 
catesse du  goût,  l'estime  de  la  science,  le  sens  de  la 
vie  intellectuelle,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  com- 
prendre et  apprécier  les  chefs-d'œuvre  dont  ils  étaient 
dépositaires.   Voilà  ce  qui,  à  leurs  yeux,   faisait  de 
Gonstantinople  la  capitale  de  la  civilisation^  plus  riche 
qu'aucune  autre  ville  au  monde  en  livres,  en  hommes 
de  lettres,  en  écrivains  polis. 

En  grammaire  ,    en  jurisprudence,  en  histoire,  en 
théologie,  les  juges  les  plus  compétents  affirment  que 

(1)  E.  Egger,  L'Hellénisme  en  France,  t.  1,  p.  91,  96. 
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<  la  littérature  byzantine  soutient,  à  son  grand  avan* 
tage  ,  la  comparaison  ayec  les  écrivains  occiden- 
taux (1).  »  Il  est  vrai  que  la  stérilité  de  leurs  travaux 
philosophiques  fait  triste  figure  auprès  de  Tingénieuse 
hardiesse  de  ces  barbares  de  TOccident  qui,  avec  quel- 
ques  bribes  de  Tantiquité,  avaient  construit  des  sys- 
tèmes. Mais  si  ces  lettrés,  qui  avaient  dans  leurs  mains 
Platon,  Aristote,  Épictète,  Plotinet  Proclus,  en  faisaient 
uu  si  pauvre  usage,  ils  n*en  étaient  pus  moins  capables 
de  les  entendre  et  de  les  interpréter,  dès  qu*ils  le  vou- 
draient. Ils  y  étaient  merveilleusement  préparés  par 
rétude  assidue  des  matières  théologiques,  si  voisines 
de  la  philosophie ,  et  dans  lesquelles  ils  excellèrent 
jusqu*à  la  fin.  Là  surtout  les  Grecs  restèrent  eux- 
mêmes  et  opposèrent  une  résistance  invincible  aux 
efforts  tentés  pour  les  convertir.  Us  y  perdirent  le 
secours  de  l'Europe  latine,  mal  disposée  à  combattre 
pour  des  schismatiques  obstinés,  et  peu  sensible  à  «  ce 
qu'il  y  avait  de  généreux  et  de  désintéressé  dans  cette 
obstination.  »  L'histoire  elle-même  leur  a  apppliqué 
très-durement  le  vœ  victis,  et  depuis  Montesquieu  il 
est  de  mode  de  se  moquer  de  leur  littérature  monasti- 
que et  de  rimportauce  capitale  qu'ils  attachaient ,  dit- 
on,  à  des  minuties  théologiques.  Catholiques  et  philo- 
sophes se  sont  accordés  à  taxer  de  puérilité  leur  refus 
opiniâtre  de  renoncer  à  leur  foi  et  à  leurs  usages.  Mais 
il  e^t  peut-être  permis  d*en  appeler  de  l'extrême  ri- 
gueur de  ces  jugements.  Sans  prendre  parti  le  moins 
du  monde  pour  l'Église  grecque,  et  tout  en  remar- 
quant de  Talliage  dans  sa  conception  du  christianisme, 
et  en  passant  condamnation  sur  les  défaillances  ,  les 

(1)  E.  Kgger.  UHelU'nistne  en  France  y  t.  I,  p.  100  et  suiv. 
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sophismes  et  les  tergiversations  de  ses  défenseurs  ,  il 
est  permis  de  dire  que  ses  croyances  méritent  le  res- 
pect de  rhistorien,  et  que  ses  80  millions  d'adhérents 
représentent,  au  moins  dans  le  passé,  une  grande 
cause.  C'en  était  une  grande  pour  les  docteurs  grecs 
du  concile  de  Florence  et  pour  ceux  qui  les  y  avaient 
envoyés  :  car,  dans  leur  intime  conviction ,  c'était  la 
cause  du  pur  christianisme,  la  cause  de  Tindépendance 
religieuse  et  ecclésiastique,  la  cause  de  la  liberté  et 
même  de  la  morale. 

Quand,  par  exemple,  les  Grecs  contestaient  Tœcu- 
ménicité  des  conciles  auxquels  ils  n^avaient  pas  pris 
part,  n'était-ce  qu'une  pure  chicane,  une  difficulté  im- 
ventée  à  plaisir!  C^était  pour  eux  la  revendication 
d'un  droit,  leur  droit  de  représentation  dans  les  assem- 
blées plénières  de  la  chrétienté.  Lorsque  ensuite  ils 
élevaient  des  doutes  sur  les  doctrines  ajoutées  au  sym- 
bole de  Nicée  par  les  conciles  d'Occident,  sur  la  pro- 
cession du  Saint-Esprit  par  exemple,  ou  lorsqu'ils  ex- 
primaient des  scrupules  au  sujet  du  purgatoire  et  sur 
l'état  des  âmes  après  la  mort,  comment  ne  pas  recon- 
naître qu'ils  abordaient  les  plus  hauts  problèmes  de  la 
métaphysique  chrétieiiue?  La  question  même  des 
azymes  ,  pour  être  plus  spécialement  théoiogique  , 
n'était  cependant  pas  sans  portée  :  on  y  peut  voir  l'an- 
técédent des  plus  célèbres  controverses  du  xvi*  siècle. 
Dans  leur  opposition  au  célibat  des  prêtres,  les  Grecs 
croyaient  la  morale  intéressée,  comme  leur  patriotisme 
rétait  à  l'usage  de  leur  langue  nationale  dans  la  celé  - 
bration  du  culte.  Enfin,  c'est  rabaisser  à  plaisir  le  dé- 
bat sur  la  suprématie  religieuse  du  Pape  que  d'expli- 
quer uniquement  par  un  sentiment  d'orgueil  ou  de  va- 
nité le  langage  et  la  conduite  desj  chrétiens  d'Orient  : 
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là  encore  il  y  avait  deux  principes  en  présence,  la  li- 
berté et  Tautorité.  Voilà  les  points  essentiels  sur  les- 
quels portèrent  les  débats  entre  les  théologiens  des 
deux  Églises  au  concile  de  Ferrare  et  de  Florence. 
Qui  pourrait  soutenir,  après  examen,  que  c'étaient  de 
petites  choses  et  des  questions  oiseuses  ?  Les  docteurs 
grecs  et  les  chrétiens  de  Byzance  étaient  pour  le 
moins  excusables  de  croire  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  gran- 
des et  de  plus  dignes  d'intérêt. 

On  sait  quels  furent  les  résultats  du  concile.  Les 
théologiens  grecs,  après  y  avoir  déployé  de  grands  ta- 
lents de  controverse,  finirent  par  se  rendre,  à  l'exem- 
ple de  Bessarion,  évêque  de  Nicée ,  et  surtout  par  dé- 
férence pour  l'empereur  ,  qui ,  impatient  de  retourner 
dans  ses  états,  leur  ordonna  expressément  d'en  finir 
au  plus  tôt  et  de  conclure^  à  quelque  prix  que  ce  fût , 
un  accommodement  avec  TÉglise  romaine  (1).  Il  est 
certain  que  la  plupart  se  soumirent  plutôt  qu'ils  n'ad- 
hérèrent au  décret  d'union  qui  fut  solennellement  pro- 
clamé le  6  juillet  1439.  Marc,  métropolitain  d'Éphèse  et 
vicaire  du  patriarche  d'Antioche,  fut  le  seul  qui  re 
fusa  formellement  de  déserter  les  traditions  et  les 
croyances  particulières  de  son  Église.  Mais  d'autres 
pensaient  au  fond  comme  lui,  sans  avoir  le  même  cou» 
l'âge.  Nicéphore,  par  exemple,  le  savant  évêque  d'Hé- 
raclée,  âme  ardente  et  sincère,  pour  sauver  Gonstanti- 
nople,  consentit  à  signer  le  décret  qui,  sous  le  nom 
d'union,  supprimait  l'Église  grecque.  Coustantinople 
prise,  le  malheureux  évêque,  inconsolable  et  comme 
patriote  et  comme  chrétien,  se  rétracta  publiquement 
et  traîna  dans  la  plus  dure  pénitence  et  dans  une  afflic- 

(1)  T^beau,  Hist,  du  Bas-Empire,  1.  CXVÏI,  chap.  39. 
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tien  profonde  le  reste  d*une  vie  misérable,  ne  cessant 
de  se  reprocher  un  acte  qu*il .taxait  lui-même  de  fai- 
blesse (1).  Bessarion,  esprit  libéral,  modéré,  conciliant, 
mais  que  ses  contemporains  accusèrent  d'ambition,  et 
qui  prit  une  part  importante  à  Taffaire  de  l'union,  re- 
çut pour  récompense  le  chapeau  de  cardinal  et,  s*il  ne 
fut  pas  élu  pape,  il  fut  du  moins  nommé  patriarche  in 
partibus  deConstantinople,  devenue  la  proie  des  Turcs. 
Il  paraît  cependant  qu'il  mourut  de  chagrin,  et  plu- 
sieurs supposent  que  ce  ne  fut  pas  seulement,  comme 
on  Ta  dit  quelquefois,  du  chagrin  de  s*être  vu  manquer 
de  respect  par  Louis  XI,  ni  même  du  dépit  de  n'avoir 
pas  obtenu  la  tiare ,  mais  que  plus  d'une  fois  il  avait  pu 
comparer  avec  tristesse  sa  conduite  et  sa  fortune  à 
celles  d'un  Marc  d'Éphèse,  aussi  ferme,  aussi  intré- 
pide devant  les  menaces  des  Turcs  que  devant  les  ar- 
guments des  théologiens  latins  ou  les  séductions  de  la 
cour  de  Rome,  et,  couronnant  par  le  martyre  une  vie 
consacrée  à  la  défense  de  sa  foi.  Quoi  qu'on  en  doive 
penser  et  dire,  il  est  évident  que  ce  ne  fut  pas  Bessa- 
rion  qui  eut  le  rôle  héroïque. 

Le  peuple  grec  fut  de  Tavis  de  Marc  d'Éphèse  ;  il  lui 
sembla,  comme  à  lui,  que  les  concessions  qu'on  lui  de- 
mandait équivalaient  à  une  apostasie,  et  il  ne  voulut 
pas  ratifier  les  actes  de  ses  députés.  Il  les  accueillit 
avec  des  murmures  à  Constantinople.  Eux-mêmes  ,  t  à 
la  vue  de  leur  patrie,  oublièrent  les  engagements  qu'ils 
avaient  pris  à  Florence  (2).  »  Le  savant  Oeorges  Scho- 
larius,  dont  la  parole  pleine  d'autorité  avait  d'abord 
contribué  à  les  faire  entrer  en  accommodement ,  mais 

(1)  Villemain,  Lascaris^  ou  les  Grecs  au  xv*  siècle,  p.  89. 

(2)  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empirey  1.  CXVII,  chap.  44. 
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quL  en  sa  qualité  de  laïque,  n*avait  pas  été  obligé  de 
signer  le  décret  d*union,  n^attendit  pas  d'être  de  retour 
en  Grèce  pour  désavouer  son  langage,  et  devint,  après 
Marc  d*Éphèse,  le  principal  fauteur  de  Topposition.  Le 
blâme  étant  général  dans  tous  les  rangs  de  la  nation , 
le  décret  qui  avait  causé  tant  de  joie  au  Pape  Eu- 
gène lY  ne  fut  pas  exécuté  :  ce  fut  lettre  morte,  et  la 
rupture  avec  Rome  resta  aussi  profonde  que  jamtiis. 
Quant  à  ceux  qui,  par  des  motifs  politiques ,  avaient 
tenté  de  faire  cesser  un  schisme  qui  était  pour  les 
Latins  une  cause  de  refroidissement  et  un  obstacle  à 
leur  intervention  armée  en  faveur  de  Byzance  ,  leur 
déception  fut  complète  :  les  secours  sur  lesquels  ils 
avaient  compté  et  dont  ils  avaient  fait  tant  de  bruit  se 
réduisirent  presque  à  rien.  Au  moment  de  la  lutte  su- 
prême, 2,000  étrangers  au  plus,  presque  tous  Véni- 
tiens ou  Génois,  prirent  part  à  la  défense  de  Gonstanti- 
nople.  Que  pouvait  cette  poignée  de  braves  gens  contre 
les  300.000  combattants  de  Mahomet  I1 1 

Les  secours,  a-t-on  dit  depuis,  auraient  été  plus 
efficaces,  si  le  schisme  avait  cessé  de  fait.  Mais  Tétat 
de  TEurope  à  cette  époque,  les  dispositions  des  princes 
et  des  peuples,  et  leur  indifférence  évidente  pour  l'œuvre 
même  du  concile,  ne  permettent  pas  de  le  croire.  Le 
pape  seul  avait  bonne  volonté  ;  mais  la  puissance  et 
l'argent  lui  manquaient.  A  ne  considérer  que  les  cal- 
culs de  la  politique,  on  ne  voit  pas  qu'il  fût  tellement 
prudent  de  fonder  des  espérances  de  salut  sur  la  pro- 
babilité d'une  nouvelle  croisade.  Les  Grecs  ne  pou- 
vaient guère  se  faire  illusion  à  cet  égard.  En  tout  cas, 
s'ils  acceptèrent  la  ruine  de  leur  patrie  politique,  qu'ils 
chérissaient,  ils  firent  preuve  sans  doute  de  désinté- 
ressement, d'abnégation,  de  dévouement  à  leurs  idées 
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et  à  lent  foi  rbligiôtise  :  leur  honneur,  de  ce  côté  du 
moins,  demeura  sauf. 

On  fut  doublement  sétëte  en  Europe  pour  les  Grecs 
vaincus  et  schismâtiques.  Plusieurs  attribuèrent  à  une 
punition  du  ciel  Tinévitable  issue  d'une  lutte  depuis  si 
longtemps  inégale.  On  n'accorda  même  pas  partout 
une  juste  sympathie  à  ces  lettrés  prévoyants  qui  d'a- 
vance avaient  recueilli,  fait   copier   et    quelquefois 
copié  eux-mêmes  les  manuscrits  les  plus  rares  et  qui, 
en  offrant  à  l'Europe  ces  riches  présents,  s'inspirèrent 
à  la  fois  d'un  ardent  amour  des  lettres  et  du  patrio- 
tisme le  plus  éclairé.  Ces  espHts  d'élite,  en  renonçant 
à  leurs  foyers  souillés  par  la  présence  des  barbares, 
s'étaient  dit  que  la  patrie  serait  toujours  pour  eux  là 
où  vivrait  la  mémoire  de  leurs  ancêtres  et  de  leur  natio- 
nalité :  ils  l'emportèrent  avec  etix,  en  emportant  les 
immortels  chefs-d'œuvre  de  leur  littérature  nationale. 
Leurs  pensées  s'élevant  avec  le  malheur,  ils  comprl* 
rent  la  beauté  de  leur  mission  nouvelle,  ils  comprirent 
et  enseignèrent  à  l'Europe  la  supériorité  de  l'esprit 
sur  la  matière,  de  la  pensée  sur  la  force  brutale,  et  la 
fraternité  universelle  des  intelligences  dans  le  culte 
du  beau  et  dans  la  poursuite  de  la  vérité.  Sur  une  belle 
copie  de  la  Politique  d'Aristote,  dont  le  manuscrit 
subsiste  encore,  je  crois,  à  l'Escurial,  un  de  leurs  chefs 
en  qui  M.  Villemain  a  éloquemment  personnifié  toute 
l'émigration,  avait  écrit  ces  mots  :  <  Louange  à  Dieu, 
auteur  de  tout  bien  I  Ce  volume  est  l'œuvre  et  la  pro- 
priété de  Constantin  Lascaris  et,  après  lui,  de  qui- 
conque saura  le  comprendre.  >  Quelle  admirable  séré- 
nité !  Quelle  victoire  de  la  pensée  désintéressée  sur  la 
douleur  égoïste  I  N'est-il  pas  vrai,  quand  on  y  songe, 
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que  le  triomphe  llnal  appartient  à  ces  Grecs  fugitifs, 
et  qu'ils  ont  eu  le  dernier  mot  devant  Thistoire  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  citer  un  à  un  tous  les  sa- 
vants Byzantins  qui,  soit  à  Tépoque  du  concile  de  Flo- 
rence, soit  après  la  prise  de  Constantinople,  donnèrent 
à  ritalie  un  avant-goût  de  la  littérature  et  de  la  philo- 
sophie grecque.  Leurs  noms  se  lisent  dans  tous  les 
ouvrages  d'histoire  littéraire,  et  plusieurs  s'offrirent  à 
vous  dans  la  suite.  Mais  il  est  un  de  ces  savants  qui  a 
droit  de  votre  part  à  une  étude  spéciale,  parce  qu'il 
fut  le  premier  et  le  plus  fameux  de  ceux  qui  s'occu- 
paient alors  de  philosophie,  et  que  c'est  de  lui  que  date 
en  Europe  la  connaissance  de  la  philosophie  platoni- 
cienne. Je  veux  parler  de  Georges-Gémiste  Pléthon, 
personnage  tout  à  fait  remarquable  et  même  original, 
dont  la  biographie  et  le  rôle  historique  ne  sont  connus 
avec  quelque  exactitude  que  depuis  la  publication  de  son 
Traité  des  lois,  par  M.  Alexandre.  (Paris,  1858,  in-8^.) 

Ch.  Waddington. 
^La  suite  h  une  prochaine  livraison  J 
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PRONONCÉ  A  L'OCCASION  DE  LA  MORT 


DE  M.  NAUDET 


à  la  ftéance  du  17  août  1878. 


K— 


Messieurs  , 

« 

Le  bien-aimé  confrère  que  nous  venons  de  perdre, 
comme  notre  cher  Valette,  n*a  pas  youIu  de  discours 
sur  sa  tombe.  Je  n*ai  pas  cru  manquer  au  respect  dû 
à  ses  dernières  volontés,  en  me  faisant  ici  Torgane  des 
regrets  et  des  sympathies  de  l'Académie  tout  entière. 
Ici,  ce  n'est  plus  la  foule,  c'est  une  famille  qui  entend 
le  dernier  adieu  adressé  au  confrère  aussi  éminent  que 
modeste  qu*elle  n'oubliera  jamais.  Malgré  le  grand  âge 
de  M.  Naudet,  cette  mort  nous  a  frappés  comme  un 
coup  imprévu.  Aucun  de  nous  ne  pouvait  songer  en 
voyant  ce  beau  vieillard  porter  si  légèrement  le  poids 
de  ses  années,  en  l'entendant  naguère  encore  nous 
lire,  de  sa  voix  douce  et  toi^ours  vibrante,  tant  d'ad- 
mirables études  sur  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration romaine  sous  l'Empire. 

Joseph  Naudet  fut  un  très-brillant  élève,  un  profes- 
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seur  élégant,  aussi  goûté  qu*aimé  de  la  jeunesse,  dont 
il  fut  plutôt  Tami  que  le  maître,  un  érudit  plein  de  fi- 
nesse, de  goût  et  d*esprit,  un  administrateur  aimable, 
juste  pour  les  actes,  toujours  bienveillant  pour  les 
personnes;  un  confrère  qui,  sans  chercher  le  succès, 
savait  nous  plaire  en  nous  instruisant,  un  homme  du 
monde  enfin,  d'un  commerce  d*autant  plus  charmant 
que  le  cœur  en  faisait  les  frais  autant  que  Tesprit.  Il 
eut,  à  un  degré  qui  lui  assura  le  succès,  les  qualités, 
les  aptitudes,  les  mérites  les  plus  divers. 

Si  Ton  cherche  le  caractère  propre,  le  trait  distinctif 
de  cette  riche  nature,  on  le  trouv.era  dans  Theureuse 
variété  de  facultés  et  d*œuvres  dont  il  a  fait  profiter 
tout  un  siècle.  Il  ne  le  céda  à  personne  pour  l'érudition 
et  le  goût  ;  il  n'eut  de  supérieurs  en  esprit  et  en  talent 
que  les  écrivains  qui  ont  illustré  ce  siècle  ;  mais  on 
peut  dire  que  nul  n'a  réuni  dans  une  aussi  parfaire 
proportion  tout  ce  que  d^autres  ont  pu  posséder  dans 
une  plus  éclatante  mesure.  Histoire  ancienne  et  mo- 
derne, littérature,  rhétorique,  politique,  législation, 
administration  dans  toutes  ses  parties^  le  droit  civil, 
la  police,  Tarmée,  les  finances,  etc.,  il  à  touché  à  tout, 
en  laissant  sur  tout  objet  de  son  étude  la  marque  d'une 
érudition  choisie,  d*une  critique  judicieuse,  d'un  goût 
exquis. 

Mais  où  notre  cher  confrère  resta  le  maître  reconnu 
de  tous,  ce  fut  dans  l'étude  de  l'administration  romaine 
sous  l'Empire,  depuis  Auguste  jusqu'à  Constantin. 
C'était  son  sujet  ^e  prédilection;  il  y  revenait  sans 
cesse,  et  il  a  commencé  et  fini  par  là  sa  carrière  d'|iis- 
torien.  C'est  sur  ce  sujet  qu'il  fit  le  plus  considérable 
et  le  meilleur  de  ses  livres.  Il  y  retrouva  ces  études 
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sur  la  composition  et  l'organisation  des  années,  sur  1^ 
mécanisme  compliqué  de  Tadministration  impériale, 
que  le  génie  d*un  Bossuet  et  d*un  Montesquieu  avait 
résumées  dans  de  magnifiques  tableaux*  Il  les  reprit 
avec  les  ressources  de  l'érudition,  avec  les  méthodes 
de  la  critique  contemporaine,  et,  par  une  suite  d'ana- 
lyses qui  faisaient  pénétrer  1^  lecteur  dans  le  détail  de 
ces  institutions,  il  arriva  à  des  conclusions  aussi  sûresi 
que  précises  sur  la  puissance  et  la  faiblesse  de  la 
grande  machine  administrative  à  laquelle  Rome  dut  la 
longue  durée  de  son  empire. 

Voilà  rhistorien  sur  lequel  notre  Académie  ^  dû 
garder  le  silence.  C'était  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  ce  serait  à  l'Académie  française,  dont 
il  était  également  digne,  de  parler  du  traducteur  de 
Plante.  Ce  que  nous  pouvons  en  dire,  c'est  que  l'his- 
torien de  Rome  se  montre  encore  dans  cette  admirable 
traduction,  non  plus  l'historien  de  l'administration, 
mais  de  la  société  romaine,  que  notre  confrère  connais- 
sait à  fond  dans  ses  moindres  détails,  comme  dans  ses 
caractères  les  plus  saillants.  Avec  son  goût  et  sa 
science  du  latin,  il  pouvait  faire  une  bonne  traduction; 
il  n'eût  point  fait  cette  œuvre  d'exactitude,  de  finesse, 
de  véritable  originalité,  que  l'historien  seul  pouvait 
faire.  La  correction  et  la  propriété,  la  fidélité  et  la 
verve,  l'élégance  française  et  la  couleur  latine,  est-ce 
là  un  genre  de  mérite  si  commun  à  l'époque  où  Naudet 
a  fait  cette  traduction  qui  restera  un  monument? 

C'est  la  réflexion  que  nous  inspire  l'intérêt  de  cette 
chère  mémoire.  Si  l'on  relisait  toutes  ces  œuvres, 
livres,  traductions,  mémoires  et  notes,  que  nous  deyons 
à  son  infatigable  activité,  on  n'aurait,  nous  en  sommes 
sûrs,  rien  à  rabattre  des  éloges  de  ses  contemporains. 

37, 
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Peut-être  néanmoins  en  sentirait-on  moins  vivement 
le  prix.  C*est  que,  depuis  ces  publications,  la  science 
a  renouvelé  Tart  de  la  critique  et  de  la  traduction.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu*en  ce  temps-là  on  en  était  encore 
à  la  traduction  qui  orne  et  paraphrase  le  texte  aux 
dépens  de  la  propriété  et  de  la  précision.  Et  si  Ton 
trouve  aujourd'hui  que,  dans  ses  traductions  comme 
dans  tous  ses  écrits,  notre  confrère  n'a  pas  oublié  Télé- 
gance  classique  et  la  grâce  spirituelle  qui  faisaient 
goûter  rérudition  à  ses  contemporains,  en  fera-t-on  un 
sujet  de  critique  pour  l'auteur,  et  ne  se  souviendra-t-on 
pas  plutôt  qu'il  fut  un  des  premiers  à  comprendre  et  à 
pratiquer  cette  méthode  historique  sans  laquelle  la  gé- 
nération actuelle  ne  reconnaît  point  de  critique  sérieuse 
dans  les  œvres  d'art  et  de  littérature  f 

Cet  homme  d'esprit  et  de  goût  était  un  homme  de 
cœur,  sympathique,  généreux,  délicat,  fier  en  tout  ce 
qui  touche  à  la  dignité  personnelle.  Il  se  donnait  tout 
entier  à  ceux  qu'il  aimait,  et  leurs  peines  et  leurs  joies 
étaient  les  siennes.  Il  ne  sut  jamais  profiter  de  l'occa- 
sion pour  se  faire  sa  place,  même  la  place  que  lui 
assignait  l'opinion  publique.  Nous  savons  tous  com- 
ment, après  avoir  été  nommé  à  la  chaire  de  poésie 
latine  au  Collège  de  France,  devenue  vacante  par  la 
dépossession  de  M.  Tissot,  il  fit  avec  succès  les  plus 
instantes  démarches  pour  la  faire  rendre  à  son  prédé- 
cesseur. £t  pourtant  il  avait  été  désigné  au  choix  du 
ministre  par  le  Collège  et  par  l'Institut.  C'est  que 
M.  Naudet  n'avait  pas  seulement  le  sens  du  juste;  il 
avait  ce  sentiment  de  l'honneur  qui  fait  dépasser  la  li- 
mite de  la  justice  par  un  mouvement  de  générosité 
chevaleresque. 

Voilà  l'homme  que  nous  ne  verrons  plus  nous  rap- 
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peler  par  sa  présence  comment  Ton  traverse  les  épreu- 
▼es  de  cette  vie  la  tête  haute  et  Tâme  toujours  vail- 
lante dans  les  plus  fortes  émotions  d*une  vive  sensi- 
bilité. La  perte  que  notre  Académie  vient  de  faire  est 
de  celles  qui  ne  se  réparent  point.  Le  souvenir  de 
notre  si  regretté  confrère  restera  vivant  dans  nos 
cœurs,  et  passera,  toujours  cher  et  vénéré,  dans  la 
mémoire  de  ceux  qui  ne  l'auront  connu  que  par  nous. 
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à  la  Chambre  élective,  de  la  loi  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutes, et  de  cette  aatre  loi  sur  Yinstruction  pri- 
maire, qui  fut  le  plus  grand  acte  du  ministère  de 
M.  Guizot.  Pour  cette  œuvre,  qui  fit  une  véritable  ré- 
volution dans  cet  enseignement  de  première  nécessité, 
rhistoire  associera  les  noms  de  Villemain,  de  Cousin, 
de  Renouard  à  celui  de  Tillustre  historien  de  la  civili- 
^  ation  en  Europe. 

La  révolution  de  1848  rendit  M.  Renouard  à  ses 
fonctions  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  qu*il 
exerçait  vers  les  dernières  années  du  gouvernement 
de  Juillet.  Mais  bientôt  le  coup  d'État  du  2  décembre 
vint  mettre  en  demeure  de  faire  respecter  la  loi  la 
haute  magistrature  et  le  magistrat  qui  en  était  le 
membre  le  plus  résolu.  Désigné  par  ses  collègues  pour 
les  fonctions  de  procureur  général  près  la  haute  Cour, 
il  rédigea  Tacte  d'accusation,  et  allait  prononcer  son 
réquisitoire,  lorsque  rassemblée  fut  dispersée  par  la 
force.  Le  nouveau  gouvernement  dut  respecter  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  plus  dignes  représentants.  11  reprit  ses  fonc- 
tions de  conseiller  qu'il  garda  jusqu'à  Tâge  de  la  re- 
traite. Il  était  déjà  depuis  quelques  années  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Ce  fut 
sur  nos  bancs  que  la  profonde  estime  du  Président  de 
la  République,  M.  Thiers,  et  du  garde  des  sceaux, 
M.  Dufaure,  alla  le  chercher  pour  l'élever  aux  fonc- 
tions de  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 
Nul  de  ses  collègues  ne  s'aperçut  que  l'âge  eût  diminué 
la  vigueur  de  son  intelligence  et  l'énergie  de  sa  vo- 
lonté. Il  occupait  encore  ce  poste  suprême,  lorsque  la 
majorité  libérale  du  Sénat  lui  ouvrit  ses  rangs.  Cet 


DISCOURS  DB  M.   VAGHEROT.  585 

honneur  était  bien  dû  à  l'homme  qui  avait  voué  sa  vie 
à  la  défense  des  institutions  libres. 

M.  Renouard  avait  plus  de  goût  pour  la  politique  des 
principes  que  pour  les  pratiques  de  la  politique  active 
et  militante.  Il  resta,  dans  le  cours  de  sa  longue  car- 
rière^ ce  qu'il  fut  dès  le  début,  un  jurisconsulte  philo- 
sophe et  moraliste.  C'est  cette  constante  préoccupation 
des  hautes  idées  philosophiques  et  morales  qui  a  fait 
Tunité  de  sa  vie  et  Toriginalité  de  ses  œuvres.  Sous  le 
politique,  le  magistrat,  l'économiste,  comme  sous  l'avo- 
cat, le  journaliste  et  l'écrivain,  on  retrouve  le  même 
esprit,  dégageant  des  détails  les  principes  qui  domi- 
nent la  matière,  la  même  âme  qui,  dans  les  grands 
actes  de  sa  vie,  s'attache  obsinément  à  tout  ce  qui  lui 
apparaît  comme  le  droit  et  le  devoir.  C'est  ce  qui  fait 
l'intérêt  de  ses  plaidoires,  de  ses  discours,  de  ses  livres, 
pour  ceux  qui  cherchent  partout  la  morale  et  la  philo- 
sophie des  choses. 

Quand  on  lit  ses  traités  sur  l'éducation  et  l'instruc- 
tion, sur  la  propriété  littéraire,  sur  les  brevets  d'in- 
vention, sur  l'économie  politique,  on  est  frappé  de  la 
netteté  d'esprit,  de  la  rigueur  de  méthode,  de  la  préci- 
sion de  style  avec  lesquelles  il  conçoit  la  pensée  maî- 
tresse et  le  plan  de  son  œuvre,  et  en  poursuit  le  déve- 
loppement sans  se  laisser  arrêter  ni  distraire  par  les 
parenthèses,  les  digressions  et  les  questions  secondaires 
ou  incidentes.  C'est  alors  que  l'on  se  souvient  que  ce 
jurisconsulte,  cet  économiste  a  été  professeur  de  phi- 
losophie. 

Cette  appréciation  ne  serait  pas  complète  si  l'on 
n'ajoutait  que  M.  Renouard  avait  autant  de  bon  sens, 
de  tact  et  de  mesure  que  de  science  et  de  philosophie. 
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Le  côté  pratique  des  choses  lui  était  aussi  familier  que 
le  côté  théorique  dans  les  conclusions  définitives  aux- 
quelles il  anÎTait.  Pour  nous  borner  à  un  exemple, 
nous  pourrions  citer  cet  excellent  Traité  de  la  pro^ 
priété  liUéraire  où  il  concilie  avec  une  rare  sagacité 
les  prétentions  divergentes  du  droit  individuel  et  du 
droit  social. 

Ce  qui  a  donné  peut-être  aux  collègues  de  M.  Re- 
nouard  et  au  public  la  plus  haute  opinion  de  sa  manière 
de  penser  et  de  dire,  ce  sont  les  discours  qu*il  a  pro- 
noncés dans  les  dernières  années  de  sa  vie»  à  la  ren- 
trée des  Chambres  de  la  Cour  de  cassation.  Qui  de  nous 
a  oublié  ces  belles  mercuriales,  dignes  d'un  d*Agues- 
seau,  où  il  rappelait  avec  tant  de  force  et  d'autorité  k 
nos  jeunes  magistrats  les  grandes  règles  qui  forment 
le  Code  de  la  magistrature  et  les  grands  hommes  qui 
en  font  Thonneur?  Qui  a  pu  oublier  ce  discours  sur 
l'impartialité  du  juge  devant  les  influences  du  pouvoir 
ou  les  passions  de  parti,  et  cet  autre  discours  où,  éle- 
vant le  drapeau  de  TéterneUe  justice  au-dessus  des 
jeux  sanglants  de  la  force,  il  rappelait  aux  puissants  de 
ce  monde  la  souveraineté  du  droit  et  les  forçait  à  le 
reconnaître?  Ce  fut  une  consolation  pour  nos  âmes 
françaises,  dans  notre  grande  infortune,  que  notre  ma- 
gistrature ait  répondu  par  son  organe  le  plus  autorisé 
à  la  devise  des  vainqueurs  de  tous  les  temps. 

Voilà  rhomme  public  que  j'aurais  voulu  mieux  faire 
connaître  et  apprécier.  L'homme  privé  ne  s*est  laissé 
voir  que  dans  nos  relations  d'affectueuse  confraternité. 
II  faut  être  de  la  famille  pour  avoir  senti  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  charme  et  de  douceur  dans  le  commerce  in- 
time de  ce  père  si  bon,  si  heureux  de  se  sentir  entoure 
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de  la  tendresse^  de  la  vénération,  d*une  sorte  de  culte 
des  siens.  Pour  nous,  qui  n*avons  connu  que  Taimable 
et  bienveillant  confrère,  nous  pouvons  dire  que  nul  ne 
laissera  plus  de  regrets  et  de  souvenirs  parmi  nous. 
M.  Renouard  est  de  ceux  dont  la  mémoire  ne  périra 
point  dans  notre  Académie,  parce  qu'elle  passera  du 
cœur  de  ceux  qui  Tont  eu  pour  confrère  aux  généra- 
tions qui  ne  le  connaîtront  que  par  nous.  Adieu,  cher 
et  noble  confrère  !  Adieu  ! 


•^y«  tH.N^ 


DISCOU 


DE  M.  FREDERIC  PASSY 

MEMBEE    DE    L*ACADÊ11IE 
▼fCK-PHÉSIDErr  DK  LA  SOCiItÉ  I>*IOO0OM1E  FOUTigCE 

PRONONCÉ   AUX    FT'NÉRAILLES 

DE 

M.  RENOUARD, 

I^e    81    J^oût    1878 


^mi9m  > 


Messieurs  , 

Après  1  hommage  qui  vient  d*être  si  dignement  rendu, 
au  nom  de  rinstitut,  à  la  mémoire  de  M.  Renouard, 
avant  celui  qui  lui  sera  rendu,  selon  Tusage,  au  sein 
des  autres  grands  corps  auxquels  il  appartenait,  la 
Société  d'Économie  politique,  dont  il  avait  été  Tun  des 
des  fondateurs  et  dont  il  était,  depuis  plus  de  trente 
années,  Tun  des  présidents,  croit  qu*il  est  de  son  de- 
voir de  venir  à  son  tour,  à  un  rang  plus  modeste,  mais 
avec  une  conviction  et  une  émotion  non  moins  vives, 
apporter  sur  cette  tombe  Texpression  de  ses  regrets. 

Appelé,  en  l'absence  de  voix  plus  autorisées,  à  me 
faire  Tinterprète  des  sentiments  de  mes  collègues,  je 
n'essaierai  pas  de  redire,  beaucoup  moins  bien  qu*on 
ne  vient  de  le  faire,  ce  qu'a  été  la  longue  et  noble 
existence  qui  vient  de  s'éteindre.  Je  tiens  seulement, 
parce  que  c'est  Justice,  —  justice  envers  ceux  qui  de- 
meurent et  justice  envers  celui  qui  les  quitte,  —  je 
tiens  à  rappeler  la  place  considérable  qu'a  occupée, 
dans  cette  existence  si  remplie,  la  science  à  laquelle 
je  dois  d'être  en  ce  moment  devant  vous. 


i 
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Esprit  ouvert  à  toutes  les  clartés,  cœur  échauffé  de 
toutes  les  flammes  généreuses^  M.  Renouard,  qui 
voyait  de  loin,  parce  qu*il  voyait  de  haut,  avait  de  , 

bonne  heure  compris  que  toutes  les  sciences  sont 
sœurs,  et  qu*il  n'en  est  pas  une  qui  puisse  impunément 
s*isoler  des  autres.  Philosophe^  moraliste,  jurisconsulte, 
humaniste,  ainsi  que  le  rappelait  si  bien  tout  à  Theure 
mon  savant  confrère  M.  Yacherot,  a  pu  dire  de  lui, 
sans  nulle  complaisance,  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  (je  ne  parle 
que  de  celle-là),  une  seule  section  qui  ne  s'honorât  en 
le  revendiquant  comme  un  des  siens.  Mais  ce  qu'il 
représentait  par-dessus  tout,  ce  qui  faisait  de  lui, 
pour  la  Société  au  nom  de  laquelle  je  parle,  un  chef 
particulièrement  cher  et  honoré,  c'est  l'accord  de  ces 
deux  sciences  entre  lesquelles  trop  souvent  on  cherche 
à  élever  des  barrières  ou  à  susciter  des  antagonismes  : 
la  science  du  juste  et  la  science  de  l'utile.  Pour  M.  Re- 
nouard, comme  pour  ceux  qui  savent  s'élever  au-des* 
sus  des  premières  apparences,  l'utile  n'était  que  l'as- 
pect pratique  du  juste,  de  même  que  le  juste  est  Taspect 
moral  de  l'utile.  Jurisconsulte  de  premier  ordre,  il 
n'en  était  (combien  de  fois  n'avons-nous  pas  eu  l'occa- 
sion de  le  constater  I)  que  plus  supérieur  comme  éco- 
nomiste. Économiste  éminent,  il  ne  s'en  montrait,  — 
on  le  sait  au  palais  et  à  cette  cour  suprême  dont  sa 
verte  et  courageuse  vieillesse  a  tant  de  fois  éclairé  les 
arrêts,  —  que  plus  sûr  et  plus  solide  jurisconsulte. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  cela  comme  en  tout  le 
reste,  de  le  proposer  pour  exemple,  et  de  faire  en  son 
nom  un  double  appel  à  cette  jeunesse  à  qui  demain 
reviendra  la  tâche  de  remplacer  ceux  qui  aujourd'hui 
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encore  sont  debout  devant  elle.  Qu'elle  sache  bien, 
cette  jeunesse  qui  aujourd'hui  est  Tavenir  et  qui  de- 
main sera  le  présent,  que  Tesprit,  comme  le  corps,  ne 
marche  droit  et  ferme  qu'à  la  condition  d'assurer  Téqui- 
libre  de  ses  fonctions  et  de  ses  organes  par  une  cul- 
ture qui  n*en  néglige  aucun. 

Et  puisque,  grâce  au  vote  éclairé  des  deux  Chambres, 
gr&ce  à  la  persévérante  activité  d*un  ministre  qui  a 
toutes  les  bonnes  intentions  et  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, renseignement  économique  a  désormais  (en 
attendant  d'autres  développements  qui  lui  sont  dos) 
sa  place  régulière  dans  toutes  les  facultés  de  droit, 
puisse  la  race  des  intelligences  complètes  et  des  âmes 
ei^tières,  comme  Tétaient  celles  de  notre  cher  et  à  ja- 
mais regretté  président,  se  multiplier,  sous  rimpulsioo 
de  maîtres  dignes  de  la  former,  pour  le  bonheur  et 
pour  rhonneur  de  la  France^  que  M.  Renouard  a  aimée 
d'un  amour  à  la  fois  si  ardent  et  si  sage  I 

J'ajoute,  Messieurs,  certain  d'être  en  cela  aussi 
récho  fidèle  de  ses  sentiments,  que  j'ai  bien  connus  : 
pour  le  bonheur  et  pour  l'honneur  de  l'humanité.  Car 
il  savait,  comme  économiste  et  comme  moraliste,  que 
tous  les  membres  de  ce  grand  corps  se  tiennent;  et  son 
patriotisme  même,  parce  qu'il  était  large  et  parce  qu*ti 
était  pur,  ne  pouvait,  sans  indignation  ni  sans  sonf* 
ft*ance,  voir  diminuer  nulle  part  notre  patrimoine 
commun  de  bien-être  et  de  dignité. 

J'ai  parlé,  Messieurs,  bien  imparfaitement,  comme 
organe  de  la  Société  d'Économie  politique,  du  savant 
illustre  qui  fut  son  président.  De  l'homme  aimable  et 
bon  qui  fut  notre  collègue  et  notre  guide,  que  dirais-je 
qui  n'ait  été  indiqué,  avec  autant  de  délicatesse  que 
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de  cœur,  par  M.  Vacherot?  La  perte  de  Thomme  public 
est  un  deuil  public  qui  sera  partagé  par  ceux-là  même 
qui  ne  Font  pas  personnellement  connu.  Pour  ceu:^ 
qui  ont  eu,  en  quelque  mesure  que  ce  soit,  part  au 
bienveillant  commerce  de  Thomme  privé,  le  souvenir 
qu'ils  en  gardent  est  de  ceux  qui  ne  s* effacent  pas;  ^t 
beaucoup  sont  du  nombre,  cher  et  excellent  maître. 


■'— >A.4Ms/>i^ 
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Traité  des  sociétés  oiTiles  et  oommeroialeB, 

Par  M.  VAVAsaEUR. 

M.  Massé  :  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  A  l'Acwléinie,  de  U 
part  de  M.  VaTaisear,  avocat  A  la  Cour  d*appei  de  Paria,  un  Truite 
des  goeiéUs  eitiies  et  œmmereialeSf  en  deux  tolumes. 

U  y  a  plus  de  deux  ans  que  j'ai  fait  honunage  à  l'Académie,  au 
nom  du  même  auteur,  d'une  brochure  intitulée  :  Projei  de  loi  sur 
Us  sociétés  dans  laquelle  se  trouvent  proposées  diverses  modifications 
A  la  législation  qui  régit  ai\|ourd*hui  cette  matière.  M.  Vavasseur 
n'a  pas  voulu  attendre  que  ses  idées  fussent  passées  du  domaine  de 
la  théorie  dans  celui  de  la  pratique,  et  qu'une  loi  nouvelle  fût 
venue  se  superposer  A  l'ancienne,  pour  publier  un  traité  complet  des 
sociétés.  Dans  ce  traité,  tout  en  prenant  pour  base  et  pour  point 
de  départ  les  principes  généraux  du  contrat  de  société,  qu'il  ap- 
plique aux  sociétés  commerciales  comme  aux  sociétés  civilee,  c'est 
surtout  aux  sociétés  commerciales,  et,  parmi  les  sociétés  commer- 
ci4les,  aux  sociétés  par  actions,  en  commandite  ou  anonymes,  qu'il 
s'attache  de  préférence,  en  commentant  la  loi  du  34  juillet  1867  qui 
les  régit  aujourd'hui. 

Ce  conmientaire  qui  arrive  après  les  applications  nombreuses  que 
les  diverses  dispositions  de  cette  loi  ont  reçues  depuis  plus  de  dix 
ans,  se  trouve  éclairé  par  les  observations  qu  une  longue  pratique  a 
suggérées,  et  par  une  juiisprudence  qui,  dans  la  plupart  des  questions 
controversées,  a  déterminé  le  sens  exact  de  la  volonté  dulégislateui*. 
La  pratique  est  un  guide  nécessaire,  surtout  quand  il  s*agit  d'inter- 
préter une  loi  qui,  comme  celle  qui  régit  les  sociétés  par  actions, 
n'est  pas  seulement  le  développement  des  principes  généraux  du 
droit,  mais  se  rapporte  au  règlement  d'une  certaine  nature  de  con- 
ventions et  aux  faits  accidentels  qui  peuvent  en  modifier  la  portée 
on  l'exécution,  et  au  milieu  desquels  il  n'est  pas  toujours  &cile  de 
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reconnaître  le  point  où  finit  ce  qui  est  permis  et  où  commence  ce 
qui  est  défendu. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  ce  seul  point  de  Tue  que  le  travail  de 
M.  Vavasseur  présente  un  sérieux  intérêt.  L'examen  et  le  commen- 
taire de  cette  loi  lui  ont  fourni  l'occasion  toute  naturelle  de  FÎgnaler 
les  lacunes  que,  selon  lui,  il  y  aurait  lieu  de  combler,  et  les  réformes 
qu'il  y  aurait  lieu  d*introduii*e  dans  la  législation  existante  ;  et  il 
formule  ses  idées  dans  un  projet  de  loi  qui  n'est  pas  une  refonte  de 
la  loi  de  1867,  ni  un  remaniement  de  son  texte,  mais  qui  suppri- 
mant quelques  dispositions  et  en  ajoutant  quelques  autres,  serait  le 
complément  de  celte  loi. 

Ce  projet,  dans  son  ensemble,  est  assur^ent  trôs-bien  conçu, 
et  peut  donner  satisfaction  aux  nécessités  révélées  par  la  pratique. 
Cependant  nous  croyons  qu'en  cette  matière  surtout,  il  faut  éviter 
l'excès  de  la  réglementation,  et  savoir  résister  à  la  tentation  de  tout 
prévoir  et  de  tout  régler.  Bien  que  les  associations  dont  il  s'agit 
soient,  conune  toutes  les  associations,  formées  pour  le  profit  commun 
de  tous  ceux  qui  y  participent  à  des  titres  divers,  cependant,  et  à 
raison  même  de  la  diversité  de  ces  titres,  l'intérêt  des  fondateurs, 
des  administrateurs  et  des  actionnaires  n'est  pas  toujours  le  même, 
et  souvent  les  uns  et  les  autres  ont  un  intérêt  contraire.  I^a  difiiculté 
est  de  sauvegarder  également  ces  divers  intérêts,  et  de  ne  pas  sa- 
crifier les  uns  aux  autres.  C'est  le  but  que  se  sont  proposé  les  lois 
qui  depuis  plus  de  vingt  ans  ont  successivement  régi  les  sociétés 
par  actions.  Mais  l'intérêt  personnel  est  inventif,  et  dans  une  matière 
qui  se  prête  à  tant  de  combinaisons,  il  peut  arriver  que  lorsqu'on 
croit  avoir  sufiisamment  pourvu,  d'un  côté,  au  danger  de  certaines 
exagérations  et  de  certaines  malversations,  ce  danger  se  reproduise 
d'un  autre  côté,  et  que  tout  soit  à  recommencer. 

Toutefois  il  est  bon  que  ceux  qui,  comme  M.  Vavasseur,  sont  fa- 
miliarisés depuis^longtemps  avec  les  difficultés  d'un  sujet  intéres- 
sant à  un  si  haut  point  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée, 
émettent  et  développent  les  idées  que  leur  a  suggérées  une  longue 
habitude  des  affaires.  Si  ces  idées  n'entrent  pas  dans  la  législation, 
elles  peuvent  profiter  à  la  pratique  journalière  en  prenant  place 
dans  les  conventions  particulières  et  dans  les  actes  de  société  qui,  en 
NOUVBLLR  séaiB.  —  X.  38 
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devenÀM  la  loi  spéciale  des  parties  contractantes,  peavent  oomUer 
les  lacunes  qui  se  trouveraient  dans  la  loi  générale. 

L'ouvrage   de  M.  Yarasseur  nous  parait  donc  digne,  à  tous 
égard,  d*attîrer  l'attention  de  rAcadémie. 


L'enseignement  politique  et  administratif. 

Par  M.  WoRMs. 

M.  Frédéric  iPassy  :  — M.  Worms,  professeur  A  la  Fa- 
culté de  droit  de  Rennes ,  un  de  nos  correspondants  ,  fait  hommage 
à  TAcadémie  d*une  brochure  intitulée  :  de  Y  Enseignement  politique 
et  administratif.  (Test  une  étude  sur  la  question  discutée,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  dans  une  de  noâ  séances,  et  sur  laquelle  les  Facultés, 
paraît-il,  ont  été  depuis  lors  consultées.  Je  ne  veux  pas  rouviir  cette 
discussion.  Je  me  borne  à  dire  que  M.  Worms,  après  en  avoir  pré- 
senté une  analyse  fidèle  (mais  dans  laquelle  peut-être  il  donne  un 
peu  trop  raison  h  tout  le  monde),  finit  par  conclure  ,  non  sans 
quelque  hésitation,  en  faveur  des  Facultés  de  droit. 

Il  est  plus  affirmatif  dans  son  vœu  de  voir  créer  de  grands  cen- 
tres universitaires,  dont  limportance,  dit-il,  assurerait  à  la  fois  l'au- 
torité des  maîtres  et  TindépendaDce  des  élèves. 

Une  des  choses  les  plus  difficiles,  dans  un  débat  de  ce  genre  , 
c*est  de  se  dégager  des  opinions  préconçues  et  de  s'alfranchlr  des 
influences  de  milieu.  M.  Worms  a  cherché  aie  fkîre.  Y  a-t-il  com- 
plètement réussi  et  n'a  t-il  pas,  lui  aussi,  À  son  insu  sans  doute,  plai- 
dé un  peu  trop  ^ro  domo  sud  ? 

U  est  permis  de  le  craindre  lorsqu'on  le  voit,  à  propos  du  choix  du 
nouveau  personnel  enseignant,  émettre  Tavis  que  le  ministre  n'use 
qu^avec  une  extrême  discrétion  de  la  latitude  consacrée  en  pareil 
cas,  et  insister  même  pour  que  Tinvestiture  soit  autant  que  possible 
réservée  à  des  docteurs  en  droit,  voire  à  des  agrégés.  On  assurerait, 
ainsi,  dit  il.  aux  professeurs  actuels  <  des  collègues  plus  dignea 
d'eux  ;  »  et,  à  supposer  qu'ils  ne  fussent  pas,  dès  le  premier  jour, 
en  possession  suffisante  de  la  science  qu'ils  auraient  à  enseigner, 
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leurs  études  antérieures  seraient  une  préparation  qui  leur  permet- 
trait de  faire  proinptementleur  apprentissage.  Je  ne  saurais,  en  au- 
cune façon,  accepter  ces  idées.  Qu'il  n'y  ait  pas,  entre  Tétude  des 
sciences  administratives  et  politiques  et  celle  du  droit ,  d'incompati- 
bilité et  d'hostilité  nécessaires  ;  que  Tune  même,  celle-ci  ou  celle-là, 
lorsqu'elle  çst  convenablement  entendue,  puisse  et  doive  servir  A 
Tautre  ;  je  le  crois,  et  plus  d*ufi  nom,  comme  celui  de  Rossi ,  en 
pourrait  témoigner.  Mais  les  habitudes  d'esprit  qui  font  le  jui  iste 
érudit  et  expert  dans  le  maniement  et  la  discussion  des  textes  ,  ne 
sont  pas  précisément  celles  qui  font  réconomÎBte  sagace  et  l'admi- 
nistrateur éclairé.  Ce  serait  s*exposer  à  de  graves  mécomptes  que 
de  prendre  une  des  deux  supériorités^  quelle  qu'elle  tCd^  pour  une 
promesse  assurée  de  l'autre. 

Des  promesses  d^ailleurs,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ne  suffisent 
pas,  et  il  y  a,  au  début  surtout,  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ne 
rien  livrer  au  hasard.  Ce  n'est  pas  avec  des  cs^acités  futures  et 
des  aptitudes  en  germe,  mais  avec  des  mérites  reconnus  et  une  com- 
pétence avérée  qu'on  peut  se  flatter  d'assurer  le  succès  de  l'enseigne- 
ment réclamé.  Précisément  parce  que  cet  enseignement  sera  une  in- 
novation, parce  que  peut-être  il  ne  sera  pas  toujours  et  partout  ac- 
cueilli avec  toute  la  bienveillance  désirable,  il  importe  qu'il  ne  i^oit 
confié  qu'à  des  'hommes  d'tme  autorité  incontestable  dans  leur  do- 
maine, et  qui  n'aient  pas  à  y  faire  leur  appientissage.  C^est  k  ce 
prix,  je  le  crois  du  moins,  que  Ton  peut  espérer  donner  à  nos  emi- 
nents  professeurs  de  droit  des  collègues  vi  aiment  «  dignes  d'eux,  » 
et  non,  comme  il  arriverait  sans  cela,  des  auxiliaires  de  rang  infé- 
rieur, exposés  A  être  legardés  comme  des  professeurs  à  tout  faire, 
chargés  un  jour  ou  l'autre,  par  grâce  eu  par  disgrâce,  d'un  ensei- 
gnement subalterne.  On  ne  prendrait  pas  assui  ément  (à  moins  qu'il 
n'eût  ùût  ses  preuves),  un  économiste  eu  un  diplomate  pour  ensei- 
gner le  code  pénal  ou  le  code  de  procédure.  Je  ne  vois  pas  pourquci 
Ton  prendrait  un  romanute  ou  un  commentateur  du  Code  civil,  quel- 
que savant  qu'il  fut  dans  sa  partie>  pour  exposer  les  lois  de  la 
formation  des  richesses  et  expliquer  la  théorie  de  l'échange  ou  de 
l'impôt. 

Je  nefcrmule  d'ailleui  li  cesuserves  qu'à  l'occasion  du  point  spécial 

38. 
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auquel  elles  se  réfèrent,  et  je  n^entends  pAs  engager  par  là  mon  opi- 
nion dans  le  sens  de  Tannexion  du  nouvel  enseignement  aux  Facul- 
tés de  droit  actuelles.  Je  ne  cacherai  même  pas  que,  tout  en  approu- 
vant hautement  Tintroduction  de  Féconomie  politique  dans  ces  Fa- 
cultés, ce  n^est  peut-être  pas  de  la  science  officielle  que  j'atten- 
drais le  plus  grand  progrès.  M.  Worms  dit  quelque  part  que  les 
fonctions  publiques  pétiiOent.  Peut-être  suis-je  assez  vieux  profes- 
seur pour  avoir  le  droit  de  lui  demander  si  renseignement  n'a  pas 
quelque  peu  le  même  défaut.  Lui-même,  au  reste,  cite  à  ce  siget  un 
récent  discours  de  M.  Helmholz    lors  de  son  installation  comme 
recteur  de  TUniversité  de  Berlin,  dans  lequel  Tillustre   naturaliste 
rappelle  que  les  Facultés  de  médecine,  et  à  leur  tête  celle  de  Parii», 
ne  toléraient  aucune  déviation  de  ce  qu'elles  considéraient  comme  la 
doctrine  d'Hippocrate.  Elles  expulsaient  de  leur  sein  ceux  qui  prati- 
quaient la  médecine  des  Arabes,  ou  qui  admettaient  la  cix*cuIation 
du  sang.  La  nature  humaine  n'a  pas  changé. 

L'intérêt  vital  de  tout  enseignement  sera  donc  toigours  de  Iu> 
maintenir  sa  liberté  ;  et  le  meilleur  système  sera  celui  qui  la  respee- 
tera  le  mieux. 

Quelques  autres  réflexions  me  paraissent  appelées  par  la  brochure 
que  j'ai  entre  les  mains.  Certes,  il  est  regrettable  que  Ton  se  préoc- 
cupe souvent  si  peu,  dans  le  choix  des  fonctionnaires  publics ,  de  ce 
qu'ils  savent  ou  de  ce  qu'ils  ignorent.  Il  est  désirable  que  nos  admi- 
nistrateurs connaissent  ladministration  ,  et  que  nos  diplomates 
n'ignorent  pas  l'histoire  diplomatique.  Il  faudrait  cependant  se  gar- 
der de  tomber  dans  un  excès  opposé,  et  non-seulement  il  y  aurait 
danger,  ainsi  que  l'a  justement  remarqué  M.  de  Parieu,  à  créer 
aux  licenciés  ou  aux  docteurs  ès-sciences  politiques  et  économiques 
des  droits  aux  fonctions  publiques,  mais  il  ne  serait  pas  indiffé- 
rent de  faire  de  ces  grades  une  condition  trop  absolue  de  l'ad- 
mission à  ces  fonctions.  Un  examen  bien  subi,  un  premier  rang 
même  brillamment  obtenu  dans  un  concours  peut  prouver  que  l'on 
a  étudié  et  que  l'on  connaît  ce  que  j'appellerai  la  matière  morte  de 
l'administration  ou  de  la  politique.  Il  ne  prouve  en  aucune  façon 
qu'on  possède  les  qualités  personnelles  de  tact ,  d'activité  ,  de  vigi- 
lance et  de  décision  qui  sont  les  premières  de  toutes  dans  la  prati- 
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qne,  et  que  toute  la  science  du  monde  ne  supplée  pas.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  que  Ton  £use  dans  la  préparation  de  la  jeunesse  une 
part  plus  grande  à  un  ordre  de  connaissances  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent trop  négligé,  et  que  l'on  crée  pour  l'administration,  pour  les 
finances,  pour  l'économie  politique,  et  pour  toutes  ces  choses  sur 
lesquelles  nous  avons  tous  plus  ou  moins  aujourd'hui  notre  mot  A 
dire,  c  un  esprit  général  »  plus  éclairé  et  plus  Juste. 

La  brochure  de  M.  Worms,  —  qui  est  d'ailleurs  celle  d'un  écono- 
miste, en  même  temps  que  d'un  juriste, ~  est,  malgré  les  observations 
qu'elle  m'a  paru  appeler,  une  piàce  utile  A  joindre  au  dossier  de  la 
grande  enquête  qui  se  poursuit  à  cet  égard  ;  et  je  suis  heureux  que 
notre  correspondant  m'ait  procuré  l'occasion  de  la  déposer,  comme 
une  preuve  nouvelle  de  sa  laborieuse  activité  sur  le  bureau  da 
l'Académie. 


Histoire  des  institutions  financières  de 

Tancienne  I^rance, 

Par  M.  A.  Calleby. 

M.  Cil.  G-iraud  :  —  J'appelle  l'attention  des  historiens  de 
nos  finances  sur  un  ouvrage  digne  de  remarque  et  d'encouragement  ; 
c'est  l  histoire  de  la  comptaXnliié  publiqttef  civile  et  militairey  du 
contrôle  'administratif  et  du  contrôle  judiciaire^  en  France^  au 
XVI*  siMe  et  avant  les  réfbrmes  de  Sully  (Fontainebleau,  1878,  in«8o) . 
Cette  publication  n^est  que  le  prélude  d'une  antre  plus  considérable» 
V histoire  des  institutions  fnancihres  de  l  ancienne  France ,  dont 
l'auteur^  M.  Alphonse  Callery,  m'a  communiqué  le  manuscrit,  et  quf 
est  entreprise  sur  des  données  tout  à  fait  nouvelles,  quant  au  plan,  et 
quant  au  fond  sur  des  documents  originaux  recueillis  aux  sources  les 
plus  sûres.  Notre  savant  confrère,  M.  Vuitry,  a  livré  au  public  la  pre- 
mière partie  d'un  trôs-bel  ouvrage  que,  dans  sa  modestie,  il  a  simple- 
ment qualifié  d'JÉftM^e»  sur  le  régime  financier  de  la  France^  anant  la 
Révolution  de  i789.  Son  premier  volume  s'arrête  au  xiii*  siècle.  Per- 
sonne n'était  plus  compétent  que  M.  Vuitrj  pour  la  composition 
d'un  livre  de  ce  genre.  J'aurai  fait  l'éloge  du  travail  de  M.  Callerj, 
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ai  j«  dis  qu^il  a  été  encouragé  dans  son  œuvre  par  11 .  Vnitrj  loi- 
même.  Il  n'y  a  ni  concurreaca  ni  rivalité  dang  les  denx  oompotitiona. 
M.  Callery  s'est  placé,  non  au  point  de  vue  de  Thistoire  générale  et 
politique I  mais  an  point  de  vue  spécial  des  institutiona  pratiquée  de 
Tordre  financier,  dans  les  diverses  branches  du  serrice.  Aussi  ft-t-41 
trouvé,  dans  la  Cour  des  comptes,  une  approbation  haute  et  mar- 
quée; je  prendrai  comme  spécimen  de  ses  recherches,  et  de  Fintérêt 
qui  s*7  rattache,  son  ^chapitre  de  la  comptabilité  militaire.  II  expose 
d'abord  son  oi^nisatioa  générale,  ea  distinguant  Tépoque  purement 
féodale,  de  la  période  pendant  laquelle  nos  rois,  étendant  et  traaa- 
formant  leur  )>ouvoir,  ont  fait  directement,  dans  chaque  ville  ou 
commune,  la  levée  des  hommes  qui  devaient  composer  une  armée 
permanente.  La  comptabilité,  dans  les  preniers  temps  de  cette 
transformation,  est  absolument  élémentaire;  elle  se  régularise  et 
prend  une  allure  à  la  fois  plus  onginale  et  plus  exacte,  lorsque  Tin- 
stitution  militaire  étant  i-afTermie  ,  les  rois  affectent  à  cette  branche 
du  service  public  des  fonds  spéciaux  et  des  impôts  particuliers.  La 
comptabilité  devient  plus  sévère,  elle  se  complique  de  précautions 
et  de  moyens  de  contrôle  qui  ont  pour  objet  d*empécher  que  les 
fonds  destinés  au  soutien  des  armées  ne  soient  divertis  à  un  autre 
usage,  et  détournés  par  des  concussions.  Le  travail  d^amélioration 
financière  se  montre  toujours  croissant  en  précautions,  pas  toujours 
heureux  dans  la  pratique,  ni  fidèlement  observé  par  les  subordon- 
nés ;  mais  on  y  distingue  Tacheminement  progressif  au  système  de 
Tintendance  militaire,  à  travers  bien  des  détours ,  car  les  instita- 
tions  simples  et  durables  ne  se  dégagent  presque  jamais  qu^après  des 
circonvolutions,  dont  Thistoire  humaine  nous  offre  le  tableau  constant, 
ayant  d'arriver  à  la  vérité  simple  et  définitive. 

M.  Callery  a  beaucoup  profité  des  matériaux  recueillis  par  un  pa- 
tient rechercheur,  je  veux  parler  de  Monteil,  dont  le  gouvernement 
français  a  acquis  et  conservé  les  portefeuilles.  M.  Callery  a  trouvé 
aussi  les  plus  utiles  indications  dans  de  vieux  livres  d*adndnistx*a- 
tion  financière,  aujourd'hui  oublies  ou  devenus  rarissimes.  Il  indique 
entre  autres  un  Guidon  des  finances.  Je  suppose  que  c*est  le  même 
livre  dont  je  possède  un  exemplaire  de  R72  pages^  in-8*,  imprimé  en 
16131  à  Paris,  mais  qui  a  dû  être  souvent  reproduit  pv  la  presse,  en 
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raiBOQ  de  son  utilité  pratique.  Ce  volume  est  ua  trésor  d*éruditioii 
pour  nous  modernes.  Voici  son  titre  exact,  que  j'indique  à  M.  Cal- 
lery,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  identité  avec  le  Guidon  des  finan- 
ces qu'il  a  consulté.  Mon  livre  est  intitulé  :  le  Guidon  général  des 
finances  aeec  les  annotations  de  M,  Vincent  Gelée,  conseiller  du  roi 
et  correcteur  ordinaire  en  S2  chamJbre  des  comptes,  livre  très-ne'- 
cessaire  à  tous  comptables  et  officiers  de  finance^  comme  aussi  aux 
ecclésiastiques  et  nobles,  pour  Vesdaircissemenlde  leurs  cens,  rentes 
et  revenus;  le  tout  nouvellement  revu,  corrigé  et  augmenté  ,  par 
M.  Sébastien  Hardy,  receveur  des  tailles  et  aydes  de  P élection  du 
Mans.  Plus  une  instruction  pour  les  récipiendaires  qui  subissent 
Cexamen  en  ladite  chambre  des  comptes;  ce  livre  a  presque  disparu 
du  commerce,  il  est  d'une  excessive  rareté  ;  mais  c'est  un  monument 
des  plus  curieux  et  des  plus  importants  pour  notre  histoire  finan- 
cière. 

Voulant  mieux  éclairer  son  histoire  manuscrite  des  institutions  finan- 
cières de  l'ancienne  France,  M.  Callery  a  dressé  un  grand  nombre  de 
cartes  géographiques  spéciales,  qui  sont  indispensables  à  rintelli- 
gence  du  système  compliqué  des  recettes  d  impôts,  et  du  personnel  de 
l'administration  des  comptables.  Les  ouvrages  de  Bailly  et  de  MM.  Da- 
reste,  Chéruel,  Clamageran  et  de  Boislisle  recevront  une  lumière  in- 
téressante, des  recherches  nouvelles  de  M.  Callery.  Nous  souhaitons 
qu  elles  puissent  être  livrées  intégralement  à  la  publicité. 


L'instruction  publique  en  Russie. 

Par  C.  HippEAU, 

Professeur  honoraire  de  Faculté,  Secrétaire  du  comité  des  travaux 
historiques  et  des  sociétés  savantes,  —  f Section  d^ histoire  et  de 
philologiej 

M.  Qréard  :  —  Ce  livre  complète  la  série  des  importuita 
travaux  que  M.  Hippeau  a  consacrés  à  Tétude  de  rinatruction 
publique  aux  Etats  Unis,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie, 
dans  les  États  du  nord  de  l'Europe.  A  l'altrail^  s'att^e  aujour- 
d'hui, dans  tous  les  pays,  aux  questions  d'édncatioB  nationale,  s'a- 
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joate,  pour  la  Russie,  celui  qui  résulte  de  U  sitoation  d^un  peupla 
où,  en  un  seul  jour,  d*UD  trait  de  plume,  par  le  fait  du  décret  de 
1861,  50  millions  de  serfs  sont  devenus  libres  et  propriétaires.  (Test 
cette  grave  question  de  rémancipation  intellectuelle  et  morale  d'une 
nation,  suivant  Tacte  de  son  émancipation  légale,  qui  fait  surtout 
Tintérét  des  renseignements  accumulés  dans  le  livre  de  M.  Hippean. 

Dans  uae  introduction  rapide,  mais  substantielle,  I  auteur  (ait  res- 
SOI  tir  toutes  Ks  difficultés  tenant  à  la  configuration  physique  du 
pays,  à  son  organisation  politique,  aux  habitudes  sociales  qui,  depuia 
Pierre  le  Grand,  ont  fait  obstacle  a  la  diffusion  de  Tinstruction  en 
Russie.  Il  s'attache  ensuite  à  montrer  les  efforts  qui  ont  été  accompils 
depuis  25  ans  pour  la  propagation  de  renseignement,  primaire, 
secondaire  et  supérieur. 

C'est  renseignement  primaire  qui  appelait  les  plus  grands  sacri- 
fices. On  ne  peut  encore  apprécier  exactement  les  résultats  obtenus. 
Des  documents  officiels  il  résulterait  qu'en  1866,  sur  100  conscrits, 
un  seul  savait  lire  et  écrii*e,  qu'en  1870  il  y  en  avait  11,  et  qu'en 
1874,  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  dépourvus  de  toute  instruction 
n'était  plus  que  de  5  p.  o/®.  Ces  chiffres  auraient  besoin  d'être  con- 
trôlés. Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  l'instruction  des  adultes  a  été  l'ob- 
jet de  la  plus  sérieuse  sollicitude  du  gouvernement.  Un  musée  péda- 
gogique a  été  créé  sous  la  direction  du  général  Kohkowski  pour 
aider  à  répandre  les  notions  élémentaires  des  sciences  usuelles,  et  le 
spécimen  des  collections  d'appareils  démonstratifs  que  la  Russie  a 
envoyé  à  l'Exposition  de  Paris  est  un  modèle  du  genre. 

L'enseignement  supérieur  était  beaucoup  moins  en  retard  que 
l'enseignement  primaire.  U  a  été  vivifié  par  le  statut  de  1863  ;  mais 
la  fondation  de  la  première  université  Russe  remonte  à  1755. 
M.  Hippeau  donne  sur  la  constitution  des  Universités,  sur  leur  es- 
prit, sur  la  clientèle  qui  les  fréquente,  des  détails  très-intéressants.  Il 
fait  le  dénombrement  des  ressources  que  possèdent  les  sociétés  sa- 
vantes, les  bibliothèques  et  les  musées;  il  cite  les  travaux  qui  ont 
été  publiés  par  la  commission  archéologique  et  qui  paraissent  desti- 
nés à  jeter  de  si  vives  lumières  sur  l'histoire  de  la  Russie. 

C'est  à  l'enseignement  secondaire,  toutefois,  qu'il  a  consacré  la 
plus  grande  partie  de  ses  recherches.  C'est  en  1828  que  le  système 
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des  écoles  secondaires  a  été  fondé  en  Russie.  Le  décret  qui  les  régit 
aigoord'hui  est  du  19  juin  1871  ;  et,  depuis  cette  époque  l'impul- 
sion donnée  aux  études  a  été  soutenue.  L^organisation  des  gym- 
nases et  des  progymnases,  avec  leurs  conseils  pédagogiques  ,  les 
préposés  déclasses  et  le  système  tutorial,  semble  bien  entendue. 
M.  Hippeau,  toutefois,  hésite  à  se  prononcer  sur  sa  valeur  ,  avant 
que  Texpéiience  ait  été  plus  complète.  Mais  sa  confiance  est  dès  au- 
jourd'hui acquise  a  la  direction  des  établissements  d'instruction  des 
jeunes  filles.  Le  chapitre  où  il  étudie  leur  constitution  est  assu- 
rément Tun  des  plus  heureux  de  son  livre.  LWseignement  médical 
pour  les  femmes,  notamment,  est  très-développé  ;  les  cours  compre- 
naient, en  1875,  430  élèves. 

On  aurait  aimé  à  entrer  avec  M.  Hippeau  au  cœur  même  de  ces 
divers  et  iblissements.  Malheureusement  il  ne  les  a  vus  qu'à  travers 
les  documents  ;  les  descriptions  qu'il  en  fait  sont  empruntées.  C'est 
une  des  petites  déceptions  du  livre.  Dans  ce  grand  pays  où  les 
idées  sociales  semblent  aujourd'hui  si  troublées,  quelques  détails 
expressif  sur  les  mœurs  scolaires  des  différentes  classes  auraient 
été  d'un  intérêt  singulièrement  instructif  et  saisissant.  Mais  si 
M.  Hippeau  n'a  travaillé  que  sur  des  renseignements,  il  a  eu  entre 
les  mains  tous  ceux  que  l'on  pouvait  avoir,  —  statuts,  rapports, 
statistiques,  circulaires,  règlements,  —  et  il  en  a  tiré  des  infor- 
mations abondantes.  Ajoutons  que  partout  où  sa  critique  trouve  à 
s'exercer,  elle  porte  la  marque  de  l'espi  il  judicieux  que  l'Académie 
française  vient  de  signaler  hautement  à  l'estime  publique  en  décer- 
nant i  M .  Hippeau  un  de  ses  prix  Monthyon. 


Histoire  de  la  Russie  , 
Par  M.  Rambaud. 

1M[.  Zeller  présente  à  l'Académie  YHistoire  de  la  Russie^  de 
M.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg. 

L'auteur  était  bien  préparé  par  sa  profonde  connaissance  de  la 
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langue  russe,  par  ses  missions  et  ses  habitudes  «l'échTain  à  tenter 
cette  difficile  enti  éprise.  On  peut  dire  que  la  France  n^avait  pas  en- 
cure  d  hiëtuii  e  de  la  Russie.  Levéque,  d«^jâ  bien  arriéré,  s'arrête  à 
Catherine  II  ;  Chopin ,  dan^  1*  Univers  pittoresque,  connaît  mal  le 
mojen-âge.  La  titiductiou  de  Thistorien  russe  déjà  ancien,  Karam- 
sin,  ne  nous  donne  Thistoîre  russe  que  jtt5<|U*au  xvii*  siècle.  Grâce 
A  M.  Rambaud,  nous  aurons,  d'après  les  historiens  et  les  écrits 
russes  les  plus  anciens  et  les  plus  récents  ,  une  histoire  de  Russie , 
depuis  les  temps  les  plus  reculée  jusqu'à  no.>  jours.  Cette  histoire 
fait  partie  de  la  Collection  d*histoire  universelle,  faite  par  une  so- 
ciété de  professeurs  et  de  savanu  et  qui  poi-te  le  nom  de  M.  DuruT. 

Après  une  heureuse  description  géographique  de  la  Russie, 
M.  Rambaud  aborde  la  question,  si  difficile  dans  toutes  les  histoires, 
celle  des  origines.  Gi-âce  à  l'activité  des  sociétés  archéologiques 
russes,  cette  question  a  fait  des  progrès  chez  les  écrivains  rosses. 
MM.  Samokoassof,  Wanovski.  Ouvarof  avaient  ouvert  des  tumuli 
par  milliers  et  retrouvé  des  peuples  sur  lesquels  on  navait  que  de  va- 
gues notions  ;  et  ils  les  ont  retrouvés  avec  les  degrés  de  perfection- 
nement de  leurs  arts  et  de  leur  civilisation.  M.  Ouvarof  avait  dé- 
couvert la  nation  finnoise  des  Mériens,  M.  Ivanovski  les  Slaves  de 
rilmen  et  Samokoassof  ceux  de  Tancienne  Sévérie.  Grâce  â  d'autres 
travaux,  M.  Rambaud  nous  fait  connaître  ce  qu'étaient  ces  nations 
finnoises  qui,  avant  l'expansion  de  la  racejslave,  couvraient  le  sol  russe 
de  la  Baltique  â  l'Oural,  de  la  Mer  Blanche  à  la  Mer  Noire,  et  il 
nous  montre  comment  s'est  opérée  leur  fusion  avec  les  Slaves. 

Une  question  très-controversée  aussi  parmi  les  savants  russes  est 
celle  des  célèbres  Yarègues  qui  opérèrent  la  conquête  de  la  Russie 
au  IX*  siècle,  et,  en  descendant  les  fleuves  russes ,  rencontrèrent  et 
combattirent  les  Grecs  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire.  Un  certain 
nombre  de  savants  russes,  par  esprit  national  peut-être,  contestent 
l'origine  Scandinave  de  ces  premiers  piînces,  les  Rourik,  les  Oleg , 
les  Igor,  qui  commencâreot  %  organiser  la  puissance  russe. 
M.  Rambaud  penche  évidemment  pour  la  théorie  Normaniste. 

Après  la  conversion  des  Russes  au  christianisme  qui  laissa  subsis- 
ter encore  chez  eux  tant  de  traces  du  paganisme,  M.  Rambaud  nous 
d^-peint  les  plus  anciens  fondateurs  de  l'EtiU  ru»(!ic  ,   Vladimir  qu'il 
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compare  à  notre  Clovis  et  laro^laf  le  Grand  qu'il  oompare  à  Charle- 
magne  pour  mieux  faire  oonoaitre  leur  rôle  en  Russie.  Uœuvre  de 
ces  fondateurs,  comme  celle  des  fondateurs  français ,  retombe  dans 
le  chaos  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  des  principautés  et  des  républi- 
ques russes  du  x*  au  xiv*  siècle.  C'est  le  vrai  moyen-âge  russe,  au- 
quel les  invasions,  comme  celle  des  Tartars-Mongols,  ne  sont  point 
épargnées.  Cette  partie  abonde  en  détails  neuf  set  intéressants  qui  ne 
sa  trouvent  que  là,  dans  la  littérature  occidentale. 

Le  xvie  siècle  russe  prétait  à  autant  de  questions  intéressantes. 
Sur  la  trace  des  commissions  archéographiques,  et  des  collections 
des  chroniques  et  des  lois  russes^  M.  Rambaud  nous  fait  oonnaître 
plus  exactement  des  personnages  déjà  moins  ignorés.  L*opinion 
russe,  par  exemple,  u^est  pas  elle-même  encore  fixée  sur  cet  Ivan  le 
Terrible  dont  Chopin,  dans  son  histoire,  fait  une  brute  sanguinaire. 
Entre  U.  Kostomarof  qui  lui  est  très-hostile  et  U.  Solovief  qui  le 
défend,  M.  Rambaud,  en  le  comparant  À  notre  Louis  XI,  à  peu  près 
son  contemporain,  le  juge  avec  mesure  et  avec  fermeté.  On  ne  pou- 
vait paiier  de  la  littéimture  et  des  aiis  russes,  depuis  le  xvi«  siècle, 
sans  être  familier  avec  la  Renaissance  russe  du  xvi*  siècle  et  avec 
la  littérature  contemporaine,  sans  avoir  vu  enfin  les  monuments  de 
Moscou,  de  Kiet,  de  Novogorod  et  de  Cazan,  comme  ceux  de  Saint- 
Pétersbourg.  Dans  les  chapitres  consacrés  à  cette  partie  de  son  œu- 
vre, 11.  Rambaud  ne  s*ttst  pas  montré  inférieur  à  sa  tÂche.  M.  Zeller 
termine  en  lisant  deux  poi-traits  bien  réussis  de  M.  Rambaud ,  celui 
d'Ivan  lY  et  celui  de  Pierre-le-Grand.  Sans  vouloir  suivre  d'aussi  près 
l'analyse  de  la  partie  la  plus  moderne  ou  contemporaine  de  cette 
histoire  de  Russie,  M.  Zeller  se  c<Hitente  d'indiquer  les  sources  russes 
grâce  auxquelles  M.  Rambaud  a  pu  apporter  des  lumières  nouvelles, 
comme  par  exemple,  sur  les  célèbres  impératrices  rosses,  et  même 
sur  Alexandre  1*'  et  Nicolas  I"'- 

Cet  ouvrage,  couronné  à  l'Académie  française  ,  est  maintenant 
ti*aduit  en  anglais  et  en  serbe  ;  et  c'est  aveo  raison  qu'un  écrivain 
anglais  compétent,  M.  Ralston,  dit  de  ToBuvre  de  M.  Rambaud  : 

«  We  icill  verdure  lo  prophecy  that  it  toill  become  ihe  Work  on 
«  ihe  stdject  fore  readers  in  our  part  of  Europe.  » 

€  Nous  pouvons  nous  aventurei*  à  prophétiser  que  œ  travail  devien- 
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«  dra,  sur  ce  sujet,  pour  les  lectears  de  la  partie  ooddentala  de 
<  1  Europe,  le  véntable  livre,  c'eet-à-dire  le  livre  indiepenaable.  » 


!Des  notions  de  matière  et  de  force 
dans  les  sciences  de  la  nature, 

Par  M.  Lionel  Dauriac. 

'!NL.  Ch.»  révoque  :  —  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  A 
TÂcadémie,  de  la  part  de  M.  Lionel  Daui  iac,  docteur-ès-lettree. 
agrégé  de  philosophie^  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Brest, 
d*un  ouvrage  intitulé  :  Des  notions  de  matvhre  et  de  force  dans  les 
sciences  de  la  nature. 

Cet  ouvrage  traite  les  questions  de  métaphysique  sur  lesquelles  se 
sont  rencontrés  dans  ces  derniers  temps  les  philosophes  et  les  sa- 
vants, et  tout  particulièrement  le  problème  de  la  nature  de  la  ma- 
tière. L'auteur,  avant  d'aborder  ce  sujet  si  ardu,  s'y  était  préparé 
par  de  longues  et  consciencieuses  études  dont  son  travail  porte  par- 
tout la  trace.  11  est  au  courant  des  opinions  les  plus  nouvelles  et  les 
plus  hardies  soutenues  depuis  quelques  années  sur  le  rôle  de  la  ma- 
tière dans  Tunivers ,  et  ses  connaissances  en  histoire  de  la  philosophie 
lui  permettent  de  rapprocher  avec  fruit  les  théories  modernes  des 
grands  systèmes  de  l'antiquité  et  du  xvii*  siècle. 

Ses  idées  sur  la  méthode  métaphysique  sont  larges  et  sûres.  11 
montre  solidement  comment  ni  la  pure  méthode  rationnelle,  ni  la 
seule  méthode  expéximentale  ne  suffirait  à  résoudre  le  problème 
posé,  mais  qu'il  feint  les  employer  Tune  et  l'autre.  Il  établit  aussi 
que  le  point  de  départ  de  toute  étude  sur  les  forces  de  la  nature  est 
dans  la  connaissance  intime  de  notre  énergie  personnelle. 

L'auteur  a  pris,  à  Tégard  des  récentes  théories  scientifiques  les 
plus  accréditées,  une  position  qui  dénote  chez  lui  beaucoup  d'indé- 
pendance et  d^esprit  critique.  11  n'accepte  nullement  comme  indiscu- 
tables et  devant  êti  e  admis,  à  priori ,  les  principes  tels  que  celui  de 
rindestructibilité  de  la  matière,  et  celui  de  la  conservation  du  mou- 
vement. Il  essaie  de  prouver  que  ces  deux  principes  n'ont  point  en- 
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core  été  démontrés  et  qu*en  réalité  ce  ne  sont  qae  des  postulats. 
Cette  partie  du  livre  est  pleine  d'intérêt. 

Sur  le  terrain  théorique,  Tauteur  déclare  se  rapprocher  et  se  rap- 
proche, en  effet,  du  dynamisme  de  Leibniz.  Quoiqu'il  procède  avec 
beaucoup  de  circonspection,  il  n'hésite  pas  à  accorder  à  l'atome 
Tappétition,  une  sorte  de  perception  et  même  une  sourde  conscience. 
Je  ne  puis  le  suivre  jusque  là  ;  et  comme  il  n'est  pas  possible  de  tou- 
cher incidemment  à  des  questions  aussi  complexes  et  aussi  épi- 
neuses, je  n'entrerai  pas  aujourd  hui  dans  le  fond  du  débat.  D*ail- 
leurs  je  me  propose  de  soumettre  dans  quelque  temps  à  l'Académie 
un  mémoire  où  je  tâcherai  d'éclaircir  quelque  peu  le  problème  de 
la  conscience  au-dessous  de  l'homme.  J*y  rencontrerai  M.  L.|Dauriac, 
et  tout  en  le  réfutant  sur  quelques  points,  je  rendrai  de  nouveau 
justice  aux  mérites  de  son  livre  et  aux  qualités  de  son  esprit. 


L'imagination, 

Par  M.  Henri  Jolt. 


M.  Ch«  Xjévôque  offre,  de  la  part  de  M.  Henri  Jolj,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  et  lauréat  de  l'Académie,  un 
ouvrage  intitulé  :  V Imagination,  étude  psychologique.  Cet  ouvrage, 
dit  M.  Ch.  Lévéque,  est  digne  d'être  présenté  à  l'Académie  et  ac- 
cepté par  elle.  Il  y  a  longtemps  ,  sans  doute  ,  que  les  philosophes 
ont  commencé  &  étudier  la  faculté  de  l'âme  qui  reproduit  les  images 
qu'a  apportées  la  sensation.  Cependant,  même  après  les  pages  de 
Platon,  d'Aristote,  de  Plotin  chez  les  anciens  ;  les  travaux  de  Maie  - 
branche,  de  Bonstetten,  d'Adolphe  Gamier,  etc.,  chez  les  moder- 
nes ,  il  est  permis  d'afQrmer  qu*il  n'existait  pas  une  monographie  de 
VJmaffinaHon^  complète  quant  à  l'état  actuel  de  la  science.  C'est 
cette  monographie  qu*a  essayé  d'écrire  M.  Henri  Joly  ,  et  sa  mé- 
thodo  est  irréprochable  ;  c'est  l'observation  directe  par  la  conscience, 
au  lecours  de  laquelle  Fauteur  appelle  tous  les  travaux  des  psycho- 
logues et  des  aliénistes  les  plus  récents  et  les  plus  habiles.  Son  point 
de  vue  est  V image,  M.  H.  J  jly  étudie  V image  sous  toutes  ses  formes; 
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il  la  poartoit  dans  tontes  1m  sitnfttioi»  ,  dans  tous  les  étata  lie 
ràxne,  dans  le  somnambulisiiM,  l'ex^ate,  la  Me»  tnrtoatdaos  la  (b« 
lie  impulfliTe,  dans  le  eoninieil  ordinaire.  Il  en  détermine  Taciion  , 
tantôt  tyrannique  et  désordonnée,  tantôt  eonmiee,  gouTeniée  et  fé- 
conde .  L'antenr  est  ainai  amené  à  eequiseer  une  théorie  du  beau  et 
des  arti  dane  leurs  rapports  arec  Timage.  Il  y  déploie  des  qualités 
remarquables  d*ezactitude  et  de  finesse»  et  ne  néglige  '  aucun  des 
renseignements  importants  que  donne  à  ce  sujet  la  scienoe  des.  phy- 
siologistes les  plus  renommés.  M.  Ch.  Lévêque  adresse  à  Tauteur 
deux  critiques  principales.  Il  regrette  que  M.  Henri  Joly  n'ait  pas 
étudié  le  phénomène  de  Tinspiration  dans  son  rapport  a^ee  Fimage. 
Il  regrette,  en  second  lieu,  le  format  et  les  dimensions  beaucoup 
•trop  étroites  du  volume.  Il  fallait  plus  d'espace  à  cette  monographie 
sérieuse,  scientifique.  Et  c'est  parce  que  le  livre  est  plus  plein,  {dus  fort 
et  plus  important  que  ne  l'indiquent  les  apparences,  qu'il  mérite  une 
place  parmi  ceux  que  l'Académie  accueille  avec  estime  et  avec  satis- 
faction. 


Manuel  et  son  temps, 

Pat*  M.  E.  BoMNAL. 

M.  Henri  Martin  :  —  Ce  volume  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
seitter  à  l'Académie  de  la  pat*t  de  Fauteur,  est  un  travail  étendu  sur 
l'un  des  deux  plus  éminenis  entre  les  cheft  du  libéralisme,  qui^ 
après  avoir  pbrte  le  poids  des  luttes  de  la  Restauration,  ne  virent 
pas  la  Révolution  de  1830.  Foy  et  Manuel  eurent  cette  commune 
destinée. 

Il  y  eut,  en  ce  qui  regarde  Manuel  >  un  singulier  contraste  entre 
son  caractèee  droit  et  sincère,  et  son  introduction  dans  le  monde  poli- 
tique par  un  homme  qui  était  tout  le  contraire,  Fouché.  Les  cir- 
constances fort  complexes  font  comprendre  ce  rapprochement  mo- 
mentané entre  deux  personnages  si  peu  faits  pour  marcher  ensemble. 
Les  débuts  de  Manuel  n'en  furent  pas  moins  honorables,  et  son 
rôle,  dès  la  première  heure,  toujours  loyal  et  toujours  intelligem- 
ment patriotique. 
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Dans  la  Chambre  de  1815,  il  contribua  à  faire  écarter  la  candida- 
ture de  Napoléon  II,  qui  ne  pouvait  nous  rendre  aucune  force  et 
n'eût  servi  qu*à  augmenter  nos  périls.  Il  rédigea,  dans  un  esprit 
vraiment  libéral, cette  éphémère  Constitution  de  1815,  dont  la  France 
revendiqua  les  principes  15  ans  plus  tard.  II  protesta,  avec  une  élé- 
vation de  pensée  et  de  langage  qui  rappelait  89,  au  moment  où 
TAssemblée  dont  il  était  Torgane,  fut  contrainte  de  se  séparer  devant 
les  buonnettes  étrangères. 

Le  testament  de  la  Chambre  de  1815  fut  réalisé  en  1830,  lorsque 
Manuel  n^était  plus  de  ce  monde. 

Au  second  retour  des  Bourbons*,  Manuel  fit  des  efforts  conscien- 
cieux pour  éclairer  Louis  XVIII.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  les  mé- 
moires aussi  judicieux  que  hardis  qui  furent  présentés  au  roi  par 
Fouché. 

Cette  tentative  échoua,  et,  dès  lors,  Manuel  devint  irréconciliable 
avec  les  Bourbons.  Il  jugea  impossible  leur  conversion  à  la  France 
nouvelle. 

M.  Bonnal  nous  paraît  à  cet  égard  n'être  pas  entré  suffisamment 
à  fond  dans  les  sentiments  de  Manuel  :  ils  étaient,  en  ce  qui  concer- 
nait la  Restauration,  absolument  les  mêmes  que  ceux  de  son  ami,  le 
poète  Béranger,  Thomme  qui  Ta  le  mieux  connu  et  le  plus  aimé.  li 
allait,  sur  ce  point,  au-delà  du  général  Foy,  qui>  tout  en  doutant  fort 
du  succès,  voulait  faire  jusqu^au  bout  Tessai  de  sa  Charte.  Manuel 
songea  de  bonne  heure  à  ce  qu'on  pourrait  substituer  aux  Bourbons. 
Il  adhéra  un  moment  au  projet  d^appeler  au  trône  constitutionnel  le 
prince  d*Orange,  idée  qui  peut  paridtre  singulière,  mais  qu'expli- 
quait Tespoir  de  rattacher  la  Belgique  à  la  France.  Manuel  pensa 
ensuite  au  prince  Eugène,  resté  populaire  parmi  nous.  Il  alla  jus- 
qu  à  entrer  en  rapport  avec  les  sociétés  secrètes  ;  mais  il  ne  fit  que 
les  traverser.  Ce  n'était  pas  là  ce  qui  convenait  à  son  esprit  éner- 
gique, mais  sensé  et  pratique.  Il  comprit  que  ce  n*était  point  la 
route  qui  devait  mener  au  but 

Il  reprit,  djEUis  les  Chambres  de  la  Restauration,  le  grand  rôle 
qu'il  avait  eu  dans  la  Cliambre  de  1815.  Il  y  devint,  entre  tous, 
l'objet  de  la  haine  du  côté  droit,  qui  sentait  en  lui  le  plus  inflexible 
et  le  plus  redoutable  des  adversaires.  Cette  haine  aboutit  à  son  expui- 
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ûon,  au  milieu  des  scènes  les  plus  violentes  qu'on  eût  vues  dans  les 
Assemblées  depuis  les  grands  orages  de  la^ Révolution.  Abandonné 
par  le  corps  électoral  dans  un  moment  où  Topinion  avait  fûbli,  il  ne 
reparut  plus  à  la  tribune  et  mourut  prématurément  lorsque  les  évé- 
nements semblaient  lui  préparer  une  rentrée  éclatante  dans  la  cai*- 
rière. 

On  n*a  pas  oublié  les  incidents  qui  signalèrent  ses  funérailles,  les 
violences  maladroites  de  la  police,  dénoncées  avec  force  et  gravité, 
dans  une  brochure  qui  eut  un  grand  retentissement,  par  un  jeune 
historien  et  publiciste  chez  qui  Tautorité  du  caiactère  et  du  talent 
devançait  les  années. 

Qu'eût  fait  Manuel  en  1830,  dans  la  haute  situation  à  laquelle  il 
88  fût  trouvé  porté  par  la  victoire  populaire  ?  11  est  probable  qu*ii 
n^eût  pas  desespéré  ausei  promptement  du  nouveau  régime  que  le  fit 
Armand  Carrel.  Il  eût  passé  au  pouvoir,  sans  y  rester,  et  il  eût  sans 
doute  renforcé,  par  ses  grandes  et  solides  qualités,  et  dirigé  plus  ou 
moins  longtemps  Topposition  constitutionnelle,  entre  M.  Thiers  et 
M.  Odilon  Barrot. 

Il  7  a,  dans  le  livre  de  M.  Bonnal,  un  entassement  de  matières 
diverses  qui  ne  sont  peut-être  pas  toujours  groupées  dans  le  meil- 
leur ordre  possible.  Les  jugements  de  Tauteur  sont  quelquefois  con- 
testables ;  mais  il  a  réuni  beaucoup  d*éléments  historiques,  beaucoup 
de  £aits,  beaucoup  de  notions  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 
Cette  publication  utile  et  consciencieuse  sera  toujours  consultée  avec 
fruit. 


La  Terreur  dans  la  Manche.  —  Les  habitants 
de  la  Manche  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris» 

Par  M.  E.  Sarot. 

M.  Henri  Martin  :  —  C'est  un  travail  complet  sur  les  docu- 
ments originaux  et  un  bon  supplément  aux  publications  de  MM.  Ber- 
ryat  Saint-Prix  et  Campardon. 

Quoique  les  événements  soient  déjà  loin  de  nous,  cette  oeuvre  de 
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conscience^  conune  toutes  les  publications  analogues,  a  des  cOtés 
délicats  et  difficiles,  au  point  de  vue  des  traditions  locales  et  des  fa- 
milles dont  les  noms  sont  engagés  dans  ces  faits  tragiques  ;  il  y  faut 
un  certain  courage  ;  car,  sans  blesser  volontairement,  on  ne  peut 
B^abstenir  de  toucher  à  de  pénibles  souvenirs.  Ubistoire  a  ses  droits 
et  ses  devoirs,  et  M.  Sarot  a  fait  valoir  les  uns  et  rempli  les  autres. 

U  jr  a  quelques  réserves  à  faire  sur  certains  de  ses  jugements  ; 
mais  on  sent  chez  lui  un  effort  constant  pour  être  véridique  et 
juste. 

L'ouvrage  débute  par  une  notice  sur  le  Trilmnal  rétoluiionnairê 
de  Parù^  résumé  utile  et  instructif,  saut  les  réserves  dqà  indi- 
quées. 

Les  conclusions  de  l'auteur  sont  un  peu  trop  général<«  pour  un 
sujet  si  spécial,  mais,  en  somme,  elles  sont  honnêtes,  humaines  et 
patriotiques. 


La  géographie  éoonomiquet 
Par  II.  Bainisr. 

M.  "Eâ.  Levasseur  présente  le  premier  volume  d'un  ou- 
vrage de  M.  P. -F.  Bainier,  sous-directeur  de  Técole  de  commerce 
de  Marseille,  intitulé  :  ia  Géographie  appliquée  à  la  marine^  au 
commerce,  à  Fagriculture  ef  a  ^industrie.  La  géographie  a,  dit 
M.  Levasseur,  des  aspects  divers:  géographie  mathématique  et 
physique  ;  géographie  historique,  politique  et  administrative  ;  géo- 
graphie économique.  Ces  divers  aspects  sont  étroitement  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  et  liés  par  des  relations  de  cause  à  effet  : 
on  n'a  une  idée  juste  et  complète  de  la  géographie  d'un  pays  qu'a- 
près les  avoir  étudiés  les  uns  et  les  autres.  La  géographie  physique 
est  le  fondement,  parce  que,  au  point  de  vue  géographique,  c'est  le 
sol  qui  est  le  théâtre  du  développement  historique  d'une  nation  et 
qui  contient  les  principaux  éléments  de  la  production  agricole  et 

AOUVBLLI   SÉRII.    —    X.  39 


tSiO      ACADÉMIE  DKS  ftClCNCBS  IIORALBS  CT  FOUTiijGES. 

indostrieUey  et  aiéme  da  U  direction  da  eommef  ee.  La  géogrephie 
éeonomiqbey  e'eet'è-dire  U  partie  de  le  acieace  géogrmphiqee  ^i 
étudie  les  fones  prodnctives,  egricaltme,  iadostrie,  Toiee  de  eoni- 
manieetioD,  eonunereey  état  de  la  population  TÎvaat  aar  ce  aol<,  — 
eet  iiB  des  aapeeta  les  pfau  réœnti,  da  moioa  celui  qui  a,  le  dernier, 
obtenv  plaee  dant  TeiiaeigiieaMiit  ;  e*est  «Qan  an  des  plus  impôt- 
tantiy  bien  qii^  occupe,  dans  renaemUe  des  programmes,  un  nmg 
iolAneur  à  celai  de  la  géographie  phj«qae. 

Cest  à  rétude  et  à  renseignement  de  la  géographie  économique 
que  s*est  particulièrement  appliqué  M.  Baiaier.  Il  y  a  qudquea 
années,  M.  lievassear  a  présenté  â  1* Académie  le  résumé  autogra- 
phié  du  cours  de  géographie  maritime,  agricole,  industriefle  et 
commerciale,  professé  par  M.  Usinier  à  Técole  de  commerce  de  Mar- 
seille, et  il  exprimait  alors  le  regret  que  cet  utile  travail  ne  reçût 
pas  une  Téritable  publicité.  C  Mt  donc  avec  une  vive  satisfiiction 
qu*il  peut  aujourd'hui  présenter  le  premier  volume  de  la  <  Géogra- 
phie économique  »  du  savant  professeur  de  Marseille.  Ce  premier 
volume  contient  la  Qéogrc^ie  générale  de  la  France.  (Test  un  tra- 
vail très-complet  et  très-clairement  présenté  sur  la  géographie  éco- 
nomique. Il  fait  honneur  k  la  fois  au  savant  auteur  qui  Ta  composé 
et  à  réditeur  qui  a  entre[»ris  de  le  publier.  L*ouvrage  complet  for- 
mera cinq  volumes. 


Xj*  Agrioulture  belge , 

Par  M.  E.  de  Lavelbte. 

'NLm  Josepli  Oarnier  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Emile 
de  Laveleye,  un  des  correspondants  de  la  section  d*économie  poli- 
tique, d^un  volume  intitulé  V Agriculture  belge.  Cet  ouvrage,  destiné  A 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  par  les  Sociétés  agricoles  de 
Belgique,  a  été  imprimé  sous  les  auspices  et  aux  frais  du  gouver- 
nement belge.  La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  eu  Theu- 
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reuM  idée  d'ouvrir  une  sorte  d*enquête  sur  la  situation  actuelle  de 
Tagricttlture  dans  les  pays  civilisés.  Afin  d*obtenir  des  renseigne- 
ments précis,  elle  a  adressé  un  questionnaire  détaillé  aux  Sociétés 
agricoles  étrangères.  M .  E.  de  Laveleje  a  été  désigné  par  celles  de 
Belgique  pour  rédiger  un  rapport  général  sur  ragriculture  de  ce 
pays.  Telle  est  Torigine  du  présent  volume,  qui  contient  le  résumé 
de  toutes  lee  statistiques  agricoles,  publiées  par  le  gouvernement 
belge.  C'est  on  très-intéressant  recueil»  où  les  faits  sont  exposés  sous 
un  point  de  vue  tout  à  fidt  impersonnel.  Ces  faits  se  rapportent 
aux  forces  productives  (sol,  climat,  capitaux);  à  la  production 
agricole  et  aux  diverses  industries  qui  s'y  rattachent  ;  aux  institu- 
tions ayant  pour  objet  le  développement  ou  renseignement  de 
ragriculture  ;  aux  voies  de  communication  ^  etc. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1878. 

Sbancb  du  1er.  _  M.  Gaberel,  dont  rAcadémie  a  enteoda  à  plu- 
sieurs reprises  rintôressante  communication  sur  Jean-Jacqoes 
Rousseau  et  sur  ses  ouvrages,  fait  hommage  d'un  Tolume  intituié  : 
Ctiivin  et  /.-/.  Rousseau^  étude  liUérairey  sociale  et  retigietue. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  en  offrant  un  volume  iotîtulé  :  h 
Princesse  d'Ebolij  par  M.  Gaspar  Mouro»  et  traduit  de  Tespagnci 
par  M.  Alfred  Weil,  fait  de  cet  ouvrage  Tobjet  d*un  rapport  Terbal 

M.  Levasseur  et  M.  H.  Passy  exposent  des  faits  et  des  observations 
contre  le  rétablissement  des  tours,  en  prenant  part  à  la  discosaioD 
qui  s'est  ouverte  à  ce  sujet  et  qui  sera  continuée  dans  la  séance  pro- 
chaine. 

M.  H.  Passy  donne  lecture  d'un  savant  mémoire  ayant  pour  titre: 
De  Vhistoire  dans  ses  rapports  avec  tes  sciences  sociales  et  po^ 
tiques. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  bro- 
chures suivantes  :  Études  sur  le  Code  pénal,  par  M.  LajoTe;  — 
Bulletin  des  Beaux^Arts,  avril  1878  ;  —  Bulletin  de  la  Société da 
agriculteurs  de  France ,  \^  juin  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  M.  Picot  et  àe 
M.  André  de  Belcombe,  candidats  à  la  place  devenue  malheureaae- 
ment  vacante  dans  la  section  d'histoire  par  suite  du  décès  de  M.  Tbien 
Il  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Maui  ice  Block  qui  se  pi^ésente  comffic 
candidat  à  la  place  de  M.  le  marquis  d'Audiffret  dans  la  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances.  Il  lit  enfin  trois  lettre» 
de  MM.  Larombière,  Paul  Gide  et  Octave  Dareste,  qui  demandent 
à  être  inscrits  comme  aspirant  à  remplacer  M.  Valette  dans  la  lec- 
tion  de  législation.  Ces  lettres  dans  lesquelles  les  cinq  esodidati 
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exposent  ou  rappellent  les  titres  qu'ils  ont  à  faire  valoir  à  lappui 
de  leur  candidature,  sont  renvoyées  aux  sections  d^histoire,  d^éco- 
nomie  politique  et  de  législation  qui  se  réuniront  samedi  prochain, 
à  midi,  à  l'effet  d'examiner  8*il  y  a  lieu  de  procéder  immédiatement 
aux  vacances  produites  dans  leur  sein. 

M.  Lucas,  en  présentant  un  écrit  intitulé  :  Des  projets  de  ré- 
forme pénitentiaire^  étude  du  programme  et  des  moyens  de  mise  à 
exécution j  par  M.  Jules  Lalou,  inspecteur  général  des  prisons  et  des 
établissements  pénitentiaires,  fait  de  cet  écrit  Tobjet  d'un  rapport 
verbal. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  le  docteur  Wines, 
qui  annonce  à  lAcadémie  qu'un  congrès  pénitentiaire  international  se 
tiendra  à  Stockholm,  le  20  août  1878,  et  qui  demande  à  TÂcadémie 
de  vouloir  bien  se  faire  représenter  à  ce  congrès  par  un  ou  plusieurs 
déléguéa. 

M.  le  Président  rappelle  à  ce  sujet  que  TAcadcmie  n*est  pas  dans 
TuFage  de  se  faire  représenter  officiellement  par  des  délégués  à  des 
réunions  scientifiques,  mais  il  ajoute  que  ses  membres  peuvent  in- 
dividuellement assister  au  congrès  pénitentiaire  qui  se  tiendra  le 
20  août  à  Stockholm  et  prendre  part  à  ses  délibérations. 

La  discussion  ouverte  au  sujet  du  rétablissement  des  tours  est 
reprise  dans  cette  séance.  MM.  Henri  Martin  et  Nourrisson  y  pren- 
nent  part.  La  discussion  est  ensuite  feimée. 

M.  Franck  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  d'ac- 
corder de  nouveau,  la  somme  de  4,000  francs  provenant  de  la  fon- 
dation Gegner,  À  M.  Magy  que  Tétat  de  santé  et  la  continuation  de 
ses  travaux  placent  plus  que  jamais  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  fondateur  pour  recevoir  cette  sonome.  Toujours  trèaHM)uf* 
frant,  M.  Magy  a  ajouté  aux  savants  mémoires  qu'il  a  précédem- 
ment adressés  sur  la  nature  de  la  raison  et  sur  ses  lois,  un  mémoire 
important  et  étendu  sur  les  passions  considérées  philosophique- 
ment. 

L'Académie,  sur  Tavis  unanime  de  la  section  de  philosophie, 
décide  que  la  somme  de  4,000  francs  provenant  de  la  tSmdation 
Oegner  sera  attribuée,  pour  Tannée  1878,  à  M.  Magy. 
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SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fail  hommage  à  T Académie  des  deox 
brochures  suiTantes  :  Bulletin  de  la  Société  languedocienne  de  gé>- 
graphié,  mai  1878  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  France^  février  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  M.  Perrens  et  de 
M.  Paul  Le  Roy-Beaulieu,  qui  se  présentent  comme  candidata,  le 
premier  à  la  place  vacante  dans  la  section  d*histoire  ;  le  second  à  la 
place  vacante  dans  la  section  d*économie  politique.  Ces  deux  lettres 
dans  lesquelles  MM.  Perrens  et  Paul  Le  Roy-Beaulieu  rappellent 
ou  exposent  letti*s  titres,  sont  renvoyées  aux  deux  sections  d'histoire 
et  d'économie  politique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  M.  PooIIet. 
professeur  à  l'Université  de  Lonvûn,  du  1**  volume  de  la  Corres- 
pondance du  cardinal  de  Qranoelle,  publiée  par  le  gonveinement 
belge.  Il  fait  connaître  Tintérêt  historique,  pour  la  Belgique  sur- 
tout, de  cette  correspondance  qui  s*étendra  de  Tannée  1566  à  Tan- 
née 1586,  aura  six  ou  sept  volumes  in-4<*,  et  fera  en  quelque  sorte 
suite  à  la  grande  collection  dits  Papiers  d'État  du  cardinal  de 
Granoelle,  publiée  par  le  gouvernement  français  et  dont  le  IX*  vo- 
lume s*arrête  à  la  fin  de  Tannée  1565. 

M.  Henri  Martin,  en  présentant»  au  nom  de  M.  Ed.  Bonnal,  un 
volume  intitulé  :  Manuel  et  son  temps  ^  étude  de  Topposidon  parle- 
mentaire sous  la  Restauration,  fait  de  cet  intéressant  ouvrage  Tobjet 
d*un  rapport  verbal. 

M.  Henri  Martin  entretient  ensuite  TAcadémie  d'une  autre  étode 
historique  sur  les  habitants  de  la  Manche  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnairey  par  M.  Sarot,  avoué  à  Goutances. 

M.  Frédéric  Passy  offre,  de  la  part  de  M  Emile  Worms,  corre - 
pondant  de  TAcadémie,  un  écrit  intitulé  :  De  l'enseignement  poli- 
tique et  administratif,  et  il  en  fait  Téloge  non  cependant  sans  quel- 
ques réserves.  Il  offre,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Daily,  une  bro- 
chure qui  a  pour  titre  :  Des  méthodes  d'enseignement  et  de  r hy- 
giène pédagogiques . 

L* Académie,  après  avoir  entendu  MM.  Mignet,  H.  Passy  et  Giraud. 
qui  déclarent  que  les  trois  sections  (l*histoire,  d'économie  politique 
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et  de  législation  sont  d'avis  de  pourvoir  immédiatemeat  au  rempla< 
cernent  de  M.  Thiers,  de  M.  le  marquis  d*Âudifiret  et  de  M.  Va* 
lette,  décide  que  ces  trois  sections  seront  convoquées  samedi  pro- 
chain à  11  heures  et  demie,  â  Teffet  de  lui  présenter  des  listes  de 
candidats. 

M.  Victor  Bonnet  est  admis  à  lire  un  mémoire  relatif  aux  impôts 
sur  lâi  actes* 


SÉANCE  DU  22.  —  II  est  fidt  hommage  à  rAcadémie  du  BidUtin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France ,  15  juin  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  M.  Paul  Boiteau  et 
de  M.  Clément  Juglar,  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place 
vacante  dans  la  section  d'économie  politique.  Ces  lettres  envoyées 
depuis  la  dernière  séance,  ont  été  communiquées  à  la  section  d'éco- 
nomie politique. 

M.  Levasseur,  en  offrant  de  la  part  de  M.  P.-F.  Bainier,  le  I*'  vo- 
lume d'une  Géographie  appliquée  h  la  marine^  au  commerce^  à 
l*agiiculturej  à  Vinduslrie  et  à  la  statistique^  fait  ressortir  l'intérêt  et 
rutilitc  que  doit  présenter  celte  savante  publication. 

M.  Gamier  offie  un  volume  intitulé  :  V Agriculture  belge ,  rapport 
présenté  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France f  au  nom  des  So- 
ciétés agricoles  de  BelgiguCf  par  M.  de  Lpveleye,  correspondant  de 
l'Académie.  M.  Garnier  indique  sommairement  le  contenu  de  ce 
rapport  et  en  expose  les  mérites. 

M.  H.  Passy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Histoire 
dans  ses  rapports  avec  les  sciences  sociales  et  politiques. 

M.  H.  Passy  propose,  pour  le  prix  Wolowski,  au  nom  des  deux 
sections  d'économie  politique  et  de  législation,  le  sijget  suivant  :  «  Dts 
rapports  entre  le  droit  et  Véconomie  politique.  Constater  ces  rap- 
ports, en  préciser  le  caractère,  étudier  et  signaler  les  causes  qui  les 
détei  minent.  »  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1881. 

SsANCB  DU  29.  —  11  est  fait  hommage  A  l'Académie  d'un  volume 
intitulé  :  Tableoua  synoptiques  des  droits  de  l'enregistrêtnmtt  et  des 
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impôts  dopit  ta  perception  estautorûée  en  France^  par  M.  Ferdinand 

Ory. 

M.  Massé,  en  offrant,  de  la  part  de  Paateur,  M.  A.  Yavaeseur, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  la  2«  édition  d*un  Traité  de» 

sodètée  excites  et  commerciales^  en  deux  volumes,  fait  de  cet  oavra^ 

Kobjet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Lévéque  présente  un  volume  de  M.   L.  Dauriac,  ancien  élève 
* 
de  TEcole  normale  supérieure,  agrégé  de  philosophie,  intitulé  : 

Des  notions  et  de  matière  et  de  fbrce  dans  les  sciences  de  la  nature. 
II  en  fait  connaître  brièvement  le  contenu  et  les  vues. 

M.  Baudrillart  en  faisant  hommage  du  I*'  volume  de  r Histoire 
du  luœSf  et  en  annonçant  la  prochaine  publication  des  autres  volu- 
mes de  ce  savant  ouvrage,  dont  plusieurs  fragments  ont  été  commu- 
niqués À  r Académie  qui  en  a  entendu  la  lecture  avec  un  grand 
intérêt,  s'exprime  en  ces  termes  : 

<  J'ai  Thonneu:  d'offrir  à  l'Académie  le  premier  volume  de  mon 
Histoire  du  luxe.  Cet  ouvrage  ne  lui  est  pas  entièrement  inconnu. 
Elle  a  bien  voulu  en  écouter  plusieurs  fragments,  et  je  lui  témoigne 
ici  ma  reconnaissance  pour  res  encouragements  qui  ont  beaucoup 
contribué  à  me  faire  mener  jusqu'au  bout  ce  travail  de  longue 
haleine.  C'était  une  tâche  laborieuse  en  effet.  L'ouvrage  embrasse 
&  la  fois  la  théorie  et  l'hbtoire,  celle  du  luxe  public  comme  du  luxe 
privé,  celle  des  usages  légitimes  comme  def  abus.  Cette  histoire 
se  poursuit  à  travers  quatre  volumes,  depuis  l'anUquité  Jusqu'à 
nos  jours. 

<  Le  présent  volume  est  consacré,  dans  son  premier  tiers,  À  l'expo- 
sition des  rapports  que  présente  la  question  du  luxe  avec  la  morale, 
l'économie  sociale,  l'art,  la  politique.  Tout  le  reste  est  donné  aux 
grandes  civilisations  de  l'Orient  et  de  la  Grèce.  L'Orient  antique  a 
dû  être  nécessairement  l'objet  d*études  assez  longues ,  puisque 
j'avais  à  me  mettre  au  courant  des  grands  résultats  des  tra* 
vaux  archéologiques  qui  ont  jeté  sur  ces  sociétés  un  jour  si  nou- 
veau. J'y  ai  joint  l'Orient  moderne  qui  offre,  quant  au  luxe,  les 
mêmes  traits  essentiels,  persistants,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre aujourd'hui  même  à  l'Exposition  universelle.  L'Inde,  la  Chine, 
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le  Japon  sont  compris  dans  cette  revue  des  arts,  des  produits,  des 
usages  qui  tiennent  au  luxe.  Pour  le  luxe  public  des  vieilles  sociétés 
orientales,  particulièrement  dans  les  temples,  il  est  considéré  ici  comme 
étant,  en  général,  la  reproduction  symbolique  de  leurs  dogmes  re- 
ligieux, ce  qui  est  visible  d'ailleurs;  il  suffit  de  nommer  TËgjpte  et 
la  Judée. 

<  Le  second  volume,  sous  presse,  sera  consacré  au  luxe  romain. 
J'avais  espéré  Toffrir  à  T Académie  en  même  temps  que  celui-ci ,  de 
manière  à  présenter  l'antiquité  dans  un  seul  tout  ;  mais  la  grève  des 
imprimeurs  ne  Ta  pas  permis.  Elle  a  retardé  de  trois  mois  la  publi- 
cation de  ce  volume  lui-même.! 

€  Le  troisième  et  le  quatrième  sont  presque  terminés.  Ils  renfer- 
ment Tun  le  moyen  âge,  Tautre  les  temps  modernes.  Je  m*y  attache, 
comme  dans  les  précédents,  h  mettre  Tbistoire  du  luxe  privé  et  pu- 
blic  en  un  rapport  étroit  et  constant  avec  les  divers  Etats  de  la  so- 
ciété À  chaque  époque.  Ces  volumes  se  succéderont  de  trois  en  trois 
mois  ;  je  serai  heureux  ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  paraîtront  ,  d'en 
faire  hommage  à  l'Académie.  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  note  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
sur  la  Maison  de  refuge  de  Philadelphie. 

M.  H.  Passy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Histoire 
dans  ses  rapports  avec  les  sciencts  sociales  tt  politiques. 

M.  H.  Passy  fait,  au  nom  des  sections  de  morale  et  d'économie 
politique  réunies,  un  rapport  sur  le  concours  relatif  au  prix  de 
5.000  francs,  dû  à  la  libéralité  de  feu  M.  Bischoffsheim,  et  dont  le 
sujet  était  :  Du  capital  et  des  fondions  quHl  remplit  dans  Vécono- 
mie  sociale.  €  Montrer  comment  le  capital  se  forme,  8*amasse,  se 
répartit,  se  conserve,  et  quels  services  il  rend  A  la  production.  Re- 
chercher et  exposée  les  règles  qui  devraient  préaider  à  l'emploi  du 
capital  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  concourt  à 
produire.  »  Ouvert  sans  résultat  en  1874  et  prorogé  jusqu'à  Tannée 
1878,  ce  concours  a  produit  dix  mémoires  dont  plusieurs  sont 
dignes  cette  fois  d'être  récompensés.  Parmi  ces  mémoires  il  en  est 
six  inscrits  sous  les  numéros  1,  2,  H,  8,  4,  9,  qui  par  leur  peu  d'é- 
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tendue  on  par  la  manière  insiifusante  et  défectueuae  dont  le  rajet 
est  traité,  méritent  moins  d*aiTdter  Tattention  de  T Académie.  Vient 
ensuite  le  mémoire  inscrit  sous  le  n*  7,  remarquable  dans  sa  partie 
économique  où  est  nettement  exposé  tout  ce  qui  concerne  le  capital 
en  formation  et  les  services  qu*il  rend.  Ce  mémoire  est  moins  aatia* 
faisant  dans  sa  partie  morale  qui  contient  cependant  des  fragments 
dignes  d  être  appréciés  et  loués.  Restent  trois  mémotree  d*one  Taleur 
considérable,  bien  qu'à  certains  égards  inégale,  et  qui  sont  des 
œuvres  d^une  rare  distinction.  Le  mémoire  u®  S,  avec  cette  épigra- 
phe :  Jupin,  pour  chaque  état,  mit  deux  tables  au  monde,  etc.  (La- 
fontaine),  n'a  que  124  ^tages  in-4^;  nutis  grâce  à  la  savante  disposi- 
tion du  travail  et  à  l'art  qu*a  Tauteur  de  dire  beaucoup  en  peu  de 
mots,  le  sujet  est  suffisamment  développé ,  dans  la  première  partie 
surtout  où  Fauteur  s'occupe  du  capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit 
dans  l'économie  sociale.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  formation, 
l'accumulation,  la  répartition,  la  conservation  du  capital  et  les  ser^ 
vices  que  le  capital  rend  à  la  production,  n'est  omis.  Le  tout  est 
traité  d'une  main  ferme  et  sûre,  et  quelquefois  avec  une  hauteur 
éloquente.  L'auteur  est  moins  heureux  et  moins  complet  dans  la 
seconde  partie  de  son  mémoire  qui  contient  cependant  des  vuea 
morales  sur  la  consommation  et  sur  les  devoirs  de  la  richesse.  Le 
mémoire  inscrit  sous  le  n^  10  est  d'un  mérite  encore  plus  grand. 
L'auteur  traite  en  800  jages  in-folio  le  sujet  proposé,  et  déploie 
de  hautes  qualités  de  savoir  et  de  pensée  que  ne  sauraient  effacer 
de  graves  défauts  de  composition  ;  il  s'attache  à  prouver  que  l'éco- 
nomie politique  est  en  réalité  une  science  éminemment  morale  et 
qu'il  faut  chercher  les  lois  du  capital  non-seulement  dans  le  mondo 
extérieur,  mais  dans  l'âme  humaine.  Cette  pensée  profonde  et  vraie 
le  guide  dans  toutes  les  parties  de  son  œuvre.  Il  ne  perd  jamais  de 
vue  la  moralité  de  l'emploi  du  capital  dont  il  n'examine  pas  seule- 
ment les  résultats  matériels,  mais  Teffet  sur  Tétat  des  âmes.  Il  n'y 
a  qu'un  reproche  à  lui  adresser,  c  est  la  surabondance  des  citations 
et  des  digressions  qui  Téloignent  trop  fréquemment  du  sujet  par  des 
excursions  regrettables.  La  partie  économique,  la  partie  historique, 
la  partie  morale  de  la  question  sont  traitées  dans  ce  mémoire  avec 
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étendue  et  originalité,  d'après  un  plan  hardi  et  vaste  qui,  faute 
d*ordre  et  de  suite»  ramène  de  fréquentes  redites,  et  avec  des  élans 
qui  portent  la  pensée  à  la  plus  grande  hauteur  pour  la  laisser  retom- 
ber et  se  perdre  dans  une  foule  de  minces  et  secondaires  détails.  Il 
D*y  a  que  des  éloges  à  donner  au  style  i^our  sa  simplicité,  son  élo- 
quence et  son  élévation.  Le  dernier  mémoire  dont  il  reste  à  rendre 
compte  est  inscrit  sous  le  n*^  5  et  remporte  assurément  sur  tous  les 
autres.  G^est  un  mémoire  de  plus  de  600  pages  in-4o.  On  y  rencontre 
la  rare  union  de  connaissances  profondes  en  économie  politique,  en 
droit,  en  morale,  en  philosophie,  et  c*estce  qui  fait  la  supériorité  de 
ce  remarquable  travail.  Ce  mémoire  que  précède  une  introduction 
générale  dans  laquelle  sont  indiquées  les  méthodes  qui  doivent  être 
appliquées  aux  études  économiques,  est  divisé  en  quatre  parties  sui- 
vies d*une  conclusion.  La  première  partie  est  consacrée  tout  entière 
au  capital  et  à  ses  fonctions.  Elle  est  conforme  aux  meilleurs  ensei- 
gnements de  la  science,  et  démontre  puissamment  que  Téconomie 
politique  a  son  caractère  comme  son  domaine  propre  et  qu'elle  est 
la  philosophie  de  l'industrie  humaine.  La  deuxième  partie  traite  des 
meilleurs  emplois  des  richesses  acquises.  L  auteur  n^est  pas  de  ceux 
qui  veulent  ramener  la  morale  à  l'utilité.  Il  en  combat  la  tentation, 
et  il  conclut  que  c'est  l'alliance  qui  doit  exister  exjtre  elles.  Il  pense 
avec  raison  que  la  vraie  morale  c'est  l'obéissance  à  la  loi  du  devoir 
dont  l'économie  politique  a  toujours  réclamé  la  pratique.  Il  indique 
les  moyens  d'encourager  la  prévoyance  et  l'épargne  et  les  institu- 
tions qui  tendent  à  ce  grand  but.  La  troisième  partie  embrasse  les 
enseignements  de  Thistoire  à  Taide  d'une  sage  méthode  appliquée  A 
quelques  grands  faits  historiques.  Il  marque  ainsi,  dans  la  succes- 
sion des  siècles,  les  résultats  dus  à  l'accroissement  progressif  du 
capital  et  il  montre,  dans  les  divers  figes  économiques,  les  arrange- 
ments qui  ont  prévalu  tour  à  tour  au  sein  des  sociétés  rivalisant  en 
intelligence,  en  puissance  productive  en  richesse.  La  dernière  partie 
contient  Texamen  critique  et  la  réfutation  des  doctrines  d'oii  sont 
sortis  les  divers  socialismea  sur  lesquels  le  mémoire  Jette  un  jour 
vif  et  net  et  dont  il  explique  clairement  la  cause  et  la  marche.  Enfin , 
dans  sa  conclusion,  l'auteur  résume  les  enseignements  que  renferme 
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80D  livre,  et  il  déduit  du  passé  et  du  présent  les  prévisions  de  Ta^e- 
nir.  Les  mérites  rares  et  considérables  de  ce  mémoire  dont  la  forme 
est  parfois  trop  pédagogique  et  qui  aurait  pu  contenir  des  notions 
plus  étendues  et  plus  approfondies  sur  Temploi  des  richesses,  le  pla 
cent  bien  au-dessus  de  tous  les  autrea  mémoires,  et  les  sections  de 
morale  et  dVconomie  politique  proposent,  sans  hésiter,  de  lui  dé- 
cerner le  prix  Dischoffsbeim. 

M.  H.  Passy  propose,  en  outre,  au  nom  des  deux  sections,  d'ac- 
corder une  première  mention  honorable  au  mémoire  no  10  ;  une  se- 
conde au  mémoiie  n*  3,  et  M.  Garnier  demande  k  l'Académie,  sans 
rencontrer  d^opposition ,  qu'une  troisième  mention  honorable  soit 
accordée  au  n^  7. 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  des  deux  sections  et  accé- 
dant â  la  demande  de  M.  Garnier,  décerne  le  prix  Bischoffsheim  ao 
mémoire  n^  5,  et  accorde  trois  mentions  honorables,  la  première  au 
mémoire  n^  10;  la  seconde  au  mémoire  n^  3  ;  la  troisième  au  mé- 
moire n°  7.  Le  billet  annexé  au  mémoire  no  5  est  alors  décacheté,  et 
on  y  lit  le  nom  de  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  de  droit  romain  à 
la  Faculté  d'Aix  et  d'économie  politique  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Marseille.  Le  nom  de  M .  Jourdan  sera  proclamé  dans  la  prochaine 
séance  publique.  Les  billets  annexés  aux  mémoires  qui  ont  obtenu 
des  mentions  honorables,  ne  seront  décachetés  que  sur  la  demande 
écrite  des  auteurs. 
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SÉANCE  DU  6.  —  11  est  fait  hommage  à  1  Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Précis  analyiiqtie  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences^ 
belUs4eUres  et  arts  de  Rouen  pendant  Cannée  iSTô-iS??;  —  Les 
Bulgares  devant  l'Europe  (brorhuîe  anonyme)  ;  —  Bulletin  de  sta- 


BULLETIN  DES  SEANCES   DU  M01>    DE    JUILLET.  G2I 

tistiqtie  municipale  de  la  ville  de  Paris ,  janvier  1878  ;  —  Bulle- 
tins des  Beaux'-Arts ,  mai  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  que 
MM.  Jules  Paixhans  et  Parrot-Lariviére  ont  écrites  pour  se  faire 
connaître  comme  les  auteurs  des  mémoires  numéros  10  et  3  qui  ont 
oblenu  deux  mentions  honorables  dans  le  concours  pour  le  prix  Bis- 
choffsheim.  Les  billets  attachés  aux  mémoires  n®*  10  et  3  sont  déca- 
chetés, et  on  y  lit,  en  effet,  sur  le  billet  du  mémoire  n«  10,  auquel  a 
été  accordée  la  première  mention  honorable,  le  nom  de  M.  J.  Paix- 
hans,  inspecteur  des  chemins  de  fer,  ancien  maître  des  Requêtes  au 
Conseil  d'Etat ,  et  sur  le  billet  du  mémoire  n*  3  ,  qui  a  obtenu  la 
deuxième  mention  honorable,  le  nom  de  M.  A.  Parrot-Larivière  , 
avocat,  rédacteur  au  Recueil  général  des  Lois  et  Arrêts  et  au  Jour- 
nal du  Palais. 

Les  noms  de  MM.  Paixhans  et  Parrot-Larivière  seront  procla- 
més dans  la  prochaine  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  remplacement  des  trois  membres  que 
r Académie  a  perdus  dans  les  sections  d  histoire,  d^économie  politique 
et  de  législation.  Il  y  est  pourvu  parla  voie  du  scrutin. 

L'Académie  procède  d'abord  à  la  nomination  d'un  membre  à  la 
place  devenue  vacante  dans  la  section  d'histoire  par  suite  du  décès 
de  U.  Thiers.  11  y  a  trente  et  un  votants.  La  section  présentait  : 
lo  M.  Georges  Picot;  2®  immédiatement  après,  M.  Perrens;  3^ et  à 
une  assez  grande  distance  de  Tun  et  de  l'autre,  M.  André  de  Belle- 
combe.  Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Georges  Picot  obtient  21  suf- 
frages; il  en  est  donné  8  à  M.  Perrens;  il  y  a  2  billets  blancs. 
M.  Picot  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  Président  le 
proclame  élu  membre  de  l'Académie.  Son  élection  sera  soumise  à 
l'approbation  du  Président  de  la  République. 

11  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  d*un  membre  à  la  place  de 
M.  le  marquis  d*Audiffret,  dans  la  section  d'économie  politique.  11  y 
a  31  votants.  La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ;  au  second  rang,  M .  Maurice  Block  ;  au  troisième  rang,  et 
eœ  œquOf  M.  Paul  Boiteau  et  M.  Clément  Juglar.  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  obtient,  au  premier  tour  de  scrutin,  20  suffrages  ;   il  en 
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ast  doDDé  9  à  M.  Maorice  Block  ;  il  y  a  2  bnUetiiit  bUncs.  M.  Panl 
Ltfroy-Baullea  ajant  réani  la  majorité  des  soflrages,  M.  le  Préndebi 
le  proclame  élu  membre  de  rAcadémie.  Son  élection  sera  aouniaa 
à  l'approbation  du  Président  de  la  République.  Il  est  en  dernier 
lieu  procédé  k  la  nomination  d*un  membre  en  remplacement  de 
M.  Valette  dans  la  section  de  législation.  Il  y  a  31  votants.  La  sec- 
lion  présentait  en  première  ligne,  ew  œquo^  M.  Dareste  et  M.  La* 
rombière;  en  deuxième  ligne,  M.  Gide.  M.  Rodolphe  Dareste  ob- 
tient, au  premier  tour  de  scrutin,  20  suffrages;  il  en  est  donné  10  à 
M.  Larombière,  1  à  M.  Gide.  M.  Dareste  ajant  réuni  la  majorité  des 
suffrages,  M.  le  Piésident  le  proclame  élu  membre  de  1* Académie. 
Son  élection  sera  soumise  à  Tapprobation  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

M.  H.  Passy  continue  et  termine  la  lecture  de  son  travail  sur 
C Histoire  dans  ses  rapports  acee  les  sciences  sociales  et  politiques. 

SiANd  DU  13.  —  Il  est  donné  lecture  de  trois  décrets,  en  date  du 
9  juillet,  par  lesquels  le  Président  de  la  République  approuve  les 
élections  de  MM.  Daieste,  Paul  Leroj-Beaulieu  et  Picot,  en  rem- 
placement de  MM.  Valette,  le  marquis  d'Audiffret  et  Thiers. 
MM.  Dareste  et  Picot  sont  introduits  dans  la  salle  des  séances  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  prennent  place  parmi  leurs  confrères. 
M.  Leroy-Beauiieu  s^excuse  par  lettre  sur  son  absence  et  exprime 
sa  gratitude  à  l'Académie.  Son  installation  est  remise  à  une  séance 
ultérieure. 

Il  est  fait  hommage  des  deux  brochures  suivantes  :  L'Union  des 
peuples^  par  M.  Jules  Polo  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  !•'  juillet  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  M.  Méliton  Martin, 
ingénieur  civil,  un  volume  intitulé  :  le  Travail  humain,  son  ana- 
lyse, ses  lois,  son  évolution,  et  fait  ressortir  en  quelques  mots  le 
mérite  de  cet  ouvrage. 

M.  Ch.  Giraud  présente  deux  ouvrages,  Tun  de  M.  le  Dr  Briau, 
Tautre  de  M.  Jacquey ,  tous  les  deux  relatifs  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine chez  les  Romains,  mais  à  des  points  de  vue  différents.  M.  Briau, 
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ayant  traité  seulement  en  archéologue  de  Tarchiatrie  ou  médecine 
oflfidelle  ;  M,  Jacqnej  ayant  traité  de  la  condition  juridique  des  mé« 
decins  privés  et  des  médecins  officiels  ou  archiatrei,  chez  les  Ro- 
mains, M.  Oiraud  fait  ressortir  la  curiosité  des  recherches  de  ces 
deux  auteurs. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  communique  à  TAcadémie  un  mé- 
moire sur  la  métaphysique  éPAriêtote. 

M.  le  Sécrétaiae  perpétuel  donne  lecture  d*une  lettre  datée  de 
Sèvres,  et  du  10  juillet,  par  laquelle  Fauteur  de  Tun  des  mémoires 
sur  le  prix  Bischoffsheim,  distingué  par  une  mention  honorable, 
sous  le  n^  7,  se  fait  connaître  à  TAcadémie,  et  en  effet,  Tenveloppe 
cachetée  jointe  à  ce  mémoire  est  déchirée  et  révèle  le  nom  de 
M.  Foumierde  Flaix. 

SÂAEfCX  DU  SO.  —  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  élu  membre  de  TAca- 
demie  le  6  juillet,  est  introduit  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et 
prend  place  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  À  T Académie  des  ouvrages  suivants  : 
Annuaire  statistique  du  royaume  d'Italie  (année  1878,  3  vol.);  — 
Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Veœercice 
1874. 

M.  Gh.  Giraud  présente  le  tome  1*'  de  t Histoire  de  la  philosophie 
des  Grecs,  de  M.  Ed.  Zeller,  professeur  à  Berlin,  traduit  en  français 
par  M.  Boutroux,  et  il  fÎEdt  espérer  un  prochain  rapport  de  M.  Lé- 
véqne  sur  ce  remarquable  ouvrage. 

M.  Ch.  Oiraud  présente  ensuite,  au  nom  de  M.  le  conseiller  Bon- 
valot,  une  publication  de  ce  magistrat,  intitulée  :  les  plus  princi- 
pales et  générales  coutumes  du  duché  de  Lorraine ,  monument  iné- 
dit dont  M.  Oiraud  fait  ressortir  Timportance  et  la  curiosité. 

il.  Ch.  Giraud  communique  enfin  des  observations  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Julien  Havet,  intitulé  :  les  Cours  royales  des  des  nor- 
mandes et  fait  remarquer  Tintérêt  qui  s*y  rattache. 

li.  Gréard  communique  la  première  partie  d*un  mémoire  éloquent 
et  judicieux  sur  Vitat  de  V instruction  primairt  en  France  et  en  pré- 
sence de  VEoBposition  univrseile. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  deux  membre*  qui  m- 
ront  chargés  de  vérifier  les  comptes  de  TAcadémie,  exercice  de  1877; 
MM.  Frsnck  et  Lévéque  sont  réélus. 

M .  Frédéric  Passy  commence  la  lecture  »  au  nom  de  la  commift- 
eion  mixte,  d*un  rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  de 
Morogues.  La  suite  et  la  fin  de  ce  rapport  sont  renvoyées  à  la 
séance  prochaine. 

SÉANCE  DU  27  —  Il  est  fait  honmiage  k  TÂcadémie  des  publica- 
tions suivantes  :  Compte  général  du  matériel  du  départemeut  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  Tannée  1873;  —  Bulletin  de  la  Sodéié 
des  agriculteurs  de  France,  15  juillet  1878  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France,  mars  1878. 

M.  Ch.  Giraud,  au  nom  de  M.  Lévêque,  présente  un  ouvrage  de 
M.  Henry  Joly,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  intitulé  : 
V Imagination f  savante  étude  psychologique,  dont  M.  Lévêqueex* 
pose  Timportance  et  Tintérêt  dans  une  note  communiquée. 

M.  Gréard  continue  et  termine  la  lecture  du  mémoire  dont  il  a 
commencé  la  communication  à  la  séance  précédente. 

Après  cette  lecture,  M.  Frédéric  Passy  et,  après  lui,  M.  Jules  Simon 
présentent  des  observations  qui  captivent  Tattention  de  l'Académie. 

M.  Frédéric  Passy  teimine  son  rapport  sur  le  concours  ouvert 
pour  le  prix  de  Morogues,  et  conclut  à  ce  que  le  prix  ne  soit  pas 
décerné,  mais  à  ce  que  deux  mentions  honorables^  rémunérées  par 
1,000  fr.  chacune,  soient  accordées  à  M.  Jules  Siegfried,  auteur  du 
livre  inscrit  sous  le  n^  5  :  l&Mîsèrej  et  à  M.  de  La  Landelle,  auteur 
du  livre  inscrit  sous  le  n®  1  :  Pauvres  et  mendiants. 


Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Yerg^. 


<««* 


PRIX  DE  MOROGUES. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION, 


•vmêm  «— 


Une  fondation,  due  à  la  libéralité  de  feu  M.  le  baron 
de  Morogues ,  met  à  la  disposition  de  TÂcadémie ,  tous 
les  cinq  ans,  une  somme  de  2,000  fr.  destinée  &  récom- 
penser <  le  meilleur  ouvrage  sur  le  paupérisme  et  les 
moyens  d*y  remédier.  >  C*est  cette  année  que  revenait 
ce  concours  J*ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission  à 
laquelle  en  a  été  confié  Texamen,  d'en  faire  connaître 
à  l'Académie  le  résultat. 

Huit  envois  ont  été  faits  au  secrétariat.  Six  sont  des 
volumes  ou  des  brochures  d'inégale  étendue;  deux 
sont  des  inémoires  manuscrits.  Un  mot  d'abord  sur  ces 
derniers. 

L'un,  le  n®  8,  de  42  pages,  d'une  écriture  hâtive  et 
qui  semble  de  premier  jet,  n'est  qu'une  ébauche  hon- 
nête, et  d'un  style  généralement  aisé,  mais  d'une  com- 
position faible.  On  en  pourrait  faire,  en  le  remaniant , 
un  article  de  revue  estimable;  on  ne  saurait  y  voir  un 
ouvrage. 

L'autre,  le  n""  2 ,  est  de  moindres  dimensions  encore  ; 
il  n'a  que  32  pages,  et  ces  pages  sont  loin  d'être  com- 
pactes. Nous  n'en  dirions  rien  de  plus,  sans  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  il  est  présenté  à 
l'Académie. 

Ce  sont  deux  femmes,  deux  sœurs  non  mariées ,  qui 
envoient  ce  travail;  mais  ce  ne  sont  pas  elles,  à  vrai 
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dire,  bien  qu'elles  y  aient  mis  la  main,  qui  en  sont  les 
auteurs.  Il  est  Vœuvre  de  leur  père,  qui  l'avait  adressé, 
en  1848,  au  président  de  TAssemblée  nationale,  de  qui 
il  eut  Tamère  douleur  de  ne  pas  recevoir  de  réponse 
C'est  en  souvenir  de  lui  qu*elles  ont  essayé  de  faire  re- 
vivre, après  trente  ans,  <  cette  brochure  délaissée , 
pieiujo  héritage  dont  elles  sont  plus  fières  que  de  la 
plus  brillante  fortune^  parce  qu'elles  y  retrouvent ,  di- 
sent-elles ,  à  chaque  ligne,  le  trésor  le  plus  cher  à 
l'amour  filial,  celui  de  la  générosité,  de  la  bonté,  de  la 
justice  et  de  la  droiture  que  recelaient  Tâme  et  le  cœur 
de  leur  père  bien-aimé.  » 

On  ne  lit  pas  sans  émotion  de  telles  paroles,  et  nous 
avons  tenu  à  montrer,  en  les  citant,  que  nous  n'étions 
pas  restés  indifférents  aux  sentiments  qui  les  ont  dic- 
tées. Évidemment  l'homme  qui  a  su  inspirer  ces  senti- 
ments était  un  homme  de  bien,  sincèrement  pénétré 
du  désir  d'améliorer  la  condition  de  ses  semblables^  et 
non  moins  sincèrement  convaincu  qu'il  en  avait  trouvé 
le  moyen.  Mais,  évidemment  aussi  (force  nous  est  bien 
de  le  dire),  il  avait  abordé  le  problème  avec  son  cœur 
plus  qu'avec  sa  raison  ;  et  ce  n'est  pas  toujours,  comme 
l'a  si  bien  dit  Bastiat  «  la  bonté  de  Tintention  qui  fait  la 
bonté  de  la  potion.  %  Le  projet  de  loi  dans  lequel  se 
trouve  formulé  son  plan  de  régénération  sociale  n'est 
en  fin  de  compte,  qu'un  système  absolument  arbitraire 
de  nivellement  artificiel  des  fortunes;  et  l'on  ne  peut 
s'étonner,  quand  on  Ta  lu,  du  silence  gardé  à  son 
égard  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale  de 
1848.  11  est  triste  de  penser  que,  faute  de  quelques  étu- 
des préalables,  des  âmes  généreuses  sont  exposées  à 
devenir  ainsi,  chaque  jour,  la  dupe  d'illusions  qui  ne 
sont  pas  toujours  inolOfensives  ;  et  c'est  uu  argument  de 
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plus  à  joindre  à  tous  ceux  qui  militent  ea  fàvear  de  la 
diffusion  la  plus  large  des  éléments  de  la  science  éco- 
nomique. 

Le  n^  4,  db  l'Extinction  du  Paupérisms  et  DBL'AvBf- 
mn  BU  Travail  dans  les  sociétés  hodebkes,  pur  M.  R. 
de  la  Saussaye,  est  d'une  autre  étendue;  c'est  un  grand 
in-8*  de  près  de  250  pages.  Il  est  d'une  autre  étoffe 
aussi;  car  il  atteste  un  esprit  cultivé,  et  sur  plus  d'un 
point  des  connaissances  réelles.  Les  mêmes  critiques 
cependant  lui  sont  applicables  dans  une  certaine  mesure. 

A  la  seule  vue  de  l'épigraphe  :  <  La  Société  doit  le 
travail  aux  forts,  et  l'assistance  atuv  faibles^  >  on  peut 
s'attendre  à  rencontrer  dans  ce  livre  une  doctrine 
bien  des  fois  discutée  devant  l'Académie  comme  devant 
d'autres  Assemblées,  et  toujours  (à  l'un  ou  à  l'autre 
tribunal)  condamnée  comme  chimérique  et  dangereuse. 
Cette  présomption  n'est  pas  sans  fondement.  L'intro- 
duction, fort  développée,  est  une  très  chaude  revendi- 
cation du  droit  au  travail,  <  droit  divin  par  bxcbl* 
lence,  »  dit  l'auteur,  lequel  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  le  droit  de  ne  pas  mourir  de  faim  est  le  droit  le 
plus  naturel  de  Vêtre  vivant,  et  qu'en  conséquence  la 

SOCIETE  CIVILISÉE  DOIT  LE  TRAVAIL  A  CELUI  DB  SES  MEM- 
BRES   QUI  LE  LUI  OFFRE  EN  ÉCHANQE  D'UN    MORCEAU  DE 

PAIN.  »  A  ses  yeux  (et  ceci  est  caractéristique),  ce 
devoir  de  la  société  est  d'autant  plus  étroit  qu'il  n'est 
en  quelque  sorte  qu'une  restitution.  <  C'est  la  civilisa- 
tion, selon  M.  de  laSaussaye,  qui  a  engendré  le  pau* 
périsme  en  privant  l'homme  des  ressources  primitives 
que  lui  offraient,  pour  se  nourrir,  dans  l'état  naturel, 
la  terre  sans  limites,  les  forêts  peuplées  de  gibier,  les 
mers  poissonneuses  et  les  troupeaux  innombrables.  » 

40. 
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Ce  sont  les  «  progrès  industriels,  Texcës  de  population 
et  raccumulation  des  capitaux,  devenus  nécessaires  à 
un  travail  perfectionné,  qui  ont  réduit  les  classes 
ouvrières  à  Tinutilité  et  par  conséquent  à  la  non-valeur 
de  leurs  services.  > 

Avec  de  telles  prémisses,  la  conclusion  logique  seiait 
la  réorganisation  des  ateliers  nationaux,  la  suppression 
de  la  propriété,  la  destruction  des  machines,  et  la  con- 
fiscation des  capitaux  privés  au  profit  de  la  masse 
dépouillée  de  son  patrimoine  primitif.  Ce  n'est  pas  à 
ces  extrémités  qu*en  veut  venir  M.  de  la  Saussaye  :  il 
trouve  même  moyen  de  les  combattre,  non  sans  éner- 
gie, grâce  à  une  distinction  (plus  subtile  que  solide,  à 
notre  avis)  entre  ce  qu'il  appelle  le  droit  individuel  au 
travail,  dont  chacun  prétendrait  seprévaloir  à  sa  fantai- 
sie, et  le  droit  social^  dont  la  société  reste  maîtresse  de 
régler  l'exercice.  11  n'admet  pas  que  chaque  ouvrier 
puisse  exiger  du  travail  selon  son  état.  Mais  il  croit  (au 
delà  de  la  mesure)  à  l'utilité  des  travaux  publics  et  mu- 
nicipaux, en  vue  de  fournir  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en 
manquent;  et  il  affirme  carrément  Tobligation  pour  r£tat 
et  pour  les  communes  d'en  entreprendre,  <  danscebuL 
de  façon  à  assurer  de  l'emploi  à  tous.  >  Les  mêmes  in- 
certitudes ou  les  mêmes  contradictions  se  retrouvent 
plus  ou  moins  dans  les  divers  chapitres  du  livre.  Ony  ren- 
contre d'excellentes  pages  sur  le  travail,  sur  l'instruc- 
tion, sur  l'association,  sur  l'assistance  mutuelle  et  sur 
l'assurance,  sur  ces  deux  dernières  notamment,  qui 
paraissent  avoir  été  étudiées  avec  soin  :  on  ne  lira  pas 
sans  profit  ces  chapitres,  à  la  condition  de  ne  pas  les 
lire  sans  critique.  Mais  l'auteur  n'est  pas  suffisamment 
maître  des  principes  et  manque  d'un  fil  conducteur.  Le 
style,  agréable,  parfois  brillant  et  élevé,  mais  trop  peu 
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simple  et  volontiers  déclamatoire,  est  à  Tunisson  de  la 
pensée.  Il  trahit  une  main  incomplètement  sûre  d'elle- 
même  et  que  sa  plume  mène  par  moments  plus  qu'elle  ne 
lui  obéit.  Il  est  impossible,  tout  en  rendant  j ustice  &  Té- 
clat  de  telle  ou  telle  partie,  de  donner  à  ces  doctrines 
mal  définies  la  sanction  d'une  récompense  académique. 

Des  critiques  analogues,  quoique  moins  graves,  peu- 
vent être  adressées  au  n*^  3,  auquel  Téloge  aussi  doit 
être  plus  étroitement  mesuré,  car  ce  n'est  qu'un  simple 
opuscule.  Un  mot  sur  le  Paupérisme,  tel  est  le  titre 
donné  par  l'auteur  à  cette  brochure  de  70  pages  in-12; 
et  sa  seule  ambition,  dit-il,  en  touchant  à  son  tour  à  ce 
qu'il  appelle,  avec  peu  de  .simplicité  et  encore  moins 
d'exactitude^  €  la  grosse  question  des  petites  gens,  » 
a  été  <  d'être  assez  clair  pour  être  compris,  assez  bref 
pour  être  lu.  » 

Sous  ce  double  rapports  du  moins,  il  n'est  que  juste 
de  le  dire,  il  a  atteint  son  but.  Son  travail  est  une 
causerie  chaude  et  incisive,  mais  ce  n'est  qu'une  cause- 
rie ;  et  si  les  qualités  du  genre  n'y  manquent  pas,  les 
défauts  eux  aussi  s'y  retrouvent.  L'idée  vraie  y  côtoie 
ridée  fausse^  et  le  paradoxe  n'y  est  pas  moins  affir- 
matif  que  le  lieu  commun. 

Il  est  sage  d'attendre  beaucoup  de  l'instruction; 
il  ne  le  serait  pas  de  tout  attendre  d'elle,  ni  de  l'at- 
tendre avec  une  trop  absolue  confiance.  L'ignorance, 
quelque  part  qu'elle  ait  dans  le  développement  de  la 
misère  et  du  vice,  n'en  est  pas  la  seule  source,  et*il  y 
a  témérité  à  affirmer,  comme  le  fait  M.  Acarin,  fque  le 
nombre  des  prisons  est  nécessairement  en  raison  inver- 
se du  nombre  des  écoles.  >  Il  n'y  en  a  pas,  malheureuse* 
ment,  à  constater  qu'on  trouve  encore,  dans  notre  pays, 
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plus  de  cafés  etde  cabarets  que  de  maisons  d'éducation  ; 
plus  de  lieux  où  Ton  se  perrertit  que  de  lieux  où  l'on 
s'instruit  et  se  moralise. 

Détruire  dans  Tenfant,  par  une  bonne  éducation  et 
par  de  sages  conseils,  les  germes  de  la  misère  future, 
et  combattre  dans  l'adolescent  ou  dans  l'adulte,  quand 
l'enfance  n'en  a  pas  été  suffisamment  préservée,  les 
fruits  de  ces  germes  maudits  ;  attaquer,  jusque  chez  le 
criminel,  la  chaîne  morale  qui,  plus  terrible  que  la 
chaîne  corporelle  de  la  prison,  rive  au  mal  l'homme 
tombé  ;  relever  après  avoir  soutenu,  éclairer  et  forti- 
fier partout,  jusque  dans  les  bagnes,  et,  selon  la  parole 
de  Tapôtre,  noyer  incessamment  le  mal  dans  le  flot  du 
bien  ;  telle  est,  M.  Acarin  le  dit  à  merveille,  la  vraie 
guerre  à  entreprendre  contre  le  paupérisme,  et  il  n'est 
que  trop  vrai,  comme  il  le  remarque,  que  les  condi- 
tions essentielles  de  cette  lutte  sont  loin  d'être  encore 
comprises  et  respectées.  Sur  tous  ces  points  nous  ap- 
plaudissons hautement  à  ses  fortes  et  sages  paroles. 

Nous  ne  sommes  plus  de  son  avis  lorsque^  non  con* 
tent  de  faire  la  leçon  au  temps  actuel,  il  exsdte  à  ses 
dépens  le  temps  passé,  ce  €  bon  vieux  temps  »  dont 
les  apologistes,  dit  M.  de  Gasparin,  seraient  bien  punis 
si  on  les  condamnait  à  y  vivre  seulement  vingt- 
quatre  heures*  «Alors,  dit-il,  l'ouvrier  avait  toujours  un 
habit  propre  pour  les  jours  de  fête;  il  aimait  à  faire,  en 
compagnie  des  siens,  de  ces  bonnes  et  salutaires  pro- 
menades après  lesquelles  ont  rentre  tous  gais  chez  soi, 
parce  qu'on  a  l'esprit  sain  et  le  cœur  content.  Aujour^ 
d'hui  on  cause  grève  et  politique,  etc.  » 

Il  est  aisé  de  tracer  de  tels  tableaux,  disait  jadis  notre 
illustre  confrère  M.  Rossi  ;  on  sent  les  piqûres  dont  on 
souffre  soi-même,  on  ne  sent  pas  les  plaies,  bien  autre- 
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ment  douloureuses  dont  souffrirent  en  leur  âge  ceux 
qui  nous  ont  précédés.  Mais  ce  sont  des  tableaux  de 
fantaisie^  et  il  serait  grand  temps  que  ceux  qui  s*y 
complaisent  apprissent^  en  parcourant  les  études  de 
nos  confrères  MM.  Levasseur  et  Léopold  Delisle  (pour 
n'en  pas  citer  d'autres),  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  bon- 
heur, de  cette  tranquillité  et  de  cette  moralité  du 
m  povre  commun  >  d'autrefois.  Ce  sont  des  tableaux 
dangereux,  de  plus,  parce  que  ce  n'est  pas  impuné- 
ment que  l'on  rend  les  hommes  injustes  envers  leur 
pays  ou  leur  siècle.  Ce  n'est  pas  en  arrière,  c'est  en 
avant  qu'il  faut  diriger  leurs  regards  ;  et  la  continuité 
des  efforts  vaut  mieux  que  la  perpétuité  des  regrets. 

Ajoutons,  ce  qui  ne  surprendra  qu'à  demi  peut-être, 
que  M.  Acarin  n'est  pas  exempt  de  préjugés  et  de  dé- 
dains à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  qu'il 
croit  plus  que  de  raison  à  Tintervention  de  la  puis- 
sance publique  et  à  la  vertu  de  l'assistance  officielle  ; 
et  que  volontiers  il  supprimerait  toute  bienfaisance, 
sinon  toute  charité,  individuelle,  pour  jeter  la  masse 
entière  des  secours  dont  elle  dispose  sous  mille  formes 
dans  une  seule  caisse,  celle  de  l'État^  qu'il  voudrait 
€  rendre  riche  afin  de  la  rendre  forte.  »     ) 

Il  frapperait  même,  sans  hésiter,  d'un  impôt  spécial, 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  chaque  arron- 
dissement, la  fortune  de  chaque  citoyen  ;  et  il  astrein- 
drait tous  ceux  «  qui  gagnent  »  à  verser  mensuelle- 
ment dans  une  caisse  d'épargne  spéciale  une  légère 
part  de  leur  gain.  Cette  idée  d'une  épargne  obligatoire 
se  retrouve  dans  plusieurs  des  mémoires;  elle  fait 
même  le  fond  de  l'un  de  ceux  dont  il  nous  reste  à 
parler. 

M.  Acarin  voudrait  aussi  voir  le  taux  des  salaires  mis 
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en  rapport  avec  le  taux  des  denrées,  par  la  loi  encore 
sans  doute  ;  et  les  choses  d'un  usage  journalier  sou- 
mises, comme  le  pain,  à  un  tarif  spécial.  Nous  en  pas- 
sons, comme  la  sortie  contre  le  pharmacien  qui  vend 
un  firanc  trente  gouttes  de  perchlorure  de  fer  dans  un 
verre  d'eau. 

Ces  citations^  trop  étendues  assurément  si  Ton  ne 
tient  compte  que  des  dimensions  de  Topuscule,  ne 
paraîtront  pas  hors  de  propos  ,  si  Ton  veut  bien 
sd  rappeler  quo  Fauteur  a  le  don  de  présenter  en 
peu  de  mots  et  à  Tétat  de  vives  formules  ce  que  d*au- 
très  ne  donnent,  comme  les  gouttes  du  pharmacien, 
qu*à  rétat  de  dilution  plus  ou  moins  étendue.  Elles  ca- 
ractérisent suffisamment  le  travail  de  M.  Acarin,  et 
justifient  à  la  fois  la  sévérité  dont  nous  sommes  con- 
traints de  nous  armer  à  Tégard  de  la  brochure  et  la 
sympathie  dont  nous  ne  nous  défendons  pas  à  l'égard 
de  l'auteur. 

Le  n*  6,  l'Éparone  journaliàre  pour  garantir  la 
Vieillesse,  par  M.  Maret,  est  une  brochure  de  62  pages 
in-8%  qui  se  présente  avec  cette  première  recomman- 
dation qu'elle  a  été  admise  par  la  commission  des  Bi- 
bliothèques scolaires  du  ministère  de  llnstruction 
publique  et  autorisée  pour  les  bibliothèques  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  G*est  un  travail  sérieux,  et 
dans  sa  partie  essentielle  positif  et  précis,  mais  in- 
complet, même  dans  ce  cadre  restreint,  et  sur  quelques 
points  critiquable  ou  erroné. 

La  nécessité  de  l'épargne  et  sa  puissance  en  même 
temps  y  sont  établies  avec  beaucoup  de  force  et  de  sa- 
gacité. M.  Maret,  dont  la  compétence  n'est  pas  contes- 
table, se  plaît  à  exposer,  avec  pièces  et  chiffres  à 
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que  c'est  au  contraire  Tépoque  de  l'épargne  par  excel- 
cence,  et  par  deux  raisons  :  les  besoins  y  sont  moindres 
et  c*est  le  moment  où  les  habitudes  se  prennent. 

Une  autre  reproche  plus  grave  doit  être  adressé  à 
M.  Maret.  11  se  défie  trop  de  Tinitiative  privée  et  du 
ressort  personnel,  qui  sont  pourtant,  en  fin  de  compte, 
les  premiers  et  derniers  éléments  de  toutes  les  amélio- 
rations générales,  par  cette  banale  mais  irréfutable 
raison  que  ce  sont  les  gouttes  d'eau  qui  font  les  ruis- 
seaux, et  les  vertus  ou  les  vices  individuels  qui  relèvent 
ou  abaissent  le  tempérament  moral  des  sociétés.  Lui- 
même  déclare  que  Tamélioration  morale  est  certaine 
chez  ceux  qui  se  vouent  d'etuv-mê^nes  au  culte  de  Fé- 
pargne,  tandis  qu*elle  ne  découle  pas  nécessairement 
de  répargne  involontaire.  Par  un  entraînement  trop 
commun  chez  ceux  qui,  dans  leur  généreuse  impa- 
tience, voudraient  récolter  avant  d^avoir  semé,  il  se 
laisse  séduire,  lui  aussi,  à  Tidée  d*une  prévoyance 
obligatoire  dont  le  minimum,  sous  le  nom  de  règle  d'é- 
pat^gnCy  serait  fixé  par  la  loi  ;  et  par  suite  il  propose 
Torganlsation  d*une  administration  générale  de  l'épar- 
gne. Nous  ne  saurions  le  suivre  sur  ce  terrain,  à  notre 
avis  plein  de  déceptions  et  de  périls. 

Nous  n*aVons  donc  pas,  cette  fois  encore,  rencontré 
€  un  ouvrage  sur  le  paupérisme,  »  et  Fauteur  le  sait 
bien.  Il  n*a  pas  eu,  dit-il,  la  prétention  de  faire  <  une 
œuvre  se  tenant  debout  dans  son  ensemble,  mais  un 
simple  essai  modifiable.  » 

Le  n**  7,  Rapport  au  Ministre  sur  la  situation  dbs 
Bureaux  de  bienfaisance  en  1871,  par  M.  Paul  Bucquet, 
président  du  Conseil  de  l'inspection  générale,  quoique 
n'ayant,  avec  les  tableaux  annexes,  que  soixante  et 
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quelques  pages,  est  une  œuvre  d'une  incontestable  dis- 
tinction et  qui  mérite  une  mention  particulière.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  devoir  essayer  de  le  classer,  et 
nous  avons,  pour  en  agir  ainsi,  plusieurs  motifs. 

Le  premier,  qui  touche  à  l'œuvre  en  elle-même, 
c'est  que  cette  œuvre,  comme  les  précédentes,  ne  porte 
que  sur  un  point,  beaucoup  trop  restreint  pour  les 
termes  du  concours.  Il  n'y  est  question  que  d'assis- 
tance, et  d'une  des  formels  seulement  de  l'assistance  : 
celle  qui  se  fait  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  épuisé  ce  chapitre,  objet  spécial  de 
son  rapport,  que  dans  quelques  pages  anales  le  rédac- 
teur de  ce  rapport  parle,  en  termes  excellents  d'ailleurs, 
des  causes  de  la  misère  et  des  moyens  de  la  prévenir. 

Une  seconde  considération,  à  nos  yeux  beaucoup 
plus  décisive,  c'est  que  ce  n'est  pas  une  œuvre  per- 
sonnelle, mais  une  œuvre  officielle,  et  qui  plus,  est 
collective.  C'est  un  travail  administratif,  que  comman- 
daient à  ceux  qui  l'ont  présenté  les  fonctions  qu'ils 
remplissent,  et  dans  lequel  il  est  impossible  de  faire 
la  part  des  diverses  mains  qui  s'y  sont  employées.  Il 
est  signé,  en  effet  :  «  les  Inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance ;i^  et  quatre  inspecteurs, 
sans  parler  des  collaborateurs  innomés  qui  ont  fait 
les  relevés  et  dressé  les  tableaux,  y  figurent  à  la  suite 
du  président  rapporteur  (1). 

Dans  ces  conditions,  la  commission  n'a  pas  cru  pou- 
voir faire  autrement  que  de  le  considérer  comme  hors 
concours.  Mais  il  lui  était  permis  d'en  reconnaître  la 
haute  valeur,  et  elle  se  plaît  à  le  faire.  Pris  pour  ce 

(1)  Ce  sont  MM.  Claveau,  Leroux  de  Bretagne,  Piras,  et  Trem- 
blaire,  secrétaire. 
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qu*il  est,  une  étude  sur  les  bureaux  de  bienfaisance, 
c*est  un  mémoire  des  plus  substantiels,  que  consulte- 
ront avec  fruit  toutes  les  personnes  qui  s^occupent  des 
questions  d*assistance.  On  y  doit  louer,  à  côté  de  la 
bonne  observation  et  du  bon  groupement  des  faits,  la 
justesse  des  interprétations  et  la  rectitude  des  idées. 
L'assistance  aveugle,  si  chère  à  la  charité  routinière,  y 
est  partout  condamnée  avec  une  fermeté  que  ne  désa- 
voueraient pas  les  économistes  les  plus  sûrs  ;  les 
soins  à  domicile  y  sont  résolument  préférés  au  traite- 
ment à  rhospice,  et  la  malfaisante  influence  des  se- 
cours en  argent  y  est  mise  sans  pitié  dans  tout  son 
jour.  <  Le  secours  en  argent,  dit  le  rapport,  ne  doit 
être  donné  qu'exceptionnellement,  c'est  un  mode  fâ- 
cheux d'asbistance  :  le  secours  profile  rarement  à  la 
famille  de  Tindigent,  et  il  est  trop  souvent  dissipé  ep 
dépenses  qui  sont  loin  d'être  de  première  nécessité.  » 
Voici,  du  reste,  une  page  dans  laquelle  l'esprit  des  au- 
teurs est  parfaitement  résumé  :  <  Les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  donnent  presque  exclusivement  que 
des  secours  en  nature  ou  en  argent.  Ils  ne  doivent  pas 
s'arrêter  devant  cette  limite  du  secours  matériel  ;  et, 

É 

lorsque  leur  situation  financière  le  leur  permet ,  ils 
doivent  agrandir  leur  mission,  se  placer  à  un  point  de 
vue  plus  élevé  et  étendre  leur  action  à  l'aide  de  l'as- 
sistance morale  et  préventive.  L'éducation  primaire, 
l'instruction  morale  et  religieuse  de  l'enfance,  l'édu- 
cation professionnelle,  l'apprentissage  agricole  et  in- 
dustriel, la  tutelle  et  le  patronage  des  enfants  s'im- 
posent à  leur  bienfaisante  activité,  comme  premier 
devoir,  et  il  faut  le  dire,  comme  œuvre  pratique  ca 
pable  de  donner  des  résultats  sérieux  et  encoura- 
geants. Au  delà  de  l'enfance,  l'intervention  du  bureau 
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de  bienfaisance  doit  être  discrète,  accidentelle»  et  es- 
sentiellement temporaire.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  vienne 
énerver  l'esprit  d'initiative  et  supprimer  le  sentiment 
de  la  responsabilité.  >  ' 

Il  n'y  a  guère,  en  vérité,  pour  traiter  plus  largement 
le  problème,  qu'à  généraliser  ces  sages  réflexions,  et 
c'est,  nous  l'avons  dit  ce  que  fait  le  rapport  dans  les 
pages  qui  le  terminent 

Il  nous  reste  à  parler,  de  deux  travaux  sur  lesquels 
nou^  croyons  devoir  appeler  plus  spécialement  l'atten- 
tion de  l'Académie  :  le  n*  5,  et  le  no  1. 

Le  n*  5,  la  Misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses  pemè- 
DES,  par  Jules  Siegfried,  a  déjà  paru  devant  l'Académie, 
à  laquelle  il  a  été  présenté  en  1877  par  celui-là  même  qui 
tient  en  ce  moment  la  plume  au  nom  de  la  commission. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  alors,  ce  volume  n'est  pas 
(comme  le  pourrait  faire  supposer  son  titre)  une  étude 
complète  et  scientifique  du  vaste  et  douloureux  sujet 
auquel  il  est  consacré  ;  et  tel  n'est  pas,  à  vrai  dire>  le 
but  que  s'est  proposé  l'auteur.  Il  a  visé  non  à  faire  un 
livre  de  doctrine,  mais  à  fournir  à  ceux  qui,  désireux 
de  faire  le  bien,  ne  savent  pas  suffisamment  où  est  le 
mal  et  quelles  sont  les  ressources  pour  le  combattre, 
une  sorte  de  manuel  de  la  charité  pratique.  A  cette 
tâche,  en  apparence  plus  modeste,  mais  non  moins 
utile  en  réalité,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne  s'est  pas 
appliqué  en  vain.  Sans  s*élever,  habituellement  au 
moins,  jusqu'à  des  mérites  saillants  de  pensée  ou  de 
st}le;  en  laissant  même,  aux  yeux  des  juges  sévères, 
quelque  chose  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  forme, 
qui  gagnerait  à  être  plus  aninlée  et  plus  brillante,  il 
attache  par  la  clarté  de  son  exposition,  et  il  touche 
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par  l'accent  de  moralité  profonde  et  d*amoar  sincère 
de  rhumanité  dont  il  est  pénétré.  On  sent  qu*on  est  en 
face  d*un  homme  d*affaires,  accoutumé  à  aller  droit  au 
but  et  à  ne  rien  laisser  au  hasard  ;  et  Ton  sent  en 
même  temps  qu'on  est  en  face  d*un  homme  de  cœur, 
d*un  vrai  philanthrope  et  d*un  vrai  chi'étien,  qui  sait  ce 
que  c'est  que  la  misère  pour  l'avoir  vue  de  ses  yeux  et 
touchée  de  ses  mains»  et  qui,  dans  la  tâche  difficile  de 
lui  disputer  sa  proie,  ne  songe  pas  seulement,  comme 
tant  d'autres,  à  jeter  un  os  à  des  chiens  de  peur  d'en 
être  dévoré,  mais  se  préoccupe  avant  tout  de  relever 
la  nature  humaine  dans  ses  semblables  et  d'accomplir 
le  devoir  d'honorer  le  Père  commun  dans  ses  frères. 
Ses  sentiments  sont  d'ailleurs  parfaitement  exprimés 
dans  les  lignes  suivantes,  que  trop  de  gens  auraient 
besoin  de  lire  et  de  méditer. 

i  Le  véritable  esprit  de  conservation  ne  consiste  pas  à 
mettre  une  barrière  à  tout  progrès  et  un  frein  à  toute 
liberté,  mais  à  prendre  corps  à  corps  les  difficultés  so- 
ciales, à  les  étudier,  à  se  mettre  à  la  place  de  ceux  qui 
souffrent,  et  à  s'efforcer  de  les  secourir  :  il  consiste  à 
faire  progresser  le  pauvre  et  l'ignorant  dans  la  voie  du 
bien,  en  développant  leur  intelligence  et  leur  cœur,  et 
non  pas  à  les  considérer  comme  des  êtres  inférieurs 
propres  seulement  à  l'obéissance  passive  et  indignes 
de  la  liberté. 

<  Tous  les  hommes  sont  frères  et  égaux  devant 
Dieu  ;  si  nous  voulons  faire  la  volonté  de  Celui  qui 
est  le  Père  de  tous  les  hommes,  aimons-les  et  faisons- 
leur  du  bien.  » 

On  songe  tout  naturellement,  en  lisant  cette  sage  et 
généreuse  profession  de  foi,  à  ces  belles  paroles  de 
Channing  :  €  Il  est  temps  qu'un  nouveau  sentiment  de 
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responsabilité  anime  les  hommes  éclairés,  les  hommes 
vertueux,  les  hommes  heureux.  Le  progrès  du  chris- 
tianisme Texige,  et  la  marche  nécessaire  des  sociétés 
le  rend  indispensable.  > 

C*est  par  cette  manière  élevée  et  pratique  à  la  fois 
d'entendre  Tassistance  que  le  livre  de  M.  J.  Siegfried 
est  surtout  remarquable  ;  et  c'est  là«  avec  Tordonnance 
régulière,  quoiqu'un  peu  sèche,  des  matières  qui  y 
sont  résumées,  ce  que  nous  louerons  particulièrement 
en  lui.  Peut-être,  à  le  suivre  pied  à  pied,  trouverait- 
on,  dans  telle  ou  telle  page,  quelques  critiques  à  faire. 
On  pourrait  signaler  (par  exemple)  dans  ce  qui  re- 
garde le  passé,  un  peu  d'insuffisance,  et  dans  l'exposé 
du  présent  un  peu  d'indulgence  à  l'égard  des  diverses 
institutions  existantes  d'assistance  publique,  dont 
M.  Siegfried  se  borne  à  peu  près  à  analyser  l'organi- 
sation et  qu'il  semblerait  parfois  moins  éloigné  d'é- 
tendre que  de  réformer.  On  voudrait  dans  cette  énumé- 
ration  quelque  chose  de  plus  personnel  et  un  peu  plus 
d'esprit  de  critique. 

Le  rapport  verbal  signalait  aussi  quelques  passages 
où  il  est  parlé  du  droit  du  pauvre  et  du  malade  à  être 
secourus  et  assistés,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  par 
la  bienfaisance  publique,  et  de  «  l'obligation  >  qui  doit 
peser  de  ce  chef  sur  la  commune,  le  département  et 
l'État.  M.  Siegfried  déclare  ailleurs,  il  est  vrai,  qu'il 
n'y  a  pas  là,  en  réalité,  droit  pour  le  pauvre,  mais  seu- 
lement devoir  pour  la  société  ;  et  il  fait  très  bien  en- 
trevoir à  quels  dangers  conduirait  l'application  d'un 
système  qui  mettrait  en  quelque  façon,  par  avance,  à 
la  charge  du  public  toutes  les  conséquences  de  l'im- 
prévoyance, de  l'inconduite  et  de  la  mauvaise  fortune 
individuelles.  Il  ne  serait  pas  impossible  cependant,  en 
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isolant  ces  passages^  d'y  trouver  des  armes  en  Taveur 
de  ces  doctrinei^  de  droit  à  Tassistance,  et  par  suite  de 
droit  au  travail,  que  nous  retrouvons,  malgré  tant  de 
condamnations,  toujours  vivaces  sous  la  plume  d*un 
trop  grand  nombre  de  nos  concurrents.  Nous  appelons 
sur  ce  point  Tattention  de  M.  Siegfried,  et  nous  renga- 
geons, lorsqu'il  rééditera  son  ouvrage,  à  veiller  à  en 
faire  disparaître  tout  ce  qui  semble  accuser  encore  un 
peu  d*hésitation  et  d'incertitude  dans  les  doctrines. 

Mais  le  véritable  fond  du  livre,  nous  le  répétons, 
n^e^l  pas  dans  cette  exposition,  dont  on  pourrait 
trouver  ailleurs  l'équivalent  ;  il  est  dans  la  partie 
consacrée  à  la  charité  privée^  et  surtout  à  la  charité 
préventive.  M.  Siegfried  est  avant  tout  un  homme  d'i- 
nitiative individuelle,  et  c'est  à  l'initiative  individuelle 
qu'il  s'est  spécialement  proposé  de  faire  appel,  en  lui 
fournissant,  d'après  son  expérience  propre  et  d'après 
l'expérience  des  autres,  des  exemples  et  des  règles 
de  conduite.  Que  chacun,  disait  il  y  a  cinquante  ans 
M.  Duchâtel,  regarde  autour  de  lui  ce  qu'il  peut  faire 
et  qu'il  le  fasse,  et  tout  sera  fait,  t  Le  jour,  dit  à  son 
tour  M.  Siegfried,  où  chacun,  dans  quelque  sphère 
qu'il  se  trouve,  comprendra  que  son  concours,  si  mo- 
deste qu'il  soit,  est  nécessaire  pour  lutter  contre  la 
misère  ou  pour  la  prévenir,  ce  jour-là  elle  ne  sera  pas 
loin  d'être  vaincue.  »  —  <  Améliorer  moralement  l'in- 
dividu, dit-il  encore,  augmenter  la  valeur  de  l'indi- 
vidu, sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la 
misère.  > 

Sur  ce  terrain,  il  n'est  que  juste  de  le  rappeler, 
M.  J.  Siegfried  possède  une  compétence  et  une  auto- 
rité qui  se  sont  affirmées  par  d'autres  œuvres  que  des 
œuvres  imprimées  ;  et,  au  risque  d'empiéter  sur  le  dp-  ' 
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maine  d*une  autre  Académie,  en  franchissant  le  mur 
de  la  vie  privée  (mais  ici  c'est  une  vie  publique),  il 
nous  est  impossible  de  passer  absolument  ces  faits 
sous  silence.  La  réorganisation  de  Tinsfruction  pri- 
maire au  Havre,  dont  il  a  eu,  en  qualité  de  premier 
adjoint,  la  charge  principale^  Técole  de  commerce,  les 
cités  ouvrières,  et  surtout  l'admirable  fondation  du 
Cercle  Franklin^  dans  lequel  les  moyens  d'instruction 
et  de  distraction  les  plus  variés,  en  même  temps  que 
les  plus  sains,  sont  mis,  moyennant  une  cotisation  rno* 
dique^  à  la  disposition  de  milliers  d'abonnés,  sont  des 
prédications  plus  efficaces  que  les  plus  belles  pages. 
Nous  n'avons  pas^  aux  termes  du  présent  concours, 
qualité  pour  les  récompenser.  Mais  personne  ne  s'é* 
tonnera  qu'en  décernant  à  l'auteur  la  part  d'éloge  que 
mérite  le  livre,  nous  ne  puissions  écarter  de  notre 
souvenir  les  titt^es  de  l'homme. 

Du  n*  5  au  n"*  1  la  transition  est  brusque;  ce  sont,  pour 
ainsi  dire,  les  deux  antipodes.  Mais  si  la  manière  est  diffé- 
rente, le  mérite  n'est  pas  moindre,  et  la  même  part,  en 
bonne  justice,  doit  être  faite  au  méthodique  précis  de 
M.  J.  Siegfried  et  à  la  libre  fiction  de  M.  de  la  Landelle. 

M.  Siegfried  écrit  pour  les  âmes  sérieuses,  pénétrées 
de  leur  responsabilité  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  ;  il  ne  cherche  pas  à  émouvoir,  mais  à  éclai- 
rer. Il  ne  plaide  pas  le  devoir,  il  le  raisonne. 

C'est  aux  âmes  légères  que  s'adresse  de  préférence 
M.  de  la  Landelle.  C'est  le  distrait,  l'indifférent, 
régoïste  même,  qu'il  veut  gagner  à  la  double  cause 
qu'il  prêche,  la  cause  du  travail  et  d^  la  charité.  Du 
travail,  qui  n'est  pas  à  ses  yeux  nn  droit  (trop  sou- 
vent synonyme,  dit-il,  de  droit  à  la  paresse)^  mais 
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bien  un  devoir,  le  devoir  de  tous,  riches  ou  pauvres, 
et  sans  lequel  la  charité  la  plus  ingénieuse  ne  trou- 
verait plus  où  puiser.  La  charité,  possible  à  tous  elle 
aussi,  et  à  tous  commandée  ;  mais  la  charité  vraie, 
c'est-à-dire  la  charité  efficace  :  efficace  parce  qu'elle 
est  intelligente  et  raisonnée.  La  charité,  non  point 
Taumône  ;  cette  aumône  banale  que  la  vanité  inspire 
ou  que  rimportunité  arrache,  disait  déjà  Fléchier, 
et  qui  trop  souvent  ne  fait  qu*aggraver  le  mal  en 
nourrissant  Tlndolence  et  le  vice  ;  mais  l'assistance, 
l'assistance  réelle,  celle  du  cœur  ou  celle  de  la  main, 
celle  de  l'exemple  ou  celle  du  conseil,  qui  soutient 
celui  qui  chancelle,  relève  celui  qui  est  tombé, 
fortiâe  celui  qui  s'abandonne,  et  à  leur  tour  les  met 
en  état  d'en  soutenir,  d'en  relever  et  d'en  fortifier 
d'autres.  Telle  est,  en  quelques  mots,  la  forte  et  large 
morale  de  ce  livre,  dont  le  titre  même  :  Pauvres  et 
Mendiants,  par  l*opposition  qu'il  établit  entre  le  mal- 
heur et  le  métier,  indique  par  avance  l'esprit.  Et  pour 
faire,  si  possible,  accepter  cette  morale  de  ceux  à  qui 
elle  est  le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  y 
sont  le  plus  rebelles,  Tauteur  a  pensé  qu'il  ne  lui  était 
pas  interdit  de  se  soutenir  du  précepte  du  Tasse  et 
d'enduire  de  miel  les  bords  de  la  coupe  dans  laquelle  il 
présente  son  salutaire  breuvage.  De  là  l'idée  d'un  ro- 
man, et  d*un  roman  aux  vives  allures  et  aux  chaudes 
couleurs.  On  en  fait  tant  de  mauvais  ;  pourquoi  serait- 
il  interdit  d'en  faire  de  temps  à  autre  un  bon  ? 

Que  cette  manière  ait,  elle  aussi,  ses  inconvénients 
et  ses  défauts,  et  que  M.  de  la  Landelle  n'y  ait  pas 
échappé;  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire.  L'action, 
forcée  de  se  plier  aux  développements  d'une  thèse, 
manque  parfois  de  simplicité  et  de  vraisemblance.  Il 
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y  a  des  épisodes  qui  ne  sont  que  des  arguments  de 
plaidoirie,  et  il  y  a  des  digressions  dont  on  ne  voit  pas 
toujours  bien  clairement  Futilité.  Il  y  a  des  paradoxes 
peut-être»  et  peut-être  aussi  des  naïvetés  (pour  ne  pas 
dire  des  enfantillages),  comme  certaines  scènes  à  la 
Florian  et  certains  coups  de  théâtre  où  le  machiniste 
laisse  trop  voir  ses  ficelles.  On  peut  enfin,  comme  dans 
la  plupart  des  romans  vertueux,  se  demander  si  la 
vertu  n'est  pas,  un  peu  plus  qu'il  ne  convient,  récom- 
pensée à  la  fin  ;  et  si,  après  avoir  montré  ses  princi- 
paux personnages,  trempés  au  feu  de  l'épreuve,  heu- 
reux dans  une  médiocrité  dont  le  travail  est  en  train  de 
faire  Taisance,  il  était  bien  nécessaire  de  faire  retomber 
sur  eux,  avant  de  baisser  la  toile,  la  pluie  d'or  des  ti- 
tres et  des  richesses. 

Un  doute  plus  sérieux,  parce  qu'il  porte  sur  le  fond 
et  touche  à  l'une  des  combinaisons  dans  le  développe- 
ment desquelles  Tauteur  s'est  évidemment  complu, 
pourrait  être  émis  au  sujet  de  son  plan  de  suppression 
de  la  mendicité  par  l'organisation  d'une  caisse  de  pré- 
voyance collective^  tel  qu'il  la  montre  en  action  dans 
le  village  de  Soreillac.  Prendre  f  &  la  charge  de  la  com- 
mune, »  ainsi  qu'il  le  dit,  «  tou^  les  pauvres  de  la  com- 
munes »  (ce  qui  conduit  logiquement  à  interdire, 
comme  il  le  dit  encore,  «  rétablissement  dans  la  com- 
mune des  gens  notoirement  sans  ressources  »),  ce  n'est 
pas  chose  si  facile,  ni  si  indifTérente  au  point  de  vue 
d<8  la  liberté  individuelle,  du  mouvement  de  la  popula- 
tion ou  de  celui  de  l'industrie,  non  plus  que  de  l'équi- 
libre des  charges  locales.  De  là  à  la  taxe  des  pauvres 
et  aux  éternelles  difficultés  pour  la  fixation  du  domi- 
cile de  secours,  il  y  a  moins  loin  que  ne  le  pense  peut- 
être  M.  de  la  Landelle.  L'exemple  des  pays  qui  se 
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trouvent,  plus  qu'il  ne  le  voudraient,  engagés  dans 
cette  voie,  n'est  pas  précisément  fait  pour  encourager 
les  autres  à  y  entrer. 

Mais  ce  n'est  là,  comparativement  surtout,  qu'une 
tache  parmi  beaucoup  d*excellentes  choses  ;  et,  quelle 
que  soit  la  part  à  faire  à  la  critique,  le  livre,  réelle- 
ment sain  et  fortifiant  dans  son  ensemble,  se  fait  lire 
avec  plaisir,  avec  intérêt  même,  et  parfois  avec  émo- 
tion, grâce  à  Tentrain  du  style  et  à  Télévation  des  sen- 
timents. On  peut  le  trouver  original,  et  par  moments 
étrange;  mais  cette  originalité,  même  lorsqu'elle 
étonne,  ne  choque  pas  :  elle  est  sans  fiel,  et  Ton  sent 
que  c'est  une  façon  de  donner  du  piquant  à  la  sagesse 
et  de  faire  passer  ce  qui,  saits  cet  artifice,  peut-être  ne 
passerait  pas. 

Après  tout,  la  leçon  est  bonne  pour  tous  :  bonne  pour  le 
pauvre,  en  faveur  de  qui  M.  de  la  Landelle  réclame  res- 
pect et  bienveillance,  mais  à  qui  il  ne  concède  ni  Tenvie 
ni  la  fainéantise  ;  non  moins  bonne  pour  le  riche,  dont  il 
défend  résolument  les  droits,  mais  à  qui  il  ne  passe  ni 
l'égoïsme,  ni  la  paresse,  ni  le  dédain,  ni  Tindifférence. 

Une  chaleur  un  peu  exubérante,  à  vrai  dire,  mais  sin- 
cère et  communicative,  circule  dans  toutes  ces  pages  ; 
et  sous  cette  ardeur  il  est  facile  de  reconnaître  une 
érudition  sérieuse  et  de  bon  aloi.  Il  faut,  dit  quelque 
part  un  des  personnages  principaux  du  roman,  ^que  le 
cœur  soit  arrosé  par  la  charité  et  Tespril  par  Tétude.  > 
L'auteur  a  mis  le  précepte  en  pratique  ;  et  ce  double 
mérite  est  trop  rare  pour  que  nous  ne  le  signalions 
pas  tout  particulièrement. 

En  somme,  et  ce  seront  nos  conclusions,  ni  cet  ou- 
vrage ni  le  précédent,  à  plus  forte  raison  les  autres,  ne 
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sauraient  être  considérés  comme  répondant  suffisam- 
ment aux  termes  du  testament  de  M.  de  Morogues; 
nous  estimons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le 
prix.  Mais  l'un  et  l'autre,  et  celui  de  M.  Siegfried  et 
celui  de  M.  de  la  Landelle,  se  distinguent  par  des  qua- 
lités réelles  et  sérieuses  ;  nous  demandons  à  TAcadé- 
mie  de  leur  tenir  compte  de  ces  qualités,  également 
estimables  quoique  très-différentes,  en  leur  accordant 
à  chacun  une  menlion  honorable  et  en  partageant 
entre  eux,  par  moitié,  la  somme  disponible,  qui  est  de 
deux  mille  francs. 

A  ces  conclusions  qui  sont,  comme  tout  ce  qui  les 
motive,  présentées  au  noni  de  l'unanimité  de  la  com- 
mission, j'ai  le  devoir  d'ajouter,  mais  comme  organe 
de  la  majorité  seulement,  quelques  réflexions  qui  lui 
ont  paru  devoir  être,  à  l'occasion  de  ce  concours, 
soumises  à  l'appréciation  de  l'Académie. 

Quelle  que  soit  la  distinction  réelle  de  quelques-uns 
des  ouvrages  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  l'en- 
semble, il  est  impossible  de  le  dissimuler,  ne  répond 
qu'incomplètement  à  la  grandeur  de  la  question  posée 
et  à  l'importance  de  la  récompense  offerte.  Ce  n'est 
pas,  l'Académie  le  sait,  la  première  fois  que  pareil  re- 
gret est  exprimé  dans  son  sein.  Est-ce  la  faute  des  au- 
teurs? Est-ce  la  faute  des  sujets?  Ou  ne  serait-ce  pas 
peut-être  qu'il  y  a  dans  ces  concours  à  sujet  fixe,  qu'on 
a  pu  qualifier  àe  perpétuels  y  (\}xeh{\xe  vice  qui  tôt  ou  tard 
les  condamne  à  une  certaine  déchéance?  Quelques-uns 
de  nous,  Messieurs,  sont  portés  aie  penser.  Il  leur  sem- 
ble difficile  qu'au  bout  d'un  certain  temps  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'essentiel  à  dire  sur  un  sujet  constamment  à 
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Tordre  du  jour  n'ait  pas  été  dit  ;  et  le  maintien  sur  les 
programmes  d'une  question  épuisée  n'aboutit  trop 
souvent  qu*à  provoquer  des  redites,  à  susciter  des 
travaux  peu  dignes  des  grandes  récompenses  aux- 
quelles ils  prétendent,  et  à  faire  naître  des  espérances 
qui  se  changent  presque  fatalement  en  déceptions. 

Un  inconvénient  non  moins  sérieux  est  de  détourner 
Tattention  des  travaux  antérieurs  qui  ont  le  plus  jus- 
tement obtenu  les  suffrages  de  TAcadémie,  et  d*effacer 
jusqu*à  un  certain  point,  devant  la  nouveauté  des  der- 
nières mentions,  le  souvenir  des  distinctions  décer- 
nées, à  d'autres  époques,  à  des  oeuvres   d*une  valeur 
plus  haute  et  d*un  caractère  plus  original.  On  n*a  pas 
oublié  ici  le  livre  de  M.  Y.  Modeste,  qualifié,  il  y  a  vingt 
ans,  par  le  doyen  de  notre  section   d*économîe  poli- 
tique, au  nom  de  TAcadémie  qu'il  présidait  alors,  de 
€  considérable.  »  Mais  ne  Ta-t-on  pas  un  peu  oublié  au 
dehors?  Il  reste,  cependant,  par  l'étendue  des  recher- 
ches, comme  parla  hauteur  des  idées  et  la  noblesse  des 
sentiments,  Tœuvre  magistrale  en  cette  matière,  et  il 
est  permis  de  penser  qu'il  n*y  avait  plus,  après  lui, 
à  vrai  dire,  d'ouvrage  d'ensemble  à  faire  sur  la  question 
du  paupérisme.  Mieux  eût  valu,  croyons-nous,   pour 
ceux  qui  ont  couru  depuis  la  même  carrière  et  pour 
le  public,  que  le  but  assigné  à  leurs  efforts  ne  fût  pas 
demeuré  invariablement  le  même. 

Une  autre  réflexion  plus  grave  encore  se  présente 
forcément  à  nous,  et  elle  est,  dans  une  certaine  me- 
sure, confirmative  de  la  précédente.  En  général,  on 
peut  le  dire,  et  l'observation  n'est  pas  spéciale  au 
présent  concours,  les  publications  consacrées  à  la 
question  du  paupérisme  indiquent  peu  de  connaissance 
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des  principes  même  les  plus  élémentaires  de  la  science 
économique.  Il  semble  que  la  misère  soit,  aux  yeux 
dun  trop  grand  nombre,  un  mal  artificiel  qu*il  dépend 
des  gouyernements  de  faire  disparaître,  une  dent  ma- 
lade à  arracher  au  prix  d*un  moment  de  résolution. 
Ils  n*ont  pas  Tair  de  se  douter  que  Tinégalité  et  la 
souffrance  sont  entrées  dans  le  monde  en  même 
temps  que  l'homme,  et  qu'elles  font  partie  du  méca- 
nisme nécessaire  par  lequel  s*opère  le  développement 
progressif  qui  peu  à  peu  les  réduit.  Ils  en  sont  encore 
à  apprendre  que  la  vie  sociale,  comme  la  vie  indivi- 
duelle, a  ses  lois  que  Ton  ne  viole  pas  impunément,  et 
qu'au  premier  rang  de  ces  lois  figure  le  respect  de  la 
liberté  personnelle,  du  travail,  de  la  propriété,  —  de  la 
responsabilité,  pour  rappeler  par  son  nom,  ~  de  la 
responsabilité  à  la  fois  matérielle  et  morale. 

Par  un  heureux  contraste,  dont  il  ne  nous  est  pas 
sans  doute  interdit  de  prendre  acte  en  passant,  les 
mémoires  envoyés  pour  un  autre  prix,  le  prix  Bischof- 
sheim,  attestent  presque  tous,  TÂcadémie  le  sait,  même 
les  moins  réussis,  une  connaissance  étendue  et  une 
étude  sérieuse  de  cette  même  science  économique.  Ils 
pécheraient  plutôt,  en  général,  par  excès  d'érudition. 

D'où  peut  venir  une  telle  différence,  sinon  de  ce 
qu'ici,  la  question  étant  spéciale  et  nettement  posée 
sur  le  terrain  économique,  on  ne  pouvait  guère  se  ha- 
sarder à  la  traiter  sans  avoir  fait  des  études  préala- 
bles ou  sans  être  résolu  à  en  faire  ?  Dans  le  cas  aetuel 
au  contraire,  la  généralité  des  termes  sollicitait  à  la  fois 
la  témérité  et  le  zèle  ;  et  tout  homme  ayant,  un  jour  ou 
un  autre,  gémi  sur  la  misère  sociale,  pouvait  se  croire 
appelé  à  dire  son  mot  et  à  proposer  son  remède. 
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Il  n*en  serait  pas  ainsi,  qu'il  nous  soit  permis  de  le 
redire,  si  de  bonne  heure  et  partout  une  place  était 
faite,  dans  l'éducation  publique,  à  ces  questions  qui, 
quoi  qu'on  puisse  faire  et  dire,  sont  de  tous  les  in- 
stants et  se  posent  forcément  devant  tous. 

Alors  on  saurait  discerner  les  réalités  des  appa- 
rences, et  Ton  ne  prendrait  pas,  comme  on  le  fait  tous 
les  jours  et  dans  toutes  les  sphères^  le  poison  pour  le 
remède,  et  la  suppression  de  la  vie  pour  la  guénson 
des  maux  que  comporte  la  vie.  Alors  on  ne  rêverait 
pas,  pour  des  difficultés  sans  cesse  variables,  des  ar- 
rangements immuables,  au  delà  desquels  il  ne  saurait 
plus  y  avoir  ni  luttes  ni  souffrances;  et  Ton  ne  s'épuise- 
rait pas  à  chercher  à  tâtons,  pour  sortir  de  Tenfer  social 
dans  lequel  on  se  croit  tombé  par  accident,  la  porte 
magique  d'un  nouveau  paradis  terrestre .  On  saurait 
que  tout  comporte  le  progrès,  mais  que  tout  exige 
l'effort  et  la  patience;  que  tout  peut  être  amélioré, 
mais  que  rien  ne  se  transfigure  ;  et  qu'il  n'y  a  pas, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  et  redit  cent  fois,  un  problème 
social  unique,  attendant  une  unique  solution,  mais 
mille  problèmes,  jour  après  jour  naissant  les  uns  des 
autres  et  appelant  tous,  à  tour  de  rôle,  leurs  solutions 
éternellement  insuffisantes  et  imparfaites. 

L'auteur  du  livre  que  nous  venons  de  rappeler  le 
disait  en  terminant,  avec  une  rare  netteté,  et  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  lui  emprunter,  en  ter- 
minant nous-mêmes,  ces  dernières  paroles.  <  La  solution 
c'est  le  travail,  le  travail  continu  pour  se  défendre, 
s'organiser,  s'améliorer.»...  La  solution,  c'est  «la 
difficulté  succédant  au  succès,  et  le  succès  appelé  par 
une  difficulté  nouvelle.  Tout  est  solution  à  la  fois  et 
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tout  est  problème.  »  La  vie  est  un  combat;  mais  un 
•  combat  dans  lequel  ni  les  sociétés  ni  leurs  membres 
ne  doivent  se  laisser  aller  ni  à  la  peur  ni  au  décou- 
ragement. «  Chaque  jour  a  sa  peine  ;  mais  à  chaque 
peine  suffit  chaque  jour.  »  A  une  condition,  c'est  que 
la  liberté  soit  sauve,  et  que  ni  les  peuples  ni  les  hommes 
ne  s'abandonnent. 

Frédéric  Passy. 


-'V\iH>'\r- 


LA  COLONIE  D'ESSAI  DD  VAL-D'YEVBE 

ET  LA  THEORIE 

DE  L'AMENDEMENT  DE  L'ENFANT  PAR  LA  TERRE 

ET  DE  LA  TERRE  PAR  L'ENFANTd). 


'■•■»»■ 


Dans  un  remarquable  rapport  sur  Téducation  péni- 
tentiaire et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  présenté 
au  nom  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  sur  le 
régime  pénitentiaire,  M.  Félix  Voisin,  examinant  rapi- 
dement les  principales  colonies  agricoles  pénitentiaires 
affectées  en  France  aux  jeunes  détenus,  appelle  Tat- 
tention  sur  celles  de  Mettray  et  du  Val-dTèvre  qu'il 
considère^  Tune  comme  le  type  de  la  colonie  privée  et 
l'autre  comme  celui  de  la  colonie  publique. 

L'éloge  de  la  célèbre  colonie  de  Mettray  qui  est 
dans  toutes  les  bouches^  acquiert  une  autorité  nouvelle 
dans  celle  de  Thonorable  rapporteur. 

Tout  a  été  dit  sur  Mettray,  qui  depuis  la  perte  si 
regrettable  de  son  vénéré  fondateur,  M.  Demetz, 
continue  sous  une  habile  direction  le  cours  des  succès 
auxquels  il  doit  sa  renommée. 

Quant  à  la  colonie  du  Val-dTèvre,  où  en  1847,  dit 
M.  Félix  Voisin,  «  M.  Charles  Lucas  a  mis  en  pratique 
€  ridée  dont  il  avait  donné  la  formule  dans  son  célèbre 
ouvrage  sur  la  théorie  de  Temprisonnement,  t  l'amen- 
€  dénient  de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par 
<  Venfant,  »  la  grande  notoriété  acquise  à  cette  colo- 

(1)  La  lecture  que  nous  l'eproduiBona  est  extraite  d'un  travail  de 
M.  d'Olivecrona^  plua  étendu  et  pubUé  depuia,  sur  la  colonie  du 
Val-dTèvre, 
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nie  est  due  à  impression  produite  par  les  résultats 
inespérés  de  cet  essai,  beaucoup  plus  qu'à  une  notion 
fort  répandue  de  son  origine  historique  et  de  son 
organisation  pratique. 

Des  deux  périodes  dont  se  compose  l'existence  de 
cette  colonie  d'essais  Tune  comme  établissement  privé, 
d'août  1847  à  septembre  1872^  et  l'autre  comme  éta- 
blissement public,  depuis  octobre  1872  jusqu'à  ce  jour, 
la  seconde  est  suffisamment  pourvue  de  renseignements 
authentiques  et  même  de  documents  officiels  livrés  à 
la  publicité  ;  mais  pendant  la  première  période^  cette 
colonie  était  pour  son  fondateur  le  laboratoire  d'une 
expérimentation  dont  il  s'occupait  beaucoup  et  parlait 
peu,  pour  ne  pas  appeler  prématurément  l'attentiori 
publique  sur  les  calmes  et  patientes  études  d'un  essa^ 
dont  il  avait  assumé  sur  lui  la  grande  responsabilité. 

Il  importe  que  la  fondation  du  Val-d'Yèvre  ne  soit 
pas  connue  seulement  par  la  constatation  de  son 
succès,  mais  par  la  notion  des  moyens  et  des  conditions 
qui  ont  permis  de  le  réaliser.  Je  n'ai  pas  la  présomp-^ 
tion  de  venir  présenter  ici  l'exposé  de  la  fondatiorl 
du  Val-d'Yèvre  sous  les  divers  rapports,  physiquei 
économique ,  moral,  agricole ,  financier^  répressif  ei 
pénitentiaire,  qui  constituent  l'ensemble  de  son  organi- 
sation théorique  et  pratique,  ni  de  tracer  l'historique 
de  cet  établissement,  dont  le  succès  a  été  si  chèrement 
acheté  par  les  épreuves  qu'il  a  eu  à  subir,  et  les  inci- 
dents qu'il  a  dû  traverser  dans  sa  double  existence. 

Je  ne  viens  présenter  ici  que  quelques  appréciations 
relatives  au  Val-d'Yèvre,  qui  m'ont  été  suggérées  non- 
seulement  par  des  faits  recueillis  avec  une  scrupuleuse 
exactitude,  mais  encore  par  mes  observations  person- 
nelles. 
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La  fondation  du  Val-d*Yèvre  a  eu,  en  effet,  pour 
moi  un  attrait  particulier  par  Inutilité  du  but,  la  har- 
diesse de  Fessai  et  l'originalité  de  Torganisation  théo- 
rique et  pratique,  car  malgré  son  grand  éloignement 
de  mon  pa^s.  je  suis  allé  deux  fois,  en  1SÔ8  et  en  1872, 
étudier  sur  place  le  fonctionnement  de  cette  organi- 
sation. 

C'est  au  retour  et  sous  Timpression  de  ces  deux 
Toyages  que  j'ai  publié,  comme  on  le  verra,  mon 
mémoire  sur  la  moralisation  de  l'enfance  coupable^ 
qui  a  besoin  de  se  compléter  par  d'utiles  renseigne- 
ments puisés  aux  sources  officielles  des  documents  qui 
ont  été  publiés  depuis  ;  mais  surtout  par  deux  ensei- 
gnements d'un  grand  intérêt  que  Ton  doit  à  l'essai  du 
Val-dTèvre  :  celui  du  résultat  final  de  l'expérimen- 
tation successive  de  la  gestion  privée  et  de  la  gestion 
publique  dont  cette  colonie  offre  Tunique  exemple  ; 
celui  ausçi  de  la  constatation  du  prix  de  revient  qu'au- 
cune fondation  n'avait  encore  fourni  à  la  colonisation 
.agricole  pénitentiaire  et  que  l'on  doit  à  celle  du  Yal- 
d'Yèvre. 

Je  n'oublierai  pas  qu'il  est  encore  un  enseignement 
qu'on  doit  recueillir  de  l'essai  du  Val-d'Yèvre  :  c'est 
que  s'il  prouve  l'utilité  de  la  coexistence  des  colonies 
publiques  et  des  colonies  privées,  il  prouve  aussi  que 
c'est  à  l'association  laïque,  comme  à  Mettray,  ou  à  la 
congrégation  religieuse,  comme  à  Citeaux,  qu'il  faut 
demander  la  fondation  des  établissements  privés,  en 
s*abstenant  de  la  conseiller  aux  simples  particuliers 
et  surtout  aux  pères  de  famille. 

Le  Yal-d'Yëvro  est  un  exemple  à  mettre  sous  leurs 
yeux.  Là  même  où  se  trouvent  réunies  au  plus  haut 
degré  les  conditions  de  la  capacité,  du  dévouement  et 
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de  Texpérience,  ce  sont  des  garanties  insuffisantes  ; 
l*ayenir  n'est  pas  assuré,  les  maladies  et  les  infirmités 
surviennent,  enfin  la  mort  et  après  elle  la  loi  des 
partages. 

Ce  sont  toutes  ces  épreuves,  auxquelles  s'ajoutent 
trop  souvent  celles  des  crises  politiques^  que  la  fon- 
dation privée  doit  traverser,  sans  compter  sur  la 
reconnaissance  des  services  rendus;  car  l'État  ne  se 
croit  guère  tenu  à  la  gratitude,  et  c'est  déjà  beaucoup 
attendre  de  lui  que  l'équité. 

Tels  sont  les  diflTérents  points  de  vue  auxquels  seront 
consacrés  les  développements  de  l'écrit  auquel  se  rat- 
tache celte  communication. 

DÉVELOPPEMENT  ORADUBL  DES  COLONIES  PÉNITENTIAIRES  DE  JIUNE8 
DÉTENUS  EN  FRANCE  ET  LEUR  INTRODUCTION  EN  SUÈDE. 

Lorsque  M.  Stevens  a  dit  à  Paris^  à  une  récente 
séance  de  la  Société  générale  des  prisons,  en  parlant 
de  la  France  :  «  Vous  êtes  nos  maîtres  en  théorie,  »  il 
avait  raison  ;  car  c'est  à  un  Français  que  la  réforme 
pénitentiaire  a  dû,  en  1828,  sa  première  histoire  et, 
en  1830^  sa  première  théorie.  Mais  il  aurait  dû  ajouter 
qu'une  large  part  devait  aussi  revenir  à  la  France  dans 
Tapplication  pratique.  Si  l'on  ne  peut  contester,  en 
effet,  que  la  régénération  des  jeunes  délinquants  ne 
soit  logiquement  le  premier  besoin  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire et  que  le  régime  agricole  n'en  soit  aussi  la 
meilleure  espérance,  il  faut  reconnaître  que  c'est  la 
France  qui  a  eu  à  cet  égard  le  mérite  de  la  priorité. 
Mais  les  réformes  obéissent  à  un  mouvement  graduel^ 
et  il  convient  de  mentionner  ici  brièvement  celui  qu'a 
suivi  la  réforme  en  France. 
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L*auteur  de  Thistoire  du  système  pénitentiaire  en 
Europe  et  aux  Élats*Unis,  à  laquelle  rAcadémie  fran- 
çaise décerna  le  grand  prix  Montyon,  avait  dédié  son 
ouvrage  aux  deux  chambres  de  son  pays,  à  Tappui  des 
pétitions  qu*il  leur  avait  successivement  adressées  en 
1828  et  1829  sur  la  nécessité  d*une  réforme  péniten- 
tiaire,  en  y  procédant  d*abord  par  le  principe  de  la 
spécialité  des  établissements  affectés  aux  jeunes  déte- 
nus. Le  triple  renvoi  de  ces  pétitions  aux  trois  minis- 
tres de  rintérieur,  de  la  justice  et  de  l'instruction 
publique  avait  été  prononcé  à  deux  reprises  par  les 
deux  chambres,  et  Tune  d*elles,  celle  des  députés,  y 
avait  ajouté  le  vœu  de  la  création  spéciale  d*une  ins- 
pection générale  qui  serait  confiée  au  pétitionnaire 
pour  l'introduction  d*un  régime  pénitentiaire  dans  les 
prisons. 

Kenonçant  aux  séduisantes  espérances  de  la  vie  po- 
litique et  à  la  clientèle  que  ses  succès  au  barreau  lui 
avaient  déjà  acquise,  <  M.  Charles  Lucas  consentit,  >  dit 
Tillustre  M.  Dufaure,  t  pour  entrer  plus  intimement  dans 
«  son  sujet,  à  faire  partie  de  Tinspection  de  Tintérieur, 
€  afin  d'étudier  jusque  dans  les  derniers  détails  Tad- 
<  ministration  répressive  (1).  »  Appelé  ainsi  à  la  diffi- 
cile épreuve  de  passer  de  Texposé  des  principes  à  la 
responsabilité  de  leur  application,  M.  Lucas,  à  peine 
nommé  en  novembre  1830,  développa,  dès  le  21  fé- 
vrier 1831,  dit  M.  rinspecteur  général  Hello  (2),  dans 
un  rapport  fort  étendu,  publié  en  grande  partie  deux 
ans  plus  tard  sous  le  titre  de  lettre  à  M.  le  Conseiller 

(1)  Discours  à  la  Société  générale  des  prisons,  bulletin  n*^  i,  1877. 

(2)  Dts  colonies  agricoies  pénitentiaires  de  jeunes  détenus^  par 
II.  Hello,  1865. 
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dfÊtat  de  Oérando»  les  principes,  les  moyens  et  les 
conditions  du  régime  pénitentiaire  applicable  aux 
jeunes  détenus,  ainsi  que  de  Tinstitution  complémen- 
taire du  patronage  des  jeunes  libérés.  Ce  projet  qui 
comprenait  de  plus  le  plan  de  répartition  de  ces  éta- 
blissements spéciaux  par  un  ou  deux  ressorts  de  cour 
d*appel,  fut  approuvé  le  31  mars  1831  par  avis  longue- 
ment motivé  du  Comité  de  Tintérieur  du  Conseil  d'É- 
tat, présidé  par  Tillustre  Cuvier  et  au  rapport  du  comte 
Duchâtel  (1).  Sous  l'impression  des  critiques  des  péti- 
tions aux  chambres,  puis  de  la  décision  qui  en  appe- 
lant le  pétitionnaire  à  une  inspection  générale  spéciale 
leur  donnait  raison,  la  bureaucratie  de  l'administra- 
tion des  prisons  de  cette  époque  devait  être  naturelle- 
ment plus  disposée  à  opposer  la  force  dlnertie  qu'à 
prêter  un  concours  empressé  à  Tauteur  du  système 
adopté  par  Tavis  du  Conseil  d'État.  11  fut  chargé,  dit 
M.  Hello,  de  rechercher  et,  proposer  lui-même  les  me- 
sures propres  à  remédier  au  moins  temporairement  à 
la  situation  des  jeunes  détenus.  En  ajoutant  à  la  res- 
ponsabilité de  cette  initiative  celle  de  l'exécution  des 
mesures  par  lui  proposées,  on  espérait  que  bien  des 
mécomptes  ne  tarderaient  pas  à  le  discréditer,  mais  on 
ne  fit  par  là  qu'accroître  son  influence  qu'on  voulait 
annuler. 

C'est  ainsi  que  se  réalisèrent  avec  succès  ses  propo- 
sitions de  création  de  quartiers  spéciaux  dans  les 
maisons  centrales,  où  les  jeunes  détenus  étaient  pré- 
servés de  tout  contact  avec  les  prisonniers  adultes  et 
recevaient  avec  l'instruction  élémentaire  un  enseigne- 

(1)  Note  chronologique  sur  la  fbndcUion  de  la  colonie  d'eêsai  du 
Yal-d^Tewe,  1878,  p.  3. 
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ment  professionnel.  De  semblables  quartiers  séparés 
s*établirent  par  son  active  impulsion  dans  les  prisons 
départementales,  à  Lyon  en  1833,  à  Toulouse  en  1835, 
à  Carcassonne  en  1836|  et  on  doit  mentionner  particu- 
lièrement celui  établi  à  Lyon  dans  la  prison  de  Per- 
rache  qui  avait  éveillé  toute  la  sollicitude  de  M.  le 
comte  de  Gasparin,  préfet  du  Rhône  ;  et  c'est  à  sa  de- 
mande que  M.  Lucas  s'était  rendu  sur  les  lieux  pour 
organiser  autant  que  possible  ce  quartier  séparé,  en 
conformité  de  Tavis  du  Conseil  d*Étatdu31  mars  (1), 
qui  du  reste  était  Invoqué  et  visé  par  tous  les  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  à  la  création  des  quartiers  spé- 
ciaux de  jeunes  détenus. 

Dès  la  fin  de  183L  le  département  de  la  Seine,  avait 
donné  à  Tavis  du  Conseil  d'État  une  plus  large  appli- 
cation que  celle  d'un  quartier  séparé.  Le  bâtiment  en- 
tier d'une  prison  de  Paris  dite  des  Madelonnettes  avait 
été  affecté  comme  établissement  spécial  aux  jeunes 
détenus  de  la  Seine  qui  furent  transférés  en  1835  dans 
le  bâtiment  beaucoup  plus  vaste  dit  de  la  Petite  Ro- 
qxiette,  constituée  en  maison  d'éducation  correction- 
nelle pour  les  jeunes  détenus. 

On  eut  la  regrettable  idée  d'une  innovation  qui  heu- 
reusement est  restée  sans  imitateurs,  en  France  et  en 

Europe,  celle  de  transformer  ce  bâtiment  de  la  petite 
Roquette  en  maison  cellulaire  pour  les  jeunes  détenus. 
J'ai  visité  cette  maison  en  1855,  et  la  vue  de  ces 
500  jeunes  garçons  au  visage  pâje,  enfermés  depuis 
des  années  dans  leurs  cellules,  exclusivement  livrés  à 
des  occupations  sédentaires,  et  recevant  quelques  le- 
çons de  lecture  et  de  calligraphie  à  certaines  heures 

(1)  Voir  Tarrété  organique  de  ce  quaitier  Béparé,  page  169  de 
V Appendice  à  la  théorie  de  Vemprisonnementy  par  M.  Cb.  Luca«. 
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par  semaine,  je  restai  convainca  que  cet  établissement 
n*avait  aucunement  atteint  son  but.  L'expérience  ac- 
quise dans  l'établissement  même  a  prouvé  en  outre 
que  ce  ne  peut  être  une  méthode  convenable  d'éduca- 
tion pour  de  jeunes  délinquants  que  de  les  tenir  en- 
fermés dans  une  prison  cellulaire,  exclus  pendant  des 
années  de  l'activité  du  travail  et  du  mouvement  de  la 
vie  en  commun,  et  de  les  condamner  ainsi  à  un  étiole- 
ment  physique  et  moral.  On  a  bien  fait,  en  réduisant  la 
maison  de  la  Roquette  à  n'être  plus  qu'une  maison 
d'arrêt,  de  faire  cesser  la  choquante  anomalie  que  pré- 
sentait cet  établissement  en  face  de  la  loi  du  5  août 
1850,  qui  décrète  en  principe  le  régime  agricole  de  la 
vie  en  commun. 

Mais,  après  Tappel  fait  aux  ressources  que  les  mai- 
sons centrales  et  départementales  pouvaient  offrir,  il 
en  restait  un  autre  que  ne  négligea  pas  dans  le  cours 
de  ses  tournées  l'inspecteur  général  chargé  de  sti- 
muler la  création  d'établissements  de  jeunes  détenus^ 
ce  fut  rappel  à  la  généreuse  coopération  des  particu- 
liers et  des  associations  laïques  et  religieuses^  qui 
produisit  des  résultats  inespérés.  C'est  ainsi  que  fut 
organisé  à  Bordeaux,  en  1836,  un  établissement  spécial 
aux  jeunes  détenus  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel, 
par  l'effet  de  la  libéralité  évangélique  de  l'abbé  Dupuch, 
qui  avait  donné  gratuitement  les  locaux  pour  cette 
destination  ;  et  le  futur  évêque  d'Alger  fut  ainsi  le 
pieux  et  dévoué  directeur  des  jeunes  détenus  (1). 

Un  semblable  établissement  fut  dû  en  1837,  à  Mar- 
seille^ au  dévouement  de  l'abbé  Fissiaux  (2). 

(1)  Voir  rapport  au  loi,  par  M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'inté- 
rieur, 1837. 

(2)  Voir  De9  colonies  agricoles  pénitentiaires^  par  M.  Hello. 
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Ces  établissements  étaient  subventionnés  par  Tad- 
ministration  qni  se  réservait  la  haute  surveillance  de 
leur  régime  intérieur  et  Tapprobation  de  leur  règle- 
ment, en  conformité  de  Tavis  du  Conseil  d'État. 

L'institution  complémentaire  du  patronage  à  Tépo- 
que  de  la  libération,  que  recommandait  le  système 
adopté  par  Tavis  du  Conseil  d*État,  ne  resta  pas  une 
lettre  morte.  >  A  côté  de  ces  établissements  »,  dit 
M.  rinspecteur  général  Bucquet,  <  et  comme  leur 

<  complément,  s'organisaient  des  Sociétés  de  patro- 
€  nage  en  faveur  des  jeunes  libérés.  M.  Charles  Lucas, 

<  inspecteur  général  des  prisons,  fondait,  en  1833,  la 
f  Société  de  patronage  de  Paris;  en  1836,  celle  de 
€  Lyon;  en  1839,  celle  de  Besançon  ;  et  le  6  août  1841, 
«  celle  de  Saumur  (1).  » 

Le  futur  fondateur  du  Val-d'Yèvre,  qui  avait  pris 
une  part  si  active  à  Torganisation  des  divers  régimes 
de  ces  quartiers  et  établissements  spéciaux  de  jeunes 
détenus  et  par  conséquent  à  celle  de  leur  régime  indus- 
triel, n*avait  fait  en  cela  qu'obéir  à  la  force  des  cho- 
ses en  stimulant  le  travail  industriel,  le  seul  qu'il  fût 
possible  d'organiser  au  début  pour  arriver  prompte- 
ment  à  séparer  les  jeunes  détenus  des  condamnés 
adultes.  Mais  il  n'attendait  que  l'occasion  de  manifester 
sa  préférence  pour  le  travail  agricole.  Dès  1833,  en 
effet,  il  s'était  efforcé  de  dissuader  l'administration 
pénitentiaire  de  renouveler  à  l'entrepreneur  de  la 
maison  centrale  d'Ëysses  (Lot-et-Garonne)  le  bail 
d'une  ferme  dépendante  de  cette  maison  centrale,  en 
conseillant  vivement  de  l'affecter  à  un  établissement 

(1)  Voir  Situation  morale  et  matérielle  en  France  des  jeunes  d^* 
tenus  et  des  jeunes  libérés,  —  Paris,  1853. 
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agricole  de  jeunes  détenus.  Cette  préférence  à  accor- 
der au  travail  agricole  avait  été  écartée  en  1833,  parce 
que  le  danger  des  évasions  paraissait  alors  la  rendre 
inadmissible.  Deux  années  plus  tard,  Tabbé  Rey,  au- 
quel on  dut  en  1849  la  création  de  la  remarquable  colo« 
nie  de  Citeaux,  fondateur  d'une  congrégation  de  frères 
pour  les  prisons,  dits  {frères  de  saint  Joseph,  qui 
avaient  été  chargés,  en  remplacement  des  gardiens,  de 
la  surveillance  des  jeunes  détenus  du  quartier  spécial 
de  la  prison  de  Perrache>  ayant  demandé  Tautorisation 
d'employer  les  jeunes  détenus  à  Thorticulture  dans  la 
maison  du  noviciat  d'OuUins,  M.  Lucas  avait  chaleu- 
reusement appuyé  cette  demande.  La  colonie  agricole 
ou  pour  dire  plus  exactement  horticole  (car  on  ne  fit 
que  de  l'horticulture  à  ce  noviciat),  posa  son  premier 
jalon  à  Oullins  (1). 

En  1838,  le  cours  des  idées  était  bien  différent  de 
celui  de  1833.  Les  appréhensions  relatives  au  danger 
des  évasions  s'étaient  singulièrement  atténuées^  et  ce 
fut  alors  que  M.  Lycas,  dans  un  rapport  au  ministre  de 
rintérieur,  proposa  d'introduire  dans  l'organisation 
des  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus,  non- 
seulement  l'idée  agricole  pour  l'amendement  de  l'en- 
fant par  la  terre,  mais  encore  celle  du  défrichement 
des  terres  incultes  et  fertilisables  comme  amendement 
de  la  terre  par  l'enfant  (2). 

L'administration  se  montra  sympathique  à  l'idée  du 
défrichement,  mais  elle  ne  se  prononça  qu'à  l'égard 

(1)  Voir  Statistique  pènitenliaire  de  la  Fronce,  1864. 

Des  projets  de  ré fbrme  pénitentiaire,  par  M,  rinapecteur  giméral 
Lalou,  1878. 

(2)  Voir  Note  chronologique  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits 
sur  la  fondation  de  la  colonie  dressai  du  VaUd'Yevre.. 
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de  ridée  agricole,  qu'elle  résolut  en  principe  d'appli- 
quer au  régime  des  établissements  publics  de  jeunes 
détenus  annexés  aux  maisons  centrales,  et  cette  impor- 
tante innovation  se  réalisa  à  Fontevrault  en  1842, 
à  Clairvaux  en  1843,  a  Loos  en  1844,  à  Gaillon  en 
1845. 

Le  régime  agricole,  auquel  Tadministration  française 
avait  accordé  en  principe  ses  préférences  pour  les 
établissements  publics^  sans  méconnaître  les  légitimes 
exigences  du  travail  industriel,  devait  naturellement 
être  conseillé  par  elle  aux  établissements  privés. 
C*est  dans  cette  voie  qu*entra  la  célèbre  colonie  de 
Mettray,  fondée  près  de  Tours,  en  1840,  par  MM.  Demetz 
et  Bretignières  de  Courteilles,  sur  des  principes  ana- 
logues à  ceux  de  la  maison  correctionnelle  de  M.  le 
docteur  Wichern  das  rauhe  Hauss,  à  Horn,  près  de 
Hambourg,  séparation  des  jeunes  détenus  en  familles 
avec  travail  en  commun. 

M.  rinspecteur  général  Hello  a  réclamé,  non  sans 
raison,  pour  la  colonie  publique  de  Mestré  annexée  à 
la  maison  centrale  de  Fontevrault^  en  1842,  le  mérite 
de  l'initiative  en  France  de  la  véritable  et  sérieuse 
application  des  jeunes  détenus  aux  travaux  de  l'agri** 
culture. 

Ce  n'était  que  de  l'horticulture  qu'on  avait  fait  à 
OuUins,  et  il  en  fut  longtemps  ainsi  à  la  colonie  de 
Mettray  qui,  d'après  sa  constitution  primitive,  ne  pra- 
tiqua guère,  en  dehors  du  travail  industriel,  que  le  tra- 
vail horticole,  jusqu'à  l'époque  où  le  fermage  des 
terres  environnantes  lui  permit  d'arriver  à  l'exploi- 
tation agricole,  qui  a  pris  aujourd'hui  une  grande 
importance  dans  cet  établissement  (1). 

(])  Voir  la  Colonie  de  Mettray^  par  E.  Lecouteuz.  —  Paris,  1871. 
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Le  progrès  de  l'idée  agricole  s'accentue  prompte- 
ment  parmi  les  établissements  privés^  par  la  fondation 
en  1843  des  colonies  de  Sainte-Foy  (Dordogne) ,  de 
Saint-Ilan  (Côtes-du-Nord),  du  Petit-Quévilly  (Seine- 
Inférieure)  (1)  ;  et  enfin  la  fondation  de  la  colonie  d'es- 
sai du  Val-d'Yèvre,  près  Bourges  (Cher),  autorisée  par 
décision  de  1846,  vint  en  1847  ajouter  à  l'amendement 
de  l'enfant  par  la  terre>  l'amendement  de  la  terre  par 
l'enfant,  par  l'application  des  jeunes  détenus  au  défri- 
chement des  terres  incultes  et  fertilisables,  en  donnant 
la  préférence  à  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés. 

Alors  survint  la  loi  d'août  1850,  après  laquelle  il 
serait  inutile  de  poursuivre  l'énumération  de  la  créa- 
tion successive  des  colonies  agricoles  françaises. 
M.  l'Inspecteur  général  Hello  montre  fort  bien,  en  eflfet, 
que  c'est  de  1831  à  1850  que  se  rencontre,  en  France, 
la  véritable  période  organique  des  établissements 
spéciaux  de  jeunes  détenus,  qui  eut  pour  point  de 
départ  l'avis  du  Conseil  d'État  de  mars  1831,  et  qui  s'ins- 
pira de  ses  principes.  La  loi  de  1850>  lorsqu'elle  vint 
donner  une  sanction  législative  aux  faits  accomplis, 
s'empressa  de  s'approprier  les  deux  .principes  fonda- 
mentaux du  système  adopté  par  l'avis  du  Conseil 
d'État,  en  s'intitulant  Zo^  d'éducation  répressive  et  pé- 
nitentiaire pour  les  jeunes  détenus  et  de  patronage 
pour  les  jeunes  libérés. 

L'avis  du  Conseil  d'État  était  loin  toutefois  d'avoir 
porté  tous  ses  fruits  et  bien  des  obstacles  en  avaient 
empêché  le  sérieux  et  complet  développement,  parmi 
lesquels  on  a  déjà  cité  la  force  d'inertie  qu'opposa  la 

(1)  Voir  pour  les  dates  de  la  fondation  de  ces  colonies  et  les  colo- 
nies suivantes  la  Statistique  des  prisons  et  établissements  péniiefir 
tiaires,  pour  Tannée  1864. 
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bureaucratie  jusqu'à  ravénement  au  ministère  de  l'In- 
térieur de  M.  Je  comte  de  Gasparin. 

Mais  en  face  du  mouvement  de  Topinion  publique  qui 
s'était  prononcée  sur  la  nécessité  d'établissements  spé- 
ciaux pour  les  jeunes  détenus,  l'inertie  bureaucratique 
n'aboutit,  comme  on  l'a  vu,  qu'à  ajourner  momentané- 
ment Torganisation  des  établissements  publics  et  à 
stimuler  immédiatement  la  création  inattendue  d'éta- 
blissements privés. 

C'est  ainsi  que  la  loi  de  1850  fut  appelée,  à  régler  la 
coexistence  des  établissements  publics  et  privés  et  que 
cédant  à  la  popularité  du  moment  en  faveur  des  éta- 
blissements privés,  le  législateur  eut  le  tort  de  mécon- 
naître la  préférence  qu'il  devait  aux  garanties  de 
surveillance  et  de  stabilité  qui  sont  propres  à  l'établis- 
sement public  ;  c'est  ainsi  encore  qu'en  louant  le  légis- 
lateur de  1850  d'avoir  donné  sa  préférence  au  travail 
agricole,  on  lui  a  justement  reproché  de  n*avoir  pas 
admis  et  respecté  la  part  qui  doit  revenir  aux  légi- 
times exigences  du«régime  industriel. 

Je  faisais  aussi  observer  dans  mon  écrit  sur  les 
causes  de  la  récidive  et  les  moyens  d'en  restreindre 
les  effets  (1),  qu'il  ne  me  paraissait  pas  convenable  de 
réunir  dans  le  même  établissement  et  sous  la  même 
discipline  les  jeunes  délinquants  qui  avaient  agi  avec 
ou  sans  discernement.  Je  suis  heureux  que  cette  opi- 
nion ait  été  partagée  par  la  commission  parlementaire 
chargée  de  l'enquête  pénitentiaire  en  France,  puisque 
le  rapport  présenté  en  son  nom  par  M.  Félix  Voisin, 
propose  d'affecter  deux  sortes  d'établissements  dis- 
tincts à  ces  deux  catégories  de  jeunes  délinquants,  sous 

(1)  Publié  à  Stockholm  et  à  P^ris,  1872-1873. 
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le  nom  de  maisons  de  réforme  pour  ceux  ayant  agi 
sans  discernement  et  de  maisons  d'éducation  correo 
tionnelle  pour  les  autres. 

Il  y  a  lieu  de  regretter  en  même  temps  qu'unique* 
ment  préoccupé  du  point  de  .vue  de  Tamendement  de 
Tenfant  par  la  terre,  le  législateur  de  1850  ait  gardé 
sur  celui  de  Tamendement  de  la  terre  par  l'enfant  un 
silence  conseillé  sans  doute  par  la  récente  date  de 
l'essai  en  cours  d'exécution  au  Val-d'Yèvre,  dont  il 
convertît  d'attendre  et  non  de  préjuger  ies  résultats. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations,  la  loi  du  5  août 
1850  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  France  qui,  en 
prenant  l'initiative  de  coordonner  dans  son  ensemble 
l'organisation  générale  des  établissements  publics  et 
privés  affectés  aux  jeunes  détenus,  a  donné  en  Europe 
une  utile  impulsion  à  cette  partie  si  essentielle  de  la 
réforme  pénitentiaire. 

Aussi  j'ai  fait  observer,  dans  le  mémoire  précité,  que 
la  France  par  cette  loi  a  formulé,  sur  le  traitement 
pénitentiaire  des  jeunes  délinquant?  un  ensemble  de 
dispositions  propres,  à  beaucoup  d'égards,  à  servir  de 
modèle  à  mon  pays. 

Convaincu  qu'en  Suède,  comme  en  France,  c'était 
par  l'établissement  privé  qu'on  préparerait  la  création 
de  l'établissement  public  et  que  c'était  pau:  un  mouve- 
ment d'opinion  publique  qu'on  déterminerait  la  créa- 
tion de  l'établissement  privé,  je  m'empressai  à  mon 
retour  de  France,  en  1868,  de  publier  un  mémoire  sur 
la  moralisaiion  de  l'enfance  coupable  par  l'éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle,  d'après  la  mé- 
thode appliquée  avec  tant  de  succès  aux  jeunes  dé- 
tenus de  la  colonie  agricole  du  Val-d'Yèvre.  J'y  fis 
connaître  à  mon  pays  les  dispositions  de  la  loi  de  1850, 
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dont  Texistence  était  encore  ignorée  en  Suède,  yex- 
posai  le  développement  successif  des  établissements 
spéciaux  affectés  aux  jeunes  détenus,  dont  on  avait  dû 
la  création,  d'abord  à  Tinitiative  privée  et  ensuite  à 
celle  du  gouvernement  français. 

A  mon  retour  d'une  seconde  visite,  en  1872,  des  éta- 
blissements français,  je  publiai  une  seconde  édition  de 
ce  mémoire  que  je  distribuai  aux  membres  de  la  diète 
suédoise  et  aux  membres  du  Storthing  norwégien.  De 
cette  manière  Tattention  publique  fut  appelée  sar  les 
établissements  français  spécialement  affectés  aui 
jeunes  détenus  et  sur  les  bons  résultats  qu*on  en  avait 
recueillis. 

Peu  à  peu  la  sympathie  publique  s'éveilla  eu  faveur 
de  l'imitation  de  ces  utiles  établissements.  L'idée  de 
créer  un  Mettray  suédois  se  répandit  et  la  souscription 
ouverte  s'élevait  à  87,424  couronnes  (122,393  fr.).  lors- 
qu'on 1873  fut  célébrée  la  grande  fête  semi-séculaire 
de  l'arrivée  en  Suède  de  la  reine  Joséphine  (Beauhar- 
nais)  dont  la  libéralité  remit  une  somme  de  30,000  cou- 
ronnes (41,000  fr.)  pour  concourir  à  la  fondation  d'un 
Mettray  Suédois  par  les  soins  d'uae  société,  qui  s'or- 
ganisa sous  le  nom  d^OscatWoséphine.  Cette  société 
acheta  la  même  année  à  30  kilomètres  de  Stockholm 
la  terre  de  Hall  pour  la  somme  de  296,800  fr.,  et  d'a- 
près les  indications  de  M.  Kylberg  qui  était  allé  en 
France  étudier  sur  place  l'organisation  de  Mettray  et 
du  Val-d'Yèvre,  commencèrent  les  constructions  des- 
tinées à  un  effectif  de  colons  qui  ne  doit  pas  dépasser 
le  chiffre  de  300.  75  colons  occupent  aujourd'hui  deux 
corps  de  bâtiments  élevés  chacun  pour  un  effectif 
de  50.  C'est  ainsi  qu'à  l'imitation  de  la  France,  s'intro- 
duit en  Suède  la  réforme  relative  aux  établissements 
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spéciaux  que  réclame  l'éducation  répressive  et  péni- 
tentiaire des  jeunes  délinquants. 

LA  COLONIE  D*E8SAI  OU  VAL-d'TÉTBB  ET  SON  PROGRAMME. 

C'est  ici  le  moment  de  préciser  le  but  de  cet  essai. 

L'amendement  de  Tenfant  par  la  terre  était  un  résul- 
tat déjà  suffisamment  connu,  et  qui  permettait  ainsi 
d'atteindre  le  but  primitif  et  essentiel  de  la  colonie 
pénitentiaire,  celui  d'accroître  la  moralité  du  pays  par 
la  diminution  des  récidives  parmi  les  jeunes  délinquants. 
Mais  il  ne  fallait  pas,  d'après  l'auteur  du  programme  du 
Val-d'Yèvre,  s'arrêter  à  ce  but  unique  ;  il  fallait  néces- 
sairement en  demander  deux  autres  à  l'amendement  de 
la  terre  par  l'enfant  :  celui  d'augmenter  par  le  défri- 
chement des  terres  incultes  et  fertilisables  la  richesse 
agricole  du  pays,  mais  d'abord  et  surtout  celui  de  pro- 
curer au  fondateur  la  légitime  rémunération  à  recueillir 
de  sa  fondation,  qu'il  ne  doit  pas  attendre  du  béné- 
fice à  retirer  de  l'allocation  du  prix  de  journée  par 
l'État,  mais  de  la  création  de  la  plus-value. 

Le  programme  exprimait  à  cet  égard  la  pensée  qu'a 
souvent  développée  depuis  son  auteur,  et  qu'il  repro- 
duisait en  ces  termes,  il  y  a  quelques  années,  en  par- 
lant de  l'orphelinat  agricole  (1). 

«  La  charité  comprend  ^assii^tance  physique,  ou  celle 
«  du  corps,  et  l'assistance  morale,  ou  celle  de  l'âme  ; 
«  elle  implique  le  concours  du  sacrifice  pécuniaire  et  du 
€  dévouement  personnel. 

<  L'assistance  morale  et  le  dévouement  personnel 

(1)  V orphelinat  agricole  et  futilité  quHl peut  retirer  des  rémhats 
de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre.  —  Paris,  1876,  p.  9 
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€  doivevt  s6  rencontrer  dans  la  colonie  pénitentiaire. 
«  Mais  la  libéralité  pécuniaire  ne  s*y  rencontre  pas  ;  et 
«  c'est  ce  qui  empêche  de  ranger  la  colonie  péniten- 
€  tiaire  parmi  les  institutions  charitables.  La  colonie 

<  de  jeunes  détenus  ne  doit  être,  soit  pour  le  fondateur, 
«  soit  pour  rÉtat,  ni  un  acte  de  libéralité  pécuniaire, 
€  ni  un  acte  de  spéculation. 

<  La  répression  pénitentiaire  est  une  dépense  que 
«  ilntérêt  de  Tordre  social  et  de  la  sécurité  publique 
«  rend  obligatoire  pour  FÉtat  en  tout  ce  qui  concerne 
€  les  besoins  physiques  et  moraux  de  la  nourriture,  de 
«  Tentretien  et  de  Téducation  du  jeune  détenu.  Si  l'État 
«  ne  s*en  charge  pas  directement  par  la  gestion  pu- 
«  blique,  il  doit  accorder  loyalement  à  la  gestion  privée 
«  l'allocation  nécessaire  pour  y  pourvoir  en  son  lieu 
«  et  place,  et  ne  pas  spéculer  sur  une  insuffisance 
f  d'allocation  qui  blesserait  Téquité. 

<  Ce  qui  dans  la  fondation  de  la  colonie  privée  doit 

<  caractériser  le  concours  charitable  du  fondateur  n*est 

<  donc  pas  dans  le  sacrifice  pécuniaire,  mais  dans  le 
€  dévouement  personnel.  » 

Quant  à  la  préférence  parmi  les  terres  incultes  et 
fertilisables,  que  le  programme  accordait  à  la  mise  en 
culture  des  marais  desséchés,  elle  avait  d'abord  été 
conseillée  par  et  depuis  Sully  comme  le  moyen  le 
plus  fécond  d'accroître  la  richesse  agricole  de  la  France^ 
Elle  était  de  plus  motivée  par  le  singulier  mérite 
qu'offrait  cette  culture  de  répondre  à  tous  les  besoins 
de  remploi  de  l'abondance  de  la  main-d'œuvre,  en 
même  temps  qu'à  ceux  de  la  variété  de  l'enseignement 
professionnel  à  la  fois  agricole  et  horticole.  Toutefois 
il  importe  de  spécifier  qu'il  ne  s'agissait  pas  des  opé- 
rations préalables  de  dessèchement  des  marais  qu'en- 
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treprennent  les  Compagnies  qui  se  constituent  à  cet 
effet,  mais  de  la  mise  en  culture  des  marais  après  les 
conditions  d'assainissement  réalisées  par  le  dessé- 
cJiement. 

Je  ne  saurais  reproduire  ici  le  long  et  curieux  récit 
par  lequel  M.  l'Inspecteur  général  Hello  constate  psCr 
des  citations  officielles  la  vive  et  double  insistance 
avec  laquelle,  d*unè  part,  M.  Lucas  disait  que  sa  situa- 
tion de  père  de  famille  ne  lui  permettait  d'engager 
dans  cet  essai  que  sa  responsabilité  morale  et  non 
pécuniaire,  et  demandait  que  Tessai  eût  lieu  par  la  créa- 
tion d'une  colonie  publique  ;  tandis  que  d'autre  part  le 
ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État,  également  dési- 
reux l'un  et  l'autre  de  cette  expérimentation,  n'osant 
en  prendre  la  responsabilité  directe  sous  forme  d'éta- 
blissement public,  engageaient  vivement  M.  Lucas 
à  procéder  à  cet  essai  sous  forme  d'établissement 
privé. 

Dans  une  lettre  du  30  avril  1846,  dit  M.  Hello  dans 
sa  notice,  M.  Lucas  insiste  pour  la  dernière  fois  sur  les 
raisons  qui  devraient  déterminer  l'administration  à 
prendre  l'initiative,  puis  il  ajoute  :  •  Si  pourtant  la 
«  résolution  de  l'administration  était  irrévocable,  je 
«  me  résignerais  difficilement  à  voir  mon  idée,  que  je 
«  crois  éminemment  utile  et  pratique,  compromise 
€  demain  peut-être  dans  son  application  par  des  esprits 
«  bien  intentionnés;  mais  qui  n'auraient  pas  puisé  dans 
«  la  pratique  et  l'habitude  des  affaires  administratives, 
%  l'expérience  nécessaire  à  un  pareil  essai.  » 

C'est  alors  qu'en  face  des  appréhensions  persistantes 
qu'inspirait  à  l'administration  la  responsabilité  de  l'ap- 
plication des  jeunes  délinquants  au  défrichement  des 
marais,  M.  Lucas  se  résigna  à  regret  à  fonder  la  colo- 
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nie  d'essai  du  Val-d'Yèvre  pour  répondre  à  Tat^pel  que 
Tadminislration  faisait  à  son  dévouement. 

Le  système  général  dont  la  fondation  de  la  colonie 
du  Val-d'Yèvre  allait  être  Tessai  particulier  se  résu- 
mait ainsi  d'après  le  fondateur  lui-même  : 

1*  Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements  de 
jeunes  détenus  comme  point  de  départ,  avec  une  orga- 
nisation répressive  et  pénitentiaire  pour  prévenir  au- 
tant que  possible  la  récidive  parmi  les  jeunes  délin- 
quants ; 

2r  Celui  du  régime  agricole  comme  règle  et  du  ré- 
gime industriel  comme  exception  ; 

3*  Celui  du  défrichement  pour  la  création  de  la  plus- 
value,  qui  doit  d'abord  procurer  aux  fondateurs  leur 
légitime  rémunération,  et  qui  de  plus  appelle  la  colonie 
pénitentiaire  à  concourir,  par  la  mise  en  culture  des 
terres  incultes  et  fertilisables,  à  l'accroissement  de  la 
richesse  agricole  du  pays  ; 

4*  Celui  de  la  préférence  à  donner  à  la  mise  en  cul- 
ture des  marais  desséchés  comme  le  plus  fécond  par 
ses  produits  et  le  mieux  approprié  au  travail  de  l'en- 
fant et  à  l'utilité  à  retirer  de  l'abondance  de  la  main- 
d'œuvre  des  colons, 

5*  Celui  de  l'extension  de  l'essai  à  l'orphelinat  agri- 
cole, que  pourraient  autoriser  les  résultats  de  l'expé- 
rimentation de  la  colonie  pénitentiaire. 

K.  D'OLrVECRONA. 
fLa  lin  a  la  prochaine  livraison  J 


DE  L'HISTOIRE 

DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LES  SCIENCES  SOCIALES  ET  POLITIQUES  (^^ 


Au  reste,  quelques  exemples  suffiront  pour  montrer 
comment  il  faut  employer  la  méthode  d'observation 
comparative,  et  quels  services  elle  peut  rendre. 

Que  Ton  prenne  un  de  ces  grands  faits  sociaux  dont 
Torigine,  la  légitimité,  la  réglementation  continuent  à 
donner  lieu  à  des  dissentiments,  la  propriété  privée, 
par  exemple.  On  sait  que  s'il  est  des  écrivains  qui  la 
considèrent  comme  le  fruit  de  nécessités  auxquelles, 
en  vertu  de  sa  propre  nature,  l'espèce  humaine  est 
forcée  d'obéir,  d'autres  au  contraire,  parmi  lesquels, 
depuis  saint  Thomas  d'Acquin,  ont  figuré  des  juriscon- 
sultes d'une  incontestable  éminence,  la  tiennent  pour 
une  simple  création  des  lois  humaines,  et  par  consé- 
quent pour  une  création  dont  ces  mêmes  lois  auraient 
pu  s'abstenir  et  dont  elles  conservent  le  droit  de  dis- 
poser à  leur  gré.  Où  est  la  vérité  à  cet  égard  ?  D'où 
vient  Ja  propriété  privée  ?  A  quelles  causes  ou  circons- 
tances a-t-elle  dû  l'existence  ï  II  n'est  pas  une  de  ces 
questions  à  laquelle  les  réalités  historiques  ne  puissent 
fournir  une  réponse  formelle. 

En  effet,  remontez  dans  le  passé  aussi  haut  que  le 
permettent  les  souvenirs  qu'il  a  laissés,  ou,  ce  qui  est 
plus  facile,  examinez  ce  qui  se  passe  chez  les  peuplades 
les  plus  arriérées  du  globe,  vous  y  verrez  la  propriété 

^l)  V.  plus  haut.  p.  386. 
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s'attachant  dès  la  plus  haute  origine,  non  pas  à  toute 
chose,  mais  successivement  à  toutes  les  choses  aux- 
quelles le  travail  réussit  à  conférer  quelque  utilité. 
Le  bâton  que  façonne  un  sauvage  pour  le  conver- 
tir en  arme,  le  fruit  qu*il  a  cueilli,  le  gibier  dont 
il  s'est  emparé  lui  appartient.  Les  lui  ravir,  ce 
serait  lui  voler  le  temps,  les  peines,  les  fatigues  qull 
a  dépensés  pour  les  acquérir,  et  quelque  ignorants 
et  brutaux  que  soient  ses  compagnons,  un  tel  acte 
révolterait  infailliblement  en  eux  les  instincts,  les 
sentiments  sans  lesquels  il  leur  serait  impossible  de 
vivre  en  société.  Aussi,  les  faits  Tattestent-ils  :  la  pro- 
priété privée  a  commencé  avec  l'humanité  elle-même. 
Nulle  part,  elle  n*a  attendu  pour  naître  et  s'établir  que 
des  lois  ou  des  conventions  humaines  vinssent  la  tirer 
du  néant;  les  législateurs  n'ont  dû  s'en  occuper  que 
parce  qu'elle  existait  avant  qu'elle  appelât  leur  atten- 
tion ;  elle  a  été  et  elle  demeurera  l'œuvre  de  ces  lois 
primordiales  auxquelles,  en  vertu  de  la  constitution 
mentale  qu'elle  en  a  reçue,  l'humanité  est  forcée  d'obéir, 
et  qui  lui  assignent  des  modes  généraux  et  nécessaires 
d'existence  et  d'activité. 

Ne  s'attachant  d'abord  qu'à  un  très-petit  nombre  de 
choses^  parce  que  les  hommes  n'étaient  pas  en  état 
d'en  convertir  d'autres  en  objets  qui  pussent  subvenir 
à  leurs  besoins,  le  droit  de  propriété  a  suivi  dans  son 
extension  les  progrès  des  arts  et  de  l'industrie.  Un  des 
commentateurs  du  Coran  a  dit  :  Que  celui  qui  le  pre- 
mier défriche  et  cultive  une  terre  inculte,  lui  donne  la 
vie,  et  acquiert  sur  elle  le  droit  d'un  père  sur  les  en- 
fants qu'il  a  mis  au  monde.  Telle  a  été  aussi  la 
pensée  qui  prévalut  dès  les  premiers  âges.  Tout  pro- 
duit brut  transformé  en  objet  utile  appartenait  à  celui 
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qui  rayait  façonné.  Des  armes,  des  instruments  de 
pêche  et  de  chasse,  des  vêtements,  le  droit  de  propriété 
s'étendit  aux  huttes  et  cabanes  élevées  sur  le  sol  ;  puis 
aux  animaux  mis  en  domesticités  et  à  la  fin  aux  terres 
lorsque  fut  découvert  et  pratiqué  l'ai-t  d'en  obtenir  des 
récoltes.  Voilà  les  enseignements  de  Thistoire.  La 
propriété  date  des  temps  où  apparut  Thumanité  elle- 
même,  et  elle  n'eut  pas  besoin  du  concours  de  la  loi 
pour  acquérir  pleine  et  complète  existence. 

Mais  si  les  lois  naturelles  posent  les  premières  et 
indestructibles  assises  de  TédiQce  social,  elles  laissent 
aux  hommes  le  soin  de  continuer  leur  œuvre,  et  c'est  à 
ceux-ci  à  chercher  et  à  découvrir  les  règles  que,  dans 
l'intérêt  commun,  ils  ont  à  se  prescrire.  Or,  ces  règles, 
les  sociétés  aujourd'hui  les  plus  avancées  en  ont  admis 
successivement  un  assez  grand  nombre  pour  qu'il  soit 
devenu  possible  de  suivre,  d'une  part,  le  cours  des 
changements  qu'elles  ont  éprouvés,  de  l'autre,  de  cons- 
tater les  résultats  de  ces  mêmes  changements. 

A  chaque  époque,  l'humanité  agit  conformément 
aux  lumières  qu'elle  possède,  et  comme  à  mesure 
qu'elle  en  recueille  de  nouvelles,  il  entre  plus  de  pré- 
voyance et  de  raison  dans  ses  déterminations  et  ses  ac- 
tes, les  modifications  amenées  par  ses  progrès  en  civili- 
sation, en  jetant  du  jour  sur  la  direction  qu'elle  a 
suivie  dans  le  passé,  indiquent  celle  qu'elle  continuera  à 
suivre. 

En  ce  qui  touche  la  propriété,  il  y  a  eu  dans  les  con- 
ditions à  travers  lesquelles  elle  a  passé  chez  les 
peuples  qui  s'éloignaient  de  la  barbarie  originelle, 
deux  changements  principaux,  l'un,  l'augmentation 
continue  de  la  sécurité  dont  elle  jouissait;  Tautre, 
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^augmentation  également  continue  de  la  liberté  des 
transactions  dont  elle  était  Tobjet. 

Sur  le  premier  poiiit,  les  faits  accomplis  ne  permet- 
tent aucun  doute.  Si  chez  les  peuplades ,  même  iu* 
cultes  et  grossières,  la  propriété  n'est  pas  en  péril 
aux  mains  qui  la  possèdent,  elle  le  devient  chaque  fois 
que  ces  peuplades  entrent  en  lutte.  Des  hommes  qui 
lorsqu'ils  n'égorgeaient  pas  les  vaincus,  les  vouaient  à 
l'esclavage,  ne  portaient  pas  plus  de  respect  aux 
choses  qu'aux  personnes.  Objets  mobiliers,  bâtisses, 
terres,  tout  ce  qui  appartenait,  sous  quelque  forme  que 
ce  fût,  à  ceux  que  venait  de  trahir  la  fortune  des  armes, 
passait  à  de  nouveaux  maîtres.  C'était  un  butin  que  se 
partageaient  les  vainqueurs,  et  dont  ils  avaient  toujours 
à  craindre  que  de  plus  forts  vinssent  à  leur  tour  les 
dépouiller. 

En  des  temps  où  la  civilisation' avait  réalisé  des  con 
quêtes  déjà  de  quelqu'étendue,  la  propriété  demeura 
sujette  à  des  spoliations  moins  complètes;  mais  qui 
continuèrent  à  la  priver  de  sécurité.  Les  querelles  in- 
testines entraînèrent  la  dépossession  de  ceux  dont  la 
cause  succombait,  les  gouvernements  se  crurent  en 
droit  d'ôter  leurs  biens  aux  condamnés  pour  certains 
attentats;  naguère  encore,  la  confiscation  figurait  au 
nombre  des  peines  édictées  par  tous  les  codes  deTEu- 
rope,  et  il  a  fallu  attendre  presque  jusqu'à  nos  jours 
pour  qu'elle  commençât  à  en  disparaître.  Ce  que  le 
passé  montre  clairement,  c'est,  pour  la  propriété,  un 
accroissement  graduel  de  sécurité  d'autant  plus  rapide 
et  plus  soutenu^  que  les  sociftés  s'éclairaient  et  se  po- 
liçaient  davantage. 

De  même  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  cens- 
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tamment  ajouté  à  la  sécurité  de  la  propriété,  de  même 
les  progrès  de  cette  sécurité  ont  syouté  à  la  rapidité 
du  développement  de  la  civilisation.  Plus  les  posses- 
sions gagnèrent  en  sûreté,  plus  augmenta,  au  sein  des 
populations,  la  liberté  la  plus  nécessaire  à  leur  pros- 
périté, la  liberté  pour  chacun  d*user  à  sa  guise  des  fa- 
cultés, des  ressources,  des  moyens  de  bien-être  à  sa 
disposition.  Des  entreprises^  des  œuvres,  des  modes 
d'activité  qu'interdisait  la  crainte  de  n'en  pouvoir  re- 
cueillir les  fruits,  devinrent  possibles.  Le  champ  du 
travail  s'étendit;  animés  par  Tespoir  d'obtenir  la  ré- 
compense de  leurs  efforts,  les  producteurs  déployèrent 
une  activité  constamment  croissante  ;  les  découvertes 
se  multiplièrent,  et,  grâce  au  perfectionnement  des 
procédés  en  pratique,  la  richesse  et  le  bien-être  ne 
cessèrent  plus  de  croître. 

Les  faits,  à  partir  des  temps  les  plus  anciens,  en 
rendent  témoignage.  Les  sociétés  n'ont  avancé  et 
fleuri  qu'à  raison  de  la  mesure  de  sécurité  assurée  à 
la  propriété.  Les  beaux-arts  et  les  lettres  purent  briller 
du  plus  vif  éclat  dans  le  monde  grec  et  romain,  l'in- 
dustrie y  rencontra  un  point  au-dessus  duquel,  faute 
de  sécurité  pour  la  propriété,  elle  ne  put  s'élever. 
Durant  une  partie  du  moyen-âge,  la  propriété  se  trouva 
exposée  de  nouveau  aux  violences  et  aux  spoliations 
des  temps  de  barbarie;  mais  aussitôt  qu'un  peu  de 
sécurité  lui  revint,  le  travail  gagna  à  la  fois  en  puissance 
ainsi  qu'en  fécondité.  Notre  siècle  a  fait  plus  de  décou- 
vertes, et  réalisé  plus  de  grandes  œuvres  que  vingt  des 
siècles  qui  l'ont  précédé.  Il  n'en  eût  pas  été  capable 
s'il  eut  subsisté  des  doutes  sur  le  sort  que  l'avenir 
pouvait  réserver  aux  propriétés  privées. 

Comme  la  sécurité,  la  liberté  des  transactions,  en 
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matière  de  propriété,  a  marché  du  même  pas  que  la 
civilisation.  Tant  qu*a  duré  Tesclavage.  la  terre  n*eut 
qu*un  petit  nombre  de  maîtres,  et.  dans  la  plupart  des 
États,  des  portions  plus  ou  moins  étendues  en  furent 
réservées  à  des  classes  ou  castes  privilégiées.  Tel 
fut  le  régime  qui  s'établit  dans  le  monde  sorti  des 
ruines  de  la  domination  romaine.  A  la  noblesse,  au 
clerjré  appartinrent  exclusivement  des  domaines  mis 
hors  de  la  circulation ,  et  il  a  fallu  <iue  la  civilisation 
fit  (le  grands  progrès  pour  les  y  faire  rentrer,  et  en 
rendre  l'acquisition  possible  aux  autres  membres  de 
la  communauté. 

Quant  aux  résultats  des  divers  régimes,  partout  ils 
<mt  été  d'autant  plus  contraires  au  bien  public  que  la 
portion  du  sol  attribuée  aux  piivilégîés  était  plus 
considérable.  La  sécurité  assurée  à  la  propriété  a  pu. 
dans  une  certaine  mesure,  remédier  au  mal  ;  elle  n'a 
pu  davantage;  car.  il  est  des  contrées  où.  bien  que  la 
richesse  acquise  y  fût  en  pareille  sûreté,  l'inégale 
étendue  des  biens  soustraits  au  droit  commun  a  large- 
ment  différencié  les  progrès  accomplis.  C'est  ce  qui 
ressort  de  la  comparaison  des  faits.  Kn  Kurope,  les  so- 
ciétés les  plus  retardataires  ont  été  précisément  celles 
qui  frappèrent  d'inaliénabilité  les  plus  vastes  portions 
de  leur  sol.  C'est  parce  que  leur  territoire  tout  entier 
formait  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse  et  du  clergé 
que  les  nations  slaves  sont  restées  si  en  arrière  des 
autres.  Hormis  un  petit  nombre  de  privilégiés,  per- 
sonne ne  pouvait  acquérir  un  champ,  et  des  labou- 
reurs auxquels  manquait  le  stimulant  le  plus  efficace 
du  travail  et  de  l'épargne,  la  possibilité  d'arriver  à  la 
possession  de  la  terre,  ne  cessèrent  pas  de  végéter 
dans  l'apathie  et  l'indigence.  Dans  les  contrées  slaves, 
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la  classe  rurale  ne  parvint  pas  à  rompre  par  ses 
propres  efforts  aucun  des  liens  qui  rattachaient  à  la 
servitude  de  glèbe.  De  ses  rangs  ne  sortit  pas^  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe^  une  bourgeoisie  qui,  s'amas- 
saut  de  plus  en  plus  dans  les  villes,  imprima  aux  arts 
industriels  Tessor  le  plus  favorable  à  Taccroissement 
du  bien-être  général. 

Voilà  ce  qu'enseigne  l'histoire  au  sujet  de  la  pro- 
priété. Elle  la  montre  naissant  avec  l'humanité  elle- 
même,  fruit  naturel  des  lois  primordiales,  s'étendant 
successivement  à  toutes  les  choses  auxquelle  le  travail 
parvient  à  communiquer  l'utilité,  ayant  besoin  pour 
remplir  complètement  sa  mission  de  sécurité  et  de 
liberté  de  circulation ,  et  opérant  d'autant  plus  avanta- 
geusement  au  sein  des  sociétés  qu'elle  en  obtient  da- 
vantage. 

Assurément  les  faits  déjà  réalisés  suffisent  amplement 
pour  ne  permettre  aucun  doute  sur  l'origine,  la  raison 
d'être  et  les  besoins  do  la  propriété,  et  la  science, 
pour  savoir  quels  principes  elle  doit  enseigner  en  ce 
qui  la  concerne,  n'a  qu'à  tirer  de  ces  faits  les  induc- 
tions qu'ils  autorisent  et  commandent. 

Faut-il  un  autre  exemple  de  la  possibilité  d'obtenir 
des  faits  accomplis  la  connaissance  des  vérités  que  la 
science  est  appelée  à  découvrir  et  à  proclamer?  Vc  ici 
les  religions  !  Quelle  en  est  l'origine  ?  Pourquoi  sont- 
elles  diverses  et  ne  produisent-elles  pas  toutes  les 
mêmes  effets?  Assurément  ces  questions  sont  com- 
plexes et  délicates  ;  mais  il  n'en  est  pas  une  dont  les 
faits  méthodiquement  interrogés  ne  puissent  donner 
la  véritable  solution.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'ori- 
gine des  religions,  l'histoire  est  là,  et,  à  son  défaut, 
tout  ce  que  nous  savons  de  ce  qui  se  passe  chez  les 
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peuplades  les  plus  incultes  y  serait,  pour  affirmer  qu'il 
n'est  pas  de  société  sortie  de  la  première  enfance,  qui 
n'ait  élevé  des  autels  et  pratiqué  un  culte.  Peut-être,  si 
le  fait  n'avait  été  qu'universel,  serait-il  permis  de  le 
considérer  comme  se  rattachant  à  quelqu'un  des  effets 
de  l'ignorance  primitive,  et  destiné,  comme  elle,  à  dis- 
paraître devant  le  progrès  des  lumières.  Mais  le  fait  n*a 
pas  été  seulement  universel  ;  il  est  resté  ce  qu'il  était 
dès  les  anciens  âges,  ne  perdant  rien  de  la  place  qu'il 
occupait  parmi  les  manifestations  de  la  pensée  humaine. 
Comment  douter  dès  lors  qu'il  ne  soit  le  produit  néces- 
saire et  direct  d'instincts,  de  sentiments,  d'aspirations 
que  l'humanité  tient  de  sa  nature  même  et  qui,  par 
conséquent,  subsisteront  autant  qu'elle? 

L'homme  naît  et  demeure  religieux  par  essence  ; 
tout,  dans  sa  constitution  intellectuelle  et  morale; 
l'appelle  à  élever  ses  regards  vers  le  divin  et  Tinfîni, 
et  grossière  est  Terreur  de  ceux  qui  supposent  qu'il 
eût  été  possible  qu'il  ne  se  formât  pas  de  cultes  ou 
qu'il  le  serait  de  les  condamner  au  néant. 

Mais  en  matière  religieuse  aussi,  les  hommes  ont  à 
ajouter  à  Tœuvre  des  lois  naturelles,  et  leurs  détermi- 
nations participent  de  leur  faillibilité.  Aussi  les  cultes 
sont-ils  divers,  et  n*opèrent-ils  pas  tous  d'une  façon 
également  bienfaisante.  A  quelles  conditions  aucun 
mal  ne  viendrait-il  se  mêler  au  bien  qu'ils  produisent? 
C'est  là  ce  que  la  science  est  appelée  à  découvrir,  et 
ce  que  l'étude  des  faits  peut  lui  montrer  distinctement. 

11  est  d'abord  un  phénomène  sur  la  réalité  duquel  ne 
saurait  s'étendre  le  doute,  c'est  que  les  religions  ne 
sont  pas  toutes  favorables  à  l'essor  continu  de  la  civi- 
lisation. S'il  en  est  qui  le  secondent  ou  ne  lui  font  pas 
obstacle,  d'autres  au  contraire^  lui  tracent  des  limites 
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plus  OU  moins  étroites.  Tel  est  évidemment  Teffét  des 
principales  religions  de  TOrient.  Les  peuples  qui  les 
professent  sont  demeurés  stationnaires,  et,  depuis  de 
nombreux  siècles^  il  en  est  qui  n*ont  pas  fait  un  pas  en 
avant.  Eh  bien  !  il  suffit  de  comparer  entre  elles  les 
religions  asiatiques  pour  arriver  à  la  certitude  que 
leur  action  compressive  est  d'autant  plus  forte  qu^elles 
interviennent  davantage  dans  les  législations  civiles 
et  politiques.  La  raison  en  est  simple.  Les  peuples 
de  rorient  obéissent  aux  commandements  de  livres 
réputés  d*origine  divine,  et  ces  livres  ne  contiennent 
pas  seulement  des  prescriptions  religieuses,  ils  en 
contiennent  un  grand  nombre  qui  embrassent  en  partie 
et  souvent  en  presque  totalité  les  actes  de  la  vie  privée 
et  collective.  Or,  tout  ce  qu'ils  ordonnent  est  égale- 
ment sacré,  puisqu^il  n'y  a  rien  en  eux  qui  n'émane  du 
ciel  Aussi,  enfreindre  quelqu*une  des  règles  qu'ils  im- 
posent, c'est  acte  de  rébellion  contre  leur  auteur  ;  c'est 
lui  refuser  l'obéissance  qui  lui  est  due,  et  commettre 
un  véritable  sacrilège.  Peut-être,  lors  de  leur  promul- 
gation, les  Yédas,  le  K'haghiour,  le  Coran  ne  faisaient- 
ils  que  sanctionner  des  arrangements  sociaux  appro- 
priés aux  besoins  de  l'époque;  mais,  il  était  dans 
leur  inévitable  destinée  d'opposer  plus  tard  des  bar- 
rières à  des  améliorations  législatives  dont  leurs  au- 
teurs ne  prévoyaient  pas  la  future  nécessité,  et  des  bar- 
rières d'autant  plus  infranchissables  qu'elles  étaient  à 
la  fois  et  plus  multipliées  et  plus  hautes. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  l'immutabilité  des 
lois  qu'elles  consacrent  que  les  grandes  religions  asia- 
tiques arrêtent  la  marche  naturelle  de  la  civilisation, 
c'est  aussi  parce  qu'elles  sèment  dans  les  rangs  de  leurs 
sectateurs  des  infirmités  intellectuelles  et  morales.  Ce 
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tort,  toutes  Tont,  mais  non  dans  une  égale  mesure. 
Ainsi,  là  mêmo^  où  ils  vivent  juxtaposés,  mêlés  dans  les 
mêmes  lieux,  le  musulman  garde  une  énergie  de  carac- 
tère, une  force  de  volonté,  qui  manquent  au  bouddhis- 
te et  davantage  encore  au  brahmaniste.  D'où  vient 
cette  difTérence?  Il  suffit  de  confronter  les  livres 
sacrés  des  uns  et  des  autres,  pour  en  discerner  la 
véritable  cause.  Le  Coran  ne  descend  que  peu  dans  les 
détails  de  la  vie  privée,  et  il  laisse  ses  sectateurs  libres 
dans  la  plupart  de  leurs  déterminations  ;  les  Yédas  au 
contraire,  multiplient  de  telle  sorte  leurs  injonctions 
qu'il  est  très-peu  d'actes  ou  do  résolutions  qui  leur 
échappent. 

Ablutions  et  prières,  soins  du  corps  et  de  Thabita- 
lion,  manière  de  se  nourrir  et  de  s'habiller,  emploi 
des  loisirs  et  du  travail,  tout  dans  sa  conduite  est 
prescrit  à  l'Hindou,  à  celui  des  hautes  castes  surtout. 
Sur  celui-ci  ne  cessent  de  peser  des  obligations  puéri- 
les et  minutieuses;  elle  se  présentent  à  toute  heure  de 
sa  journée  ;  il  en  est  l'esclave,  et  elles  lui  communiquent 
les  défaillances  et  jusqu'aux  vices  de  l'esclavage.  L'Hin- 
dou peut  accepter  le  martyre,  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  quand  il  s'agit  de  sa  foi;  sur  tout  autre 
point,  en  même  temps  que  l'initiative,  la  volonté  lui  fait 
défaut  :  et  faible  d'esprit  et  d'âme,  on  le  voit  prêt  à 

courber  la  tête  sous  tous  les  jougs. 

« 

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  son  infériorité  est  la 
même.  Le  musulman  aie  respect  de  la  parole  donnée,  et, 
dans  ses  rapports  avec  autrui,  comprend  les  exigences 
de  l'équité,  l'Hindou  voit  les  choses  d'un  œil  bien  diffé- 
rent, il  ment>  vole,  tue  même  et  semble  ignorer  le 
remords.  €  Jamais,  dit  en  parlant  de  lui,  l'homme  qui 
l'a  observé  avec  le  plus  de  sagacité  et  d'impartialité. 
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le  pieux  et  savant  lord  évêque  de  Calcutta,  sir  Régi- 
nald-Héber,  je  n'ai  vu  d'êtres  chez  lesquels  le  crité- 
rium de  la  moralité  soit  aussi  abaissé,  qui  montrent  si 
peu  de  honte  quand  on  les  prend  en  flagrant  délit  de 
mensonge,  si  peu  de  sympathie  pour  les  souffrances 
de  ceux  de  leurs  voisins  qui  n'appartiennent  ni  à  leur 
famille  ni  à  leur  caste,  et  qui  versent  le  sang  avec 
moins  de  répugnance  (1).  >  Gela  est  vrai  ;  mais  pour- 
quoi le  sens  moral  est-il  plus  abaissé  dans  Tlnde  que 
partout  ailleurs?  C'est  ce  qu'explique  encore  la  com« 
paraison  des  enseignements  et  des  commandements 
des  Yédas  avec  ceux  que  contiennent  les  livres  saints 
des  autres  contrées  de  l'Asie.  Les  Vedas  ne  se  bornent 
pas  à  imposer  aux  fidèles  tant  d'observances  pieuses, 
que  faute  dk)ccasions  d'exercice,  la  volonté  chez  eux 
ne  conserve  ni  initiative,  ni  énergie;  mais  le  mérite 
attaché  à  l'accomplissement  de  ces  mêmes  observances 
y  est  rehaussé  de  manière  à  entretenir  dans  les  cons- 
ciences des  confusions  qui  les  troublent  et  les  égarent. 
Comment  la  distinction  du  bien  et  du  mal  subsisterait- 
elle  chez  un  soudra  qui^  comme  le  remarque  l'auteur, 
déjà  cité,  n'a  appris  à  redouter  d'autre  péché  que  le 
meurtre  d'une  vache^  le  manque  de  respect  à  un 
Brahmane,  et  la  négligence  de  l'une  des  nombreuses 
et  futiles  pratiques  qu'on  lui  a  appris  à  regarder  comme 
donnant  des  droits  particuliers  à  la  bienveillance  de 
ses  Dieux? 

Des  hommes  qui,  dans  la  négligence  ou  Toubli  de 
quelqu'une  des  obligations  et  des  formalités,  imposées 

(i)  Narrative  of  a  joumey  tfarough  the  upper  provinces  of  India 
and  letters  writcn  in  India,  by  the  late  right  révérend  Regînald 
Heber,  lord  Bischoff  of  Calcutta.  Vol.  II,  page  298. 


6S0      ACAORMIB  DES  SGIBNCBS  M0IIALE8  ET  POMTIQUKS. 

aux  membres  de  la  caste  à  laquelle  ils  appartiennent^ 
voient  le  plus  grand  des  péchés,  arrivent  naturellement 
à  en  regarder  le  strict  et  complet  accomplissement 
comme  le  plus  grand  des  mérites  ;  et,  en  effet,  aux 
yeux  de  Thindou,  il  n'est  pas  d'iniquité,  de  méfait  que 
ce  mérite  ne  puisse  racheter.  Ainsi  la  haute  et  supé- 
rieure vertu  attribuée  à  Tobservation  de  rites  et  de 
règles  sans  lien  d'aucune  sorte  avec  les  devoirs  envers 
autrui,  en  trompant  les  sectateurs  de  Brahma  sur  la 
valeur  réelle  de  leurs  actes,  les  laisse  sans  défense 
contre  les  malfaisantes  suggestions  de  Tégoïsme. 

Assurément,  c'est  assez  des  faits  qui  viennent  d'être 
mentionnés  pour  montrer  à  quelles  conditions  aucun 
mal  ne  viendrait  se  mêler  au  bien  que  les  religions  pro- 
duisent et  seules  peuvent  produire.  L'expérience  le 
prouve  :  toute  intervention  de  leur  part  dans  les  choses 
de  Tordre  civil  et  politique  en  contrarie  ou  arrête  l'a- 
mélioration ;  tout  mérite  attribué  à  des  pratiques  pu- 
rement extérieures,  sans  rapport  avec  les  obligations 
envers  autrui,  sème  la  confusion  dans  les  esprits  et  se 
convertit  en  obstacle  au  progrès  de  la  raison  et  de  la 
moralité  humaine.  Voilà  les  vérités  que  la  comparaison 
des  effets  des  différents  cultes  a  révélées,  et  que  la 
science  a  droit  de  proclamer  sans  risque  de  méprise 
ou  d'erreur. 

Les  phénomènes  ou  faits  d'espèce  politique  offrent 
à  Tobservation  quelques  difficultés  qui  leur  sont  pro- 
pres :  ce  n'est  pas  que  ces  phénomènes  ne  soient,  en 
pariie  du  moins,  l'œuvre  des  lois  primordiales  ;  mais 
dans  leur  composition  entrent  en  nombre  toujours  con- 
sidérable des  éléments  fournis  par  les  déterminations 
humaines  ;  et  de  là,  les  complications  et  la  mobilité 
qu'ils  présentent. 
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Rien  en  eux,  cependant,  que  des  analyses  successives 
ne  puissent  faire  connaître.  Ils  ont  surgi  et  se  sont 
suivis  dans  un  ordre  que  Thistoire  signale  nettement. 
En  montrant  quelles  en  ont  été  les  modifications  suc- 
cessives, rhistoire  permet  de  remonter  aux  causes  gé- 
nératrices, et,  par  la  comparaison  des  effets  de  ces 
causes,  de  constater  les  règles  dont,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  bien  des  associations  politiques  réclame 
Tapplication. 

Parmi  ces  faits,  il  n*en  est  pas  qui  ait  été  plus  chan- 
geant et  plus  variable  que  le  régime  en  vertu  duquel 
ont  été  constitués  les  rapports  entre  les  membres  des 
diverses  associations  humaines.  A  partir  de  Tàge  pa- 
triarcal, chez  tous  les  peuples  qui  Tout  dépassé,  s'est 
formée  une  classe  seigneuriale,  tenant  sous  sa  domi- 
nation le  gros  des  populations.  Plus  tard  l'inégalité  des 
droits  et  des  conditions  augmenta  davantage.  La  ser- 
vitude, sous  des  formes  plus  ou  moins  oppressives 
pour  ceux  qui  la  subissaient  devint  le  partage  du 
grand  nombre  ;  alors,  les  relations  entre  les  hommes 
furent  cellesde  patrons  à  clients,  de  maîtres  à  esclaves. 

Puis  vint  une  ère  pendant  laquelle^  partout  où  les 
sociétés  ne  cessèrent  plus  d'avancer  en  civilisation,  se 
modifièrent  les  relations  établies  entre  ceux  qui  les 
composaient.  Dans  ces  sociétés,  la  servitude  fit  place  à 
des  arrangements,  grâce  auxquels  ne  subsistèrent  plus 
que  des  privilèges  de  rang  et  de  fortune^  au  profit  des 
classes  antérieurement  seigneuriales.  Enfin  disparurent 
à  leur  tour  toutes  les  distinctions  factices,  et  Tégalité 
devant  la  loi  devint  pour  tous  la  règle  définitivement 
admise. 

Ainsi,  le  passé  de  Thumanité  atteste  que,  de  tout 
temps,  la  nature  des  rapports  entre  les  membres  d'un 
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même  corps  politique,  dépendit  de  Tétat  plus  ou  moins 
avancé  des  lumières  et  des  mœurs.  Quant  à  la  raison 
des  faits,  Thistoire  la  signale  clairement.  Elle  montre 
les  hommes,  au  sortir  de  la  vie  sauvage,  grossiers  et 
barbares,  et  luttant  entre  eux  d'égoïsme  et  de  violence. 
Le  besoin  de  sécurité  se  fit  sentir  ;  les  faibles  recoururent 
à  la  protection  des  forts  et  pour  Tobtenir,  ils  se  ran- 
gèrent sous  leur  dépendance.  De  là,  l'inégalité  des 
conditions  et  des  droits,  inégalité  qui  alla  jusqu'à  con- 
duire le  gros  des  populations  à  la  servitude,  mais  à 
mesure  qu'ils  s'éclairèrent,  les  hommes  gagnèrent  à  la 
fois  en  raison  et  en  sociabilité,  et  alors  des  libertés 
qui^  auparavant,  si  elles  n'eussent  été  réservées  au 
plus  petit  nombre,  auraient  entretenu  des  désordres 
contraires  à  tout  progrès  des  arts  et  du  travail,  devin- 
rent le  partage  de  tous,  parce  que  tous  étaient  devenus 
capables  d'en  user  sans  dommage  pour  l'intérêt  social. 

Tels  sont,  en  matière  de  droit  civil,  les  enseigne- 
ments fournis  par  l'histoire.  En  montrant  ce  qu'ils  ont 
été,  pourquoi  et  comment  à  l'inégalité  des  temps  an- 
ciens a  succédé  graduellement  l'égalité  reconnue  de 
nos  jours  dans  les  États  les  plus  policés,  l'histoire  met 
la  science  à  même  de  dire  ce  qu'à  leur  égard  les  so- 
ciétés ont  à  faire  pour  le  bien  du  présent  et  celui  de 
l'avenir. 

Quant  aux  rapports  entre  les  personnes  et  les  auto- 
rités souveraines,  l'histoire  n'est  pas  moins  explicite 
en  ce  qui  s'y  rapporte.  Et  d'abord,  elle  les  montre^  dès 
la  plus  haute  antiquité,  non  moins  dissemblables,  non 
moins  divers  que  de  nos  jours.  Dans  le  monde  ancien, 
comme  "dans  le  monde  actuel,  coexistèrent,  aux  mêmes 
époques,  des  États  où  tous  les  pouvoirs  émanaient  de 
l'élection,  et  des  États  où  l'exercice  en  appartenait  à 
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des  chefs  qui,  pour  les  transmettre,  n'avaient  pas  be- 
soin de  l'assentiment  des  gouvernés.  Rien^  dans  le 
cours  des  âges,  n'est  venu  atténuer  ces  différences  et 
rapprocher  les  formes  de  gouvernement  d'un  type  ou 
modèle  unique. 

Ainsi,  des  faits  accomplis  jusqu'ici,  sort  la  preuve 
qu'il  n*existe  pas  de  lien  qui  subordonne  les  formes 
gouvernementales  aux  différents  degrés  de  la  civilisa- 
tion humaine. 

De  quel  cause  provient  donc  la  diversité  des  régimes 
politiques  ?  Eh  bien  !  il  n'y  a ,  pour  discerner  cette 
cause,  qu'à  placer  en  regard  les  uns  des  autres  les 
États  et  les  régimes  sous  lesquels  ils  ont  vécu.  Alors, 
à  quelques  exceptions  rares  et  passagères  près^  appa- 
raît une  corrélation  continue  entre  la  nature  des  États 
qui  ont  duré  et  la  nature  des  institutions  gouverne- 
mentales. Dans  les  petits  États>  en  pleine  possession 
de  l'indépendance,  a  toujours  fini  par  prévaloir  la 
forme  républcaine  ;  dans  les  grands,  au  contraire,  la 
forme  monarchique.  Il  est  donc  évident  que  dans  l'iné- 
gale étendue  des  États,  gît  la  cause  première  de  la 
disparité  des  rapports  entre  les  personnes  et  les  pou- 
voirs appelés  à  exercer  la  souveraineté  effective. 

C'est  ce  qu'achève  de  démontrer  l'histoire  des  États 
qui  ont  changé  de  nature,  c'est-à-dire  d'étendue,  de 
structure,  de  quantité  et  de  composition  de  population. 
Dans  les  républiques  qui  i^eculaient  leurs  frontières, 
ne  cessaient  d'augmenter  en  nombre  ainsi  qu'en  vio- 
lence les  querelles  auxquelles  donnait  lieu  le  choc  des 
ambitions  privées.  Plus  l'Etat  grandissait,  plus  avec 
l'importance  des  avantages  attachés  à  la  possession 
du  pouvoir,  croissait,  chez  les  partis  et  les  individus,  le 
désir  de  s'en  emparer.  D'un  autre  côté,  à  chaque 
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extension  de  territoire,  entraient  dans  l'Etait  avec  des 
intérêts  particuliers,  de  nouveaux  motifs  de  luttes  in- 
testines, et  de  plus  le  peuple  devenait  d'autant  moins 
capable  d*aYoir  un  avis  sur  les  affaires  publiques 
qu^elles  se  compliquaient  et  se  multipliaient  davantage. 
De  \k,  une  anarchie  de  plus  en  plus  funeste,  et  qui  fi- 
nissait par  ne  laisser  aux  États  où  elle  sévissait  d'autre 
moyen  de  durée  que  Tabandon  aux  mains  de  chefs 
héréditaires  de  droits  politiques,  que  ceux  qui  les  pos- 
sédaient ne  pouvaient  plus  exercer  qu'au  prix  de  dis- 
cordes el  de  scissions  destructives.  C'est  là  Thistoire 
de  Rome,  celles  des  Républiques  Italiennes  et  de  ceux 
des  états  de  l'Europe  où  la  royauté  demeura  élective. 

C'est  l'inverse  qui  eut  constamment  lieu  dans  ceux 
des  États  qui  diminuèrent  d'étendue.  Tandis  que  les 
causes  de  dissentiment  dues  à  la  divergence  des  intérêts 
locaux,  et  les  convoitises  allumées  par  la  soif  du  pouvoir 
yperdaientpeuàpeu  do  leur  ancienne  force,  les  affaires 
publiques  se  simplifiaient,  et  les  gouvernés  acquié- 
raicnt  d'autant  plus  de  part  à  leur  direction  qu'il  leur 
devenait  plus  aisé  de  s'en  faire  une  juste  idée,  et 
qu'entre  eux  s'affaiblissaient  de  plus  en  plus  les  motifs 
de  division  et  de  haine. 

Tels  ont  été  et  tels  demeurent  les  phénomènes  his- 
toriques. Ce  qu'ils  démontrent,  c'est  premièrement,  que 
la  différence  des  modes  d'organisation  gouvernemen- 
tale vient  de  la  différence  de  constitution  des  États 
eux-mêmes;  deuxièmement^  qu'il  faut  à  chaque  gou- 
vernement d'autanc  plus  d'indépendance  et  de  stabilité, 
que  les  causes  de  désordre  et  de  subversion  que  recèle 
l'État  qu'il  régit  sont  plus  nombreuses  et  plus  actives; 
enfln,  que  plus  les  États  sont  grands  et  peuplés,  plus 
finit  par  s'y  réduire  la  mesure  d'action  souveraine  dont 
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les  gouvernés  peuvent  user  sans  péril  pour  le  maintien 
deTunité  nationale.  Ce  sont  là  des  vérités  suffisamment 
démontrées  par  Texpérience,  pour  que  la  science 
doive  les  accepter  et  en  déduire  les  préceptes  qu'elle 
a  mission  de  recueillir  et  d'énoncer. 

Outre  les  faits  d'ordre  historique,  il  en  est  de  nature 
à  pouvoir  aussi  ouvrir  à  la  science  une  source  d'infor- 
mations d'une  haute  et  véritable  utilité.  Ce  sont  ceux 
que  la  statistique  relève,  enregistre,  classe  et  traduit 
sous  forme  numérique.  Quelque  tardifs  et  lents  qu'aient 
été  ses  premiers  pas,  la  statistique  aujourd'hui  a  triom- 
phé de  la  plupart  des  difficultés  qu'elle  rencontrait  à 
l'origine,  et,  grâce  à  l'amélioration  progressive  des 
procédés  qu'elle  met  en  œuvre,  ses  recherches  sont 
conduites  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  avoir  une  juste 
confiance  dans  leurs  résultats. 

On  le  sait  :  la  statistique  dresse  de  véritables  inven- 
taires. Population,  richesse,  instruction,  criminalité, 
il  n'est  pas  une  des  manifestations,  un  des  effets  géné- 
raux de  l'activité  humaine  qui  échappe  à  ses  investi- 
gations, et  il  suffit  de  consulter  les  chiffres  recueillis 
à  diverses  dates,  dans  un  même  pays,  pour  savoir 
quels  ont  été^  en  un  laps  de  temps  donné,  non-seule- 
ment les  changements  effectués  dans  ce  pays;  mais 
quand  les  lois  auxquelles  il  obéit  ont  été  modifiées^ 
quels  ont  été  les  résultats  de  l'innovation.  Mais  ce  qui 
est  bien  plus  instructif  que  les  chiffres  afférents  à  un 
même  pays,  c'est  la  comparaison  de  chiffres  relevés 
en  des  pays  divers.  Les  nations  ne  suivent  pas  exacte- 
ment les  mêmes  errements.  Entre  les  règles  qu'elles 
s'imposent  existent  toujours  des  différences  plus  ou 
moins  grandes,  et  comme  à  ces  différences  en  répon- 
dent d'autres  dans  les  résultats  qu'elles  déterminent, 
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ces  résultats,  selon  leur  caractère  respectif,  permettent 
d^apprécier  la  valeur  relative  des  règles  auxquelles  ils 
sont  dus.  Ainsi  apparaissent,  d*une  part  le  degré  de 
sagesse  ou  d'erreur  avec  lequel  il  a  été  procédé  ;  de 
l'autre  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  dans  l'intérêt  le  plus 
général. 

Les  comparaisons  internationales  toutefois  ne  sont 
admissibles  qu'après  un  travail  préalable.  Avant  de 
confronter  des  chiffres  d'origine  différente,  il  faut  rendre 
ces  chiffres  comparables^  et  pour  cela  en  éliminer  les 
éléments  que  certains  d'entre  eux  peuvent  ne  pas  con- 
tenir ou  ne  devoir  qu'à  des  circonstances  qui  leur  sont 
particulières. 

Ainsi,  il  est  une  première  circonstance  dont  il  im- 
porte de  faire  la  part,  c'est  la  différence  des  milieux 
où  vit  l'humanité.  La  nature  n'a  pas  égalenient  prodi- 
gué ses  faveurs  à  tous  les  points  du  globe.  S'il  en  est 
qu'elle  en  a  comblés,  il  en  est  aussi  qu'elle  a  déshérités 
et  même  frappés  d'une  incurable  stérilité.  Or,  les 
peuples  ne  sauraient  prospérer  et  multiplier  avec  la 
même  rapidité  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

Une  autre  circonstance  dont  il  faut  tenir  compte, 
c'est  le  degré  de  densité  de  la  population  en  résidence 
sur  un  sol  donné.  A  mesure  que  cette  population  aug- 
mente, se  modifie  le  rapport  préexistant  entre  elle  et 
la  somme  des  ressources  naturelles  du  territoire 
qu'elle  habite;  et  si  des  découvertes  nouvelles^  des 
progrès  incessants  ne  venaient  ajouter  de  plus  en  plus 
à  la  fécondité  de  ses  labeurs^  elle  finirait  par  rencon- 
trer une  limite  infranchissable  à  son  développement 
numérique. 

Mais  quel  que  soit  l'effet  du  surcroit  d'habileté  in- 
dustrielle que  les  sociétés  acquièrent,  l'espace  dojit 
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elles  disposent  réagit  nécessairement  sur  la  manière 
dont  elles  multiplient.  Ainsi,  les  Européens  qui  vont 
se  flxer  dans  les  régions  demeurées  incultes  du  nou- 
veau monde,  y  croissent  en  nombre  avec  une  rapidité 
inconnue  dans  leur  mère-patrie.  C'est  qu'ils  y  trouvent 
des  terres  qui  n'attendent  qu'un  peu  de  travail  pour  se 
couvrir  de  moissons,  des  productions  brutes  non  uti* 
lisées  encore,  une  main-d'œuvre  amplement  rétribuée, 
et  sans  inquiétude  sur  le  sort  des  leurs,  les  familles 
reprennent  une  fécondité  qui,  dans  les  contrées  d'où 
elles  sortent,  eût  été  pour  elles  une  cause  de  pauvreté 
et  de  souffrance. 

Il  en  est  de  l'industrie  comme  de  la  population.  Plus 
elle  est  avancée  et  plus  sa  marche  tend  à  se  ralentir. 
La  raison  en  est  que  les  produits  bruts,  les  forces  dont 
elle  a  besoin  deviennent  relativement  plus  rares,  plus 
difficiles  à  utiliser.  Ainsi,  des  sociétés  qui  ont  commencé 
par  cultiver  les  meilleures  d'entre  les  terres  qu'elles 
possèdent  sont  forcées,  quand  elles  se  développent 
numériquement,  d'en  exploiter  de  moins  fertiles.  De 
même,  il  leur  faut  aller  chercher,  à  des  distances,  à  des 
profondeurs  plus  grandes,  les  minerais,  le  combus- 
tible» les  matériaux  qu'elles  approprient  à  leur  con- 
sommation; et  leurs  efforts  seraient  de  moins  en  moins 
rémunérés  si  elles  n'apprenaient  à  porter  plus  d'art 
et  de  dextérité  dans  l'application  qu'elles  en  font. 

C'est  ce  progrès  qui  seul  permet  aux  sociétés  de 
croître  à  la  fois  en  nombre  et  en  bien-être.  Des  labeurs 
dç  plus  en  plus  ingénieux  et  puissants  font  plus  que 
compenser  les  effets  do  l'obligation  pour  celles  qui 
multiplient,  de  mettre  en  œuvre  des  agents  et  des  élé- 
ments de  production  de  moins  en  moins  faciles  à  uti- 
liser. Rien  cependant,  ne  peut  empêcher  qu'à  égalité 
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do  savoir  et  â*activité>  les  sociétés,  en  possession  des 
plus  grands  espaces  encore  intacts,  ne  disposent  de 
moyens  dresser  qui  manquent  aux  autres.  G*est  ce 
qu*atteste  et  le  développement  rapide  de  la  population 
et  de  la  richesse  dans  1* Amérique  du  nord,  et  celui 
plus  rapide  encore  qui  s'effectue  sur  lesoldeTAus- 
traiie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

11  y  a  donc  à  défalquer  des  chiffres  relevés  en  des 
contrées  diverses,  les  éléments  particuliers  à  certains 
de  ces  chiffres.  L'opération  a  ses  difficultés  ;  mais  une 
foi:i  achevée,  la  comparaison  de  ces  mêmes  chiffres 
devient  abondante  en  informations  à  la  fois  précises  et 
sûres. 

Quant  à  la  manière  de  procéder  aux  comparaisons 
internationales,  elle  est  assez  simple.  De  quelque  mode 
de  Tactivité  humaine  qull  s'agisse,  du  moment  oh  les 
chiffres  qui  s'y  rapportent  chez  des  nations  diverses 
ont  été  rendus  comparables,  les  différences  quUls  pré- 
sentent n*ont  plus  d'autre  cause  décisive  que  la  diffé- 
rence même  des  règles  dont  Tempire  opère  sur  la 
marche  des  faits  dont  ils  sont  l'expression.  Aussi  n'y  a- 
t-il  pour  savoir  ce  que  valent  ces  règles  qu*à  mettre 
en  regard  de  chacune  d'entre  elles  les  résultats  qu'elles 
amènent.  Évidemment  les  meilleures  sont  celles  sous 
l'empire  desquelles  croît  davantage  le  bien-être  social. 
Ainsi  de  la  supériorité  des  effets  qu'elles  produisent 
sortent^  sur  la  valeur  respective  des  législations  hu- 
maines, des  renseignements  du  plus  haut  prix,  et  ces 
renseignements,  ce  sont  les  comparaisons  internatio- 
nales qui  les  fournissent. 

On  le  voit  ;  l'histoire  d'abord,  la  statistique  ensuite 
offrent  maintenant  des  lumières  de  nature  à  préserver 
la  science  des  erreurs  qu'elle  ne  pouvait  éviter  dans  le 
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monde  ancien.  Le  temps  a  fait  son  œuvre.  De  nom- 
breuses générations  ont  passé  successivement  sur  la 
terre,  héritant  chacune  du  fruit  des  découvertes  de 
celles  qui  Tavaientjprécédée  et  y  joignant  le  fruit  des 
siennes.  Grâce  à  la  longue  série  des  œuvres  qu'elle  a 
accomplies,  Thumanité  s'est  révélée  sufiSsamment  pour 
qu'il  n*y  ait  plus  à  se  méprendre  sur  les  ans  qu'elle 
poursuit;  son  passé  a  été  assez  long  pour  montrer  à 
quelles  conditions  elle  peut  travailler  sûrement  à  Fa- 
mélioration  progressive  des  destinées  que  lui  promet 
la  faculté  de  croître  graduellement  en  raison,  en 
savoir,  en  sociabilité. 


H.  Passy. 


fLa  fin  h  la  prochaine  livraison  J 
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LA  RENAISSANCE 


DES  LETTRES  ET  DE  LA  PHILOSOPHIE 


AU  QUINZIÈBfE  SIÈCLE  (»>. 


Georges  Gémiste,  plus  connu  dans  Thistoire  sous  le 
nom  de  Piéthon,  était  né  à  Constantinople  vers  1355. 
Les  détails  font  absolument  défaut  sur  sa  jeunesse,  sur 
ses  études  et  sur  ses  premiers  débuts  dans  la  vie  pu- 
blique; mais  il  était  jeune  encore  lorsque,  pour  une 
cause  demeurée  inconnue,  il  fut  banni  (^oyûv)  et  forcé 
de  se  retirer  à  Andrinople,  qui  était  alors  la  capitale 
de  l'empire  ottoman.  Là  cet  esprit  entreprenant  et  en- 
clin aux  témérités  ne  se  contenta  pas  d'étudier  de  près 
l'islamisme;  il  se  lia  d*amitié  avec  un  juif  nommé 
Elisée,  qui  était  adonné  aux  sciences  occultes  et  qui, 
au  terme  d'une  carrière  aventureuse,  périt  misérable- 
ment dans  les  flammes  d'un  bûcher.  Gémiste  s'établit 
ensuite  à  Mizithra,  l'ancienne  Sparte,  où  il  passa  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie.  tenant  école  de  littérature  et 
de  philosophie.  Il  y  exerçait  aussi  des  fonctions  judi- 
ciaires sous  l'autorité  du  prince  ou  despote  {hainrviç) 
Théodore,  flls  de  l'empereur  Manuel.  Il  se  fit  d'abord 
connaître  comme  écrivain  par  des  ouvrages  d*histoire« 
de  géographie  et  d'astronomie,  qui  n'étaient  que  des 
compilations  dans  le  goût  du  temps,  puis  par  quel- 
ques petits  traités  philosophiques^  dont  un  stir  les 
preuves  physiques  de  l'existence  de  Dieu,  Platon  et 
Aristote  n'avaient  pas  cessé  d'être  à  Constantinople. 

(1)  V.  plus  hauU  p.  400  et  562. 
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comme  auparavant  à  Alexandrie,  les  maîtres  suprêmes 
de  la  philosophie  :  on  les  lisait»  on  en  commentait  di- 
verses parties,  notamment  la  Logique  d'Aristote,  aussi 
goûtée  en  Orient  qu*en  Occident,  et  on  conciliait  tant 
bien  que  mal  les  deux  systèmes  sans  les  embrasser 
dans  une  vue  d'ensemble.  Gémiste  n'ignorait  donc  pas 
Aristote  ;  on  cite  même  de  lui  un  commentaire  sur  les 
Analytiques,  Mais  de  bonne  heure  ses  aspirations  et  ses 
préférences  se  portèrent  vers  Platon  pour  qui  il  pro- 
fessa toujours  un  véritable  culte,  quoiqu'il  n'en  eût 
jamais  fait  une  étude  complète  et  approfondie  et  qu'il 
ne  le  distinguât  pas  assez  de  ses  interprètes  alexan- 
drins. Une  instruction  étendue  et  variée,  une  science 
peu  commune  de  l'antiquité  classique,  l'élégance  de 
son  style  et  une  certaine  fleur  d'atticisme  dont  il  fai- 
sait parade,  le  placèrent  bientôt  au  premier  rang  des 
écrivains  de  cette  époque  et  lui  acquirent  en  Grèce 
une  grande  réputation. 

Vers  1415,  il  adressa  au  prince  Théodore  et  à  l'em- 
pereur Manuel  deux  mémoires  politiques,  qui  furent 
très-remarques  :  l'un  sur  les  affaires  du  Péloponèse, 
c'est-à-dire  sur  l'organisation  intérieure  du  pays,  l'au- 
tre sur  les  fortifications  de  Visthme  de  Corinlhe.  Ces 
deux  écrits  qui  faisaient  honneur  à  son  patriotisme, 
contenaient  des  projets  de  réforme  et  trahissaient  dans 
leur  auteur  le  désir  de  travailler  au  relèvement  moral 
de  son  pays  encore  plus  qu'à  sa  défense  matérielle.  On 
le  disait  dès  lors  occupé  d'un^ouvrage  plein  de  nouveau- 
tés hardies,  et  dans  lequel  il  essayait  de  transporter  ses 
lecteurs  en  dehors  et  au-dessus  des  formes  religieuses 
de  sa  nation  et  de  son  siècle  :  en  un  mot,  on  lui  prêtait 
Tambition  de  fonder  une  religion  nouvelle. 

Quelques  années  plus  tard,  Bessarion,  jeune  encore, 

44. 
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étant  venu  se  préparer  à  la  vie  monastique,  dans  ua 
couvent  de  Morée,  rencontra  Gémi3te>  qui  avait  alors 
soixante-cinq  ans  ;  il  suivit  ses  leçons  avec  zèle  et  en 
garda  toujours  un  souvenir  reconnaissant.  Pléthon  qui 
s'était  marié,  on  ne  sait  à  quelle  date,  avait  deux  fils 
qui  lui  survécurent  et  à  qui  le  même  Bessarion  écri- 
vit^ après  la  mort  de  leur  père,  une  lettre  de  conso- 
lation qui  nous  a  été  conservée. 

En  1428,  l'empereur  Jean  Paléologue  voyageant  en 
Morée,  accompagné,  à  ce  qu'on  croit,  du  grand-juge 
Georges  Scholarius,  consulta  le  célèbre  docteur  sur  la 
réunion  des  deux  églises.  Gémiste  désapprouva  le  pro- 
jet de  concile  et  conseilla  à  l'empereur,  s'il  y  donnait 
suite,  d'exiger  au  moins  des  garanties  pour  la  sincérité 
des  délibérations.   Peut-être    même    laissa-t-il  alors 
échapper  sur  la  question  religieuse  quelques  paroles 
assez  étranges  pour  inquiéter  la  foi  timorée  de  son 
collègue  et  ami  Scolarius.  Cependant  en  1437,  lorsque 
Jean  Paléologue  eut  résolu  de  se  rendre  en  personne  à 
Ferrare  avec  l'élite  du  clergé  et  escorté  de  raristocratie 
intellectuelle  de  son  pays,  le  philosophe  de  Mizithra  fut 
désigné  pour  accompagner  l'empereur  en  qualité  de 
docteur  laïque  et  avec  le  titre  de  conseiller  impérial. 
Si  l'on  ajoute  à  ces  titres  et  à  sa  renommée  de  savant 
et  d'écrivain  une  éloquence  quelque  peu  mystique,  des 
airs  d'inspiré  et,  sous  le  manteau  de  philosophe,  la 
dignité  d'une  belle  vieillesse  d'octogénaire,  on  com- 
prendra que  Gémiste  ne  pouvait  passer  inaperçu,  soii 
dans  le  concile,  soit  au  dehors,  à  la  cour  élégante  du 
marquis  d'Esté  à  Ferrare,  et  ensuite  dans  le  cercle  en- 
core plus  brillant  dont  Cosme  de  Médécis  était  le  centre 
à  Florence. 

Au  concile  il  faisait  partie  d'une  commission  de  six 
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membres  chargée  de  préparer  le  travail.  Les  orateurs 
officiels  étaient  deux  évêques,  Bessarion,  évêque  de 
Nicée,  et  Tévêque  russe  Isidore.  Il  eut  pourtant  l'occa- 
sion de  prendre  une  ou  deux  fois  la  parole.  G*était,  à 
vrai  dire,  un  singulier  théologien,  si  l'on  en  croit 
Georges  de  Trébizonde,  qui  prétend  que  Gémiste,  pen- 
dant son  séjour  à  Florence,  annonçait  assez  ouverte- 
ment «  qu'avant  peu  d'années  une  seule  religion  serait 
partout  enseignée  et  partout  reçue,  et  que  ce  ne  serait 
ni  le  dogme  latin,  ni  le  dogme  grec,  ni  la  religion  du 
Christ,  ni  celle  de  Mahomet,  mais  une  autre  peu  diffé- 
rente de  celle  des  anciens  Grecs  :  »  témoignage  suspect, 
dit  avec  raison  M.  Alexandre,  et  pourtant  assez  croya- 
ble, quand  on  se  rappelle  l'extrême  licence  d'opinions 
qui  régnait  alors  et  ce  qu'on  sait  aujourd'hui  des  idées 
religieuses  de  Gémiste  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
en  dehors  du  concile,  Gémiste  était  très-recherché  des 
gens  de  lettres,  très*répandu  dans  le  beau  monde  de 
Florence,  et  qu'il  fit  une  profonde  impression  sur  Cosme 
de  Médicis  et  sur  les  personnes  de  son  entourage  en 
leur  présentant  un  aperçu  de  la  philosophie  platoni- 
cienne, si  nouvelle  encore  pour  des  oreilles  latines.  Il 
écrivit  même,  à  la  demande  de  plusieurs  de  ses  audi- 
teurs, un  traité  des  différences  entre  Platon  et  Aristote. 
On  suppose  que  ce  fut  à  la  même  époque  que,  dans 
l'ivresse  de  ses  succès  auprès  des  Italiens,  et  suivant 
un  usage  qui  commençait  à  s'établir  parmi  les  érudits, 
il  changea  son  nom  de  Gémiste  en  celui  de  Pléthon,  qui 
offrait  le  même  sens  étymologique  (la  plénitude,  l'abon- 
dance, le  complet),  mais  qu'il  trouvait  plus  attique  «t 
plus  rapproché  de  celui  de  son  maître  Platon. 

(1)  Traité  des  lois,  Notice  préliminaire,  p  xvi. 
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En  1440,  nous   le  retrouvons  à  Sparte,  où  il  avait 
repris  ses  fonctions  de  magistrat.  Il  se  remit  alors  à 
la  composition  depuis  quelques   tçmps  suspendue  du 
grand  ouvrage  qui,  sous  le  titre  de  Traité  des  lois, 
était  destiné  selon   lui  à  produire  parmi  ses  compa- 
triotes une  révolution  morale,  religieuse  et  sociale. 
Mais  ce  travail  fut  de  nouveau  interrompu  par  diTers 
soins  et  surtout  par  la  polémique  qu'il  eut  à  soutenir 
contre  son  collègue  Scholarius,  président  du  tribunal 
impérial  à  Gonstantinople  et  qui  avait  été  comme  lui 
député  laïque  au  concile  de  Florence.  Scholarius  ajant 
signalé  avec  vivacité  la  pensée  païenne  qu*il  croyait 
découvrir  dans  le  livre  Des  différences  entre  Platon  et 
Aristote,  Pléthon,  au  lieu  de  trembler,  comme  autre- 
fois Psellus  TAncien,  devant  Taccusation  de  paganisme, 
s'en  montra  très-irrité.  Son  orgueil  blessé  lui  dicta 
une  réponse  pleine  d'emportement  et  d'injures.  Seule- 
ment, par  mesure  de  précaution^  il  la  soumit  à  l'empe- 
reur et,  de  peur  de  lui  déplaire,  ne  la  publia  pas  aus- 
sitôt. Peu  de  temps  après,  il  fit  paraître  un  autre  ou- 
vrage Sur  le  dogme  latin,  écrit  sans  doute  en  vue  de 
rétablir  son  crédit  auprès  de  ses  compatriotes,  mais  où 
perçait  sa  prédilection  pour  le  paganisme  qu'il  appelait 
avec  affectation  la  théologie  grecque,  par  opposition  à 
celle  de  l'Eglise.  Le  zèle  religieux  de  Scholarius  ne 
pouvait  s'y  tromper;  mais,  voulant  ménager  un  homme 
dont  il  admirait  les  talents  et  qui  pouvait  être  dange- 
reux, il  lui  écrivit  une  lettre  que  nous  possédons  et 
dans  laquelle  il  le  louait  d'avoir  combattu  pour  la  bonne 
cause,  tout  en  regrettant  qu'il  ne  l'eût  pas  toujours  bien 
défendue,  et  en  lui  faisant  sentir  qu'il  ne  croyait  pas  à 
son  orthodoxie.  Pléthon  se  le  tint  pour  dit  et  ne  répli- 
qua pas  ;  mais,  ne  craignant  plus  de  mécontenter  l'em- 
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pereur  Jean  Paléologue  qui  venait  de  mourir,  il  rendit 
publique  la  violente  diatribe  qu'il  avait  composée  contre 
Scholarius  et  à  laquelle  celui-ci  ne  répondit  pas.  En 
même  temps  il  mettait  la  dernière  main  à  son  Traité 
deslois.  Ainsi  toujours  actif»  toujours  écrivant,  il  portait 
légèrement  le  poids  des  années.  Il  survécut  au  prince 
Théodore,  dont  le  successeur,  Démétrius,  lui  conserva 
sa  magistrature.  Il  en  remplissait  encore  les  devoirs  et 
jouissait  de  toutes  ses  facultés  quand  la  mort  le  surprit 
presque  centenaire  le  15  juin  1452;  avant  de  mourir,  il 
avait  confié  son  manuscrit  au  prince  Démétrius. 

Les  événements  qui  suivirent  ne  permirent  pas  qu'on 
publiât  cet  ouvrage  ;  mais  quelques  années  plus  tard, 
alors  que  Scholarius  qui,  à  Tavénement  du  dernier  des 
Paléologue,  avait  embrassé  Tétat  ecclésiastique  sous  le 
nom  plus  célèbre  de  Gennadius,  était  devenu  patriarche 
de  Constantinople,  la  sultane,  fille  de  Démétrius,  lui 
livra  le  manuscrit  pour  qu'il  en  fît  Texamen.  Gennadius 
professait  pour  les  talents  de  Pléthon  une  admiration 
aussi  vive  que  sincère.  Cet  homme,  suivant  ses  expres- 
sions, 4c  ne  le  cédait  en  mérite  à  aucun  de  ses  contem- 
porains »  et,  dans  une  lettre  à  Marc  d'Ëphèse,  il  ne 
vantait  pas  seulement  le  style  attique  de  Pléthon  :  met- 
tant en  oubli  les  insultes  dont  il  avait  été  jFobjet  de  sa 
part,  il  se  plaisait -à  rendre  hommage  à  ses  mœurs  et  à 
son  caractère.  Il  lui  avait  reproché,  il  est  vrai,  un  excès 
d*engouement  pour  Platon  et  pour  l'antiquité  païenne; 
mais  il  ne  l'avait  jamais  cru  capable  de  penser  séi  ieu- 
ment  à  une  restauration  du  paganisme,  et  cette  décou- 
verte l'affligea  profondément.  «  En  faisant  cette  lec- 
ture, >  écrivait-il  à  Joseph  (ou  plutôt  Jean?)  ^Exarque, 
«je  me  sentais  agité  par  une  foule  de  sentiments  divers. 
Je  riais  d'un  tel  excès  d'absurdité;  je  gémissais  sur  la 
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perte  de  cette  âme  autrefois  chrétienne  ..  Et  puis  je 
maudissais  la  folie  impiété  dont  le  monde  fut  esclave 
pendant  tant  de  siècles.  Je  déplorais  enfln  le  malheur, 
la  honte,  Fopprobre  de  notre  nation.,.  Fallait-il  que 
tout  rhonneur  des  lettres  grecques  reposât  sur  la  tête 
d'un  seul  homme^  et  qu.e  tel  fût  pour  cet  homme  le  ré- 
sultat d'une  si  longue  vie  et  de  tant  d^études  (1)!  »  En 
conséquence,  désirant  à  la  fois  sauver  la  réputation  de 
Fauteur,  épargner  à  ses  coreligionnaires  un  douloureux 
scandale  et  à  sa  malheureuse  patrie  de  nouveaux  dé- 
chirements, il  conseilla  à  la  princesse  de  jeter  au  feu 
le  manuscrit  ;  mais  elle  le  lui  renvoya,  et  ce  fut  lui- 
même  qui  exécuta  sa  propre  sentence,  mais  en  conser- 
vant à  dessein  de  quoi  la  justifier,  savoir  la  table  des 
matières,  le  préambule  et  la  conclusion,  les  cinq  pre- 
miers chapitres  du  premier  livre,  une  grande  partie  du 
troisième  et  des  fragments  caractéristiques  qui,  avec 
deux  ou  trois  chapitres  publiés  séparément  par  Pléthon 
lui-même,  suffisent  pour  donner  une  idée  du  contenu 
de  Touvrage,  des  doctrines  qui  y  étaient  exposées  et 
de  Tesprit  qui  y  régnait.  Après  en  avoir  pris  connais- 
sance, on  peut  trouver  que  la  sentence  du  patriarche 
fut  trop  rigoureuse  et  que  les  rêveries  païennes  dont 
il  s*alarmait  n*étaient  pas  après  tout  si  dangereuses  ; 
mais  on  ne  peut  absolument  pas  nier  la  réalité  et  le 
bien  fondé  de  ses  griefs  .* 

Le  Traité  des  lots  contenait,  en  trois  livres,  un  code 
complet  de  réforme  sociale,  politique,  morale  et  reli- 
gieuse. L'auteur  annonce  dans  un  court  préambule 
qu'il  va  traiter  de  la  théologie,  de  la  morale,  de  la  po- 
étique et  du  culte,  puis  de  la  physique ,  t  en  grande 

(1)  Alexandre,  Traité  des  loiSf  Notice  préliminaird,  p.  xlv. 
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partie  diaprés  Aristote,  »  et  qu*il  €  touchera  aussi  aux 
principes  de  la  logique,  à  l'archéologie  grecque  et  à 
quelques  points  d^hygiène.  »  Le  cadre,  on  le  voit;  était 
des  plus  vastes,  sinon  très-bien  conçu.  La  table  des 
matières  ne  donne  pas  non  plus  l'idée  d*un  plan  régu- 
lier. Les  vues  de  Tauteur  sont  présentées  gans  ordre 
apparent  et  avec  très-peu  de  méthode  ;  mais  elles  sont 
liées  entre  elles  par  une  intention  générale^  et  les  doc- 
trines essentielles  auxquelles  elles  se  rattachent  sont 
confirmées  et  éclaircies  par  un  autre  écrit  de  Pléthon 
publié  de  son  vivant  et  qui  a  pour  titre  :  Résumé  des 
dogmes  de  Z oroastre  et  de  Platon  (1). 

La  théologie  placée  sous  ce  double  patronage  est 
moins  un  traité  philosophique  qu'une  théogonie  en 
prose  qui,  pour  le  fond,  rappelle  parfois  celle  d'Hésiode, 
mais  où  la  tradition  poétique  et  populaire  des  anciens 
Grecs  est  altérée  par  les  fantaisies  personnelles  de 
l'écrivain  byzantin.  «  Le  principe  de  toutes  choses,  » 
dit-il,  «  ce  Dieu  suprême  qui  dans  la  langue  de  nos  pè- 
res s'appelle  Zeus,  est  infiniment  bon,  aucune  perfec- 
tion ne  lui  manquant  pour  être  le  meilleur  possible  (2). 
Sa  divinité  est  tout  à  fait  à  part  ;  il  est  lui-même  en 
tout  et  dans  tous  les  sens  incréé,  en  même  temps  qu'il 
est  le  père  et  le  premier  aluteur  de  tous  les  êtres.  Son 
plus  ancienfils,  engendré  sans  mère,  esi  Neptune  (3).  » 
Ce  <  second  Dieu  :►  a  reçu  de  son  père  le  pouvoir  <  de 
créer  tous  les  êtres  enfermés  dans  l'enceinte  de  notre 
ciel,  »  mais  par  le  ministère  d'autres  dieux,  dont  les 

(1)  Imprimé  en  appendice  par  M.  Alexandre. 

(2)  Traité  des  lois^  1.  III,  ch.  xliii,  Epinomis  (ou  conclusion}. 

(3)  Ibid.^  1.  I,  pass.,  et  Résumé  des  dogmes  de  Zoroasire  et  de 
Platon. 
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uns  sont  ses  frères,  engendrés  comme  lui  sans  mère, 
et  les  autres  sont  engendrés  par  lui*même  avec  le  con- 
cours de  Junon,  de  qui  procède  la  matière.  Ces  Dieux 
supra-célestes  sont  de  deux  sortes  :  Olympiens,  comme 
Neptune  et  Junon,  ou  Titons  et  Tartariens,  présidant 
seulement  aux  choses  mortelles,  comme  Saturne  et 
Vénus,  Pan,  etc.  Ils  ont  donné  naissance  aux  Dieux 
intra-célestes,  distingués  eux-mêmes  en  Dieux  célestes 
et  en  Dieux  terrestres,  démons  et  -génies.  Le  plus 
grand  des  Dieux  célestes  est  le  Soleil,  Taîné  des  fils  de 
Neptune  et  chargé  par  lui  du  gouvernement  du  Ciel  et 
de  la  procréation  des  êtres  mortels  qui  y  sont  conte- 
nus. Il  exerce  ces  fonctions  de  créateur  en  sous  ordre 
en  collaboration  avec  Saturne,  qui  est  l'aîné  et  le  chef 
dos  Titans.  Toute  cette  généalogie  plus  ou  moins  com- 
pliquée, plus  ou  moins  ingénieuse,  ne  repose  sur  riçn 
que  sur  une  nécessité  arbitraire,  et,  comme  le  dit  très- 
bien  le  savant  éditeur,  «  c'est  de  l'imagination  mais 
non  pas  de  la  philosophie.»  La  théogonie  pléthonienne, 
comme  celle  d'Hésiode>  aboutit  à  l'homme  dont  le  corps, 
figuré  par  Proserpine,  a  été  enlevé  et  conquis  par  Plu- 
ton,  type  ou  idée  de  Tàme  humaine  :  car  la  terminolo- 
gie de  Platon  se  retrouve  çà  et  là,  à  défaut  de  sa  pure 
doctrine,  et  tous  les  Dieux,  depuis  Zeus  jusqu*à  Thom- 
me,  sont  des  idées  ou  essences  immortelles.  Voici  en- 
core une  pale  réminiscence  du  Timée  :  «  Quand  le 
Soleil  et  Saturne  eurent  terminé  cette  évolution  nou- 
velle, d'après  les  plans  de  Neptune,  chef  de  tout  ce 
qui  existe,  non-seulement  notre  monde  fut  complète- 
ment achevé,  grâce  à  ce  même  Dieu,  mais  par  la  pré- 
sence de  Zeus,  le  msdtre  suprême,  cet  ensemble  de 
créatures  composé  d'une  multitude  d'êtres  différents, 
éternels,  temporels,  immortels^  mortels,  forma  un  sys- 
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tème  universel,  aussi  bon  et  aussi  parfait  que  possi-* 
ble  (1).>  Cet  univers,  est-il  dit  ailleurs,  <  est  éternel, 
c'est-à-dire  qu'il  est  Toeuvre  coéternelle  de  Zeus>  il  a 
été  créé  de  la  manière  la  plus  parfaite  possible  par 
rouvrier  infiniment  parfait,  qui  n*y  a  laissé  rien  à 
ajouter.  »  Comme  il  est  la  manifestation  nécessaire  de 
la  Divinité,  ses  mouvements  sont  réglés  suivant  un 
ordre  inflexible  :  rien,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  Ta- 
venir  n*échappe  à  Tinfaillible  prescience  des  Dieux  et 
à  la  nécessité  absolue  de  leurs  décrets.  ^  C'est  une  im- 
piété, dit  Pléthon,  denier  le  Destin.  »  Les  arguments 
qu'il  développe  à  Tappui  de  son  dire  dans  le  chapitre  VI 
du  second  livre  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  sa 
philosophie,  et  nous  aurons  lieu  d'y  revenir.  Toutefois, 
après  avoir  posé  en  toute  rigueur  la  doctrine  de  la 
nécessité  ou  du  fatalisme,  il  imagine  un  biais  pour  af- 
firmer en  quelque  mesure  le  libre  arbitre  de  l'homme. 
Comme  il  a  placé  en  Dieu,  qui  est  l'Être  nécessaire,  le 
principe  et  le  comble  de  la  nécessite,  il  lui  semble  que 
les  autres  êtres,  à  mesure  qu'ils  s'éloignent  de  l'essence 
suprême,  échappent  de  plus  en  plus  au  Destin,  en 
sorte  que  c'est  grâce  à  sa  nature  imparfaite  que  notre 
âme  peut  être  appelée  libre.  Explication  ingénieuse, 
un  en  conviendra,  mais  quelque  peu  sophistique,  du 
plus  noble  attribut  de  l'homme.  Cette  activité  volontaire 
et  libre  qu'une  philosophie  spiritualiste  regarde  comme 
l'instrument  du  bien  et  du  progrès,  notre  néoplatoni- 
cien en  fait  un  pouvoir  tout  négatif  de  tomber  dans  te 
mal.  L'âme  humaine^  libre  en  tant  que  peccable  et  pec- 
cable  en  tant  qu'elle  est  liée  à  un  corps,  n'en  est  pas 
moins  de  race  divine,  et  par  conséquent  destinée  à  l'im- 

(1)  Traité  des  hiSt  l,  II,  ch.  xxvii,  trad.  Pelliasier. 


700       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

mortalité  ;  mais  sa  vie  est  une  série  de  métempsy- 
coses, et  jamais  elle  ne  monte  jusquau  céleste  séjour^ 
bien  différente  encore  en  cela  des  âmes  dont  l'auteur 
du  Phèdre  décrit  la  réhabilitation  et  l'ascension  glo- 
rieuse vers  TEmpyrée. 

En  morale  et  en  politique,  aussi  bien  qu  en  métaphy- 
sique>  Pléthon  demeure  fort  au-dessous  du  maître  dont 
il  prétend  suivre  la  doctrine.  Comme  lui  sans  doute  il 
assigne  pour  fin  à  Thomme  la  ressemblance  au  divin, 
et  il  lui  trace  dans  ce  but  des  lois  justes  en  général 
mais  rien  n'est  plus  vague  que  cet  idéal  moral,  qui  lui 
permet  d'emprunter  à  Mahomet  la  polygamie  et  de 
s'exprimer  de  telle  manière  sur  les  plaisirs  des  sens, 
qu'on  a  besoin  de  se  rappeler  à  sa  décharge  le  té- 
moignage rendu  par  Gennadius  à  la  pureté  de  ses 
mœurs.  Sa  politique  repose,  comme  celle  de  Platon, 
sur  la  division  des  citoyens  en  trois  classes;  mais  les 
prêtres  y  occupent  la  place  des  philosophes,  et  le  nou- 
veau législateur  incline  visiblement  vers  une  sorte  de 
théocratie  républicaine,  dans  laquelle  on  ne  voit  pas 
que  la  liberté  politique  obtienne  la  moindre  garantie. 
Les  peines  qu'il  édicté  sont  draconiennes  ;  il  prodigue 
la  mort  et  le  supplice  du  feu  ;  il  laisse,  il  est  vrai,  aux 
juges  une  latitude  qui  leur  permet  d'user  d'indulgence, 
mais  qui  est  une  autre  forme  de  l'arbitraire,  si  sou- 
vent condamné  par  Platon. 

Enfin,  comme  l'élément  philosophique  est  passé  à 
l'état  de  religion,  les  lois,  les  mœurs  et  le  gouverne- 
ment sont  fondés  sur  les  croyances  religieuses,  et  le 
système  tout  entier  du  Traité  des  lois  a  son  couronne- 
ment dans  un  culte  qui,  dans  l'intention  de  l'auteur, 
ect  «  réduit  à  des  pratiques  simples,  sans  supersti- 
tion et  cependant  suffisantes.  »  Il  se  compose  surtout 
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de  prières  dont  nous  possédons  un  certain  nombre,  les 
unes  en  prose,  les  autres  en  vers  et  destinées  à  être 
chantées  en  musique.  A  ces  prières  toutes  païennes 
doivent  s'ajouter  à  certains  jours  des  sacrifices  et  des 
jeûnes  solennels.  Les  jours  fériés  en  très-grand  nom- 
bre sont  réglés  par  un  calendrier  nouveau,  où  les  hé- 
ros et  les  grands  hommes  ont  leur  place  à  côté  des 
dieux  mythologiques. 

En  résumé,  Touvrage  posthume  de  Pléthon  était  un 
effort  pour  arriver  par  la  philosophie  à  une  nouvelle 
forme  de  civilisation.  A  défaut  de  rigueur  dans  les  pen- 
sées, cette  philosophie  panthéiste  et  fataliste  préten- 
dait se  recommander  par  la  fabuleuse  antiquité  de  ses 
origines  :  à  Pythagore  et  à  Platon  elle  ajoutait  les  en- 
seignements de  Minos,  des  brahmanes,  des  mages,  des 
curetés  et  des  dieux  de  TÉgypte  ;  elle  invoquait  par- 
dessus tout  et  interprétait  les  oracles  de  Zoroastre, 
dont  la  date  était  reculée  arbitrairement  jusqu'à 5,000 
ans  avant  la  guerre  de  Troie.  Mais  ce  Zoroastre^  ce 
Minos,  cet  Orphée,  ce  Tirésias,  tous  ces  maîtres  apo- 
cryphes, «  comment  les  connaissez*vous  ?  »  demande 
avec  raison  Gennadius  :  «  vous  ne  les  connaissez  que 
par  les  philosophes  d'Alexandrie  ;  votre  véritable  maî- 
tre, c'est  Proclus  (1).  » 

On  peut  juger  maintenant  si  le  pieux  et  savant  pa- 
triarche avait  lieu  d'être  douloureusement  surpris  en 
présence  de  doctrines  manifestement  contraires  au 
christianisme,  sans  parler  des  sarcasmes^  des  allusions 
ironiques  et  des  attaques  directes  contre  les  dogmes 

et  les  docteurs  de  TÉglise,  contre  les  apôtres  et  contre 

> 

(1)  Lettre  à  Joseph  VExerque,  à  la  suite  du  Traité  des  lois  (édil. 
Alexandre],  appendice  xix. 
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leur  divin  maître  lui-même.  Au  milieu  de  la  démorali- 
sation produite  en  Orient  par  le  triomphe  de  Fisla- 
misme,  au  milieu  d*un  relâchement  presque  universel 
du  principe  religieux,  il  crut  entrevoir  dans  la  divulga- 
tion des  idées  de  Pléthon  et  dans  ce  tardif  ngeunisse* 
ment  du  paganisme  une  cause  nouvelle  et  redoutable 
d'ébranlement,  de  confusion  et  de  décadence.  Quelque 
jugement  qu*on  porte  sur  la  conduite  de  Qennadius, 
en  cette  occasion»  ses  craintes  n*étaient  pas  chiméri- 
ques et  révénement  les  justifia  en  partie. 

D'abord  il  est  certain  que  Pléthon  n*avait  pas  gardé 
pour  lui  sa  manière  de  voir  et  que,  non  content  de  la 
faire  connaître  par  fragments  dans  des  écrits  pu- 
bliés de  son  vivant,  il  avait  formé  à  Mizithra  une  petite 
école  dlnitiés,  premier  noyau  de  Téglise  dont  il  vou- 
lait doter  son  pays.  Les  noms  des  membres  de  cette 
société  secrète  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous; 
mais  un  platonicien  qui  fit  parler  de  lui  au  xv*  siècle, 
Michel  Apostolius,  dans  une  lettre  adressée  à  (Georges 
Pléthon  et  qui  a  été  conservée  (1),  témoigne  le  désir 
d'être  affilié,  et  dans  deux  autres  lettres  écrites  plus 
tard  à  Jean  Argyropul  il  se  donne  clairement  pour  un 
des  croyants  de  la  nouvelle  église.  Il  n'est  pas  démontré 
qu*Argyropul  lui-même  n'en  ait  pas  fait  partie,  au 
moins  pendant  quelque  temps.  Après  la  mort  du  chef 
de  récole,  un  de  ses  plus  fervents  admirateurs,  Chari- 
tonyme  ou  Hermonyme  de  Sparte  lui  consacra  une  orai- 
son funèbre  dans  laquelle  il  déplorait  la  dispersion  de 
ses  disciples  et  se  plaignait  t  de  n'avoir  pas  été  admis 
dans  ce  cercle  privilégié.  >  £nûn.  £essarion^  envoyant 
ses  condoléances  aux  deux  fils  de  son  ancien  maître 

(1)  Voir  le  x*  appendice  au  Traité  des  lois,  p.  370. 
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écrivait  cette  phrase  singulière  et  souvent  citée  :  t  II 
est  allé  rejoindre  les  Dieux  de  l'Olympe  et  célébrer 
avec  eux  le  chœur  mystique  d'Inachus.  »  Bien  entendu, 
il  ne  faut  voir  ici  que  des  métaphores  de  mauvais  goût 
et  un  abus  du  style  mythologique  dont  la  mode  s'intro- 
duisit à  cette  époque,  et  il  serait  pour  le  moins  témé- 
raire d'en  tirer  des  conclusions  défavorables  à  l'ortho- 
doxie du  savant  cardinal  ;  mais  peut-être  était-ce  un 
souvenir  ou  un  écho  du  langage  qu'il  avait  entendu  ja- 
dis et  qui,  pour  les  prosélytes  des  derniers  temps,  de- 
vait avoir  une  signification  plus  précise  et  plus  décidé- 
ment païenne.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  l'occupation  de 
Mizithra  et  de  toute  la  Morée  par  les  Turcs,  la  petite 
secte,  privée  de  son  chef  et  du  livre  que  Gennadius 
avait  supprimé  et  qui  aurait  pu  devenir  son  Évangile, 
fut  nécessairement  dispersée  et  ne  fit  pas  parler  d'elle; 
mais  plusieurs  de  ses  adeptes  passèrent  sans  doute  en 
Occident,  à  l'exemple  de  Michel  Apostolius^  et  propa- 
gèrent sans  bruit  leur  foi  ou,  si  l'on  veut,  leur  incré- 
dulité religieuse. 

L'influence  de  Piéthon  fut  plus  étendue  et  plus  du- 
rable en  Italie  que  dans  son  propre  pays.  En  effet  il  ne 
faut  pas  seulement  faire  dater  de  ce  Grec  atticisant  ]a 
renaissance  du  platonisme  dont  il  fut  chez  les  italiens 
le  premier  interprète  et  l'ardent  missionnaire.  C'est  à 
lui  encore,  à  lui  surtout  et  à  ses  visées  de  réforme  mo- 
rale et  religieuse  dans  un  sens  rétrograde  qu'il  faut 
attribuer  le  réveil  de  cet  esprit  païen  qui  inspira  dès 
lors  tant  d'écrivains  et  de  libres-penseurs,  qui  en  cer- 
tains pays  fit  avorter,  en  le  confisquant  à  son  profit,  le 
mouvement  d  idées  créé  par  les  siècles  précédents,  et 
qui  certainement  imprima  au  xv*  et  au  xvi*  siècle,  en 
littérature  et  en  philosophie,  une  physionomie  à  part 
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et  bien  dlffërente  de  celle  du  moyen-âge«  Avant  même 
de  prendre  corps  pour  ainsi  dire  dans  TAcadémie  pla- 
tonicienne de  Florence^  la  pensée  de  Pléthon  présida  à 
plusieurs  manifestations  importantes  de  Tesprit  philo- 
sophique, et  d*abord  à  la  controverse  qui  inaugura  au 
milieu  du  xv*  siècle  la  renaissance  de  la  philosophie 
grecque  en  Europe. 

Ch.  Waddington. 

fLa  iuite  a  la  prochaine  livraison  y 


LA  VILLE  DES  GAULOIS 


PRÈS  D'AQUILEJA 


ESSAI  DE  GÉOGRAPHIE  ANCIENNE. 


■j»pt— fc 


L'historien  romain  Tite-Live  raconte^  que  les  Gaulois 
descendus  des  montages  dans  les  plaines  du  Frioul 
fondèrent  une  ville  près  de  l'endroit,  où  s'élevèrent 
plus  tard  les  murs  d'Aquileja,  mais  que,  repoussés  par 
les  Romains,  ils  durent  l'abandonner  et  s'en  retourner 
dans  leur  pays  natal. 

La  question  de  l'emplacement  de  cette  ville  n'a  pas 
encore  été  tranchée  d'une  manière  décisive.  Nous  ap- 
puyant sur  la  connaissance,  que  nous  avons  acquise 
de  la  situation  topographique  de  la  contrée,  nous  al- 
lons essayer  de  contribuer  pour  notre  part  à  la  solu- 
tion de  cette  question  tant  débattue. 

Nous  savons  par  Tite-Live  (liv.  XXXIV,  chap.  xxii) 
qu'en  Tan  186  avant  l'ère  chrétienne,  des  Gaulois  pas- 
sèrent des  régions  transalpines  dans  laVénétie,  et  que, 
s'abâtenant  de  tout  pillage  et  de  tout  acte  d'hostilités  ils 
se  bornèrent  à  s'emparer,  dans  l'intention  d'y  fonder 
une  ville,  d'une  portion  de  territoire  situé  non  loin  des 
lieux,  où  fut  bâtie  dans  la  suite  Aquileja. 

Dans  un  passage  ultérieur  ayant  traita  l'an  183  avant 
Jésus-Christ,  Tite-Live  (liv.  XXXIX,  chap.  xlv)  nous 
raconte  que  les  Gaulois^  après  avoir  franchi  les  Alpes 
par  un  chemin  inconnu  de  son  temps,  pénétrèrent  en 
Italie  et  commencèrent  à  jeter  les  premiers  fonde- 
ments d'une  ville  sur  le  territoire,  qui  plus  tard,  fit  par- 

iiouvBLLS  séaiB.  >«-  X.  4& 
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tie  du  domaine  d*Aqaileja.  Le  préteur  reçut  pour  iis- 
truction  de  s'y  opposer,  si  cela  était  possible,  sans  dé- 
clarer la  guerre»  mais  au  cas,  où  il  faudrait  les  repous- 
ser les  armes  à  la  main,  le  Consul  serait  tenu  de  mar- 
cher contre  eux  avec  ses  légions. 

Dans  le  même  livre,  au  chapitre  Liy,Tite-Live,  toujours 
au  sujet  de  Tan  183  avant  Jésus-Christ,  fait  mention  de 
Tordre  donné  au  Proconsul  Lucius  Porcins  de  faire 
avancer  ses  légions  contre  la  nouvelle  ville  des  Gaulois. 
>  Ces  derniers,  au  nombre  de  12,000  combattants,  se  ren- 
dirent aux  Romains.  La  plupart  s^étaient  emparés  de 
vive  force  des  armes  trouvées  dans  les  villages.  On  les 
leur  enleva  à  leur  grand  mécontentements  ainsi  que  les 
objets  provenant  du  pillage  et  ceux  qu'ils  avaient  em- 

m 

portés  de  chez  eux.  Ils  dépêchèrent  des  députés  au  Sé- 
nat, pour  faire  connaître  leurs  griefs.  Ces  envoyés  ex- 
posèrent qu*ils  avaient  été  forcés  par  suite  de  surcroît 
de  population  de  la  Gaule,  du  manque  de  terres,  de  la 
pénurie  de  leurs  ressources^  de  passer  les  Alpes  en 
quête  d'une  nouvelle  patrie,  qu'ils  s'étaient  fixés  dans 
une  région  non  peuplée  et  inculte,  ne  pouvant  ainsi 
faire  tort  à  qui  que  ce  fût,  que  même  ils  avaient  com- 
mencé à  y  bâtir  une  ville,  signe  évident,  qulls  ne  vou- 
laient s'emparer  d'aucune  terre  ni  bourgade.  Sur  ces 
entrefaites  Marcus  Claudlus  les  somma  de  se  rendre,  ou. 
faute  de  le  faire,  il  leur  déclarerait  la  guerre.  Eux  préfé- 
rant à  une  guerre  incertaine  une  paix  assurée  bien  que 
moins  honorable,  se  placèrent  sous  la  protection  du 
peuple  romain  plutôt  qu'ils  ne  se  soumirent  à  sa  puis- 
sance. Peu  de  jours  après  on  leur  ordonna  d'évacuer 
la  ville  et  les  campagnes  voisines,  aussi  eurent-ils  le 
projet  d'émigrer.  Alors  on  leur  ôta  leurs  armes  et  on 
les  dépouilla  de  tout  ce  qu'il  possédaient  et  de  tous 


LA  VILLE  DES  GAULOIS  PRÈS  D  AQCILEJA.  707 

les  objets  qu'ils  transportaient  après  eux.  Ils  suppliè- 
rent le  Sénat  et  le  peuple  romain  de  ne  pas  les  traiter» 
eux  innocents,  plus  durement  que  des  ennemis.  A  cela 
le  Sénat  fit  répondre  qu'ils  avaient  eu  tort,  de  venir 
en  Italie  et  d'essayer  de  bâtir  une  ville  sur  un  terri- 
toire étranger,  sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autori- 
sation du  fonctionnaire  romain  placé  à  la  tête  de  la 
Province.  On  leur  rendrait  toutefois  ce  qui  leur  appar-  . 
tenait  à  la  condition  qu'ils  retourneraient  là  d'où  ils 
étaient  venus.  Ils  devaient  en  conséquence  et  sans  plus 
tarder  repasser  les  Alpes  et  signifier  de  la  part  des 
Romains  aux  tribus  gauloises,  qu'elles  eussent  désor- 
mais à  retenir  dans  leur  foyer  natal  le  flot  débordant 
de  leurs  masses  d'hommes.  Les  Alpes  devaient  se  dres- 
ser devant  eux  comme  une  barrière  infranchissable  ; 
ceux  qui  voudraient  désormais  s'y  frayer  un  passage, 
n'y  réussiraient  certes  pas  mieux  que  les  premiers  qui 
l'avaient  osé.  Les  Gaulois  reçurent  alors  tout  ce  qui 
leur  appartenait  légitimement  et  quittèrent  l'Italie. 

On  lit  encore  dans  Tite-Iive  (liv.  XL,  chap.  liii)^  au 
sujet  de  l'an  179  avant  Jésus-Christ,  que  «  les  Qaulois 
«  transalpins^  aunombrede  trois  mille  hommes,  s'avan- 
€  cèrent  en  Italie  et  évitant  de  commettre  des  hostilités 
«  contre  les  habitants,  s'adressèrent  au  Sénat  et  au  peu- 
«  pie  romain  pour  leur  demander  de  leur  accorder  des 
a  terres,  afin  d'y  vivre  en  paix  à  Tabri  de  la  domina- 
«  tion  romaine.  Le  Sénat  leur  intima  d'avoir  à  quitter 
«  ritalie  et  enjoignit  au  Consul  Quintus  Pulvius  de  pu- 
€  nir  les  chefs  et  les  auteurs  de  cette  incursion.  > 

Les  passages  cités  plus  haut  et  que  nous  avons  repro- 
duits textuellement,  laissent  à  peine  subsister  l'ombre 
d'un  doute  quant  à  la  marche  de  ces  événements  pour 
les  années  186  et  183  avant  l'ère  chrétienne.  'La  seule 

45. 
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difficulté,  qui  se  présente,  est  celle  qui  naît  du  dernier 
passage  relatif  à  l'an  179,  où  il  est  de  nouveau  question 
d*une  descente  des  Gaulois.  Mais  comme  d'ailleurs  il 
n*est  parlé  eu  aucun  autre  endroit  d*une  seconde  ap- 
parition des  Gaulois  dans  les  plaines,  et  que  de  plus 
celle-ci  n*est  en  aucune  façon  vraisemblable,  il  semble 
hors  de  doute,  que  ce  passage  isolé  comme  il  Test,  se 
rapporte  aux  événements  mentionnés  dans  les  livres 
antérieurs. 

D'après  le  récit,  qui  en  est  fait,  les  Gaulois  donc, 
probablement  ceux  des  tribus  carniques  (1)  des  mon- 
tagnes peu  éloignées,  qui  se  trouvent  dans  la  Carinthie 
actuelle^  descendirent  dans  la  plaine.  Les  vallées  des 
montagnes,  selon  toute  apparence,  couvertes  à  cette 
époque  de  forets  et  de  marécages,  ne  présentaient  que 
peu  de  terres  propres  à  la  culture  et  par  suite  de  Tac- 
croissemeot  de  la  population^  on  devait  y  être  presque 
réduit  à  la  famine.  Les  tribus  gauloises  ne  pouvaient 
ignorer  non  plus,  que  les  plaines  du  Frioul  voisin 
étaient  inhabitées  dans  les  parties  du  Nord  et  qu'elles 
présentaient  un  sol  fertile.  11  arriva  donc  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  jeunes  s'y  rendirent  pour  y  fixer 
leur  nouvelle  demeure.  Ils  durent,  comme  Tite-Live  en 
tait  la  remarque^  se  frayer  un  passage  par  quelque 
route  de  montagne  jusqu'alors  ignorée.  Il  ne  serait  pas 
improbable,  que  ce  fût  la  route  sur  le  Predll,  qui  longe 
la  rivière  Natisso  en  passant  de  nos  jours  par  Capo- 
retto  et  Starosello  et  qui,  suivant  les  rives  du  cours 
d'eaUf  devait  avoir  l'accès  le  plus  facile  aux  plaines  du 

(1)  Les  Romaimi  oonudénuent  la  région,  dans  laquelle  Aquilcja 
fut  fondée,  comme  camique.  Pline  (liv.  III,  chap.  xviii)  dit  :  «  Cor- 
norum  hœc  regio  »  live  «  in  agro  Gallorum,  » 
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Prioul.  C'est  dans  cette  même  direction  que  les  Ro- 
mains bâtirent  plus  tard  la  chaussée  ad  Silanos  (1).  Les 
Gaulois  formaient  une  masse  de  12,000  combattants; 
toutefois  Tite-Live,  au  chapitre  liv  du  LXX*  livre  ne 
parle  que  de  trois  mille  hommes,  et  ce  chiffre  pourrait 
bien  se  rapprocher  davantage  de  la  vérité.  Le  même 
auteur  nous  apprend  (liv.  XXXIX,  chap.  xxn  et  liv.  XL 
chap.  liy)  que  les  Gaulois  étaient  descendus  sans  com- 
mettre d*hostilités  ni  de  déprédations  et  que^  sans  in- 
quiéter en  aucune  façon  les  habitants  du  pays,  ils  s'é- 
taient mis  à  bâtir  leur  ville ,  mais  comme  dans  un  au- 
tre passage  (liv.  XXXIX,  chap.  lvii;,  les  Gaulois  sont 
accusés  de  vol  d*armes  dans  les  villages  et  même  du 
pillage  de  ces  derniers,  ces  deux  versions  ne  sont  pas 
faciles  à  concilier  entre  elles  et  Ton  ne  voit  pas  non 
plus  où  pouvaient  être  situés  les  villages  pillés,  d'au- 
tant que  les  Gaulois  soutinrent  formellement  dans  leur 
plainte  au  Sénat,  que  la  région,  où  ils  s'étaient  établis, 
était  inhabitée  et  inculte.  Ce  prétendu  pillage  dut  sui- 
vant toute  probabilité  se  réduire  à  cela,  que  les  Gau- 
lois une  fois  établis^  entreprirent  une  incursion  dans 
les  villages  situés  au  Sud  et  en  cette  circonstance  il  a 
pu  arriver  qu'ils  y  aient  un  peu  pillé. 

Les  Vénètes  alors  alliés  des  Romains,  en  recevant  la 
nouvelle  de  ce  fait,  furent  saisis  de  terreur  et  se  hâtè- 
rent d'en  informer  Rome  ;  cette  frayeur  explique  fort 
bien  les  évaluations  exagérées,  que  l'on  fit  du  nombre 
de  ces  envahisseurs.  Les  Romains,  qui  se  regardaient 

(1)  Que  le  Natisso  coulât  dans  cette  direction,  c'est  ce  qui  est  dé- 
montré par  Fauteur  dans  Fessai  sur  le  changement  du  cours  des  ri- 
TÎères  près  d'Àquileja.  V.  le  compte  rendu  des  séances  de  TAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Octobre  1875. 
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déjà  maîtres  de  cette  région,  et  qui,  en  raison  de  la 
Gonfigaration  naturelle  du  pays,  avaient  étendu  leur 
domination  jusqu'aux  pieds  des  Âlpes,  ne  youlurent 
pas  tolérer  en  paix  cette  invasion,  qui  ne  pouvait  être 
que  Tavant-garde  d'une  émigration  plus  considérable. 
Il  venaient  k  peine  de  vaincre  et  de  soumettre  les 
Gaulois  de  la  vallée  du  Pô,  il  leur  fallait  donc  s'oppo- 
ser à  une  nouvelle  tentative  d'invasion  de  la  part  des 
populations  des  montagnes.  Dans  le  commencement  ils 
essayèrent  de  le  faire  d*une  manière  pacifique  en  en- 
voyant des  ambassadeurs,  mais  les  chefs  de  la  nation 
prétendirent  n'avoir  aucune  connaissance  de  cette 
agression.  Les  Romains,  occupés  ailleurs,  ne  purent, 
pour  le  moment,  donner  suite  à  leur  sommation.  Ce  ne 
fut  que  trois  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  firent 
la  guerre  en  Tan  183  avant  Jésus-Christ  aux  Ligures, 
qu'ils  se  souvinrent  de  la  colonie  gauloise  établie  sur 
le  territoire  des  Vénètes.  Selon  toute  apparence  les 
Gaulois  avaient  supplié  le  Consul  et  le  Sénat  de  leur 
accorder  des  terres  où  l'on  pouvait  habiter  en  paix  et 
sans  troubler  personne  sous  la  protection  de  la  domi- 
nation romaine.  Mais  les  Romains  voulaient  avant  tout, 
et  sans  déclarer  la  guerre,  amener  les  Gaulois  à  s'en  re- 
tourner dans  leur  pays.  Les  démarches  amicales  n'ayant 
pas  réussi,  le  Proconsul  Lucius  Porcins  investit  la 
nouvelle  ville  avec  ses  légions,  et  Marcus  Glaudios  la 
somma  de  capituler.  Les  habitants  cédèrent  à  la  force 
et  se  rendirent  ;  on  leur  enleva  leurs  armes  et  on  les 
dépouilla  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  ou  de  ce  qu'ils 
avaient  amené  avec  eux.  Toutefois  ils  ne  se  retirèrent 
pas  encore,  mais  ils  réclamèrent  auprès  du  Sénat  ro- 
main et  demandèrent  qu'on  leur  rendît  leurs  biens.  Le 
Sénat  y  consentit  volontiers,  mais  il  leur  enjoignit  de 
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rentrer  dan3  leur  ancienne  patrie  et  d*engager  leurs 
compatriotes  à  ne  plus  tenter  d*incursions.  Les  Alpes, 
en  effet,  devaient  former  comme  une  barrière  insur- 
montable (inexsuperabilis)  entre  eux  et  Fltalie.  Ils 
n*eurent  pas  plutôt  effectué  leur  retraite,  que  leur  ville 
fut  détruite  par  Marcus  Glaudius.  et  que  le  Consul 
Quintus  Fulvius  reçut  Tordre  de  sévir  contre  les  chefs 
et  les  promoteurs  de  cette  expédition. 

Cet  événement  n'a  sans  doute  pas  peu  contribué  à  dé- 
cider les  Romains  à  construire  la  forteresse  d'Aquileja. 
afin  de  protéger  le  territoire  des  Vénètes  contre  les 
agressions  ultérieures  des  peuplades  transalpines.  La 
fondation  d*Aquileja  eut  lieu  vers  cette  même  époque, 
c'est-à-dire  en  Tan  183-182  (1).  La  question  qui  se 
pose  maintenant  est  celle  de  l'emplacement  qu'occu- 
pait la  cité  gauloise.  Les  opinions  émises  par  les  histo- 
riens et  par  les  commentateurs  de  Tite-Live  s'écar- 
tent beaucoup  entre  elles.  On  a  cru  connaître  cette 
ville  tour  à*  tour  dans  Cividale^  dans  Udine,  dans  Oe- 
mona,  dans  Gradisca,  dans  Goerz  (Gorice)  Varmo, 
Muzzana,  MonfcUcone  voir  même  dans  la  Carinthie  ou 
dans  la  Styrîe.  Ciconi  est  d*avis  qu'elle  devait  se  trou- 
ver sur  la  colline  de  Medea.  La  justesse  de  cette  opi- 
nion repose  non-seulement  sur  une  exacte  apprécia- 
tion du  Tite-Live,  mais  surtout  et  d'une  façon  toute 
particulière  sur  la  situation  topographique  de  ladite 
colline.  La  plaine  du  Frioul  commence  aux  pieds  des 
hauteurs  de  Cormons  et  s'étend  de  là  vers  le  Sud  jus- 
qu'à la  mer^  mais  à  l'Est  elle  va  se  confondre  avec  la 
plaine  de  l'Italie  du  Nord.  Â  la  distance  de  cinq  kilo- 

(1)  Voyez Mommsen,  Histoire  romaine,  6«  édition,  liv.  I,  p,  66» 
fierUn,  1874. 
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mètres  de  la  chaîne  de  Gormons  et  précisément  dans 
la  direction  du  Sud-Est,  s'élève  au  milieu  de  la  plaine  la 
colline  de  Médéa  Isolée  de  soixante-dix  mètres  de  hau- 
teur. De  médiocre  largeur  elle  présente  toutefois  da 
Sud-Est  au  Nord-Ouest  une  longueur  de  deux  kilomè- 
tres. Au  sommet  se  déroule  un  plateau  ondulant,  qui 
offre  un  emplacemsnt  des  plus  favorables  pour  y  tâtir 
une  ville  et  qui  est  entouré  des  campagnes  fertiles.  La 
distance  d'Aquileja  est  de  dix-sept  kilomètres  et  demi. 
Ces  données  qui  reposent  sur  des  faits  s*accordent  à 
merveille  avec  le  récit  de  Tite-Live.  Lorsque  les  Gau- 
lois descendirent  des  montagnes  en  suivant  le  cours  de 
la  rivière  Natisso,  ils  aperçurent  à  une  distance  de 
cinq  kilomètres  cette  haute  colline  s*élevant  au  milieu 
de  la  plaine.  On  sait  que  les  anciens  peuples  bâtissaient 
leurs  habitations  de  préférence  sur  des  hauteurs  iso- 
lées, parce  qu'ils  pouvaient  s'y  défendre  plus  facilement 
et  apercevoir  plus  sûrement  l'ennemi  qui  s'approchait. 
Le  plateau  de  la  colline  leur  présentait  un  espace  suffi- 
sant pour  une  population  considérable,  et  telle  devait 
être  celle  des  Gaulois,  car  Tite-Live  la  désigne  sous  le 
nom  d'oppidum  et  dans  un  autre  endroit  il  va  jusqu'à 
l'appeler  urbs  (  et  urbe  et  agro  decedere  jussi.  liv. 
XXXIX,  chap.  xxxiv).  La  campagne  voisine  jusqu'alors 
inculte,  mais  fertile  leur  offrait  ce  qu'ils  souhaitaient, 
c'est-à-dire  de  grandes  facilités  pour  la  culture  et  pour 
leur  alimentation.  La  distance  du  site,  où  s'éleva  plus 
tard  d'Aquileja  était  si  courte,  que  l'assertion  de  Tite- 
Live  «  procul  inde,  ubi  nunc  Aquileja  est  %  se  présente 
très-exacte.  On  aperçoit  cette  dernière  ville  au  sommet 
même  de  la  colline.  Le  territoire  d'Aquileja  s'étendit 
même  jusque-là  —  «  ager  qui  nune  est  Aquilejensis>^ 
Toutes  les  circonstances,  qui  cadrent  avec  le  récit  de 
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Tite-Live,  se  trouvent  donc  ainsi  réunies  en  faveur  de 
Topinion  relative  à  la  colline  de  Médéa  et  d'une  façon 
beaucoup  plus  précise,  que  cela  n'a  lieu  pour  tous  les 
autres  emplacements  attribués  à  la  ville  des  Gaulois. 

Bien  que  toutes  les  circonstances  jusqu'ici  citées 
rendissent  au  plus  haut  point  vraisemblable»  que  la 
ville  des  Gaulois  ait  été  bâtie  sur  la  colline  de  Médéa, 
une  nouvelle  circonstance  est  venue  s'y  ajouter,  dont 
le  poids  en  faveur  de  cette  opinion  est  bien  plus  déci- 
sive encore.  On  a  trouvé  récemment  à  la  suite  de  fouil- 
les pratiquées  sur  cette  même  colline  un  certain  nom- 
bre d'objets  antiques,  tels  que  des  fers  de  lance,  un 
bridon  également  en  fer,  en  outre  un  anneau  et  deux 
pesons  de  fuseaux  forés  faits  d'argile.  Ces  objets,  dans 
l'opinion  de  Tarchéologue  très-counu,  le  baron  de  Sac- 
hen,  directeur  du  cabinet  impérial  d'anquités  de  Vienne, 
appartiennent  à  un  groupe  nombreux  d'antiquités^  qui 
sont  répandues  dans  une  très-grande  partie  de  l'Europe, 
et  que  l'on  peut  attribuer  soit  aux  Gaulois,  soit  aux  na- 
tions germaniques,  mais  nullement  aux  Romains.  Ces 
antiquités  remontent  à  deux  ou  trois  siècles  avant  et  à 
deux  ou  trois  siècles  après  notre  ère.  On  a  aussi  trouvé 
postérieurement  plusieurs  objets  en  bronze,  notamment 
une  épingle  de  toilette  à  trois  boutons  superposés  e*t 
d'un  travail  précieux,  un  anneau  à  tige  transversale  et 
une  fausse  perle.  D'après  le  baron  Sacken,  ce  sont  là 
des  spécimens  caractéristiques  de  l'époque  connue 
sous  le  nom  d'époque  du  fer  c'est-à-dire  de  la  période 
qui  précéda  notre  ère,  où  Ton  employa  le  fer  concur- 
remment avec  le  bronze^  et  qui  a  laissé  une  empreinte 
frappante  dans  les  objets  trouvés  dans  les  tombeaux 
de  Hallstadt.  On  sait,  que  les  articles  de  bronze,  décou- 
verts aux  environs  de  cette  localité  sont  en  partie  d'o- 
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rigine  étrusque  et  en  partie  de  fabrication  indigène, 
mais  copiés  sur  les  modèles  ou  échantillons,  que  1  on 
recevait  de  l'Italie  par  la  voie  du  commerce^  et  qui  ap- 
partenaient aux  derniers  siècles  avant  notre  ère.  Parmi 
les  ornements  trouvés  à  Hallstadt  figurent  aussi  des 
perles  fausses  analogues  à  celle  dont  il  est  fait  mention 
ci-dessus.  Les  bronzes  exhumés  à  Médéa  présentent 
également  par  la  tendance  générale  de  leur  style  une 
grande  affinité  avec  ceux  découverts  près  de  Groerz 
(Gorice)  dans  une  ancienne  fonderie.  Cette  fonderie, 
suivant  Topinion  du  baron  de  Sacken  (Bulletin  des 
séances  de  la  classe  historique  de  TAcadémie  des  scien- 
ces à  Vienne  t.  XCVIII,  pag.  312),  daterait  d'une  anti- 
quité  aussi  reculée  que  la  fondation  d'Aquileja,  et  de- 
vrait être  attribuée  à  une  tribu  celtique. 

On  peut  donc  affirmer  comme  incontestable  que  ces 
antiquités  sont  les  faibles  traces  laissées  par  une  an- 
cienne colonie  gauloise,  et  par  conséquent  Ton  doit 
considérer  la  question  de  Texistence  d*une  colonie  gau- 
loise sur  la  colline  de  Médéa  comme  édaircie^  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire  en  Tabsence  de  toutes  nou- 
velles directes. 

Au  reste,  le  nom  de  Médéa  était  déjà  connu  du  temps 
des  Romains  sous  la  forme  de  Meieja.  On  a  trouvé  une 
pierre  votive  avec  cette  inscription  :  €  C.-J.  Florentinae 
in  Honorem  Petroniae  Laodiciae  PaganiMetejenses  Pa- 
gorum  IlPatronae.»  Les  deuxpo^i  meteienses  devraient 
être  les  deux  villages  de  Médéa  et  de  Borgnano  situés 
au  versant  de  la  colline. 

Baron  Charles  de  Czoernig. 
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LES  RÉSULTATS 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIHAIBE  A  PARIS 


DE   1867  A   1878. 


■*— 1" 


Les  Expositions  universelles  sont,  pour  chaqae  peu- 
ple, une  occasion  de  se  rendre  compte,  par  un  retour 
sur  soi-même,  des  progrès  qu'il  a  accomplis  et  de  ceux 
qui  lui  restent  à  poursuive.  Quelles  sont  les  améliora- 
tions qui  ont  été  réalisées  dans  Tinstruction  primaire 
à  Paris,  de  1867  à  1878?  Tel  est  le  sujet  sur  lequel  je 
me  propose  de  communiquer  à  TAcadémie  quelques 
renseignements  et  quelques  réflexions. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  résultats  statistiques.  Je 
les  ai  exposés  ailleurs  dans  tous  leurs  détails.  Je  m'é- 
tendrai plus  particulièrement  sur  les  résultats  de  l'en- 
seignement. Une  question  qui  touche  à  l'intérêt  social 
le  plus  grave  a  été  soulevée  récemment  avec  éclat  dans 
le  Parlement  et  dans  la  presse.  On  s'est  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  une  part  à  faire  dans  l'école  au  travail  ma- 
nuel, et  quelle  part;  j'examinerai  cette  question. 

Les  résultats  statistiques  peuvent  se  résumer  en 
quelques  mots.  Dans  le  cours  des  dix  années  qui  sépa- 
rent les  deux  Expositions  universelles  de  Paris,  le 
nombre  des  établissements  publics  d'instruction  pri- 
maire élémentaire  —  salles  d'asile  et  écoles  —  s'est 
accru  de  120;  il  était  de  303,  il  est  aujourd'hui  de  422. 
Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  ces  établisse- 
ments s'est  élevé  de  65,000  à  120,000,  c'est-à-dire  qu'il 
a  doublé,  sans  que  l'enseignement  libre  ait  presque 
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rien  perdu  de  sa  clientèle,  qui  était  en  1867  de  79,235 
élèves  et  qui  est  encore  aujourd*hui  de  75,572. 

En  outre,  3  écoles  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ont  été  fondées  sur  le  type  de  l'école  Turgot. 
L*école  Turgot  elle-même  a  été  agrandie.  Le  collège 
Chaptal  a  été  reconstruit  entièrement.  Une  école  d'ap- 
prentis a  été  créée.  Les  cours  d'adultes  ont  été  réor- 
ganisés et  une  large  place  y  a  été  faite  à  renseignement 
du  dessin  industriel.  Enfin,  2  écoles  normales.  Tune 
pour  les  iilstituteurs,  l'autre  pour  les  institutrices,  ont 
été  ouvertes. 

L'ensemble  des  crédits  extraordinaires  consacrés  à 
ces  améliorations  a  été  d'environ  43  millions,  dont  31 
millions  depuis  1871.  Le  budget  ordinaire  a  été  porté 
de  5,925,000  à  10,650,000  :  soit  une  augmentation  d'en- 
viron 50  •/<>. 

Les  résultats  de  l'enseignement  ont-ils  répondu  à 
ces  sacrifices  ? 

En  matière  d'éducation,  les  meilleurs  effets  sont  les 
plus  lents  à  se  produire.  C'est  seulement  lorsque  la 
génération  qui  grandit  aujourd'hui  dans  les  écoles  sera 
arrivée  à  l'âge  mûr  qu'on  pourra  reconnaître  si  le  ni- 
veau des  intelligences  et  des  caractères  s*est  élevé,  si 
cet  ensemble  de  vertus  privées  qui  constitue  la  vigueur 
morale  d'un  peuple  s'est  affermi;  et  bien  des  années  se 
passeront,  sans  doute,  avant  que  ces  progrès  ne  soient 
définitivement  entrés  dans  les  mœurs. 

Mais  si  les  effeta  moraux  de  l'éducation  primaire  ne 
sauraient  être  immédiatement  sensibles,  il  est  permis 
dès  aujourd'hui  et  il  ne  paraîtra  peut-être  pas  sans 
intérêt  d'examiner  dans  quelle  mesure  l'enseignement 
populaire,  tel  qu'il  est  constitué  à  Paris,  s'applique  à 
ceux  auxquels  il  est  destiné,  quel  profit  on  en  tire, 
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et  si  ce  profit  enfin  est  conforme  aux  besoins  de  la  popu- 
lation qui  le  recueille. 

C'est  dans  le  témoignage  même  des  élèves  de  nos 
écoles  que  nous  chercherons  les  éléments  de  la  réponse 
à  ces  questions. 

On  sait  qu'à  son  entrée  dans  la  salle  d'asile,  l'école, 
le  cours  d'apprentis  ou  d'adultes,  tout  élève  est* imma- 
triculé sur  un  registre  où  sont  réunies  les  informa- 
tions relatives  à  ses  nom,  prénoms,  âge^  ainsi  qu'au 
domicile  et  à  la  profession  de  ses  parents.  D'autre 
part,  dans  un  appel  nominal  auquel  il  a  été  procédé 
au  mois  de  mai  1877,  note  a  été  prise  de  toutes  les 
absences  et  de  leurs  causes.  Nous  possédons  ainsi, 
avec  les  garanties  d'exactitude  les  plus  complètes,  des 
renseignements  circonstanciés  non-seulement  sur  le 
chifire  de  nos  effectifs  d'admission  et  de  fréquentation, 
mais  encore  sur  la  condition  sociale  de  ceux  qui  les 
composent. 

En  même  temps  nous  connaissons  les  résultats  des 
examens  du  certificat  d'études  primaires  depuis  Tori- 
gine  de  l'institution,  c'est-à-dire  depuis  1869;  et,  aux 
derniers  examens,  les  jeunes  candidats  ayant  eu,  dans 
l'épreuve  de  la  rédaction,  à  indiquer  les  uns,  l'emploi 
qu'ils  comptaient  faire,  à  leur  majorité,  dea  livrets  de 
Caisse  d'épargne  attribués  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants de  chaque  école,  les  autres,  la  profession  qu'ils 
se  proposaient  d'embrasser,  nous  avons  pu  apprécier^ 
par  leur  propre  déclaration,  exprimée  à  l'improviste, 
la  direction  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  idées. 

Les  mêmes  indications  ont  été  recueillies  au  sujet 
des  candidats  aux  bourses  municipales  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Enfin  les  archives  du  collège  Chaptai  et  de  l'école 
Turgot  nous  ont  fourni  des  documents  précis  sur  la 
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destination  des  élèyes  sortis  de  ces  établissements  de- 
puis dix  ans. 

Il  ne  noos  est  donc  pas  impossible  de  nons  rendre 
compte  de  la  condition  de  ceux  qui  participent  au 
bienfait  de  renseignement  primaire,  de  Tempresse- 
ment  avec  lequel  on  recherche  cet  enseignement  et 
des  résultats  qu*ii  produit. 

Ce  qu'on  est  tout  d'abord  intéressé  à  savoir,  c*est  si 
les  fiaunilles  qui  profitent  des  dépenses  faites  pour  la 
création  et  Tentretien  des  établissements  publics 
d'enseignement  primaire  à  Paris,  sont  bien  celles  qui, 
en  raison  de  leur  situation  de  naissance  et  de  fortune, 
doivent  en  bénéficier. 

Quand  il  s'agit  de  communes  d'un  rayon  restreint,  il 
y  a  peu  de  chances  d'abus  dans  l'exercice  des  droits 
que  donnent  la  naissance  et  le  domicile.  Le  plus  sou- 
vent ceux-là  seuls  habitent  le  territoire  de  la  com- 
mune qui  y  sont  nés,  et  les  forains,  comme  on  les  ap- 
pelle, sont  l'exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  grandes  villes  ouvertes  à  tous  les  courants  de  la 
circulation.  On  connaît  la  qualification  de  nomades  ap- 
pliquée aux  Parisiens.  Elle  n'est  rien  moins  que  justi- 
fiée en  ce  qui  touche  la  population  qui  recherche  les 
avantages  de  notre  enseignement  public.  Tandis  que, 
pour  l'arrondissement  de  Saint*Denis  et  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux,  par  exemple,  la  proportion  des  élèves 
des  salles  d'asile  et  des  écoles  primaires,  nés  dans  la 
commune,  atteint  à  peine  50  Vot  elle  est,  à  Paris,  de 
près  de  80  7«. 

Le  tableau  suivant  donne  la  proportion  exacte  des 
enfants  qui  sont  nés  dans  la  commune  de  l'école  qu'ils 
fréquentent,  dans  une  autre  commune  du  département 
de  la  Seine,  dans  un  département  autre  que  celui  de  la 
Seine,  ou  en  pays  étranger, 
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Tableau  indiqnani  la  proportion  o/o  des  êfJhes  àes  salles  cF  asile  et 
des  écoles  primaires  élémeniaires  :  i^  de  là  vUle  de  Paris;  B^  de 
VarrondissemefU  de  Saint-Denis  \  3^  de  Varrondissement  de 
Sceaux,  nés  dans  la  commune  de  recelé  qu^ils  fréquentent^  dans 
une  autre  commune  du  départemeM  de  la  Seine^  dans  un  autre 
département  que  eehn  de  la  Stine,  ou  dans  les  pays  étrangers. 
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t.l7 
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.. 


Appliqué  aux  établissements  d^enseignement  pri- 
maire supérieur  et  aux  classes  d'adultes,  le  rapport  ne 
diffère  pas  sensiblement. 

Pour  le  collège  Chaptal  et  les  écoles  supérieures 
réunis,  il  s'établit  ainsi  :  64,41  %  d'élèyes  nés  à  Paris; 
5,64  7o  d'élèves  nés  dans  le.  département  de  la  Seine  ; 
24,16  7*  d'élèves  nés  dans  d'autres  départements  que 
celui  de  la  Seine  ;  et  enfin  5^79  7o  d'étrangers.  Si  Ton 
distingue  le  collège  Ghaptal  des  écoles  supérieures,  la 
proportion  des  enfants  Parisiens  de  naissance  n'est  plus, 
pour  le  collège  Ghaptal,  que  de  57,40,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  Chaptal  étant  un  internat,  et  l'internat  pui- 
santtoujours  ses  éléments  de  recrutement  dans  on  rayon 
plus  étendu.  Elle  s'élève,  au  contraire,  pour  les  écoles 
supérieures,  à  68,9^  et  atteint  presque  le  chiffre  relevé 
dans  les  salles  d'asile  et  les  écoles  élémentaires. 

Dans  les  cours  d'adultes,  nous  avons  pris  comme  spéci- 
men les  classes  de  dessin,  parce  que  le  caractère  plus 
stable  de  leur  clientèle  offre  une  base  d'appréciation 
plus  solide.  Sur  les  7^794  élèves  inscrits,  hommes  ou 
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femmes,  70,91  */•  appartenaient  à  la  ville  de  Paris  par 
leur  naissance,  3,34  au  département  de  la  Seine,  22,21 
aux  autres  départements;  3,03  étaient  nés  à  ;l*étranger. 

On  peut  donc  affirmer  d'après  ces  chiffres  que  ce  sont 
bien  des  Parisiens  qui,  en  très-grande  miûoi*^^^,  jouis- 
sent du  bénéfice  des  dépenses  que  la  Ville  de  Paris 
consacre  au  développement  des  établissements  d^ins- 
truction  dont  elle  a  la  charge. 

Mais  à  quelles  familles  parisiennes  ces  dépenses  pro- 
fitent-elles? Le  relevé  que  nous  avons  fait  sur  ce  point 
porte  sur  2,530  familles,  —  celles  dont  les  enfants  ont 
concouru,  soit  pour  les  bourses  des  écoles  supérieures, 
soit  pour  le  certificat  d'études  primaires  :  ce  sont  les 
élèves  dont  le  séjour  à  l'école  a  été  le  plus  prolongé, 
et  pour  lesquels,  conséquemment,  la  famille  a  fait  le 
plus  grand  sacrifice  de  temps,  le  seul  sacrifice  qui  lui 
soit  demandé  aujourd'hui,  puisque  les  établissements 
d'instruction  primaire  élémentaire  de  la  Ville  de  Paris 
sont  entièrement  gratuits.  Les  résultats  de  notre  en- 
quête, embrassant  ainsi  une  sorte  d'élite,  seront,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  applicables  à  la  masse.  Il  est 
peu  vraisemblable,  en  effet,  que  les  parents  dont  les 
enfants  quittent  l'école  trop  tôt  pour  recueillir  tout  le 
profit  des  études  qu'on  y  peut  faire,  soient  dans  une 
condition  de  fortune  relativement  plus  aisée  que  ceux 
qui  les  laissent  sur  les  bancs  jusqu'à  l'âge  normal  de 
l'entrée  en  profession. 

Ces  2,530  enfants  se  partageaient  en  581  garçons, 
candidats  aux  bourses  dans  les  écoles  supérieures,  et 
L949  filles  ayant  pris  part  aux  examens  du  certificat 
d'études  primaires.  Or,  parmi  les  familles  de  ces  581 
garçons,  3  >  environ  exercent  une  profession  dite  li- 
bérale ;   le  petit  commerce  et  les  emplois  inférieurs 
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dans  les  administrations  publiques  ou  privées  sont  re- 
présentés^ au  contraire,  par  une  proportion  de  23  Voi 
les  états  manuels  par  une  proportion  de  74  7«- 

Pour  les  1,949  jeunes  filles^  le  rapport  des  parents 
classés  dans  la  catégorie  des  professions  libérales  est 
de  5  7o)  celui  des  employés  subalternes  ou  des  petits 
commerçants  de  33  7o»  celui  des  états  manuels  de 
62  Vo-  Encore  faut-il  remarquer  que  les  enfants  des 
familles  qui  fournissent,  en  presque  totalité,  la  caté- 
gorie des  professions  libérales  proviennent  des  écoles 
libres,  c'est-à-dire  des  écoles  payantes,  comprises  dans 
Tensemble  de  ce  relevé. 

On  est  donc  en  droit  de  conclure  aussi,  sur  ce  point, 
que  les  dépenses  scolaires  de  la  Ville  de  Paris  sont  ap- 
pliquées aux  enfants  appartenant  à  la  classe  sociale 
pour  laquelle  Técole  publique  est  faite. 

Reste  la  troisième  question  :  ces  dépenses  sont-elles 
fructueuses  ?  Ceux  dont  elles  ont  pour  objet  d*assurer 
réducation  les  mettent-ils  à  profit  )  On  en  pourra  juger  : 
V  par  la  statistique  de  la  fréquentation  ;  2®  par  les  ré- 
sultats des  examens  ;  3"*  par  la  constitution  même  des 
cadres  des  écoles. 

À  la  suite  de  rappel  nominal  qui  a  été  fait  dans  tou- 
tes les  classes  au  mois  de  mai  1877,  sur  un  total  de 
93,157  élèves  inscrits,  il  a  été  constaté  3,399  cas  d'ab- 
sences non  justifiées  par  des  raisons  de  force  majeure, 
soit  une  moyenne  proportionnelle  de  3,64  7a.  Lo  rapport 
établi  séparément  dans  les  écoles  de  garçons  et  dans 
les  écoles  de  filles  atteignait  4,21  7»  POur  les  filles  ;  il 
n'était  que  de  3,13  7©  pour  les  garçons;  les  filles  n'a- 
vaient quelque  avantage  sur  les  garçons  que  dans  qua- 
tre arrondissements,  les  1",  8',  5*  et  6*  :  ce  qui  s'expli- 
que par  les  services  que  la  jeune  fille,  dès  qu'elle  est 
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arrivée  à  Vige  de  raison,  commence  à  rendre  dans  la 
maison  domestique.  Peut-être  toutefois,  les  familles  de 
certains  quartiers  qui  comptent  au  nombre  des  plus 
aisés,  poussent-elles  jusqu'à  un  abus  regrettable  le 
parti  qu'elles  tirent  de  leurs  enfants.  Dans  aucun  ar- 
rondissement, d*ailleurs>  le  chiffre  des  absences  non 
Justifiées,  soit  pour  les  garçons,  soit  pour  les  filles,  ne 
s'élevait  au-dessus  de  6,50  Voi  c'est-à-dire  que  le  nom- 
bre des  présences  était  au  minimum  de  93  Vo  ;  et  dans 
la  comparaison  d'ensemble,  les  arrondissements  de  la 
périphérie  ne  tiennent  pas  le  dernier  rang. 

Ce  résultats  satisfaisant  en  lui-même,  est  meilleur 
encore,  quand  on  le  compare  à  celui  des  communes  su- 
burbaines. Dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  la  proportion  des  absences  non  justifiées 
était,  à  la  même  époque,  pour  les  écoles  de  gardons,  de 
8^54  Vot  pour  les  filles  de  11,46,  soit  en  moyenne  9^82. 

Ces  proportions  sont  bonnes  à  rapprocher  des  chif- 
fres que  fournit  la  statistique  du  vagabondage.  11  y  a 
quelques  années,  on  évaluait  à  10,000  le  nombre  des 
enfants  qui  étaient  arrêtés  annuellement  sur  les  diffé- 
rents points  de  Paris.  La  destruction  des  archives  de  la 
Préfecture  de  police  ne  nous  a  pas  permis  de  vérifier 
l'exactitude  de  cette  évaluation.  Mais  nous  avons  pu 
nous  rendre  compte  avec  précision  du  chiflre  annuel 
des  arrestations,  de  187S  à  1877.  Bn  1872,  U  avait  été 
de  3,004;  il  est  descendu,  en  1877,  à  1,716;  soit  une 
diminution  de  plus  de  57  Vo-  Ajoutez  que  ce  chiffre  em- 
brasse tous  les  vagabonds  de  moins  de  16  ans  et  que  les 
apprentis  y  sont  confondus  avec  les  enfants  d'âge  sco- 
laire proprement  dit.  Mais  ce  qu'on  doit  noter  surtout 
au  point  de  vue  de  la  moralité  publique,  c'est  que  la 
proportion  des  filles,  qui  est  en  général  très-inférieure 
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à  celle  des  garçons,  s*est  abaissée^  depuis  1872,  dans 
une  mesure  de  près  de  37  7o  (1). 

A  Paris,  comme  dans  les  arrondissements  suburbains, 
c'est  naturellement  sur  les  effectifs  des  cours  élémen- 
taires que  porte  le  chiffre  le  plus  considérable  des  ab- 
sences, et  surtout  celui  des  absences  non  justifiées. 
Les  enfants  de  cet  âge  n'ont  pas  encore  pris  goût  à 
l'étude  et  les  familles  les  laissent  plus  aisément  man- 
quer la  classe.  Il  y  a  progrès  cependant  dans  leur  assi- 
duité, et  ce  progrès  doit  être  en  partie  attribué  à  la 
première  instruction  acquise  dans  les  salles  d'asile. 
Arrivés  à  l'école,  les  enfants  se  trouvent  dès  l'abord 
dans  des  conditions  meilleures  pour  en  suivre  les  le- 
çons. Les  résultats  de  l'enseignement  des  salles  d'asile 
se  sont  particulièrement  accentués  depuis  cinq  ans. 
En  1873,  1,745  enfants  en   étaient  sortis  sachant  lire  : 

(1)  On  trouvera,  dan?  l'état  ci -après  que  nous  devons  â  Tobli- 
geance  de  M.  Lecour,  chef  de  division  A  la  préfecture  de  Police,  le 
détail  de  cette  statistique  avec  la  distinction  df  s  sexes  et  Pindication 
des  motifs  de  Tarrestation. 
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en  1874,  on  en  comptait  1,873  ;  en  1875,  2,196  ;  en  1876, 
2,578;  en  1877,  2,754. 

Dans  le  cours  supérieur,  les  négligences  de  fréquen- 
tation sont  une  exception.  Les  élèves  ont  rémulation 
de  l'exactitude  ;  ils  en  comprennent  Tutilité  ;  ils  en 
éprouvent  le  besoin.  S'ils  sont  arrêtés  par  un  cas  de 
force  majeure,  ils  se  tiennent  au  courant  des  leçons 
et  des  devoirs  de  leur  classe  ;  ils  sentent  la  gravité  des 
lacunes  ;  nous  aurions  à  en  citer  plus  d*un  exemple. 
C'est  le  bénéfice  des  examens  du  certificat  d'études  qui 
tiennent  les  esprits  en  haleine,  et  concourent  ainsi  à 
développer  les  habitudes  de  persévérance  et  de  ponc- 
tualité dans  le  travail. 

L'effet  s'en  retrouve  dans  les  examens  eux-mêmes. 
L'an  dernier,  des  14,105  élèves  appartenant  au  cours 
supérieur,  tant  dans  les  écoles  de  Paris  que  dans  les 
écoles  suburbaines,  5,236,  soit  environ  40  7o>  ont  pris 
part  aux  examens  ;  et  si  l'on  considère  que  parmi  ces 
14,105  enfants,  quelques-uns  n'avaient  pas  tout  à  faii 
l'âge  réglementaire  pour  prétendre  au  certificat,  que 
d'autres  en  étaient  déjà  pourvus  et  n'étaient  restés  à 
l'école  qu'en  vue  d'obtenir  quelque  récompense  supé- 
rieure :  —  prix  d'excellence,  livret  de  Caisse  d'épar- 
gne, etc.,  —  la  proportion  doit  s'élever  à  près  de  50  "  «• 
C'est  encore  trop  peu,  sans  doute,  relativement  à  ce 
que  nous  devons  obtenir,  le  certificat  n'étant  que  la 
sanction  des  études  régulières  que  tout  élève  dlntel- 
ligence  moyenne  peut  arriver  à  mériter;  c'est  déjà 
quelque  chose,  toutefois,  si  Ton  remarque  qu'en  1869, 
c'est-à-dire  la  première  année  où  l'examen  a  eu  lieu, 
le  nombre  des  candidats  n'était  que  2,193. 

La  progression  est  particulièrement  sensible  dans 
les  résultats  de  l'examen.  Le  rapport  des  admissions 


RÉSULTATS  DE  L*ENSEIGNBMENT  PR1MA1KB  A  PARIS.     785 

aux  présentations  était,  en  1870,  de  35,20  Vo  (garçons 
et  filles  réunis)  ;  il  est  aujourd'hui  de  63,95  %,  ou  près 
du  double.  Les  écoles  de  filles  surtout  se  sont  élevées 
dans  réchelle.  Parties  de  28,26  •/•  en  1869,  elles  ont 
atteint  77,09  7*  en  1875>  et  elles  se  maintiennent,  de- 
puis cette  époque,  autour  de  70  7«.  Dans  certains  éta- 
blissements il  a  pu  être  organisé  2  divisions  de  cours 
supérieur,  et  l'on  s'en  trouve  bien.  Donner  un  but  à 
l'activité  de  l'enfant,  c'est  en  doubler  les  forces...  Les 
concours  qui  ne  s'adressent  qu'à  l'élite  risquent  de 
fausser  la  direction  de  l'émulation.  Les  examens  qui 
intéressent  Tensemble  des  classes  font  pénétrer  dans 
tous  les  rangs  le  salutaire  besoin  de  l'effort. 

Conformément  au  même  principe,  des  compositions 
générales  ont  été  faites,  cette  année,  dans  toutes  les 
classes  où  l'enfant  était  capable  de  tenir  une  plume.  Les 
résultats  ont  révélé,  sans  doute,  plus  d'une  faiblesse  ; 
cela  même  a  été  un  avertissement  pour  les  maîtres  qui 
avaient  trop  perdu  de  vue  la  marche  générale  de  leur 
enseignement;  l'expérience  leur  profitera.  Sachant 
quelle  importance  nous  attachons  à  ces  résultats  d'en- 
semble et  quels  soins  nous  prenons  à  les  constater,  ils 
mettront  tout  leur  zèle  à  les  préparer.  Nous  devons  re- 
connaître dès  aujourd'hui,  d'ailleurs,  qu'en  généralfnos 
instructions  ont  été  comprises.  Les  compositions  por- 
taient sur  l'orthographe  et  le  calcul.  L'orthographe  a 
été  meilleure,  chez  les  filles  surtout,  que  le  calcul.  Dans 
les  classes  du  cours  supérieur,  il  n'y  avait  pas  de  non- 
valeurs.  Plusieurs  classes  du  cours  moyen  étaient  d'une 
égalité  remarquable;  la  ligne  si  expressive  du  tracé  gra*- 
phique  dans  lequel  ont  été  figurés  les  résultats  se  main- 
tenait ferme  et  droite.  Elle  fléchissait  davantage  dans 
certaines  divisions  élémentaires.  Cependant  l'effort 
déployé  pour  ne  laisser  aucun  enfant  s'attarder  dans  la 
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paresse  était  sensible  ;  à  peu  d'exceptions  près,  i 
avait  eu  partout  travail  et  progrès. 

La  répartition  des  élèves  entre  les  différents 
ne  fournit  pas  des  données  moins  intéressantes  qu( 
statistique  de  la  fréquentation  et  le  relevé  du  rési 
des  examens. 

En  1867,  les  cadres  de  quelques  écoles  présentaU 
des  anomalies  singulières.  Certaines  classes  avaient 
aspect  de  Refuges.  Je  n'oublierai  jamais  Teffet  que  pi 
Nuisirent  sur  moi  ces  sortes  de  Ragged-schools  du  11 
du  18%  du  19*  et  du  20*  arrondissements,  la  premièi 
fois  que  je  les  visitai;  on  y  trouvait  accumulés  des  ei 
fants  de  tous  les  âges  et  qui  n'avaient  de  commun  qu'uni 
même  degré  d'ignorance.  C'était  plus  que  Tignorance:  , 
la  physionomie,  l'attitude,  tout  trahissait  chez  ces  en- 
fants un  abandon  absolu,  une  misère  morale  profonde 
L'expérience   précoce  qu'ils  avaient   faite  de    la  vie 
rendait  leur  contact  dangereux  pour  leurs  camarades: 
on  les  rassemblait  pour  les  isoler.  Le  plus  souvent 
aussi  on  désespérait  de  leur  éducation,  et  l'on  ne  pou- 
vait arriver  à  grand'peine  qu'à  leur  inculquer,  avec  les 
éléments  de  lecture  et  de  l'écriture,  les  principes  de     ' 
l'instruction  morale  et  religieuse, 

A  côté  de  ces  agglomérations  déplorables,  d'autres 
écoles  présentaient  d'étranges  disparates.  Les  classes 
étant  fractionnées  en  un  nombre  presque  illimité  de 
divisions:  les  maîtres  contraints  d'ailleurs,  il  faut  le  re- 
connaître, par  l'affluence  des  enfants,  les  réunissaient 
dans  un  même  locaL  suivant  la  taille,  beaucoup  pins 
qu'en  raison  du  degré  de  savoir  et  de  l'aptitude.  Quelques- 
uns  se  donnaient  à  eux-mêmes  pour  raison  de  ce  classe- 
ment peu  raisonnable  l'inconvénient  que  présente  le 
mélange  des  petits  et  des  grands. 

Il  n'y  a  de  classement  réel  que  celui  qui  repose  sur 
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le  degré  de  Tinstruction  acquise  et  constatée  par  un 
examen.  C*est  la  règle  qui  a  été  introduite  dans  nos 
prescriptions  d'organisation  pédagogique.  Elle  n'a  pas 
été  tout  d'abord  d'une  application  facile.  Outre  qu'il 
y  avait  à  rompre  avec  les  habitudes  prises,  les 
inégalités  de  niveau  dans  le  développement  de  l'intel- 
ligence des  enfants  étaient  telles  que  rhomogénéité  de 
l'enseignement  paraissait  presque  impossible  à  établir. 
Ajoutez  qu'on  se  faisait  du  cours  supérieur  l'idée  d'un 
degré  inaccessible.  Cependant,  de  1867  à  1870,  on  s'est 
à  peu  près  rapproché  de  ce  cours;  et,  en  1870,  la  pro- 
portion des  élèves  qui  pouvaient  le  suivre,  relative- 
ment au  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles, 
était  de  8  Vo-  Dans  le  cours  moyen  on  était  arrivé  à 
24  Vo.  Restait,  pour  les  cours  élémentaires,  68  7©. 
Le  rapport  qui,  en  1875,  avait  été  de  12,84  à  32,18  et 
à  54,97,  était,  en  1877,  de  13,25  à  32,42  et  à  54,32.  Le 
contingent  relatif  des  divisions  élémentaires  peut  encore 
diminuer  ;  et  grâce  au  développement  de  l'enseignement 
préparatoire  des  salles  d'asile,  grâce  aussi  aux  examens 
dirigés  dans  l'esprit  que  nous  venons  de  faire  connaî- 
tre, il  diminuera  certainement  au  profit  des  deux  autres 
cours. 

A  ce  classement  répondent  dès  aujourd'hui  des  ca- 
dres de  classes  conformes  au  développement  naturel 
des  facultés  de  Tenfant. .  Gin  eâet>  en  examinant  l'échelle 
des  élèves  de  6  à  14  ans  inscrits  dans  les  écoles  de 
Paris,  au  mois  de  mai  1877.  on  constate,  qu'ils  se  ré- 
partissaient  ainsi  :  de  7  à  9  ans,  cours  élémentaire  ;  de 
9  à  11  ans,  cours  moyen  ;  de  11  à  13  et  au-dessus,  cours 
supérieur. 

Le  tableau  suivant  présente  le  résultat  général,de  ce 
classement  pour  l'ensemble  de  Paris. 
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On  le  voit,  ce  tableau  n'offre  rien  que  de  normal.  C'est 
entre  7  et  13  ans  que  se  masse  le  gros  des  élèves.  Avant 
7  ans,  la  fréquentation  est  incomplète,  Après  14  ans, 
elle  n'est  plus  qu*une  exception  louable.  De  7  à  13  ans, 
les  enfants  se  classent  régulièrement.  Les  catégories 
entre  lesquelles  ils  se  répartissent  n*ont  pas  sans  doute 
un  caractère  absolu;  de  Tun  à  Tautre  la  limite  est  âot^ 
tante  ;  il  y  a  des  intelligences  plus  vives,  des  esprits 
plus  appliqués  ;  et  bien  pris  dans  leur  ensemble,  les 
cadres  sont  nets. 

Chose  non  moins  digne  d'intérêt,  le  niveau  des  âges 
est  à  peu  près  le  même  pour  les  filles  que  pour  les  gar- 
çons. Les  flUes  arrivent  peut-être  moins  vite  au  cours 
supérieur ,  mais  elles  y  restent  plus  longtemps  ;  le 
nombre  proportionnel  de  celles  qui  fréquentent  Técole 
après  14  ans  est  plus  élevé,  et  cette  différence  est  due,  en 
partie,  à  l'institution  des  cours  supérieurs  de  couture. 

Point  de  distinction  à  faire  entre  les  établissements 
laïques  et  les  établissements  congréganistes  :  la  marche 
et  la  mesure  de  la  progression  des  âges  sont  sensible- 
ment les  mêmes  dans  les  unes  que  dans  les  autres. 

Ce  qui  prouve  que  ce  classement  commence  à  entrer 
dans  nos  mœurs  scolaires,  c'est  qu'il  est  d'une  régula- 
rité presque  aussi  satisfaisante  dans  les  communes  su- 
burbaines qu'à  Paris.  L'échelle  des  cours  répond  à 
celle  des  âges  très-correctement.  En  voici  le  détail,  au 
surplus,  pour  chacun  des  deux  arrondissements  :  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Nous  avous  distingué  Jes  arrondissements,  parce 
présentent  un  caractère  essentiellement  différent,  les 
régions  industrielles  dominant  dans  Tun,  les  régions 
agricoles  étant  plus  étendues  dans  l'autre;  mais  on 
verra  que,  pour  la  question  scolaire  qui  nous  occupe, 
la  situatiou  diffère  peu. 
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Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu*ou  se  place,  que 
l*on  examine  la  statistique  de  la  fréquentation,  le  re- 
levé des  résultats  des  examens,  ou  l'état  de  la  réparti- 
tion entre  les  trois  cours  d*études,  il  en  ressort  que 
les  écoles  sont  suivies  et  suivies  avec  fruit. 

Il  8*agit  maintenant  de  rechercher  quel  est  ce  fruit 
qu*on  en  retire;  quels  sentiments^  quelles  idées 
cette  éducation  inspire  aux  enfants  qui  la  reçoivent  ; 
quelles  sont  les  professions  auxquelles  se  voaent  les 
milliers  d'élèves,  que  chaque  année,  renseignement 
primaire  élémentaire  ou  supérieur  livre  à  la  vie  pu- 
blique. 

De  1867  à  1877.  6,587  jeunes  gens  sont  sortis  du  Col- 
lège Chaptal  et  des  écoles  primaires  supérieures,  après 
avoir  parcouru  plus  ou  moins  complètement  la  série 
normale  des  études.  C'est  le  propre  et  l'honneur  de 
ces  établissements,  on  ne  Tignore  pas,  que  les  élèves 
trouvent  auprès  de  l'administration  qui  les  dirige,  non- 
seulement  des  conseils  éclairés,  mais  des  indication? 
précises  et  les  appuis  dont  ils  ont  besoin  pour  être 
pourvus  d'un  emploi  en  rapport  avec  leurs  connaissan- 
ces et  leurs  aptitudes.  11  nous  est  facile,  par  là  même, 
de  les  suivre  encore,  quand  ils  ont  quitté  les  bancs, 
dans  les  carrières  qu'ils  embrassent. 

Des  études  générales  préparant  aux  carrières  du 
commerce  et  de  l'industrie,  avec  toutes  les  variétés 
d'application  que  ces  carrières  comportent  :  écritures, 
comptabilité,  vente  de  détail  ou  de  gros,  commission, 
fabrication,  banque,  administration,  —  tel  est,  on  le 
sait,  le  caractère  des  programmes  du  collège  Chaptal 
et  des  écoles  primaires  supérieures.  Les  intelligences 
d'élite  qui,  dans  le  nombre,  ne  peuvent  manquer  de  se 
rencontrer,  se  frayent  elles-mêmes  leur  chemin.  L'en- 
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seignement  maintient  sagement  les  autres  dans  l'esprit 
des  professions  auxquelles  il  les  prépare. 

Sur  ces  6,587  jeunes  gens,  181,  3  O/o  environ,  n'a- 
vaient pas  pris  de  parti  définitif  à  leur  sortie  du  Collège 
ou  des  écoles  supérieures,  et  le  choix  qu'ils  ont  fait 
depuis  est  resté  inconnu  ;  122,  ou  2  O/o,  ont  embrassé 
des  professions  dites  libérales  ;  879,  soit  13  O/q,  —  dont 
la  plupart  appartiennent  au  collège  Châptal,  —  ont 
concouru  pour  les  grandes  écoles  du  Gouvernement^ 
ou  sont  allés  à  l'étranger  continuer  leurs  études  spé- 
ciales ;  405  ou  7  O/o  ont  pris  des  états  manuels.  Tous 
les  autres,  au  nombre  de  5,000,  soit  une  proportion 
totale  de  75  O/o,  sont  entrés  dans  le  commerce,  la  ban- 
que, les  administrations  financières,  publiques  ou  pri- 
vées, l'industrie. 

Ainsi,  sans  arrêter  et  même  en  favorisant  l'essor  des 
élèves  que  la  nature  a  doués  d'aptitudes  exception- 
nelles, les  études  de  nos  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur  atteignent  le  but  qu'elles  visent  spécialement. 
Chaque  année,  elles  renvoient  aux  classes  moyennes, 
dans  lesquelles  elles  se  recrutent,  une  jeunesse  labo- 
rieuse, modeste,  d'esprit  alerte  et  ouvert,  capable  de 
rendre,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale,  en  France  et  à  l'étranger,  d'in- 
telligents services.  Nos  élèves  savent  très-nettement 
eux-mêmes  ce  qu'ils  veulent,  et  ce  qu'ils  veulent  est 
conforme  à  l'intérêt  public,  non  moins  qu'à  leur  propre 
intérêt;  ils  cherchent  à  s'élever  dans  leur  sphère,  mais 
non  à  en  sortir. 

Les  classes  de  dessin  spéciales  aux  adultes  nous 
fourniront  quelques  renseignements  de  nature  à*  confir- 
mer cette  observation. 
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Le  dessin  est  l'étude  la  plus  accessible  et  en  même 
temps  la  plus  utile  aux  jeunes  ouvriers,  qui,  au  sortir  de 
récole  primaire,  s*engagent  dans  une  profession  ma- 
nuelle ;  et  c*est  bien  à  eux,  en  effet,  que  profitent  les 
classes  spéciales  entretenues  ou  subventionnées  par  la 
Ville.  Sur  les  7,794  élèves,  hommes  ou  femmes,  qui  les 
suivaient  au  mois  de  janvier  1878, 75  O/o environ  étaient 
âgés  de  14  à  18  ans.  10  O/q  de  18  à  25,  et  10  O/o  de  25 
à  30;  au-dessus  de  cet  âge  on  ne  trouve  plus  que  des 
unités  éparses.  Le  dessin  est  donc  pour  la  grande  ma- 
jorité de  nos  élèves  un  véritable  complément  d'éduca- 
tion>  et  ce  complément  d*éducation,  ils  en  rapportent 
manifestement  Tobjet  à  leur  état.  Dans  le  nombre,  il  en 
est,  sans  doute,  qui  n*ont  pas  d^état.  à  proprement 
parler  ;  c'est  une  exception  peu  considérable  (6,81  %), 
et  elle  porte  presque  tout  entière  sur  les  jeunes  filles 
appartenant  à  la  classe  bourgeoise,  qui  viennent  cher- 
cher dans  les  écoles  de  dessin  subventionnées  les  pre- 
mières notions  de  Tart.  Pour  les  autres,  c'est-à-dire 
pour  93  %  environ,  on  peut  y  distinguer  deux  caté- 
gories :  la  catégorie  des  états  où  le  dessin  est  d'une 
utilité  directe  et  dont  la  proportion  est  de  76  7o,  et  celle 
où  il  est  d'une  utilité  secondaire  et  dont  la  proportion 
est  de  17  7,. 

Or  les  élèves  de  la  première  catégorie  surtout  ont 
un  sentiment  si  vif  de  leurs  besoins  professionnels, 
qu'ils  seraient  plutôt  disposés  parfois  à  en  abaisser 
qu'à  en  élever  la  portée.  Tel  était,  du  moins,  l'esprit 
dans  lequel,  il  y  a  peu  d'années  encore,  certains  d'entre 
eux  arrivaient  aux  cours.  On  ne  croyait  pas  à  la  néces- 
sité d'un  enseignement  général  ;  on  était  en  défiance 
contre  ces  séries  d'exercices  préparatoires  qui  n  a- 
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vaient  pour  fin  que  Tédacation  de  Tœil  et  de  la  main  ; 
sans  passer  par  aucun  élénoient,  par  aucun  degré  inter- 
médiaire, on  voulait  allerdroit  aux  imitations  artistiques 
ou  aux  constructions  géométriques  d'une  utilité  immé- 
diate. C'était  la  demande  que  Ton  faisait  en  s'asseyant 
pour  la  première  fois  sur  les  bancs  de  Técole  ;  quel- 
ques exemples  de  ces  naïves  préoccupations  de  métier 
sont  restées  légendaires.  Aujourd'hui,  on  comprend 
mieux  l'efficacité  des  études  préliminaires  ;  on  ne  ré- 
siste plus  aux  lenteurs  calculées  des  vraies  méthodes; 
on  se  laisse  conduire.  Mais,  si  par  impossible,  rensei- 
gnement se  laissait  entraîner  dans  une  fausse  direction, 
on  ne  se  laisserait  pas  égarer.  Ce  qui  fait  que  les  cours 
sont  suivis  avec  zèle,  c'est  qu'ils  guident,  soutiennent, 
élèvent  l'ouvrier  dans  l'intelligence  de  l'art  industriel 
ou  mécanique  qui  constitue  le  fond  de  son  état.  Et  non- 
seulement  cette  culture  supérieure,  bien  appropriée  à 
ses  besoins,  ne  le  détourne  pas  du  métier  qu'il  exerce, 
mais  elle  en  devient  l'attrait.  Parmi  nos  élèves^  nous 
pourrions  citer  plus  d'un  apprenti  qui  est  devenu  rapi- 
dement un  maître  ;  et  si  tous  n'ont  pas  réussi  aussi 
bien  ni  aussi  vite,  nous  n'en  connaissons  point  que  des 
visées  ambitieuses  aient  détournés  des  voies  du  travail 
professionnel.  Aidées  par  un  enseignement  qui  s'ins- 
pire de  leurs  intérêts,  leurs  aptitudes  se  développent 
au  grand  avantage  des  industries  dont  ils  secondent  le 
progrès  ;  elles  ne  dévient  point  (1). 

(l)  €  Un  grand  nombre  d'ouyriera  sont  parvenus,  par  leur  intel- 
ligence, leur  courage,  leurs  efforts  perseyérants,  leur  esprit  d'éco- 
nomie et  de  prévoyance,  à  devenir  chefs  d'établissements.  Dans  la 
fabrication  de  l'article  de  Paris,  notamment,  presque  tous  les  patrons 
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Mais  ce  sont  les  sentiments  et  les  idées  des  enfants 
deTécole  primaire  proprement  dite  que  nous  voudrions 
principalement  chercher  à  faire  saisir.  Leur  pensée  ne 
peut  mieux  être  exprimée  que  par  eux-mêmes.  Aussi 
la  chercherons-nous  dans  les  travaux  où  ils  ont  été 
appelés  à  découvrir  le  fond  de  leur  cœur.  Non  pas  qu*il 
faille  toujours  se  fier  à  ce  témoignage  :  c'est  la  façon 
dont  il  a  été  recueilli  qui  en  détermine  la  valeur.  S'il 
a  été  préparé,  il  peut  être  trompeur.  Mais  quand,  mis 
en  demeure,  à  Timproviste,  de  développer  un  sujet  qui 
le  touche^  Tenfant  est  laissé  à  son  inspiration  per- 
sonnelle, on  peut  tenir  quelque  compte  de  son  lan- 
gage :  vraisemblablement  il  est  sincère  ;  et  tel  est  bien 
le  caractère  des  4,364  témoignages  que  nous  avons 
recueillis,  témoignages  reposant  sur  les  compositiODâ 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que  nous  avons 
voulu  lire  tous  d*un  bout  à  Tautre,  pour  y  chercher 
quelques  lumières  sur  les  effets  moraux  de  TéducatiOD 
reçue  dans  Técole. 

Nous  avons  fait  connsdtre  les  sujets  de  ces  compo- 
sitions. Il  s'agissait  de  dire,  pour  les  uns,  la  profession 
à  laquelle  ils  désiraient  se  livrer  ;  pour  les  autres, 
quel  emploi  ils  feraient,  à  leur  m^gorité,  du  livret 
de  caisse  d'épargne  qu'ils  pouvaient  gagner  à  la  suite 
du  concours.  Chemin  faisant,  ils  avaient  à  parler 
d*eux-mêmes,  de  leurs  études,  de  leurs  goûts,  des 
incidents  plus  ou  moins  graves  de  leur  vie  scolaire. 

Bont  d'anciens  ouvriers.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  rencontré  dans 
1  action  coopérative  de  leur  femme  un  puissant  auxiliaire  de  leur 
fortune.  »  Enquête  sur  les  conditions  de  travail  en  France  pendant 
Vannée  1872. 
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Ces  questions,  dans  leur  simplicité,  ne  laissaient  pas 
d*être  sérieuses  ;  et  si  Ton  considère  qu^elles  étaient 
posées  à  des  enfants  de  12  à  13  ans,  on  ne  peut 
s'étonner  qu*elles  niaient  pas  toujours  été  nettement 
résolues.  Mais  pour  un  certain  nombre  de  réponses 
insignifiantes,  incomplètes,  vagues  ou  sèches, 
combien  l'on  en  trouve  d'intéressantes  et  d'instruc- 
tives, dès  le  moment  que,  passant  sur  les  inévitables 
puérilités  et  les  gaucheries  naïves  de  la  forme, 
on  ne  s'attache  qu'à  la  situation  morale  qui  s*y 
révèle  ! 

De  toutes  les  misères  humaines,  je  n'en  connais  pas 
de  plus  touchantes  que  celle  de  l'enfant.  Le  plus  sou- 
vent l'homme  est  responsable  des  malheurs  qu'il  subit, 
et  il  a  toujours  plus  ou  moins  le  moyen  d'y  remédier 
en  travaillant.  L'enfant  est  une  victime  innocente  et 
impuissante.  Quand,  au  cœur  de  l'hiver,  dans  les  hauts 
quartiers  de  Paris,  on  voit  s'acheminer  vers  l'école 
ces  petits  êtres  chétifs,  proprement  tenus  en  général, 
—  car  c'est  une  des  règles  de  l'admission,  —  mais  gre- 
lottants sous  un  vêtement  insuffisant,  le  teint  hâve,  et 
portant  toutes  les  marques  d'une  faiblesse  native, 
on  ne  peut  penser  sans  tristesse  à  l'inégalité  des 
conditions  de  la  vie.  Le  sentiment  de  ces  souffrances 
devient  plus  pénétrant*  encore,  lorsqu'on  se  rend 
compte  que  l'enfant  en  a  conscience. 

Bien  des  allusions,  échappées  à  ces  plumes  novices» 
nous  ont  fait  entrevoir  des  complications  d'existence 
singulièrement  douloureuses;  allusions  sans  amertume: 
les  bienfaits  des  caisses  d'écoles  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  sont  point  méconnus  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent guérir  toutes  les  souffrances,  ni  parer  à  toutes 
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les  infortunes.  Les  témoignages  que  nous  avons  ana- 
lysés ne  sont^  d'ailleurs,  ni  exagérés  ni  faussés  par  au- 
cune idée  romanesque.  Les  enfants  de  nos  écoles  ont 
rimagination  peu  ouverte,  et  Thistoire  qu'ils  font  des 
coups  de  malheur^  comme  quelques-uns  les  appellent, 
qui  ont  frappé  leur  Camille,  est  empreinte  d'un  incon- 
testable caractère  de  réalité.  Sur  1,949  qui  ont  fourni 
des  renseignements  de  famille,  plus  de  8  7o  sont  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère  ou  complètement  orphelins, 
sans  parler  d'autres  situations  que  certaines  réticences 
révèlent  en  cherchant  à  les  cacher.  Sur  979,  ou  50  \ 
dont  les  études  ont  subi  une  interruption  plus  ou 
moins  prolongée,  782,  soit  39  7oi  ont  été  arrêtés  par 
la  maladie  personnelle  ou  par  la  maladie  de  leurs  pa- 
rents. Dès  que  le  trouble  est  entré  dans  une  maison,  il 
s'y  étend  à  fond.  De  chômage,  il  n'en  est  presque  point 
question  :  quelques  cas  à  peine.  Mais  les  accidents  de 
santé  plus  ou  moins  graves  sont  nombreux,  et  aussitôt 
que  le  père  est  obligé  de  cesser  son  travail,  celui  de  la 
mère  est  suspendu  ;  l'enfant  lui-même  devient  néces- 
saire pour  garder  ses  frères  et  sœurs.  Ces  mauvais 
jours  passés^  il  ne  les  oublie  pas  ;  il  se  souvient  d'aTOir 
entendu  dire  que  toutes  les  économies  étaient  parties, 
et  de  n'avoir  vu  pendant  longtemps  autour  de  lui  que 
des  visages  soucieux.  Certaines  compositions  repré- 
sentent, avec  une  simplicité  saisissante,  ces  intérieurs 
attristés.  Il  y  a  aussi  la  part  des  catastrophes  :  un  in- 
cendie, un  vol,  dont  les  effets  ont  pesé,  durant  des  an- 
nées, sur  la  famille.  Une  petite  fille  s'étonne  que,  pen- 
dant l'hiver,  sa  mère  n'ait  plus  porté  de  châle;  elle 
n'apprend  que  plusieurs  mois  après  que  le  châle  a  été 
déposé  au  Mont-de-Piété.  Ces  détails  familiers*  mais 
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expressifs,  montrent  que  Tenfant  n'assiste  pas  ayec  in- 
différence à  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Il  comprend 
la  peine  et  il  s'y  associe.  La  vie  a  d'ailleurs  ses  mo- 
moments  heureux.  Certaines  émotions  d'enfance,  un 
séjour  à  la  campagne  chez  les  grands  parents,  une 
grande  récompense  obtenue  à  l'école,  la  première 
communion  et  les  souvenirs  qui  s'y  rapportent  for- 
ment, dans  quelques  copies,  comme  un  coin  d'horizon 
riant.  Mais  c'est  la  pensée  des  jours  difficiles  qui  l'em- 
porte. Ne  nous  en  plaignons  point  ;  cette  préoccupa- 
tion, lorsqu'il  ne  s'y  mêle  aucune  âprété  et  lorsque 
la  trace  qu'elle  laisse  n'est  pas  trop  profonde,  ne  peut 
être  que  saine  et  utile.  Ainsi  s'explique  pour  nous 
un  double  sentiment  que  nous  avons  trouvé  presque 
partout  :  l'amour  de  la  famille  et  l'intelligence  de  la 
loi  du  travail. 

Témoin  des  efforts  que  ses  parents  font  pour  assurer 
son  bien-être,  Tenfant  se  transporte  volontiers  au  temps 
où  il  pourra  leur  rendre  les  soins  qu'ils  en  a  reçus. 
Plus  de  60  7o  de  ceux  qui  avaient  à  faire  connaître 
l'emploi  de  leur  livret  de  caisse  d'épargne  se  promet- 
tent d'en  appliquer  lô  bénéfice  à  leur  père,  à  leur  mère, 
à  une  sœuï*  ou  à  un  frère  aîné  qui  les  a  élevés. 
Plusieurs,  dans  un  mouvement  d'exaltation  généreuse, 
voudraient  se  faire  les  domestiques  de  leurs  parents, 
afin  de  leur  mieux  témoigner  leur  gratitude.  Ce  que 
les  jeunes  filles  particulièrement  paraissent  redouter 
avant  toute  chose,  c'est  l'apprentissage.  Elles  se  ré- 
jouissent d'apprendre  le  métier  de  leur  mère  auprès 
do  leur  mère.  L'atelier  les  effraie,  non  pas  seulement 
eii  raison  des  dangers  qu'on  leur  a  signalés,  mais  parce 
qu*ii  faudrait  quitter  la  maison.  Ce  goût  de  la  vie  de 
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famille  est  digne  de  remarque.  Un  exemple,  qui  en 
témoigne  entre  bien  d*autres,  nous  a  frappé  par  sa  dé- 
licatesse. Pendant  une  maladie  du  père  et  de  la  mère 
qui  avaient  dû  être  transportés  tous  les  deux  à  lliô- 
pital,  une  enfant  avait  été  recueillie  par  une  voisine. 
La  petite  fille  décrit  dans  sa  composition  le  chagrin 
qu'elle  ressentait  tous  les  jours,  au  retour  de  Técole, 
en  voyant  fermée  la  porte  de  son  logement,  et  la  joie 
qu'elle  éprouva  lorsque,  pour  la  première  fois,  elle 
retrouva  cette  porte  ouverte. 

Moins  vive,  sans  doute,  Tintelligence  de  la  loi  du 
travail  n'est  pas  moins  générale.  Sur  les  4.364  enfants 
auxquels  la  question  était  posée,  361  n'indiquent  pas 
la  profession  qu'ils  ont  l'intention  d'embrasser,  soit 
qu'ils  n'y  aient  pas  réfléchi  encore,  soit  qu'il  y  ait  in- 
décision dans  leurs  goûts  ;  mais  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ait  l'idée  de  se  soustraire  à  une  profession.  Il  y  a 
bien  des  enfantillages  dans  les  raisons  qui  les  dé- 
cident, et  les  bonnes  raisons  ne  sont  pas  toujours 
désintéressées;  quelques-uns  ne  seraient  pas  fâchés 
de  gagner  vite  et  beaucoup  ;  comment  ne  seraient-ils 
pas  de  leur  temps?  mais  tous  ont  la  pensée  de  tra- 
vailler et  sont  prêts  à  le  faire. 

Nous  ne  voulons  tirer  de  ces  renseignements  aucune 
conséquence  qui  en  dépasse  la  portée.  Il  serait  témé- 
raire d'en  induire  des  conclusions  sur  les  mœurs  et 
les  habitudes  sociales  de  la  classe  dont  les  enfants  fré- 
quentent l'école  primaire.  C'est  d'ailleurs  l'élite  de  nos 
élèves  dont  nous  résumons  ici  le  témoignage,  puisque 
ce  sont  les  candidats  au  certificat  d'études  et  aux 
bourses  des  écoles  primaires  supérieures  :  et,  si  sin- 
cère que  soit  l'expression  de  leur  pensée,  nous  n'ou- 
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blions  pas  que  Toccasion  dans  laquelle  on  Ta  provo- 
quée était  pour  eux  une  occasion  solennelle^  et  qu*ils 
étaient  tout  naturellement  portés  à  ne  mettre  au  jour 
que  leurs  meilleurs  sentiments.  Ce  que  nous  voulons 
constater  seulement,  c'est  qu'ils  possèdent  ces  senti- 
ments qui,  entretenus  au-delà  de  Técole  comme  ils 
l'ont  été  à  récole  même,  seraient  pour  la  société  une 
puissante  sauvegarde. 

Là  direction  de  leurs  idées  n'est  pas  ïnoins  juste  que 
celle  do  leurs  sentiments.  On  peut  leur  demander  com- 
bien de  temps  ils  ont  donné  à  l'étude,  quelles  classes 
ils  ont  successivement  traversées,  ce  qu  ils  ont  le  plus 
goûté  dans  l'enseignement  de  l'école,  ce  qu'ils  veulent 
faire  en  la  quittant.  Ils  connaissent  les  côtés  par  où 
ils  pèchent,  ils  ont  l'intelligence  de  leurs  aptitudes, 
et  leurs  observations  sui'  eux-mêmes  ne  manquent  ni 
d'intérêt  ni  de  précision.  Certains  esprits  ont  déjà  leur 
marque  très-franche.  Il  y  a  les  esprits  scientifiques  et 
les  esprits  littéraires  :  les  uns  tiennent  pour  la  lecture, 
l'histoire  et  l'exercice  de  la  rédaction  ;  les  autres  pour 
le  calcul  et  les  applications  du  système  métrique.  La 
géographie  plaît  à  tout  le  monde.  On  a  moins  de  goût 
pour  la  grammaire  ;  elle  a  trop  de  mystères,  dit  une 
petite  fille,  qui  déclare  avoir  renoncé  à  la  comprendre; 
c'est  la  traduction  libre  et  un  peu  impatientée  du  mot 
profond  de  Quintilien  :  Plies  habet  intus  grammatica 
quant  in  fronie.  A  travers  cette  diversité  de  préfé- 
rences, il  est  clair  que  généralement  on  se  trouve  bien 
à  l'école.  Au  moment  de  la  quitter,  on  regrette  de  n'y 
plus  revenir;  et  ce  n'est  pas  une  simple  formule  de 
politesse  pour  les  maîtres  dont  on  se  sépare  :  les  effu- 
sions partent  du   cœur.    Nous  n'avons    trouvé   que 
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8  garçons  et  3  filles  qui  se  félicitent,  trës-délibérément. 
il  est  vrai,  d*en  avoir  fini.  On  se  promet  aussi  de  relire 
ses  livres  de  classe  et  de  fréquenter  les  cours  du  soir. 
On  sent  le  prix  de  l'étude,  on  a  suivi  ses  aînés  hors  de 
récole,  et  Ton  a  vu  de  quelle  utilité  sont  dans  la  vie  le 
savoir  acquis  et  Thabitude  de  Tapplication.  Cette  sorte 
de  maturité  d*esprit  est  peut-être  plus  sensible  encore 
chez  les  filles  que  chez  les  garçons. 

C*est  surtout  dans  le  choix  des  professions  qu'elle 
se  manifeste.  Plus  d*un  choix,  nous  venons  de  le  dire, 
ne  repose  pas  sur  des  motifs  bien  sérieux.  Tel  veut 
être  caissier  ou  comptable,  parce  qu'il  a  eu  des  prix 
de  calcul  ;  tel  autre  qui  s'est  de  tout  temps  appliqué  à 
\d  géographie,  entrera  dans  le  commerce  des  denrées 
coloniales.    Quelques  écervolécs   seront  couturières^ 
parce  que  c'est  le  moyen  d'être  toujours  habillé  à  son 
goût.  D'autres  ne  se  préoccupent  que  d'avoir  un  mé- 
tier propre  ;  sans  avoir  rien  lu  de  ï Emile,  ils  retrou- 
vent naïvement  la  raison  qui  a  déterminé  J.-J.  Rous- 
seau à  faire  de  son  élève  un  menuisier.  Il  y  a  des  ré- 
solutions dont  le  motif  est  plus  léger  encore  ;  c'est  un 
^;apport  de  parenté  ou  de  voisinage  qui  les  inspire  :  on 
veut  faire  ce  qu'a  fait  un  cousin  ou  un  camarade  qui  a 
réussi.  Il  y  a  enfin  des  choix  de  paresseux  :  on  sait 
qu'il  faut  travailler,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  déro- 
ber à  cette  nécessité  ;  mais  on  se  fora  employé  pour 
avoir  plus  de  liberté  et  moins  de  peine.  Certaines  dé- 
cisions^ au  contraire,  se  rattachent  à  une  pensée  grave. 
42  enfants,  —  33  garçons  et  9  filles,  —  se  proposent 
d'entrer  dans  la  vie  religieuse.  «  J'ai  bien  réfléchi,  dit 
une  jeune  fille:  soigner  les  malades,  être  la  seconde 
mère  des  orphelins,  le  soulagement  des  pauvres,  les 
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consoler,  leur  parler  du  bon  Dieu  :  je  ne  vois  rien  qui 
me  plaise  davantage.  »  «  J'aimerais,  dit  un  garçon,  à 
verser  mon  sang  pour  la  propagation  de  la  foi.  »  <  Je 
veux,  écrit  un  autre  avec  une  remarquables  élévation 
de  pensée  et  de  style,  partir  soit  comme  soldat,  pour 
défendre  mon  pays,  tour  à  tour  si  abaissé  et  si  fler,  soit 
comme  marin  pour  aller  découvrir  quelque  île  nouvelle 
et  enrichir  la  France  d'une  colonie.  »  Quelques-uns 
rêvent  la  renommée  de  l'ingénieur,  du  médecin,  du 
savant,  de  l'artiste.  Qui  pourrait  s'en  étonner  ou  s'en 
plaindre?  Plus  d'une  fois,  grâceàDieu^  l'école  a  été 
le  foyer  d'une  vocation  généreuse,  le  berceau  d'une 
héroïque  existence.  Le  danger  serait  que,  sous  le 
couvert  de  ces  brillantes  exceptions»  l'école  fît  neutre 
communément  des  prétentions  injustifiées  et  entretînt 
des  illusions  décevantes.  Mais  c'est  ici  précisément  que 
se  marque  le  ferme  bon  sens  des  familles  et  des  enfants. 

Sur  les  4,364  élèves  qui  ont  été  appelés  à  faire  cette 
sorte  d'examen  de  conscience^  2,415  appartenaient  aux 
écoles  de  garçons,  1.949  aux  écoles  de  filles. 

Parmi  les  2.415  garçons,  581  étaient  des  concurrents 
aux  bourses  municipales  dans  les  écoles  supérieures, 
1.834  des  aspirants  au  certificat  d'études  primaires. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  quelles  conditions 
on  sort  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  Turgot.  Il  n'est 
pas  moins  intéressant  de  savoir  dans  quelles  disposi- 
tions on  y  arrive.  Sur  581  enfants,  174,  soit  30  7o> 
n'accusent  d'autre  intention  que  celle  de  continuer 
leurs  études,  et  sont  encore  indécis,  quant  au  parti 
qu'ils  en  tireront.  224,  ou  38  7o  se  proposent  d'entrer 
dans  le  commerce,  soit  à  titre  do  négociants  propre- 
ment dits,  soit  à  titro  de  comptables;  115,  ou  20  •/© 
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manifestent  un  goût  décidé  pour  les  états  manuels  ; 
enfin  68,  ou  12  V»  ^^^  ^n  vue  les  emplois  d*adminis* 
tration  dans  la  banque,  les  chemins  de  fen  etc.  On 
peut  donc  dire  que,  si  notre  enseignement  primaire 
supérieur  reste  bien  conforme  aux  besoins  sociaux 
qu*il  a  pour  objet  de  servir,  c'est  en  partie  parce  qu^il 
trouve  dans  l'esprit  de  renseignement  primaire  un  ex- 
cellent point  d'appui. 

La  statistique  dos  professions  dont  les  candidats  au 
certificat  d^études  primaires  ont  fait  choix  est  encore 
plus  significative.  Sur  les  1,834  garçons  qui  avaient 
à  témoigner  de  leurs  intentions^   42  seulement,  soit 
2  V«,  ont  répondu  qu'ils  no  savaient  pas  encore   ce 
qu'ils  feraient.  Tous  les  autres  ont  une  idée  arrêtée; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  n'en  changeront  pas, 
mais  ce  qui  indique  en  quel  sens  se  porte  leur  pensée. 
Nous  avons  déjà  signalé  quelques  ambitions  d'un  ca- 
ractère élevé.  Aux  42  enfants  qui  parlent  de  se  vouer 
à  la  vie  religieuse,  si  l'on  ajoute  les  73  qui  veulent  se 
consacrer  à  l'enseignement  comme   instituteurs,    ou 
pousser  plus  loin  leurs  études  pour  devenir  médecins, 
chimistes,  ingénieurs^   naturalistes,    on  arrive  à  un 
total  de  115  ou  G  %,  qui  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  la  part  des  professions  libérales.  Le  reste  se 
classe  dans  les  états  manuels  ou  dans  le  commerce  : 
422  ou  23  7o,  ont  l'idée  du  commerce;  259,  ou  14  7o. 
chercheront  à  se  placer  comme  employés;   996  ou 
54  Vo»  c'est-à-dire  plus  de   moitié,    sont  décidés  à 
prendre  un  métier. 

Le  rapport  entre  les  différentes  professions  est  le 
même  pour  les  filles.  Tous  les  garçons,  dont  nous  ve- 
nons de  résumer  les  idées,  appartenaient  aux  écoles 
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publiques.  Parmi  les  1.949  jeunes  filles  qui  ont  pris 
part  à  la  composition,  1^433  venaient  des  écoles  pu- 
bliques>  516  des  écoles  libres.  Ainsi  s^expliquent  quel- 
ques divergences  de  vues.  Les  écoles  libres,  étant 
fréquentées  par  des  enfants  dont  les  familles  appar- 
tiennent à  une  closse  plus  aisée,  fournissent  naturelle- 
ment aux  carrières  plus  aléatoires  un  certain  nombre 
de  sujets;  telles  les  jeunes  filles  qui  comptent  entrer 
au  Conservatoire  ou  se  livrer  à  la  peinture.  Mais  ce 
n'est  point  là  le  courant  général.  Dans  les  écoles  libres, 
comme  dans  les  écoles  communales,  on  a  des  visées 
plus  modestes  et  plus  sûres.  262  enfants,  ou  13  7o. 
doivent  apprendre  le  commerce  ;  211,  ou  10  Vo»  vou- 
draient être  institutrices  ;  62,  ou  3  %  sont  indécises  ; 
83  ou  4  Vo  n'ont  pas  répondu  à  la  question  ;  1.331, 
soit  70  Vo,  se  préparent  à  vivre  du  travail  de  leurs 
mains.  Tous  les  corps  d'état  sont  représentés  dans  les 
choix  dont  nous  avons  relevé  la  liste  détaillée.  Il  s'y 
trouve  des  blanchisseuses,  des  cordonnières,  des  bou- 
langères, des  cartonnières,  des  jardinières,  des  do- 
reuses et  des  polisseuses  sur  métaux,  des  plumassières, 
des  fleuristes.  Mais  ce  qui  domine  dans  une  proportion 
considérable,  ce  sont  les  métiers  d'aiguille.  Les  cou- 
turières, à  elles  seules",  sont  au  nombre  de  1.022,  soit 
plus  de  52  7o-  Réunies  aux  lingères,  aux  modistes, 
aux  giletières,  aux  passementières^  aux  piqueuses  de 
bottines,  etc.,  elles  forment  un  total  de  1.195,  c'est-à- 
dire  62  V». 

Et  ces  déterminations  ne  sont  pas  l'eflfet  du  caprice 
d'un  moment;  elles  ont  été  examinées,  discutées 
même.  L'avenir  de  l'enfant  a  préoccupé  tout  le  monde  : 
père,  mère,  oncle,  tante,  se  sont  demandés  ce  qui  lui 
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conviendrait  le  mieux,  et  généralement  la  consultation 
a  été  sage.  L'imagination  de  la  jeune  fllle  l'aurait  peut- 
être  entraînée  ;  les  conseils  de  ses  parents  Font  rete- 
nue. Leur  action  heureuse  se  sent  à  travers  certains 
regrets  ;  elle  se  manifeste  surtout  par  des  protesta- 
tions d'obéissance  très-sincères  dans  leur  expression  ; 
on  s'est  rendu  à  la  raison.  Or,  c'est  un  acte  de  raison 
pou  commun  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  que 
de  proflter  de  Texpérience  spéciale  acquise  dans  la 
famille.  On  suit  rarement  la  profession  de  ses  parents; 
on  en  a  vu  de  trop  près  les  inconvénients  et  on  en  mé- 
connaît les  avantages.  Ici,  c'est  le  sentiment  contraire 
qui  remporte.  Sur  les  1/J40jeunes  filles  dont  nous  avons 
étudié  le  témoignage,  555,  c'est-à-dire  plus  de  28  7of 
se  sont  résolues  à  embrasser  la  profession  de  leur 
mère.  Do  même  pour  les  garçons  :  40  V*  se  montrent 
disposés  à  prendre  le  métier  de  leur  père,  uniquement 
parce  que  c'est  le  métier  de  leur  père. 

Ce  qui  achève  do  donner  à  ces  déterminations  une 
portée  sérieuse,  c'est  qu'elles  sont  en  rapport  avec  les 
conditions  et  les  besoins  de  l'industrie  parisienne^  tels 
que  les  fait  connaître  la  dernière  enquête  de  la  Cham- 
bre de  commerce.  De  cette  enquête  il  résulte,  en  effet, 
qu'en  1872,  il  existait,  à  Paris,  123.3G9  établissements 
industriels  (1)  ;  et  si  l'on  classe,  d'après  leur  importance 
relative,  les  dix  groupes  entre  lesquels  ces  divers  éta- 
blissements se  répartissent,  on  constate  que  les  deux 
groupes  de  l'alimentation  et  du  vêtement  représentent 
à  eux  seuls  près  de  la  moitié  de  l'activité  industrielle 

(1)  Enquêta  sur  les  conditions  du  traoail  en  France  pendant 
Vannée  1872;  déjà  cité. 
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de  Paris  :  27,09  Vo  pour  ralimentation  et  20,81  "/« 
pour  le  vêtement,  soit  pour  l'ensemble  47,90.  <>/.. 

Pour  nous  en  tenir  à  quelques  données  essentielles 
touchant  les  métiers  des  femmes,  nous  ne  prendrons 
dans  cet  ensemble  que  le  groupe  du  vêtement.  D'après 
les  résultats  de  l'enquête,  les  femmes  et  les  filles  occu- 
pées par  ce  groupe  sont  au  nombre  de  74.780  ouvrières 
sur  un  effectif  total  de  174.437  recensées  dans  l'en- 
semble des  dix  groupes.  A  ces  74.780  ouvrières  du 
vêtement,  si  l'on  ajoute  les  17.914  femmes  qui  travail- 
lent dans  les  fils  et  tissus,  —  métiers  qui  ont  plus  d'un 
point  commun  avec  la  fabrication  du  vêtement,  —  leur 
nombre  s'élève  à  92.694,  c'est-à-dire  àplus  de  la  moitié 
de  l'effectif  total. 

L'analyse  détaillée  du  groupe  du  vêtement  fournit 
des  éléments  d'information  plus  précis  encore.  Notons 
d'abord  que  ce  groupe  appartient  pour  près  des  deux 
tiers  aux  femmes  :  37.425  ouvriers,  hommes  ou  jeunes 
garçons,  contre  74.680  ouvrières,  femmes  ou  jeunes 
filles.  En  outre,  dans  ce  nombre  de  74.780,  les  ouvrières 
attachées  aux  métiers  d'aiguilles  proprement  dits^  cou- 
turières et  confectionneuses,  lingères,  tailleuses,  mo- 
distes, casquetières,  chapelières,  corsetières,  chaus- 
sonnières,  costumières,  entrent  pour  un  chiffre  de 
44.203  ou  près  de  65  Vo- 

L'examen  des  salaires  ne  conduit  pas  à  des  conclu- 
sions moins  avantageuses  pour  ces  métiers.  On  peut 
remarquer  d'abord  :  P  que  le  produit  du  salaire,  par 
an,  des  ouvriers  appartenant  aux  dix  groupes  d'indus- 
tries s'élevant  à  760.503.440^  la  part  afférente  au  groupe 
du  vêtement  est  de  139.843.425  fr.,  c'est-à-dire  plus 
de  25  Vo;  2®  que  le  taux  moyen  du  salaire   par  jour 
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dans  ce  groupe  est  de  6  fr.  pour  les  hommes,  de 
3  fr.  20  c.  pour  les  femmes,  taux  qui  sont  Tun  et 
Tautre  supérieurs  à  la  moyenne  commune  des  salaires 
dans  les  autres  industries.  En  second  lieu^  à  prendre 
séparément,  dans  le  groupe  du  vêtement,  les  hommes 
et  les  femmes  qui  y  sont  classés,  on  voit  que  le  produit 
du  salaire  par  an  est  de  67.620.300  fr.  pour  les  ouvriers, 
de  72.223. 125  fr.  pour  les  ouvrières.  Enfin  si  Ton  réunit 
ensemble,  pour  les  ouvrières,  les  différentes  catégories 
où  le  travail  de  l'aiguille  domine,  —  couturières,  con- 
fectionneuses, tailleuses,  lingères,  modistes,  casquet- 
tières,  chapelières,  corsetières,  chaussonières  et  cos- 
tumières,—  la  part  des  bénéfices  qu'elles  prélèvent  à 
elles  seules  est  de  46. 141.050  fr.  D'où  résulte  un  salaire 
moyen  par  jour  qui,  pour  aucune  d'elles,  ne  descend 
au-dessous  de  2  fr.  50  c,  qui  s'élève,  notamment  pour 
les  couturières  proprement  dites  et  pour  les  confection- 
neuses, à  4  fr.>  et  dont  la  moyenne  est  de  3  fr.  50  c., 
chiffre  qui  dépasse  de  30  c.  à  40  c.  la  moyenne  com- 
mune au  groupe  du  vêtement. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  s* être  rendu  compte,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  avec  leurs  parents,  des  chances  de 
travail  et  de  gain  qu'offrent  les  diverses  professions 
que  les  jeunes  filles,  dont  nous  avons  analysé  les  dépo- 
sitions, ont  fait  leur  choix.  Ces  choix,  justifiés  par  des 
explications  de  valeur  fort  inégale  et  d'ordre  très- 
divers,  mais  où  l'ingénuité  est  manifeste,  ne  laissent 
pas  de  présenter  dans  leur  ensemble  un  caractère  net 
et  singulièrement  instructif.  Nous  ne  sommes  plus  ici 
dans  la  sphère  des  sentiments,  dont  l'expression  la  plus 
sincère  peut,  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  produits,    sembler    suspecte   et 
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mettre  en  défiance.  Il  s'agit  d'indications  positives, 
d'arguments  précis,  de  faits  ;  et  ces  faits,  réunis  aux 
renseignements  que  nous  a  fournis  l'étude  de  la  sta* 
tistique  de  l'admission  et  de  la  statistique  de  la  ft*é- 
quentation,  ainsi  que  celle  des  résultats  des  concours 
et  des  examens,  démontrent,  à  ce  qu'il  semble,  que 
non-seulement  l'enseignement  de  la  Ville  de  Paris  pro- 
fite à  ceux  pour  lesquels  la  dépense  en  est  faite,  mais 
que,  par  les  sentiments  et  les  idées  qu'il  développe, 
parles  goûts  qu'il  inspire,  il  répond  à  son  objet. 

Greapd. 

^La  fin  h  la  prochaine  livraison  ) 
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GorpoB  Jiirls  8u6o«-Gk>tora2n  antiqui» 

Stockholm,  1827-1877. 

M.  Oheffroy  :  —  La  bibliothèqae  de  TlnsUtut  Tient  de  reee- 
%  oir  le  XIII*  et  dernier  y  dame,  publié  en  1877,  d^ane  collection 
qui  fait  grand  honneur  an  gouvememnnt  suédois  et  au  vénérable 
^'rnidit  qui  y  a  donné  ses  soins  pendant  plus  d^un  demi-siècle.  (Test 
en  1823  que  le  gouvernement  de  Charles  XIV  Jean  (Bemadotte) 
décida  qu^un  recueil  des  vieilles  lois  de  la  Suède  serait  entrepris  aux 
frais  de  rÉtat.  Ce  recueil  fut  confié  à  deux  jeunes  savants  déjà  dis- 
lingues  conuno  professeurs  et  comme  juristes.  L*an,  Jean-Samuel 
CoUin,  qui  avait  alors  31  ans,  devait  trop  tôt  mourir,  après  la  pu- 
blication des  deux  premiers  volumes.  L'autre,  Charies-Jean  Schlj- 
ter,  alors  Agé  de  27  ans,  devait  recueillir  seul  le  formidable  héri- 
tjge,  et  seul  accomplir  Ténorme  tAche  qui  vient  de  s'achever.  — 
On  n'aspire  A  donner  ici  qu'une  sorte  de  note  bibliog^phique,  mar- 
quant la  grande  estime  qui  est  due  A  un  ouvrage  si  considérable. 

La  série  de  ces  treize  volumes  in-quarto  a  pour  titre  :  Corpus  ju' 
fis  SueO'Qotorum  antiqui,,.  Les  éditeurs  entreprenaient  de  publier 
les  anciennes  lois  suédoises,  —  celles  qui  précèdent  le  xvi*  siècle, — 
suivant  les  règles  de  la  plus  sévère  critique.  Les  textes  seraient  éta- 
blis d'après  les  meilleurs  manuscrits,  après  qu'on  les  aurait  tous 
étudiés  et  collationnés,  et  avec  la  série  complète  des  variantes  utiles, 
ou  bien  d'après  les  éditions  les  meilleures  si,  en  Tabsenoe  des  meil- 
leurs manuscrits,  elles  pouvaient  en  tenir  lieu.  Il  est  telle  de 
ces  lois  dont  il  a  fallu  fidro  une  exacte  lecture  diaprés  plus  de 
cent  manuscrits.  Non-seulement  des  fao-simile  représentent  à  la 
fiirde  chaque  volume  la  physionomie,  le  caractère,  l'orthographe 
des  manuscrits  employés,  mais,  dans  le  texte  imprimé,  la  ponc- 
tuation même  de  ces  manuscrits  et,  s'il  y  a  lien,  leurs  singularités 
d'Âcriture  sont  reproduites.  Il  y  a  eu  le  parti  pris  d'une  exacti- 
tude  scrupuleuse,   que    certains  critiques    ont  soupçonnée  d'à- 
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voir  été  poossée  jusqu'à  une  sorte  de  superstition.  Le  célèbre  histo* 
rien  suédois  Geijer  repoussait  ce  reproche  au  nom  de  cette  savante 
publication,  qu'avec  beaucoup  de  raison  il  admirait.  Il  approuvait 
que  les  éditeurs»  par  exemple,  transciivant  le  plus  ancien  manuscrit 
de  la  loi  de  Westgothiei  eussent  mélangé  dans  leur  texte  comme  ils 
Tétaient  dans  leur  modèle  les  caractères  roniques  et  les  caractères 
latins.  Nous  voilà  immédiatement,  disait-il,  en  présence  de  deux 
mondes  différents  :  d'un  côté  les  caractères  latins,  importés  avec  le 
christianisme  ;  et,  en  regard,  les  souvenirs  d'un  temps  reculé^  où 
les  runes  gravées  sur  le  cuir  ou  sur  le  bois  servaient  dans  tout  le 
Nord  payen  d^écriture  sinon  populaire,  au  moins  souvent  usitée.  Un 
chapitre  d'une  loi  de  Norvège  dispose  que,  si  un  homme  a  eu  la  lan- 
gue coupée  par  son  ennemi^  il  doit  se  rendre  au  thing,  c'est-à-dire 
à  rassemblée,  où  ne  manquera  pas  de  se  trouver  le  malflûteur,  car 
c'est  le  rendez-vous  général.  S'il  l'aperçoit,  il  le  désignera  avec  le 
manche  de- sa  hache  ;  s'il  ne  le  voit  pas,  il  en  gravera  le  nom»  pour 
peu  qu'il  sache  les  runes,  c'est-à-dire,  dirions-nous,  pour  peu  qu'il 
sache  écrire.  La  saga  islandaise  d'Olof  Tryggvason  mentionne  une 
femme  qui,  étant  muette,  gravait  les  runes  sur  un  rouleau  de  bois 
pour  exprimer  sa  pensée. 

Chacun  des  treize  volumes  du  Corpus  juris  SuechGoiorum  anU' 
qui  se  termine  par  un  glossaire  qui  est  avant  tout  une  œuvre  philo- 
logique, mais  qui  devient  aiséipent,  comme  on  peut  le  penser,  un 
recueil  d'intéressantes  étjmologies,  de  définitions  légales,  d'origines 
historiques.  Le  treizième  et  dernier  volume  est  tout  entier  occupé 
par  un  pareil  glossaire  général. 

Les  douze  premiers  volumes  du  Ccrpu9  contiennent  les  lois  pro- 
vinciales, Uxndshapslagary  et  quelques  lois  urbaines  de  l'ancienne 
Suède,  les  lois  de  Westgothie,  d'Ostgothie,  d'Uppland,  de  Suder- 
manie,  de  l'île  de  Gotland,  de  la  ville  de  Visby,  etc.  h  la  tête  de 
chacune  de  ces  provinces,  division  qui  remontait  jusqu'aux  temps 
primitifs,  la  tradition  plaçait  une  série  de  magistrats  ou  lagmœtmer^ 
au  plus  ancien  desquels  on  attribuait  la  prenûère  élaboration  de  la  loi 
locale.  Pour  la  province  et  la  loi  de  Westgothie,  par  exemple,  on 
citait  un  certain  Lumb  ou  Lumber,  désigné  en  tête  d'une  liste  des  lag- 
m(Fnti«r  jointe  aux  anciens  manuscrits,  et  dont  la  sépulture  est  mon- 
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trée  encore  aujourd'hui  en  un  de  ces  lieux  fréquents  dans  le  Nord, 
où  de  grosses  pierres  entourant  un  tertre  témoignent  qu*il  y  avait 
\k,  dans  le  temps  payen,  une  enceinte  consacrée  pour  la  (nstioeoB 
la  religion.  Lumber  et  ses  pareils,  magistrats  antiques  des  dÎTerseï 
provinces  suédoises,  qu^ils  aient  vécu  au  yîP,  au  vni«,  au  tiP  ou  mAns 
au  x«  siècle,  écrivaient,  nous  dit-on,  leurs  lois  ou  maximes  sur  de 
petits  morceaux  de  bois,  en  caractères  runiques  ;  et  c'est  Forigine  dn 
mot  balh^  qui,  signifiant  primitivement  un  fragment  de  boia,  s'est 
appliqué  ensuite  aux  chapitres  des  loie,  et  veut  dire  dans  œs  vieu 
textes  un  titre,  une  section,  un  code.  Il  est  inutile  de  remarquer  que 
inexistence  de  ces  sortes  d'éponymes  est  purement  légendaire,  et  que 
nous  n'avons  plus  de  ces  lois  que  des  rédactions  de  répoqua  cfafé- 
tienne,  parmi  lesquelles  il  est  difficOe,  mais  non  pas  impossible,  da 
retrouver  des  traces  du  paganisme. 

Les  plus  anciennes  de  ces  rédactions  sont  du  xm*  siède  ;  mais 
plusieurs  de  celles  qui  nous  sont  parvenues  datent  seulem^t  de  l'é- 
poque où  le  besoin  d'une  loi  générale  a  occupé  les  esprits.  Cette  k» 
générale,  œuvre  d'une  centralisation  qui  commençait  à  dominer, 
était  prête  vers  le  milieu  du  xiv«  siècle,  en  1347  ;  mais  l'oppositioa  do 
clergé  empêcha  de  rappliquer  alors.  Ce  ne  fut  qu'en  14i2,  quand 
parut  le  code  publié  par  le  roi  Christophe  de  Bavière,  landslagen, 
que  les  lois  provinciales,  landskapslagar,  cessèrent  d'être  en  vigueor. 
On  peut  déterminer  leur  terme  final,  mais  non  pas  leurs  premièra 
origines.  11  faudrait,  pour  retrouver  celles-ci,  pouvoir  remonter  aux 
coutumes,  que  le  lagman  ou  magistrat  devait  lire  ou  bien  réciter  i 
des  époques  fixes,  en  présence  de  l'assemblée  locale,  et  dont  les  prin- 
cipales formules  étaient  sans  doute  sues  par  cœur,  grâce  à  dee  formes 
rhythmées  et  poétiques. 

L'un  des  plus  remai'quables  parmi  les  codes  que  M.  Sehlyter  a 
cru  devoir  admettre  dans  la  collection  des  anciennes  lois  de  la  Suède 
n'a  jamais  été,  probablement,  que  bien  peu  suédois.  Nous  voulons 
parler  du  code  maritime  de  Visby ,  si  célèbre  pendant  tout  le  moyen- 
âge. 

En  publiant  à  nouveau  ce  texte  important,  l'éditeur  suédois  ren- 
contrait le  grand  travail  de  notre  savant  Pardessus.  Dans  le  premier 
▼olume  de  sa  ColUciUm  de  his  maritimes  antérieures  au  xvafit^ 
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d0t  Paris»  1828,  iii-4<*.  Pardessus  a  non-seulement  donné  un  texte 
du  code  de  Visby,  avec  la  ti^aduction,  mais  aussi  une  dissertation 
très-érudite  où  il  a  discuté  le  degi*é  d'authenticité,  la  composition, 
les  origines  du  précieux  document  qu'il  éditait.  Vingt-cinq  ans  plus 
tard,  en  1858,  dans  son  huitième  volume,  M.  Schlyter  a  donné  aussi, 
avec  le  texte,  une  dissertation,  tandis  que,  dans  ses  volumes  précé- 
dents, il  n'avait  en  général  placé  que  des  notices  raisonnées  de  ma- 
nuscrits. Nous  pouvons  donc  comparer  l'un  et  l'autre  gravai!;  il 
nous  est  intéressant  d'interroger  sur  le  savant  français  son  énidit  et 
éminent  successeur. 

Pardessus  a  démontré  que  le  recueil  de  règlements  qu'on  appelle 
le  code  maritime  de  Visby  ne  remonte  pas,  comme  certains  critiques 
l'ont  pensé,  au  xii*  siècle,  à  une  concession  primitive  do  l'empereur 
Lothaire,  à  une  confirmation  du  pape  Innocent  III.  11  a  remarqué 
que  nulle  ressemblance  n'existe  entre  ces  règlements  et  les  disposi- 
tions maritimes  convenues  dans  la  loi  particulière  de  la  ville  de 
Visby,  loi  très-authentique,  du  xiv<  siècle,  et  qu'il  a  réimprimée.  11 
a  distingué,  comme  l'avaient  fait  avant  lui  Adrien  Verwer  en  1711 
et  Meyer  en  1724,  plusieurs  parties  dans  ce  code.  Les  douze  pre- 
miers des  soixante-dix  articles  dont  il  se  compose  sont  entièrement 
oonformes  à  douze  articles  des  plus  anciens  codes  de  la  ville  de  Lu- 
beck.  Ce  n'est  pas  Lùbeck  qui  a  emprunté,  car  tous  les  manuscrits 
donnent  les  mêmes  noms  de  lieux  cités  dans  ces  articles,  et  ces  lieux 
appartiennent  à  la  côte  germanique  sur  laquelle  dominait  Lùbeck. 
Il  n'y  est  jamais  question  de  Visby.  —  Les  articles  13  à  36  sont  con- 
formes 8UX  vingt-quatre  premiers  articles  des  rôles  d'OIÔron.  ils  ne 
raitent  que  des  ports  de  la  France  occidentale  ;  or  les  relations  entre 
ces  ports  et  la  Baltique  ne  datent  que  du  xiv«  siècle.  Bordeaux  et 
La  Rochelle  y  sont  nommés,  non  Visby.  Des  précautions  maritimes 
y  sont  indiquées  pour  la  navigation  sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de 
Normandie,  pour  un  voyage  d'Angleten^e,  d'Ecosse  ou  de  Flandre, 
mais  non  pas  pour  la  Baflique.  —  Enfin  les  articles  3?  et  suivants 
mentionnent  le  commerce  d'Amsterdam,  qui  n'est  pas  antérieur  non 
plut  au  XIV*  siècle;  ils  nomment  le  détroit  de  Marsdiep,  entre  l'Ile  du 
Toxel  et  la  terre -ferme,  qui  ne  s'est  formé,  par  un  assaut  de  la  mer, 
que  peu  avant  rannée  1400.  La  plus  ancienne  rédaction  de  ce  code 
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zoaritime  doob  a  été  oonsertée  dans  Tédition  de  1505,  sortie  èts 
presses  de  Qodefroj  de  Oemen,  le  premier  imprimear  A  Gopenlisgoê, 
et  alors  très-probablement  le  seal.  Le  code  ne  parait  dans  cette  édi- 
tion qa'avec  ce  titre  général  :  O^est  ici  le  célèbre  code  maritime, 
Her  beghynnt  dai  hogheste  Water  RechM.  Et  à  la  fin,  au*daB«>« 
de  récusson  de  rimprimeur,  on  lit  ces  simples  mots  :  «  C'est  id  le 
code  maritime  de  Gotland,  composé  &  Yisbj  en  commun  psr  les 
patrons  etlesnavigateuis,  afin  que  chacun  observe  lajnstice.»  Voilé 
probablement  Tunique  et  insuffisant  indice  (probablement  une  addition 
faite  de  bonne  foi  par  l'éditeur  de  1505}  qui,  transporté  en  tête  et 
en  titre  par  les  copistes  ou  les  éditeurs  ultérieurs,  a  passé  dans  To- 
sage  et  a  fait  croire  que  le  code  maritime  se  rattachait  A  la  ville d9 
Visby. 

Suivant  Pardessus,  ce  prétendu  code  n'est  qu'une  traductîos  dd 
divers  règlements  empruntés  sans  beaucoup  d'ordre  aux  divers  peo* 
pies  qui  naviguaient  dans  la  Baltique  ;  ce  ne  peut  être  une  loi  rédi- 
gée à  la  suite  de  délibérations  communes,  sous  la  direction  d'un  ma- 
gistrat ou  d'une  assemblée,  car  une  telle  rédaction  aurait  évité  le 
désordre,  et  nous  n  y  verrions  pas,  au  commencement  de  l'article  40, 
cette  rubrique  pareille  à  l'indication  finale  que  nous  notions  tout  k 
rheure  :  «  Ceci  est  l'ordonnance  que  les  j^atrons  et  négociants  ont 
faite  entre  eux  au  sujet  du  droit  maritime,  »  avec  ces  mots  commen- 
çant l'article  40  :  «  En  premier  lieu,  »qui  marquent  bien  une  juxta- 
position, non  pas  une  suite.  M.  Pardessus  pense  que  cette  oompilatîOB 
ne  peut  pas  dater,  dans  l'état  oii  nous  la  voyons  d'après  la  copie  de 
1505,  d'une  époque  antérieure  au  xve  siècle.  Il  croit  que  c'est  sim- 
plement l'œuvre   d'un   particulier,    d'un    négociant  ayant   £ait, 
comme  plusieurs  autres  sans  doute,  une  collection  des  usages  mari- 
times que  les  Allemands  devaient  subir  dans  les  ports  flamands  os 
autres  où  leur  commerce  les  appelait.  Aussi  a-t-elle  été  rédigée  d'a- 
bord en  plat-allemand  :  Visby  était  fort  déchue  à  la  fin  du  xiv*  siècle 
de  son  ancienne  prospérité;  tout  le  commerce  était  passé  à  Dansg, 
à  la  Hanse-Teutonique,  formée  depuis  le  xiii*  siècle.  Cette  tradac- 
tion  de  règlements  empruntés  aux  rôles  d'OIéron  et  aux  lois  néer- 
landaises appelées  les  jugements  de  Damme  aura  été  apportée  s 
Visby  ;  là  quelque  marchand  aura  ajouté  à  son  exemplaire  des  ar- 
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tieleB  tirés  des  lois  de  Lnbedc,  et  le  tout  aura  été  imprimé  en  1505 
à  Copenhague  eaïui  qu^on  distingiiftt.  Le  renom  acquis  par  la  suite 
à  eereoueil,  qui  n'est  qu'une  traduction,  s'expliquerait  par  son  earae- 
tère  de  généralité  et  par  la  diffusion  extrême  du  commerce  d6  la 
Hanse. 

M.  Schlyter,  lui,  a  pu  consulter  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
nuscrits que  M.  Pardessus.  Ce  que  nous  avons  dit  du  mode  de  com- 
position qui  a  été  observé  pour  ce  qu'on  appelle  le  code  maritime 
de  Yisby  fait  comprendre  quelle  œuvre  délicate  le  savant  suédois  se 
proposait  d^accomplir.  Il  fallait  distinguer,  parmi  les  manuscrits  de 
provenance  si  diverses,  quels  textes  représentaient  les  sources  pro- 
prement dites,  quels  textes  représentaient  les  traductions  ou  copies; 
l'orthographe  des  noms  géographiques,  celle  des  noms  de  ports  de- 
venaient ici  des  indices  graves,  très-difSciles  à  fixer.  Dans  cette  re- 
cherche du  plus  grand  nombre  de  manuscrits  possible,  M.  Schlyter 
a  trouvé  une  rédaction  antérieure  au  volume  imprimé  de  Oemen 
et  où  se  vérifie  la  conjecture  de  Pardessus,  attribuant  au  seul  édi- 
teur de  1505  la  note  finale  sur  la  provenance  de  Yisby.  M.  Schlyter 
est  d'avis,  lui  aussi,  que  nous  n*avons  pas  dans  le  recueil  en  ques- 
tion des  règlements  particuliers  à  Tile  de  Gotland  ni  à  la  ville  de 
Visby  ;  il  reconnaît,  lui  aussi,  que  ce  recueil  est  compose  d'abord  de 
règlements  de  Liibeck,  puis  de  règlements  empruntés  aux  rôles 
d*01éron,  aux  lois  de  Flandre  et  d'Amsterdam  ;  mais  sa  conclusion 
difi^re  de  celle  de  Pardessus  en  ce  qu'il  accorde  plus  de  valeur  à 
l'indication  que  le  volume  de  1505  nous  a  transmise,  et  suivant  la« 
quelle  le  code  dit  de  Yisby  aurait  été  rédigé  ou  plutôt  colligé  à  la 
suite  d'une  entente  commune  des  patrons  et  négociants  souvent  ap- 
pelés  dans  l'île.  Ils  auront,  suivant  lui,  simplement  juxtaposé  en  une 
sorte  de  manuel  les  principaux  fragments  des  codes  maritimes  qu'il 
leur  importait  le  plus  de  connaître;  ils  eu  auront  demandé  une  tra- 
duction en  plat  allemand,  c'est-à-dire  dans  la  langue  la  plus  répan- 
due dans  toute  la  Baltique  au  moment  où  la  Hanse  prospérait.  Ce 
recueil  conunude  aura  fuit  fortune  précisément  à  cause  de  sa  forme 
sans  prétention,  et  se  sera  imposé  soit  aux  transactions  subsistantes 
dans  un  heu  central  ce  mme  Yisby,  soit  dans  les  divers  pays  dont  les 
coutumes  avaient  servi  do  textes  originaux.  Le  travail  de  cette  ré- 
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daction  inexpérimentée  ou  sana  apprêt  aura  été  accompli  aprèa  l 'épo- 
que où  lea  lois  locales,  flamandea,  hollandaises  et  de  Lubeck  avaient 
été  rédigées,  c'est-à-dire  sans  doute  à  une  date  dont  Péditeur  de 
1505  et  ses  contemporains  pouvaient  bien  avoir  conservé  un  soume- 
nir  tout  au  moins  traditionnel. 

M.  Schlyter,  en  somme,  a  rendu  au  beau  travail  de  Pardessus  un 
hommage  mérité,  et  de  la  meilleure  manière,  en  déclarant  que  ses 
propres  travaux,  tK*s-considérables  et  trèsHnéritanls»  Pavaient  con- 
duit, peu  8*en  &ut,  aux  mêmes  principales  conclusions  qu^aTait 
adoptées  le  «avant  firançais. 

Rarement  d'ailleurs,  dans  l'œuvre  considérable  du  Corpus  juris 
Sueo-Qotorum  antiqui,  M.  Schlyter  est  entré  dans  Tétudc  intrinsè- 
que des  lois  qa*ii  publiait.  C'est  à  Thistorien  du  droit  à  comparer 
ces  textes,  à  les  étudier,  &  les  faire  comprendre  et  connaître,  étude 
certainement  destinée  à  devenir  féconde  au  point  de  vue  d'une  meil- 
leure intelligence  de  la  civilisation  générale  au  moyen-âge,  étude 
que  les  germanistes  de  TAllemagne  ou  de  la  Scandinavie  n*ont  pas 
encore  entreprise,  sinon  sur  quelques  points  particuliers,  et  à  la- 
quelle notre  confrère  M.  Dareste  a  commencé  et  continuera,  noua 
l'espérons,  de  consacrer  ses  efforts.  Les  éléments  de  ce  grand  tra- 
vail historique  sont  désormais  préparés.  M.  Schlyter,  secondé  pen- 
dant un  demi-siôcle  par  le  gouvernement  suédois,  a  rendu  Timmense 
service  de  fixer  les  textes  qu'il  s'agit  maintenant  de  commenter. 


Rapport  sur  rinstruction  primaire 

A   L'EXPOSITION    UNIVERSELLE    DE    PHILADELPHIE 

EN  1876 , 

PRESENTA  À  M.   LB  MINISTRE   DB  l/lNSTRUCTlON    PUBUQCE 

AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  ENVOTÂB  A  PHILADBLPBIB  PAR  LE  MINISTÈRE 

Par  M.  F.  Buisson,  président  de  la  Commission  (1). 

M«  Qx*éard  :  —  J*ai  Thonneur  d  ofli'ir  à  FAcadémie,  de  la 
part  de  fauteur,  le  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  Ceœposition 

(1)  Ouvrage  publié  sous  les  auspices  du  Ministère  de  rinstrucUoD 
publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts.  —  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1878. 
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uniterselle  de  Philadelphie  y  en  1876,  présente  à  M.  lo  Ministre  de 
l'Instruction  publique  au  nom  de  la  Commission  envoyée  ù  Phila- 
delphie, par  M.  F.  Buisson,  président  de  la  Commission.  Ce  docu- 
ment de  plus  de  700  pages  est  le  résultat  de  Tenquête  la  plus  précise, 
la  plus  complète  et  la  plus  intéressante  qui  ait  été  faite  de  nos  jours, 
sur  rinstruction  primaire,  dans  les  pays  étrangers.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  le  détail  du  volume.  Il  contient  30  chapitres,  très- 
substantiels,  dans  lesquels  sont  passés  en  revue  tous  Us  points  inté- 
ressant la  constitution  fondamentale  et  le  régime  des  écoles  aux 
Etats>Unis  :  principes  généraux  de  Téducation  nationale,  organisa- 
tion administrutivc,  organisation  financière,  organisation  pédago- 
gique, coéducation  des  deux  sexes,  maisons  d^ccole  et  mobilier 
scolaire,  éducation  du  premier  âge,  matières  de  renseignement 
primaire  élémentaire  proprement  dit,  enseignement  primaire  supé- 
rieur, écoles  normales,  examens  de  capacité,  enseignement  libie, 
statistique;  il  n'est  pas  une  question  qui  ne  soit  traitée  suivant  son 
importance,  et  avec  une  abondance  et  une  précision  de  renseigne- 
ments incomparable.  C'est  cette  abondance  même  et  cette  infinie 
précision  qui  rendent  impossible  ici  toute  analyse.  Nous  voudrions 
seulement  marquer  Tautorité  qui  s'attache  aux  renseignements 
contenus  dans  ce  Rapport^  en  indiquant  de  quelle  manière  et  dans 
quel  esprit  ils  ont  été  recueillis. 

C'est  à  la  suite  d'une  proposition  de  la  commission  du  budget  que 
la  Chambre  des  d^^putés  et  le  Sénat  votèrent,  en  1876,  l'envoi  à 
l'exposition  de  Philadelphie,  d'une  commission  formée  de  membres 
appartenant  à  l'instruction  primaire.  Cette  commission  comprenait, 
outre  M.  Buisson,  un  instituteur  libre,  un  instituteur  public,  un 
maître- adjoint,  deux  inspecteurs  de  renseignement  primaire.  Trois 
de  ces  membres  avaient  été  empruntés  au  département  de  la  Seine  : 
M.  rins})ecteur  Berger,  M.  Valons,  maître-adjoint,  M.  Raubert, 
instituteur  libre.  L'autre  inspecteur,  M.  Laporte,  appartenait  à  l'ar- 
rondissement de  Rochechouart ;  l'instituteur  public,  M.  Olagnier, 
venait  de  BouIogne-sur-Mer.  Chacun  d'eux  apportait  à  l'œuvre  com- 
mune un  zèle  égal,  mais  des  habitudes  d'esprit  très-différentes.  C'était 
pour  l'exactitude  d'une  enquête  si  vaste  une  première  difficulté.  Une 
autre,  no(L  moins  sérieuse,  dépendait  de  la  variété  extrême  des 
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OMtièret  à  étudier  :  autant  d*Étato>  autant  de  flystèmea.  Uezcellente 
direction  que  la  Comminion  a  donnée  A  ees  travaux  a  ramené  à  une 
sage  unité  de  Tues  des  études  qui,  faute  d'une  entente  préalable, 
auraient  pu  aboutir  à  dee  résultata  non  tana  intirët,  maia  beau- 
coup moins  conelnaniB. 

La  Commiasion  doitbeaucoup,  à  cet  ^gard,  à  Tactivité  empreiaée  et 
dodle  de  MM.  Ranbert  et  Valent  ;  elle  doit  plus  encore  à  reipénenee 
de  MM.  Olagnier  et  Laporte;  elle  a  été  heureuse  iurtoutd^avoir  à  sa 
iëte  M.  Berger  et  M.  Buisson.  Une  longue  pratique  de  Tinspection 
primaire,  une  intelligence  souple  et  ouverte.  Tétude  approfcmdie 
de  toutes  les  matières  qui  forment  le  fond  do  Tcducation  publique  et 
notamment  de  la  grammaire,  enfin  la  connaissance  de  la  langue  an- 
glaise avait  désigné  M.  Berger  à  cette  haute  nûssion.  Quant  à 
M.  Buisson,  il  s*en  trouvait  naturellement  le  chef,  après  le  suooës 
(le  celle  qu*il  avait  remplie  avec  tant  de  distinction  à  Vienne.  Espiit 
eagaco,  pénétrant,  froid,  rigoureusement  exact,  incapable  de  rieo 
accorder  aux  préjugés,  aimant  à  observer  et  sachant  voir,  exercé 
à  remonter  philosophiquement  des   effets  aux  causes,  trè^versé 
d'aiiltiurs  dans  toutes  les  questions  d'instruction  primaire,  maniant 
avec  aisance  Tanglais  et  Tallemand,  il  avait,  pour  conduire  à  bonne 
fin  cette  entreprise  difficile,  une  compétence  incontestée. 

La  Commission  a  consacré  cinq  semaines  à  Tétude  de  Texposition 
de  Philadelphie,  et  les  six  autres  à  la  visite  des  écoles  dans  diverses 
parties  du  territoires  de  TUnion.  Ce  qu*elle  s^est  proposée  partout 
c'a  été  de  se  rendre  compte  à  fond  et  de  pcnétier  les  apparences. 
Elle  ne  s'est  pas  bornée  à  feuilleter  les  cahiers  de  devoirs  produits 
à  l'Exposition,  tômoiguagnes  parfois  surfaits;  elle  a  examiné  les 
hvres  de  classe  pour  juger  des  méthodes  ;  elle  a  scruté  tous  les 
documents  scolaires,  instructions  et  réglemente,  très-libéralement 
mis  à  sa  disposition,  et  en  a  fait,  à  notre  profit,  de  nombreux  ex- 
traits. Elle  n*a  pas  pu  malheureusement  suivre,  dans  leur  vie  même, 
les  écoles  qui  vensient  d'entrer  en  vacances  au  moment  où  elle 
débarquait  A  New-York  ;  néanmoins  elle  a  vi  4té  les  établissements 
pour  en  étudier  les  dispositions  techniques  et  elle  a  relevé  sur  place 
des  plana  que  le  Rapport  nous  a  conservés.  Elle  8*est  laite  Amé- 
ricaine, en  un  mot,  pendant  trois  mois,  pour  nous  initier  aux  moeurs 
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scolaires  de  rÂmérique.  On  n^afisisle  pas  à  la  vie  d'un  grand 
(teuple^  sans  être  amené  à  rechercher,  soit  dans  son  histoire,  soit  dans 
sa  nature,  les  causes  qui  ont  contribué  À  former  son  tempérament 
national.  Certains  chapiti*es  du  Rapport  sont  de  petits  traités  de 
philosophie  sociale  ou  d^histoire  :  tels  lee  chapitres  sur  les  fonde- 
ments  de  l'éducation  aux  Etats-Unis,  la  coédacation  des  sexes, 
l'instruction  civique  et  réducatiou  morale,  dans  lesquels  M.  Buisson 
explique  avec  beaucoup  de  netteté  la  puissance  merveilleuse  de 
Técole,  «  de  ce  moule  social,  »  comme  il  l'appelle  >  «  d'où,  quels 
«  que  soient  les  éléments  qu'on  y  Jette,  Allemands  ou  Irlandais, 
«  Français  ou  Espagnols,  il  ne  sort  jamais  que  des  Américains  ;  » 
lois  sont  aussi  les  chapitres  sur  les  écoles  normales  et  sur  rensei- 
gnement du  dessin,  dans  lesquels  M.  Berger  a  résumé  l'historique 
des  institutions  et  des  méthodes. 

Mais,  quUl  s'agisse  de  faits  ou  de  considérations,  le  Rapport 
demeure  ce  que  la  Commission  a  voulu  qu'il  fût  :  un  document 
d'enquête.  L'exactitude  de  l'obserxation  et  l'impartialité  des  appré- 
ciations sont  les  caractères  qui  le  recommandent  entre  tous.  C'est 
par  là  qu'il  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  à  ceux  qui 
l'étudieront  et  peut-être  aux  Américains  eux-mêmes. 

Le  plus  grand  nombre  des  livres  publiés  ju&qu'ici  sur  l'éduca- 
tion Américaine  ressemblaient  trop  à  des  pamphlets  ou  A  des  dithy- 
rambes; on  y  exaltait  ou  on  y  dépréciait  tout,  sans  mesure.  Les 
Américains  âe  reconnaîtront  dans  le  Rapport  de  M.  Buisson  :  ils  ne 
se  trouveront  ni  flattés  ni  défigurés;  ils  apprendront  à  se  voir  par 
les  Y6UX  des  autres,  ce  qui  est  quelquefois  la  meilleure  manière  de 
60  connaître.  On  sait  que  le  système  scolaire  des  États-Unis  repose 
sur  l'autonomie  absolue  de  la  commune.  Point  de  lien  entre  les 
diiiérents  Etats;  point  de  diiection  centrale.  La  similitude  des 
besoins  et  des  mœurs  a  conduit  A  une  certaine  harmonie  des  insti- 
tutions ;  mais  ce  n'est  qu'une  harmonie  de  raison  ;  elle  n'est  pas 
inscrite  dans  la  loi;  l'autorité  publique  n'a  rien  à  y  voir.  Il  serait 
difficile  à  un  Français  de  ne  pas  éprouver  quelque  inquiétude  au 
sujet  de  cet  excès  de  liberté,  dans  un  intérêt  aussi  grave  que  celui 
de  l'éducation  nationale.  Ce  qui  nous  étonne  bien  plus  encore  et 
ce  qui  semble  mériter   vraiment  l'attention  des  hommes  d'État 
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Amérieaiiu,  c*eit  riosUbilitA  de  rorganitation  Molaire,  particu- 
lièrement dans  les  grandes  villes.  Chaque  ville  a  son  bureau  d'éda- 
eation  nommé  à  l'éleetion,  par  scrutin  de  liste»  tous  les  trois  ans. 
Il  en  est  de  mime  pour  la  plupart  des  bureaux  d'Etat,  sdt  qa*ils 
relàrent  directement  de  Téleetion,  soit  qu*ils  dépendent  d'un  ma- 
gistral qui^  étant  lui-même  élu,  est  soumis  A  toutes  les  flnctustioiis 
de  la  politique.  Que  peut  entreprendre  de  sérieux  un  adaûnistrsteur 
qui  sait  qu'un  caprice  ou  un  intérêt  électoral  le  renversera  peutrê  n 
avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  mener  à  bien  la  réforme  oommeneée? 
Des  faits  récents  ont  pu  éclairer  les  Américains  sur  les  dangeis 
d'un  tel  système.  En  1877,  deux  des  pédagogues  les  plus  justemest 
renommés  des  États-Unis,  M.  Pikard  à  Chicago,  et  M.  Phiibrick  à 
Boston,  n'onl  pas  été  réélus  surintendants,  M.  Phiibrick  après  23  jds 
de  services  des  plus  considérables  !  Les  observations  discrètes  de 
la  Commission  française  contribueront  peut-être  à  démontrer  à  ce 
peuple  de  bon  sens,  que  la  liberté  aussi  a  ses  abus»  et  que.  mal 
appliqué»  le  principe  de  l'élection  peut  devenir  une  cause  de  roi  se. 
là  où  on  a  voulu  en  faire  à  tort  un  moyen  de  progrès. 

Biais  si  tout  le  monde  peut  trouver  à  profiter  dans  le  Rapport  de 
la  commission  française,  nul  n'y  recueillera  de  leçons  plus  utiles 
que  les  Français.  Ce  qui  y  apparaît  tout  d'abord,  c'est  que 
l'éducation  aux  Etats-Unis  est  la  grande  affaire,  TafTaire  de  tous. 
II  n'est  point  de  sacrifices  d'argent  ni  de  temps  auxquels  chacun  se 
soit  prêt  à  concourir  pour  en  étendre  le  bienfait.  Les  terrains  donnes 
aux  écoles  ne  comprennent  pas  moins  de  140  millioUs  d'acres  Les 
revenus  des  écoles  dépassaient,  en  1873.  80  millions  de  dollars* 
soit  450  millions  de  francs.  L'enseignement  est  gratuit  pour  tous 
eeux  qui  veulent  en  profiter  de  5  ans  à  21  ans.  Dans  le  plus  grands 
nombre  des  Etats,  la  fréquentation  de  l'école  n'est  pas  obligatoire; 
mais  toute  commune  est  tenue  d'avoir  autant  d'écoles  que  le  com- 
porte le  chiffra  de  sa  population.  L'instruction  elle-même  est 
essentiellement  pratique:  depuis  l'école  enfantine  jusqu'à  la  haute 
école,  on  apprend  aux  enfants,  suivant  le  mot  du  philosophe  grec, 
ce  qu'ils  auront  besoin  de  savoir  étant  hommes.  On  s'attache  à 
tirer  de  l'étude  del'histoitieuu  enseignement  national  et  civique  ;  de 
l'étude  de  la  géographie,  des  connaissances  économiques  et  indus- 
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trielies  ;  de  l^étude  do  la  physique  et  de  Thistoire  naturelle,  les 
éléments  des  sciences  applicables  aux  usages  de  la  vie. 

Telles  sont  du  moins  les  directions  données;  elles  ne  sont  pas  tou- 
jours suivies  sans  doute,  avec  intelligence  et  mesure.  Ni  M.  Buisson, 
ni  ses  collaborateurs,  n*ont  la  pensée  de  présenter  les  écoles  amé- 
ricaines comme  un  idéal.  «   Eussions -nous  vu  en  Amérique,  dit 
M.  Buisson,  la  perfection  du  système  scolaire,  il  n*en  serait  pas 
moins  chimérique  de  notre  part  de  conclure  à  l'importation  de  ce 
système  :  appliqué  à  d'autres  mœurs,  à  d^autres  traditions,  à  d'autres 
conditions  sociales,  il  pourrait  se  trouver  détestable  et  il  le  serait 
probablement,  car  on  n*en  aurait  que  le  cadavre,  Pâme  n*y  serait 
plus.  I^a  nature  vivante  ne  se  laisse  pas  calquer  servilement  :  des 
causes  semblables  peuvent  reproduire  des  effets  analogues  ;  vouloir 
les  imiter  ai*tifidolloment,  c'est  n'avoir  pas  môme  soupçonné  comment 
ils  s'obtiennent.  »  Mais  en  repoussant,  avec  raison,  les  imitations 
artificielles,  M.  Buisson  propose  à  notre  émulation  ce  qui  peut  se 
faire  partout,  ce  que  les  peuples  ont  intérêt  à  s'emprunter  les  uns 
aux  autres.  «  Ce  que  nous  voudnons,  dit-il.  c'est  que  l'instruction 
primaire  en  France  s'inspirât  assez  de  ce  que  produisent  de  meilleur 
tous  les  autres  pays,  pour  n'avoir  à  redouter  la  comparaison  avec 
aucun  d'eux.  »  On  ne  saurait  conclure  par  une  pensée  plus  patrio- 
tique et  plus  sage. 


enseignement  primaire  et  apprentissage, 

Par  M.  Q.  Salicis. 

ISSL.  G-réard  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un 
opuscule  intitulé  Enseignement  primaire  et  apprentissage,  par 
M.  G.  Salicis.  C'est  M.  R.  Bersot  qui  devait  le  présenter:  il  m'a 
demandé  de  le  faire,  ne  le  pouvant  faire  lui-mJme.  L'auteur  y 
perdra  un  témoignage  éminent.  Je  me  félicite,  pour  moi,  de  la 
bonne  fortune  qui  m'écheoit  de  rendre  hommage  à  l'esprit  d'initia- 
tive et  au  dévouement  de  M.  Salicis.  IiO  sujet  de  son  opuscule,  d'un 
format  si  modeste  et  d'un  intérêt  si  considérable,  n'est  rien  moins 
que  la  question  de  l'introduction  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
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primaires.  Nous  ne  reviendrons  pat  lur  le  fond  même  de  laqaestioo^ 
dont  nous  avons  r^icemment  entretenu  TAesdémia.  M.  Salicis  ne  se 
borne  pas  d'ailleors  à  étudier  les  principas.  Son  livre  aat  une  his- 
toire de  l'atelier  d'apprentissage  de  la  rue  Toumefort  qu'il  a  créé, 
et  dont  il  a  £sit  une  sorte  de  tjpe  trè^  apprécié  de  tous  les  délégoca 
des  gouvermmenls  étrangers  qui  viennent  le  visiter. 

Il  expose,  dans  son  livre,  par  quelle  pensée  patriotique  il  a  été 
amené  y  après  1870,  à  se  demander  si  Técole  primaire,  telle  qu'elle 
est  constituée,  répond  bien  aux  besoins  de  la  classe  à  laquelle  elle 
est  ouverte.  11  examine  dans  quelle  mesure  le  travail  manuel  peut 
cù-e  associé  à  l'enseignement  intellectuel ,  depuis  la  salle  d*aaik  jus- 
qu'aux classes  déduites.   11  voudrait  que  du  premier  au  deinier 
degré  d'cducatioui   l'enfant,  destiné  à  travailler  de  ses  mains,  fût 
préparé,  façonné,  exercé  à  sa  profesnon  future.  Il  a  dressé  lui-même 
lo  plan  d'une  classe  de  travail  manuel,  et  c'est  ce  plan  qui  est 
suivi  h  l'école  de  la  rue  Toumefort.   Le  conseil  municipal  a  se- 
condé les  vues  de  M.  Salicis»  en  accordant  à  cette  classe  une  subven- 
tion de  8,000  fr.  M.  Salicis  calculant  d'après  l'expérience  faite,  estime 
que  rentretien  de  20  classes  d^apprentissage   dans  lea  différent? 
quartiers  de  Paris,  no   coulerait   pas  au  budget  municipal   plus 
do  2,0OU,(XX).  Ces  calculs  sont  peut-être  un  peu  avantageux;  peut- 
être  au&si  le  plan  d'études  qui  a  réussi  a  l'école  de  la  rue  Tour- 
ucfort  aurait-il  besoin  d'être  un  peu  modifié  pour  réussir  ailleurs. 
Ce  que  nous  voulons  seulement  constater  ici,  ce  sont  les  i*ésulla(3 
acc|ui8  daua  cette  école.  Ils  sont  dus  en  partie,  assurément,  au  zèle 
actif  et  éclairé  de  Tiostitutour  qui  dirige  l'établissement.  Mais  nul 
n'a  plus  contribué  au  succès  que  M.  Salicis,  dont  la  persévérante 
initiative  a  triompbé  de  tous  les  obitades.  Nous  signalions  tout  à 
Theure,  comme  un  exemple  à  imiter,  le  concours  que  chaque  citoyen 
aux  Etats-  Unis  apporte  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'édu- 
cation publique.  M.  Salicis  est  bien,  sous  ce  rapport,  de  race  améri- 
caine; il  en  a  la  vigueur  généreuse,  la  simplicité  énergique  :  c^est 
un  citoyen.  Passionnément  dévoué  A 1  intérêt  général,  il  ne  croit  pas 
qu'il  a  l'ait  assez  quand  il  a  rempli  la  fonction  sociale  a  laquelle  l'ont 
élevé  son  savoir  et  son  talent  ;  il  considère  que  t(»us  ses  loisirs  ap- 
partiennent à  la  chose  publique,  et  il  les  donne,  sans  compter,  à 
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ce  grave  intérêt  de  réducation  populaire  dans  laquelle  il  cherche 
le  secret  de  la  force  à  venir  du  pays. 


Traité  de  droit  commercial  maritime , 

Par  M.  Arthur  Dbsjardins. 

M.  Massé  :  —M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation,  m*a  chargé  de  faire  hommage  à  T Académie  du  pre- 
mier volume  de  son  IVaité  de  Droit  commercial  maritime. 

Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  retenir  quelques  ins- 
tants son  attention  sur  ce  livre  et  sur  le  sujet  qu'il  traite.  - 

De  toutes  les  parties  du  droit,  le  droit  commercial  est  celui  dont 
l'intcrct  se  généralise  le  plus,  les  affaires  commerciales  s'étendant  à 
la  fois  sur  plusieurs  pays  qui  peuvent  être  soumis  à  des  législations 
différentes,  et  entraînant  dans  leurs  combinaisons  des  individus  dont 
les  droits  et  les  obligations  varient  suivant  la  nationalité  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Et  de  toutes  les  pai'ties  du  droit  commercial,  le 
droit  maritime  est  assurément  celle  dont  l'intérêt  est  le  plus  général. 
Un  navire  français  qui  pai't  d'un  port  de  France,  et  qui  avant  d'ar- 
river à  sa  destination  au  bout  du  monde,  faitdes  relâches  volonUuros 
ou  forcées  dans  des  ports  intermédiaires,  traverse  ainsi  plusieurs 
législations,  dont  il  est  peut-être  obligé  d'emprunter  les  secours,  ou 
à  l'empire  desquelles  il  peut  avoir  intérêt  à  se  soustraire.  De  là  l'utilité 
des  études  do  législation  comparée,  en  attendant  que  puisse  se 
réaliser  le  rêve  do  l'unité  de  législation  en  matière  commerciale  et 
maritime. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  si  la  législation  maritime  varie 
selon  les  pays,  les  différences  portent  principalement  sur  des  points 
Secondaires  et  accessoires  :  la  f  )rce  des  choses  a  eu  pour  conséquence 
nécessaire  l'établissement  de  certains  principes ,  de  certaines  règles, 
de  certains  contrats ,  sans  lesquels  aucune  expédition  maritime 
n'aurait  pu  être  entreprise  et  mise  àûu,  et  qui,  dans  leurs  dévelop- 
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pements,  ont  suivi  ceux  du  commerce  maritime,  des  procédés  de  la 
navigation,  des  distances  k  parcourir  et  de9  choses  qui  font  l'objet 
de  ce  commerce. 

Ainsi  un  navire  no  peut  marcher  sans  matelots  pour  la  manœuvre, 
et  Bans  un  chef  ou  maître  pour  les  commander.  De  la  des  règles  sur 
les  droits  et  les  devoirs  du  capitaine,  et  le  loyer  des  gens  de  Téqui- 
page.  Un  navire  étant  destiné  au  transport  des  mai*chandises,  il  y  a 
des  règles  nécefsaires  sur  le  louage  des  navires  et  siir  le  fret  qui  est 
le  prix  de  ce  louage.  Un  navire  en  cours  de  route  est  exposé  à  des 
risques  et  à  des  pertes  de  toute  nature,  qui  portent  soit  sur  le  na- 
vire lui-même,  soit  sur  la  cargaison.  De  ces  pertes,  les  unes  sont 
purement  fortuites,  et  les  autres  sont  volontaires  et  constituent  on 
sacrifice  fait  dans  Tintéri^t  commun  et  dans  le  but  d*cviter  une  perte 
plus  considérable  :  de  là  la  distinction  universellement  faite  entre  ifs 
avaries  particulières  qui  restent  ft  la  charge  de  celui  qui  les  a  souf- 
fertes, et  les  avaries  communes  dont  le  total  est  réparti,  au  moyen 
d*uu  règlement  d'avaries,  entre  tous  ceux  sur  lesquels  la  peitc  esi 
tombée  ou  qui  en  ont  profité.  Le  Lavire  ou  les  marchandises  peuvent 
échapper  aux  risques  de  la  navigation,  et  ils  y  échappent  le  plus  sou- 
vent. Cependant  ces  risques  sont  certains  et  toujours  menaçants.  Quoi 
de  plus  naturel  alors  et  de  plus  utile  que  la  spéculation  par  laquelle 
moyennant  une  redevance  payée  par  celui  dont  la  chose  est  exposée 
au  risque,  une  personne  intervient  pour  prendre  le  risque  à  sa  chai-ge? 
De  là  le  contrat  d'assurance  qui  est  pt*atiqué  pai*  tous  les  peuples 
navigateurs.  Enfin,  assuré  ou  non  afisuré,  le  navire  a  soufllM*t  des 
avaries  qui  l'arrêtent  dans  sa  marche,  et  cependant  il  est  de  l'intcrct 
de  tous  quMl  puisse  continuer  et  terminer  son  voyage.  Il  faut  donc 
réparer  le  navire.  Delà  pour  le  capitaine  la  nécessité  d'emprunter 
en  donnant  |)0ur  gage  le  navire  aux  réparations  duquel  sera  employée 
la  somme  qui,  moyennant  un  gros  intérêt,  ne  sera  i  emboursée  au  pn^ 
teur  que  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  C^est  le  contrat  à  la  grosse, 
ou  à  la  grosse  aventure.  Tous  ces  contrats  sont  de  t(>u8  les  lieux  et 
presque  de  tous  les  temps,  parce  quMlssont  nés  des  conditions  mêmes 
dans  lesquell^w  s'exerce  l'mdustric  de  la  navigation  ;  on  en  trouve 
a  trace  dans  les  législations  anciennes  comme  dans  les  légisb- 
tions  du  moyen-^âge,  trace  qui  devient  de  plus  en  plus  profonde  à 
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mesure  que  les  entreprises  maritimes  se  sont  développées  et  les  pro- 
cédés de  navigation  perfectionnés.  Aussi  pour  le  fond,  sinon  pour 
les  détails,  les  législations  modernes  ne  sont  que  la  suite  et  le  déve- 
loppement des  usages,  des  coutumes  ou  des  lois  antérieures. 

Cependant  ces  détails  ont  leur  importance,  parce  que  soit  qu'ils 
aient  pour  objet  des  questions  de  compétence,  des  formalités  à  rem- 
plir, des  délais  à  observer,  des  prohibitions  ou  des  facultés,  ils  at- 
teignent le  fond  même  du  droit  dans  son  étendue  ou  dans  son  exer- 
cice. Les  divergences  qui  serencontrent  dans  les  diverses  législa  - 
tions  sur  ces  différents  points  divers ,  bien  que  secondaires  en  elle- 
mêmes,  peuvent  donc  avoir  des  conséquences  aussi  graves  que  si 
elles  portaient  sur  Tessence  même  des  contrats  maritimes. 

Cette  observation  qui  s'applique  aux  législations  diveraes  dans  les 
'  rapports  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres,  conduit  à  en  faire  une 
autre  spéciale  ù,  la  législation  française  considérée  en  elle-même. 

Le  livre  II  de  notre  code  de  commerce  de  1807,  qui  est  relatif  au 
commerce  maritime,  a  été  presque  complètement  extrait  de  T ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  qui,  de  son  côté,  est  le  résumé  législatif 
des  usages  maritimes  antéiieurement  admis,  et  des  lois  particulières 
suivies  par  les  peuples  navigateurs,  telles  que  le  Consulat  de  la  mer, 
les  jugements  d'Olcron,  les  ordonnances  de  Wisbuy,  et  de  la  Hanse 
Teutonique,  le  Guidon  de  la  mer.  ainsi  que  des  ordonnances  ou 
déclaralions  émanées  des  rois  de  France  sur  diverses  matières  spé- 
ciales. Aussi  les  commentateurs  de  J'ordonnance  de  1681,  Yalin, 
Eméi'igOD,  sont- ils  encore  aujourd'hui  les  conunentateurs  les  plus  au- 
torisés du  code  de  commerce.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  quel- 
que pai'faite  qu'ait  pu  être  à  son  origine  une  législation  qui  remonte 
à  plus  de  deux  siècles,  elle  a  cessé  d*étreen  harmonie  avec  les  besoins 
créés  par  des  usages  nouveaux  et  des  nécessités  nouvelles.  Les  pro- 
grès de  la  science,  l'application  de  la  vapeur  à  la  marine,  la  télé- 
graphie électrique,  les  voies  nouvelles  ouvertes  à  la  navigation  qm 
ont  mis  des  mera  en  communication,  la  liberté  du  commerce,  la  Ubre 
concurrence  des  pavillons,  rétablissement  des  voies  feiTées  qui  a 
permis  de  substituer  les  transports  par  terre  à  celui  qui  aupara- 
vant ne  pouvait  se  faire  que  par  mer,  enfin  ces  causes  multiples  et 
complexes  ont  entièrement  changé  les  couditions  du  commerce  mu* 
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ritimt,  non-eeulement  dans  les  procédés  qu'il  emploie,  mais  aussi 
dans  les  choses  qui  en  foot  Tobjet,  et  même  dans  las  dangefs  et  les 
risques  auxquels  sont  exposés  les  navires  et  leurs  caiigaisons.  Ces 
transformations  et  leurs  conséquences  pratiques  etjuridiquesontété 
exposées  avec  une  verre  saisissante  par  une  homme  auquel  sa  si- 
tuation dans  les  grandes  affaires  qui  se  rattachent  A  la  navigation,  a 
donné  une  compétence  incontestable.  Dans  deux  ouvrages  dont  Fun 
est  déjà  assex  ancien  (1)  et  dont  Tautre  est  récent  {%),  M.  de  Coui'cy 
a  appelé  Tattention  publique  sur  l'insuffisance  de  la  légialation mari- 
time actuelle,  et  sur  l'antagonisme  qui  se  rencontre  entre  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  et  les  procédés  nouveaux.  Peut-être  y  a-t-ii 
quelque  exagération  dans  ses  plaintes,  et  a-t-il  forcé  la  note  poor 
être  plus  certain  d'être  entendu.  Aussi  l'a- t-il  été;  et  la  publication 
do  son  premier  ouvrage  a  été  suivie  de  la  formation  d'une  commi^ 
sion  gouvernementale  chargée  de  préparer  la  révision  du  livre  II  du 
code  de  commerce.  Des  travaux  de  cette  commission,  dont  je  faisais 
partie  ainsi  que  M.  de  Courcj,  est  sorti  un  projet  auquel  les  évése- 
ments  politiques  ont  sans  doute  empêché  de  donner  suite,  et  duquel  a 
été  extraite  la  loi  sur  l'hypothèque  maiitime  adoptée  il  y  a  quelques 
années  par  les  pouvoirs  législatifs.  Le  commerce  maritime  contiaoe 
donc  à  être  régi  par  une  loi  quelquefois  insuffisante,  quelquefois 
contraire  aux  besoins  actuels,  et  qui  n*est  pas  toujours  en  har- 
monie avec  les  législations  étrangères.  11  faut  espérer  que  suivant 
Texemple  de  l'Italie,  qui  ne  recule  pas  devant  la  révision  de  son  co<l8 
de  commerce,  la  France  reconnaîtra  l'utilité  de  la  révision  dn  lirre 
II  de  son  code,  travail  d'autant  plus  facile  aujourd'hui  qu'on  trou- 
verait le  terrain  préparé  par  les  travaux  de  la  commission  instituée 
en  1864,  et  une  base  de  discussion  dans  les  réformes  que  cette  com- 
mission avait  adoptées. 

Cependant,  et  en  attendant,  nous  avons  une  loi  commerciale  mari- 
time qu'on  applique  tous  les  jours,  qu'on  appliquera  peut-être  en- 
core longtemps.  Il  est  donc  utile  de  la  commenter,  surtout  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  améliorations  dont  elle  est  susceptible; 

(T  jyunc' ré  forme  internationale  de  droit  maritime,  1863. 
,?)  Questions  de  droit  maritime,  1877 . 
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et  de  Tapplication  qui  peut  en  être  faite  aux  maniôres  d^agir  incon- 
nues au  moment  de  ea  promulgation. 

Aussi,  depuis  quelques  années,  ce  8i\jet  si  attrayant  par  la  diversité 
des  aspects  qu'il  fait  entrevoir,  par  l'intérêt  des  questions  qu*il  sou- 
lève, et  même  par  les  difficultés  des  problèmes  historiques,  économi- 
ques, juridiques  et  scientifiques  dont  il  provoque  la  solution,  a 
tenté  nn  certain  nombre  de  jurisconsultes,  sans  parler  des  auteui  s 
qui.  dans  des  travaux  récents  sur  l'ensemble  du  droit  commercial, 
ont  été  conduits  à  s'occuper  du  droit  maritime.  On  peut  citer  parmi 
ceux  qui  ont  le  plus  attiré  Tattention  publique  le  Cours  de  droit 
marthm^de  M.  Cresp,  complété  par  M.  Laurin,  dont  notre  sa- 
vant confrère  M.  Giraud,  a  rendu  compte  à  l'Académie,  et  le 
Cours  de  droit  maritime  de  M.  Dufour,  l'un  des  membres  de  la 
commission  de  1864,  livre  que  la  mort  prématurée  de  son  auteur  a 
laissé  malheureusement  inachevé  ;  et  aujourd*hui,  M.  Arthur  Des- 
jardins fait  paraître  un  Traité  de  droit  commercial  maritime^  que 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  science  et  à  sa  diffusion  ne 
doivent  pas  laisser  passer  inaperçu. 

M.  Desjardins  n'est  pas  inconnu  à  T Académie,  qui  Ta  couronné 
dans  ses  concours.  Il  a  été  longtemps  attaché,  comme  avocat  géné- 
ral, à  la  Cour  d'appel  d'Aix^  Tune  des  cours  de  France  qui,  ayant 
dans  son  ressort  Marseille  et  une  grande  partie  du  littoral  do  la  Mé- 
diterranée, juge  le  plus  grand  nombre  d'affaires  maritimes.  Il  avait 
auparavant  rempli  des  fonctions  analogues  dans  les  tribunaux  de 
Toulouse  et  de  Marseille.  Il  avait  donc  été,  en  respirant  l'air  de  la 
mer  et  en  vivant  au  milieu  du  fonctionnement  des  opérations  mari- 
times, mis  à  même  d'en  comprendre  le  mécanisme,  et  de  s'intéres- 
ser  aux  questions  qui  touchent  à  tant  d'intérêts  publics  et  privés. 
Il  a  dû  se  rappeler,  en  entreprenant  son  travail,  que  les  deux  écri- 
vains les  plus  autorisés  en  cette  matière  avaient  passé  leur  vie 
dans  des  villes  maritimes  :  Emérigon  était  avocat  au  parlement 
d*Aix  et  conseiller  à  l'amirauté  de  Marseille  ;  Valin  était  procureur 
du  Roi  à  l'amirauté  de  La  Rochelle. 

Aussi  trouve-t-on  dans  le  livre  do  M.  Desjardins  le  sens  pratique 
indispensable  pour  interpréter  toutes  les  législaiions,  mais  qui  est 
nécessaire  surtout  quand  il  s'agit  d'une  législation  dont  chaque  dis* 
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poution  répond  à  un  besoin  particulier  et  i*ôgle  un  procédé  spécial 
à  un  certain  ordi  e  d'idées  ou  d^affaires,  en  dehors  de  celles  de  la 
vie  civile  et  des  rapports  terrestres. 

On  y  trouve  aussi  une  grande  connaissance  des  législations  étran- 
gères anciennes  et  modernes;  et  les  rapprochements  continuels 
qu*il  fait  du  passé  et  du  présent,  du  code  finançais  et  des  codes  des 
diverses  nations  maritimes,  d<  nnentà  son  travail  Tintérét  d*une  his- 
toire du  droit  et  en  fait  un  livre  très  complet  de  législation  com- 
parée. 

Enfin  il  ne  néglige  pas  les  critiques  dont  certaines  dispositiobs 
du  code  ont  été  Tobjet,  soit  pour  les  approuver,  soit  pour  les  com- 
battre, en  cherchant,  quand  il  y  a  lieu,  son  point  d'appui  dans  le 
projet  de  révision  de  la  commission  de  1864. 

L*ouvrage  de  M .  Desjai*dins  est  donc  une  exposition  exacte  des 
piincipes  du  droit  commercial  maritime,  une  discussion  claire  et  fs- 
vante  des  questions  multiples  que  soulève  l'application  de  ce  di  oit, 
une  critique  judicieuse  des  dispositions  consacrées  par  notre  code  de 
commerce. 

Nous  voudrions  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  matières  conte- 
nues dans  le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  été  publié,  qui  com- 
prend  tout  ce  qui  est  relatif  aux  navires  considérés  en  eux-mêmes 
et  abstraction  faite  des  contrats  dont  ils  peuvent  être  Tobjet  ou  à 
l'exécution  desquels  ils  concourent.  Rien  de  plus  intéressant  que  de 
rechercher  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  navires;  leur 
état  civil  qui  leur  donne  une  individualité  fixe  et  détenninée  ;  leor 
nationalité  qui  leur  ci'ce  des  droits  et  des  obligations  { les  manières 
dont  la  propricté  des  navires  peut  s'établir  et  se  transmettre;  com- 
ment les  navires  peuvent  devenir  le  gage  de  certaines  dettes  con- 
tractées par  leurs  propriétaires;  comment  ce  gage  se  conserve  et 
s'exerce.  Tous  ces  points  qui  au  premier  abord  semblent  caractéj  isés 
pur  une  certaine  sécheresse,  prennent  un  autre  aspect  quand  oo 
les  approfondit,  quand  on  les  rattache  à  la  nature  des  choses,  et 
quand  on  éclaire  les  solutions  par  les  nécessités  des  intérêts  économi- 
ques et  sociaux  que  Tindustrie  de  la  navigation  est  appelée  à  satis- 
fuire.  Nouâ  DO  suivrons  pas  M.  D^sjardins  dans  Toxamen  des  ques- 
tions anciennes  ou  nouvelles  qui  naissent  ou  de  Tinsuffisance  ou  de 
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l^obscaritô  de  la  loi,  on  des  progrès  de  la  sdence  et  de  llndustrie, 
et  qu'il  réaont  presque  toujours  d'une  manière  exacte  et  juridique, 
et  dans  un  style  sobre,  dont  la  simplicité  n'exclut  pas  l'élégance* 
Il  nous  suffira  d'en  avoir  signalé  Tintérét. 

M.  Desjardins  a  placé  en  tête  de  son  liyre  un  chapitre  sur  la  li- 
berté du  commerce  maritime  qui  lui  sert  en  quelque  sorte  d'intro- 
duction, et  dans  lequel  il  traite  des  restrictions  qui  peuvent  être  ap- 
portées à  cette  liberté  hors  de  la  pleine  mer,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre.  11  est  ainsi  amené  à  parler  de  la  vieille  ques- 
tion de  la  souveraineté  des  mers,  qui  ne  se  discute  plus  aujourd'hui. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Selden  écrivait  son  Mare  dau" 
sum  dans  Tintérêt  de  la  souveraineté  maritime  &  laquelle  prétendait 
TAngleterre,  et  où  Grotius  écrivait  son  Mare  Hherum^  dans  l'intérêt 
de  la  Hollande.  Nous  sommes  si  loin  de  ce  tempe  que  des  publicistes 
anglais  n'hésitent  pas  à  qualifier  d'extravagantes  les  anciennes  pré- 
tentions de  l'Angleterre.  La  liberté  des  mers  et  par  conséquent  la  li- 
berté du  commerce  en  pleine  mer  est  aujourd'hui  reconnue  par  tout 
le  monde,  du  moins  en  temps  de  paix  ;  et  cette  liberté  n'est  suscep- 
tible d'être  limitée  que  sur  la  mer  adjacente,  littorale  ou  terri- 
toriale, qui,  constituant  une  sorte  de  frontière  maritime,  fait  partie  du 
territoire  dont  elle  baigne  les  côtes.  Les  diverses  questions  qui  se 
rattachent  à  cet  ordre  d'idées  sont  examinées  et  résolues  par  M.  Des- 
jardins,  dans  un  sens  très  libéral,  et  il  parcourt  en  les  exposant 
complètement,  mais  sans  longueur,  les  controverses  qui  dans  un  in- 
térêt fiscal,  économique,  sanitaire  ou  administratif,  ont  pu  s'élever 
sur  rétendue  des  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  commerce 
maritime. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  discute  et  résont  les  questions  rela- 
tives, en  temps  de  guerre^  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  à  la  course,  au  blocus,  à  la  neutralité  ;  et  s'il  constate  des  pra- 
tiques contraires  aux  principes,  il  n'abandonne  pas  pour  cela  les 
principes  auxquels,  en  définitive,  il  faut  toujours  revenir. 

Cette  introduction  ajoute  à  l'intérêt  du  livre  ;  et  il  âmt  félidter 
M.  Desjardins  d'avoir  trouvé  au  milieu  des  fonctions  très-absor- 
bantes qu'il  remplit,  le  temps  d'utiliser  l'expérience  qu'il  y  a  acquise 
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et  da  fûfo  aa  tnTftil  âoni  ooDfidmUe  par  l6  si^et  qa*il  traite  que 
par  la  maniera  dont  la  aajet  eat  traité. 

Le  magiatrat  a  oofl^mnniqné  aon  aatorité  an  lÎTre  ;  maia,  par  lu 
Juste  retour,  le  Hfre  ne  pourra  qu^ajouter  k  rantoriié  an  magiitnt 


Mémoires  historiques  sur  la  Maison  rojrale 

de  Savoie,  eto. 

Par  M.  BieoT  os  Saintb^Cboix. 

M.  Cil*  Vergé  :  —  J*ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  burean 
de  rAeadémie,  de  la  part  de  M.  Antonio  Manno,  aeerétaire  da  Co- 
mité royal  pour  Thistoire  nationale  du  Piémont,  un  ▼olnme  publié 
par  lui  à  Turin  ,  et  qui  a  pour  titre  :  Mémoires  histori^u^  sur  la 
Maison  royaU  de  Savoie  et  les  États  du  roi  de  Sardaigne  sous  Us 
règnes  de  CharUs-Emmanttel  JII  ei  de  YidUn^kmédée  Illt  par 
if.  de  Saintê-CroiWy  secrétaire  de  Vambassade  de  France  à  Turin, 
woec  préface ,  commeniairee  et  amuAaiions  par  M.  Antanio 
Manno» 

Ce  Tolume  eat  un  aouvenlr  et  comme  un  leg>  de  notre  cher  et  re- 
gretté confrère,  M.  le  comte  Sclopia,  et  voici  comment. 

M.  le  comte  Sdopis,  préaident  de  la  commission  d^histoire  natio- 
nale, a^affligeait  du  déclin  des  études  historiques  en  Piémont,  et  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  l^histoire  du  vieux  Piémont,  Patria  tê- 
tus f  sa  chère  patrie,  pour  la  aeconde  moitié  du  xviu*  aiède. 

Lea  historiens  tels  que  BotU  (1),  Cibrario  (2),  Sdopis  (3),  Ri' 

» 

(\)  BeTTA  (Carlo).  Xa  storia  éCItalia  continuaita  da  quel  la  del 
Quieciardini  sino  al  il 89,  Parigi,  Baudry,  1831. 

(2)  Cibrario  (Luigi).  Storia  délia  Monarchia  di  Savoja.  Torioo. 
Pontana,  1840-44,  3  vol.  )n-8o. 

(Ouvrage  inachevé.  M.  Cibrario,  d'ailleurs,  est  auteur  d'une  foule 
d'ouvrages  estimés,  ayant  rapport  à  l'histoire  de  la  Maison  et  des 
Btats  de  Savoie.) 

^  ScLOPis  ^Pederigo).  Storia  delVantica  legislaxione  del  Pf^' 
monte.  Torino,  Bocca,  1833,  ia-(f«; 


RAPPORTS  VERBAUX.  77< 

ootti  (1),  Carntti  (3),  n'ont  paa  abordé  eette  époqae  ai  importante  qui 
est  restée  aux  mains  d'auteurs  de  second  ordre,  phu  esdayes  de 
leurs  pasdo^  politiques  que  serviteurs  de  la  vérité  historique. 

M.  le  comte  Sclopis ,  cet  aimable  causeur  que  chacun  de  nous  a 
connu,  disait  un  jour  à  M.  Antonio  Mamio,  littérateur  distingué  : 

€  J*ai  lu  dans  le  temps,  à  la  bibliothèque  du  roi,  à  Turin,  un  ma- 
nuscrit fort  curieux  sur  les  règnes  de  Charles-Emmanuel  III  et  du 
roi  son  fils.  C'est  fort  bien  écrit,  par  un  Français  qui  étant  secré- 
taire de  l'ambassade  à  Turin,  pouvait  nous  connaître  intimement. 
Cherchez-le,  copiez-le,  publiez-le,  mais  surtout  bourres-le  de  notes. 
Vous  avez  ûdt  beaucoup  de  recherches  sur  nos  institutions,  sur  nos 
hommes»  sur  nos  écrivains,  sur  nos  familles  ;  c'est  le  moment  d'en 
tirer  parti.  Ne  songez  pas  à  présent  à  écrite  une  histoire,  cela  vien- 
dra ;  il  nous  faut  des  documents,  des  fidts,  pour  éclairer  l'esprit  pu- 
blic qu'on  cherche  à  fourvoyer.  Donnez  beaucoup  ,  donnez  juste  et 
donnez  vite.  » 

Quelques  mois  après  cette  conversation,  M.  Manno  publiait  les 
Mémoires  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  en  les  accompagnant  de  notes 
très-étendues. 

Si  la  France  est  très-riche  en  Mémoires,  la  littérature  italienne  , 
au  contraire,  est  très-pauvre  dans  ce  genre  de  confessions  et  de  ré- 
vélations individuelles  qui  font  le  charme  de  beaucoup  de  lecteurs 
et  fournissent  des  documents  et  des  appréciations  très-utiles  à  This- 

ScLOPis  (Federigo) .  Storia  delta  Legislasione  degli  ttati  del  Re 
di  Sardegna,  ial  Î8Î4  al  1847,  Torino,  stampera  Reale,  1859 
in-8«; 

Sclopis  (Federigo) .  Histoire  de  la  Législation  italienne^  tradaite 
en  français  par  Ch.  Sclopis  (de  Petreto). Paris,  Didier  et  Oie  (et  Du- 
rand), 1861,  3  vol.  in-8o. 

(1)  KicoTTwfivcoX^),  Storia  délia  Monarehiapiemontese,  Pirense, 
Barbera,  1^61-69.  6  vol.  in-6«. 

,2)  Carutti  (Domenico).  Storia  del  regno  di  Vittorio  AmedfoII. 
?a  edisione.  Firenze.  Le  Monnier,  1863,  in-8o; 

Carutti  ^Domenieo) .  Storia  del  Regno  di  Carlo  Emmanuel  III. 
Torioo,  Botta,  1859, 2  vol.  in-8«. 

49. 
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UÂn.  Apite  (MUni  (1).  Alfltri  (2),  PaQioo  (3),  d'Âi^gUo  (4),  Qoldo- 
ni  (5}y  il  mto  peu  deehoM»  naii  paroontrelM  Itali«iu  ont nntn 
g«nre  de  raniijgiMinaaU,  qui,  «mi  le  nom  de  EeiaMÙmi  dyiomaMt, 
c*ertàdir>  dei  rapporte  fiaits  par  dee  ambaeeadeora  A  iaara  gonv»- 
nementiv  ont  une  grande  importance.  Il  luffira  de  rappeler  1« 
Bdaltùmi  dei  amboêtadewrs  véniHens  mr  U»  afpBdreg  dé  Fnpiet 
au  ZTi<  siède^  reoueilliee  et  tradnitee  par  M.  N.  Tommeieo, 
Parie,  1838, 2  toI.  in4o.  (Coll.  dee  documente  inédits  sur  VhMm 
de  France»)  lee  N4goeia$iofu  diplomatiques  de  la  Frwefoe  aeec  k 
Toscane^  documente  publiée  par  Abel  Deiijardin,  Parie,  18&&-1875, 
5  Tol.  in-4*.  (Documente  inédite  eur  Thistoire  de  France,)  la 
LeUere  d^^hmaiieke  di  Quido  BeuiivogliOf  arciveaeooo  di  Bodi  t 
numdo  m  Fronda^  peî  cardinale^  efe.,  ora  per  la  prima  voila  fUr 
bliealeper  cura  di  Luciano  Searabellif  Tmino,  1852,  2  toI.  in-li 

Le  rapport  de  M.  de  Sainte-Croix  rentre  dans  cette  catégorie  de 
publicatione  et  ee  préeente  auan  avec  un  caractère  acMi  marqué  de 
monographie. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croii,  qu'on  trouTO,  d*aprôs  Mortimer^Ter- 
nauz,  Histoire  de  la  Ttrreur^  en  1782,  aupràe  de  Louis  XVI, 
en  qualité  de  ministre  dee  afiaires  étrangères,  aux  Tuileiîee,  pendant 
la  Journée  du  10  août,  était  un  eeprit  fin;  un  curieux,  un  traTaillev 

(1)  Cbllini  (BeoTenuto).  La  vita  da  lui  tcritta.  Colonia,  1790,  iD-4*. 

(2)  ALFiBai  (Vittorio).  Vita  scrittada  esto,  Italia,  1809.  2to1.  )0-4« 
(Cette  TÎe,  traduite  en  français  plniieurs  fois,  a  été  insérée  dsoi  le 

t.   XXVI  de  la  Bibliothèque  dee  mémoires  relatifs  à  Vhietoire  de 
France  pendant  le  XVIII*  siècle.  ) 

(3)  Pbluco  (Silrio) .  Le  mie  pripfoni,  —  Memorie.  Torino,  Booet, 
1832,  in-8«. 

(Il  7  a  plusieurs  traductions  françaises  ;  la  première,  de  M.  A.  da 
Latour,  parut  à  Paris,  en  1833.^ 

(4)  D*AzBOLio  (Massimo;.  Imiei  ricordi.  Pirense,  Barbera,  1866. 
(Il  y  a  une  traduction  française  sur  la  siuéme  édition  italieflo^i 

par  M"*  H.  Doûesnel  ;  imprimée  à  Paris  en  1S77.} 

(5)  QoLDOMi  (Carlo).  Memorie  eeritte  da  lui  medesimo.  Yeasûh 
Zatte,  1788,  3  yoI.  io-8«. 


.^ 
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et  an  obsenrateiir  aagaoe.  Comme  secrétaire  de  Fambassade  de 
France,  M.  de  Sainte-Croix  se  trouvait  en  rapport  habituel  avec 
la  ville,  et  surtout  avec  les  gens  de  lettres  de  Pépoque.  Ambitieux 
et  protégé  par  le  baron  de  Choiseul  ambassadeur  de  France  à  Turin 
(du  13  noT.  1765  au  83  fév.  1792),  Sainte-Croix  renseignait  le 
cabinet  de  Versaflles  sur  l'état  politique,  économique  financier , 
militaire,  moral  et  intellectuel  du  Piémont. 

Mais  II.  de  Sainte-Croix  n*était  pas  sans  défiuit  :  violent,  étourdi, 
se  faisant  des  affiiires,  il  aimait  à  se  produire  U  où  il  n*y  avait 
pas  place  pour  lui. 

Ainsi,  quoique  dénué  alors  de  caractère  pubKc,  Sainte-Croix  pré- 
tendait à  ses  entrées  à  la  cour,  dans  un  temps  et  dans  une  cour  où 
rétiquette  était  prise  au  sérieux;  il  eut  la  témérité,  le S2 juin  1774, 
d'entrer  dans  la  cathédrale  de  Turin,  où  avait  lien  un  service  pour 
le  roi  Louis  XV  ,  el  de  pénétrer  sans  inmUUion  dans  la  tribune  du 
corps  diplomatique  I  Le  cas  était  grave  et  fournissait  un  excellent 
prétexte  aux  ministres  sardes  pour  se  débarrasser  d'un  surveillant 
incommode  et  frondeur,  qui  venait  de  faire  circuler  secrètement 
dans  Turin  ces  Mémoires  où  Ton  parlait  avec  peu  de  respect  du 
roi,  de  sa  cour,  de  ses  ministres  et  surtout  du  marquis  d'Aigue- 
blanche,  ministre  des  aflkires  étrangères. 

M.  Manno  a  raconté,  dans  sa  préface,  p.  17,  comment  M.  de 
Vergennes,  ministre  de  Louis  XVI,  avait  promis  de  rappeler  à  Paris 
cet  indiscret  secrétaire.  <  Le  sort  de  Sainte-Croix  est  entre  les  mains 
de  V.  E  ,  écrivait-il  à  M.  d'Aigueblanche;  elle  n^a  qu^une  parole  à 
prononcer,  un  seul  mot  de  sa  bouche  le  fera  révoquer.  > 

Mais  le  roi  Victor-Enunanuel,  quoique  très-jaloux  de  sa  dignité  et 
fort  irrité  des  tracasseries  de  M.  de  Sainte-Croix ,  se  prit  pourtant 
de  compassion  pour  lui  et  ne  voulut  point  qu'on  le  rappelAtsans  dé~ 
donunagement.  Cela  prit  du  temps  et  M.  de  Sainte-Croix,  par  une 
manoeuvre  habile,  sut  ramener  à  lui,  momentanément,  la  protection 
de  M.  de  Vergennes. 

Je  dis  momentanément,  car  la  restauration  de  son  crédit  ne  fut  pas 
de  longue  durée,  et  vint  échouer  contre  un  incident  politico-litté- 
raire  d'une    sérieuse   importance  pour  l'époque.  Au   ndlieu  de 
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iuin  1776,  un  ballot  arrivait  à  la  douane  de  Tarin,  à  Tadrêne  de 
M.  de  Choiaenl  ;  c'étaient  dee  liTree.  La  Un  sur  la  preoM  était  alon 
fort  sévère  en  Piémont,  et  voolait  que  tous  les  livres  venant  de 
Tétranger ,  sans  exception  ,  même  pour  le  corps  diplomatiqse, 
fussent  portés  à  rUniversité,  afin  d'y  être  soumis  à  l'examen  des  e«a- 
seurs.  11  Xï*j  avait  pas  longtemps  que  cela  s'était  pratiqué  i  régtrd 
du  comte  Welsperg,  ministre  de  Vienne.  Les  douaniers  firent  Imf 
devoir,  et  Messieurs  de  la  censure,  en  ouvrant  le  ballot,  frémirent 
d'horreur  :  c'étaient  les  oBUvres  complètes  de  Voltaii*e! 

M.  de  Sainte-Croix  intervint,  Choiseul  se  fâcha,  la  baronne  de 
Choiseul  remua  Versailles,  les  deux  chancelleries  échangèrent  d'in- 
terminables correspondances.  Vergennes  crut  dissiper  la  tempête  en 
prenant  A  partie  le  baron  de  Viry,  ambassadeur  sarde  à  Paris. 

'  Ltt  solution  n'arrivait  pas,  le  roi  Victor-Âmédée  fidsait  écrire  i 
M.  de  Vergennes  qu*il  était  miutre  chez  lui  et  qu*il  ne  donne 
rait  point  les  livres.  Le  débat  pouvait  durer  longtemps.  Enfin, 
Madame,  comtesse  de  Provence,  fille  du  roi  Victor^Amédée,  de- 
manda personnellement  cette  faveur  au  roi  Très  Chrétien,  son  bean- 
frère,  et,  en  novembre  1776,  Voltaire  et  M.  de  Sainte-Croix  avaient 
repris  la  route  de  Paris.  Heureux  les  temps  où  de  si  légers  inci- 
dents  s'élèvent  à  la  hauteur  d'une  question  d'Etat! 

M.  de  Vergennes,  embarrassé  de  Sainte-Croix,  auquel  on  svaii 
oonservé  ses  appointements,  le  proposa  comme  secrétaire  au  duc  de 
La  Vauguyon  qui  partait  pour  La  Haye  ;  mais,  en  diplomate  pru- 
dent, M*  de  La  Vauguyon déclina  l'ouverture.  En  1787,  M.  de  Sainte- 
Croix  alla  oomme  chargé  d'afiaires  à  Saint-Pétersbourg,  en  Isb- 
senoe  de  l'ambassadeur  comte  de  Ségur  ;  mais  le  gouveinemeot 
sai*de  ne  le  perdait  pas  de  vue,  et  donnait  à  son  ministre  auprès  do 
Cxar  des  instructions  pour  le  surveiller  de  près.  C'est  sans  doute  de 
Saint-Pétersbourg  que  Bigot  de  Sainte-Croix  revint  à  Paris  pour 
se  mêler  aux  événements,  et,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  en  pour- 
suivre les  honneurs  et  en  partager  les  périls. 

Sainte-Croix  était  aussi  un  homme  de  lettres  distingué  ;  il  a  tra- 
duit de  l'italien  un  Discours  sur  le  Commères  du  marquis  Beocaris  ; 
il  adressa  de  Paria  une  lettre  imprimée  à  Filangieri,  sur  les  trois 
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hommes  condamnés  à  ta  roue;  et  en  1786,  étant  secrétaire  à  Maples, 
il  renseignait  Fabbé  Barthélémy  sur  les  découvertes  des  i)apyru8 
d*Herculanum  (1). 

La  part  de  M.  Antonio  Manno  dans  cette  publication  est  très- 
importante.  Dans  des  notes  nombreuses  il  complète  ou  rectifie  les 
assertions  de  Bigot  de  Sainto-Ci-oix  et  y  ^^outo  une  foule  de  détails 
ignorés  et  intéressants.  Ainsi  la  note  1,  qui  n*a  pas  moins  de  38  pa- 
ges, est  un  tableau  complet  de  la  iameuse  et  injuste  réunion  et 
vente  des  fieCs  ordonnée  en  1722,  qui  a  quelques  rapports  avec  les 
Chambres  ardentes  de  Louis  XIY.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  des 
extraits  intéressants  des  Mémoires  inédits  du  comte  de  Muliues, 
grand  chambellan  de  la  cour  de  Savoie.  Il  y  a  des  notices  sur  l'af- 
faire du  Col  dû  TAssiette  (  p.  227)  ;  sur  M.  Blondel,  chargé  d'af- 
faires de  France  (p.  222)  ;  sur  le  général  Bourcet>  Piémontais  au 
service  français  (p.  257)  ;  sur  la  série  des  ambassadeurs  de  France 
A  la  cour  de  Turin  (p.  320)  ;  et  des  anecdotes  piquantes  sur  l'éti- 
quette des  ambassadrices  (352). 

M.  Antonio  Manno  affirme  en  termes  excellents  ses  sympathies 
pour  notre  pays,  et  son  livre  nourri  de  curieuses  révélations  profi- 
tera également  A  la  science  historique  de  la  Franco  et  du  Piémont. 

Resterait  à  savoir  pourquoi  le  manuscrit  de  Sainte-Croix  s*est 
trouvé  à  Turin,  et  à  Turin  plutôt  qu'A  Paris  ;  d'habitude  les  lettt*es 
parviennent  A  leur  adresse  et  ne  &*égarent  pas  sur  le  buieau  de 
celui  qui  les  éci  it.  La  réponse  se  trouverait-elle  dans  les  habitudes 
de  vanité  indiscrète  de  l'auteur?  c'est  un  pointàéclaicir  et  sur  lequel 
U .  Uanno  ne  donne  aucun  renseignement  précis  dans  ses  annotetions. 


Traité  de  la  communauté  des  biens 

entre  époux. 

Par   M.    d'OuvBCBONA. 

iy[.    Cil.    Vergé  :   —  Je   fais*  hommage  à    l'Académie, 
de  la  part  de  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  buprcme  du 

(1)  Barthélémy  (l'abbé),  Voifoge  en  Italie. 
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rojAume  de  Saèd«,  et  notre  oorrespondant,  du  deuxième  colonie  de 
la  4*  édition  de  son  TraUide  la  eommuntaïUé  des  bienâ  entre  époux. 
Le  premier  volume,  dont  l'auteur  a  fait  hommage  ft  FAcadémie  €& 
1876,  contient  un  précis  historique  de  l'origine  et  du  développe- 
ment de  la  oonmiunauté  dee  biens,  surtout  d'après  les  anciennes 
coutumes  des  peuples  scandinavee.  Le  second  volume  tout  récem- 
ment publié  est  consacré  A  l'exposition  du  système  de  la  commu- 
nauté d'après  les  lois  civiles  de  la  Suède  actuellement  en  vigueur. 
La  connaissance  de  cet  exposé  ne  peut  manquer  d'intéresser  les 
jurisconsultes  qui  s^occupent  des  études  de  législation  comparée, 
car  si  le  régime  de  la  communauté  du  droit  suédois  est  d'origioa 
germanique,  on  doit  reconnaître  qu'il  a  subi  des  modifications  con- 
formes aux  mœurs  du  peuple  et  aux  institutions  sociales  du  psjs. 
Cette  partie  de  Touvrago  de  M.  d^Olivecrona  est  divisée  en  deux 
grandes  sections  :  la  première  consacrée  à  la  communauté  lé^, 
basée  sur  les  dispositions  de  la  loi,  et  la  seconde,  A  la  communaaté 
concenfionnellef  stipulée  par  contrat  de  mariage  ^pactum  anUm^ 
tialejy  arrêté,  comme  en  France,  avant  la  célébration  du  mariage. 
La  communauté  légale  est  la  règle  générale,  la  communauté  con- 
ventionnelle ne  vient  qu*à  titre  d'exception. 

Après  avoir  fait  observer  que  la  communauté  existe  entre  époux 
du  moment  de  la  célébration  du  mariage  par  la  cérémonie  reli- 
gieuse, l'auteur  rappelle  que  d'après  la  loi  suédoise  sont  coomraBa 
tous  les  meubles  des  deux  époux  ;  dans  les  campagnes  tous  les  im- 
meubles acquis  pendant  le  mariage,  tous  les  inomeubles  situés  dans 
|es  villes,  même  s'ils  sont  échus  à  titre  de  succession,  et  enfin  tons 
les  fruitSi  revenus,  intérêts,  etc.,  provenant  des  biens  des  époux. 
Mais  les  immeubles  situés  dans  les  campagnes,  que  les  époux  pos- 
sèdent avant  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  à  titre 
de  succession,  demeurent  propres  à  chaque  époux  et  sont  exclus  de 
la  communauté. 

D'après  le  code  suédois  de  1734,  le  mari  devait,  è  la  dissolution  de  U 
communauté,  prendre  les  deux  tiera  des  biens  la  composant,  et  la 
femme  seulement  un  tiers  ;  mais  la  loi  du  19  mai  1844  a  rétabli  Té- 
galité  entre  le  mari  et  la  femme  en  décidant  que  tous  les  biens  de  la 
communauté  seraient  à  Tavenir  partagés  en  deux  parties  égales. 
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Le  reste  dtt  volume  eet  eoneacré  à  la  oommunauté  convention-» 
nelle  ;  Tnuteur  indique  la  forme  du  contrat  de  mariage,  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  faire  des  contrats  de  cette  nature,  les 
biens  propres  et  les  biens  communs,  d*apràs  le  contrat  de  mariage 
dont  la  loi  reconirait  la  validité. 

Enfin  Fauteur  constate  le  droit  du  mari  à  Tadministration  des 
biens  des  époux  et  les  droits  de  la  femme  sur  ses  biens  propres. 


RAPPORT 

adressé   au   Conseil  supérieur  des    prisons 

SUR  LES  OBJETS  EXPOSÉS  PAR  LES  SERVICES  PENITENTIAIRES 

A  l'exposition  universelle  de  1878, 
Par  M.  Femand  Despoetes. 

M*  Pioot  :  —  J*ai  Thonneur  d'offrir  à  rAcadcmie^  do  la  part 
de  l'auteur,  un  Rapport  adressé  au  Conseil  supérieur  des  prisons 
sur  les  objets  exposés  par  les  services  pénitentiaires  à  ^Exposition 
universelle  de  1873»  M.  Femand  Desportes  qui  a  été  chargé  de  ré- 
diger ce  rapport,  est  non-seulement  un  des  membres  les  plus  actifs 
du  Conseil  supérieur ,  mais  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Pri- 
sons; trôs-versé  dans  Tétude  des  faits  qui  intéressent  la  réforme  pé- 
nitentiaire, il  en  suit  avec  sollicitude  les  progrès  en  France  sans 
perdre  de  vue  les  efforts  accomplis  sur  toute  la  surface  du  globe 
pour  hflter  la  solution  d'un  problème  qui  s'impose  également  à 
toutes  les  sociétés  humaines.  Ce  qu*est  ce  problème,  l'Académie  le 
sait;  plusieurs  de  ses  membres  en  ont  fait  Tobjet  de  leurs  études 
spédales^et  notre  savant  confrère,  M.Charles  Lucas  a  plus  d*une 
fois  exposé  ici  même  les  principes  qui  doivent  en  cette  matière  ins- 
pirer le  législateur. 

Le  rapport  de  M.  Femand  Desportes  n'a  pasla  prétention  d'exposer 
une  théorie  pénale,  ni  de  remonter  aux  origines  des  divers  systèmes 
pénitentiaires,  mais  s'il  accomplit  une  œuvre  moins  vastOi  il  attein 
plus  sûrement  le  but.  En  montrant  ce  que  la  France  a  fait  depuis 
sept  ans  pour  accomplir  cette  reforme,  en  ne  se  bornant  pas  à  un 
vague  résumé»  mais  en  ne  parlant  que  de  résultats  obtenus»  de  plans 
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en  relief,  de  bAtiaenU  coDttraiUt  de  iDodelee  exécutée,  d^objeu 
tADgiblee  en  un  mot,  le  rappoiteur  8*eet  adreeeé  en  quelque  sont 
Aox  plos  inerédoles,  en  disant  paner  devant  leurs  yeux  non  des 
projeta,  maia  dei  réalitéa  duea  à  de  peraéTérants  labenra. 

Depuia  que»  dana  TAeeemblée  nationale»  en  1872»  TinitiatiTe  d*uii 
homme  de  bien,  dont  le  nom  voua  est  cher,  a  remiaà  Tordre  du  juur 
lea  queationa  pénitentiairea,  ila*eet  produit  en  France  un  monve- 
ment  qu'on  ne  aaurait  trop  remarquer  et  qui  a  été  fécond. 

L'enquête  pourauivie  pendant  troia  annéea  a  donné  naissaoce  ^ 
une  loi  salutaire.  Le  Conseil  aupcneur  a  été  constitué  pour  en  sur- 
veiller lo  mécanisme  et  signaler  dans  ses  sessions  péi  iodiques  It^ 
lacunes,  À  mesure  que  Texpci  ionce  les  découvrait.  Enfin  l'initu- 
tive  privée,  sans  laquelle  rien  de  durable  oc  8*accomplit  en  un  p3}$ 
libre,  faisait  naîtra  la  Socictô  géuérale  des  Prisons  qui  rassemblait 
en  quelques  mois  dana  aon  sein  tous  ceux,  sans  distinction  départi», 
qui  s^intéresaent  à  la  réforme;  bulletins  périodiques,  publicatioos. 
encouragements  de  toutes  sortes,  dons  de  livres  aux  bibliothèques 
de  prisons,  étude  des  questions  innombrables  qui  se  rattachent  au 
progrèa  pénitentiaire,  enquêtes,  correspondances  avec  rétrangew 
telles  sont  lea  formée  divei*8e8  qu*a  rovôtuea  l'activité  de  cette  grande 
Société. 

Il  était  tout  naturel  que  son  Secrétaire  général  fûtchaiigé  de  £ure 
ressortir  ce  que  l'Exposition  de  1878  nous  apprend.  11  était  pré- 
paré mieux  que  personne  à  comparer  les  procédés  et  à  nous 
expliquer  ce  qu*en  passant  noua  couriona  le  risque  de  voir  d'un  re- 
gard distrait  et  ignorant. 

La  cellule  est  de  tous  les  objets  expoaéa  le  plus  intéressant.  Ctlle 
que  le  service  pénitentiaire  a  fait  conatruire  est  décrite  avec  soin 
par  le  rapporteur,  qui  juge  avec  raison  qu*une  telle  exposition  es 
plus  propre  que  tous  les  raisonnements  à  faire  tomber  les  pr^ugô»- 
Soua  la  forme  exacte  que  la  loi  de  1875  lui  a  donnée,  la  cellule  n'est 
plua  cet  étroit  espace  sans  air  et  aana  lumière,  aorte  de  tombeau  in- 
fligé aux  vivants  qui,  A  défaut  de  la  mort,  semble  devoir  les  frapper 
do  folie  :  c*est  une  petite  prison  pourvue  de  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  Texistenco  et  qui  aura  pour  le  condamné  qui  ae  repent  le 
mérite  incomparable  de  Tisoler  de  tout  contact  crimûiei.  La  oons* 
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traction  et  les  appareils  sont  décrits  avec  soin,  puis  les  ustensiles 
mis  à  la  disposition  da  prisonnier,  et  enfin  les  avis  et  règlements  af- 
fichés sur  la  muraille. 

Ecoutez  ce  qu^en  dit  M.  Desportes  :  €  Ces  tableaux  accrochés  aux 
murs  de  la  cellule,  l'animent  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  du  visiteur. 
En  les  parcourant,  celui-ci  comprend  de  suite,  mieux  qu'en  lisant 
de  gros  ouvrages,  ce  que  doit  être,  dans  la  pensée  des  auteurs  de 
la  loi  de  1875,  le  régime  individuel. 

«  Néanmoins,  ils  laissent  encore  sur  les  murs  blanchis  qui  les 
supportent,  de  grands  espaces  vides  ;  et  quand  le  prisonnier  les 
aura  lus,  relus,  appris  par  cœur,  ses  regards  s^arréteront  tiistcment 
sur  ces  espaces  vides  qui  ne  lui  parleront  que  de  son  malheur.  N'y 
auraît-il  pas  moyen  de  leur  faire  dire  autre  chose?  Voyez  dans  les 
sections  de  l'instruction  primaire,  principalement  dans  les  salles 
d'école  que  la  Belgique  expose,  ces  cartons  qui  retracent,  soit  les 
plus  hautes  pensées  de  la  religion  et  de  la  morale,  soit  les  princi- 
paux faits  de  Thistoire,  soit  des  cartes  géographiques,  soit  des  ima- 
ges d^histoire  naturelle,  d'industrie,  de  science  ;  pourquoi  les  place- 
t-ou  sous  les  yeux  des  enfants,  pourquoi  les  renouvelle -t-on  de  temps 
à  autre  ?  CVst  parce  qu^on  pense,  non  sans  raison,  que  les  vérités 
qui  frappent  sans  cesse  les  yeux  finissent  par  pénétrer  Pesprit.  et 
qu'on  a  voulu  qu^à  l'enseignement  du  maître,  s'ajoutât  renseigne- 
ment de  la  muraille.  Pourquoi  donc  les  murs  de  la  cellule  ne  porte  • 
raient-ils  pas  au  prisonnier  cet  enseignement  qui,  pour  lui^  serait 
aussi  une  consolation  ?  II  y  a,  je  crois,  dans  cette  idée,  quelque  chose 
d'utile  qui  s'impose  à  la  sollicitude  de  l'Administration  et,  surtout, 
à  la  charité  des  sociétés  de  patronage.  »  * 

L'efiiQt  eut  été  complet,  si  comme  l'indique  fort  à  propos  le  rap- 
porteur, à  côté  de  la  cellule  ordinaire,  l'administration  eut  placé 
une  cellule  pourvue  du  tout  qui  permet  à  l'ouvrier  d'y  accomplir 
un  ti'avail  utile.  Que  de  fois,  en  entrant  dans  ces  cellules  où  les 
adversaires  de  la  reforme  s'attendaient  à  trouver  les  tortures  de 
l'ennui^  il  m'est  arrivé  d'y  voir  un  ouvrier  actif  se  livrant  avec  une 
attention  intelligente  aux  opérations  les  plus  délicates  !  J'interro- 
geais, il  y  a  quelques  jours,  un  détenu  qui  polissait  le  cuivre;  con- 
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damné  dêpuia  peu  dd  moU,  il  était  entré  dans  la  prison  sans  avoir 
un  état.  Un  contre-maître  habile  loi  avait  apprit  A  polir  au  toar  et 
il  me  répondait,  non  tana  fierté,  qu'i  sa  sortie,  il  était  asraré  de 
gagner  dnq  francs  par  Jour.  De  tels  ûdts  méritent  d^étre  connus.  II? 
prouvent  ce  que  vaut  un  système  qui  tend  à  fiûre  de  la  prisoti  une 
école  industrielle. 

Ce  qui  me  frappe  dans  ce  document,  c*est  qu'en  oontenanl  l'in- 
ventaire de  nos  effoils,  il  marque  une  date.  Sans  prétentioiis  et 
sans  bruit,  il  dit  avec  clarté  ce  que  nous  avons  &it  et  ce  que  nous 
voulons  réaliser.  Vous  y  verrez  avec  intérêt  l'émulation  de  nos  diver» 
services  pour  assurer  le  développement  de  nos  établissements  péni- 
tentiaires. Vous  observerez  ce  que  la  marine  obtisut  dans  les  colo- 
nies, ce  que  la  Préfecture  de  police  iait  auprès  de  nous;  voua  re- 
marquerez les  principes  supérieurs  qui  guident  les  uns  et  les  antres, 
la  recherche  incessante  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  relever 
ces  natures  humiliées,  les  régénérer  par  le  travail,  les  traiter  comme 
des  malades  qui  peuvent  se  guérir  et  non  comme  des  incurable^ 
dont  l'homme  doit  désespérer;  vous  reconnaîtrez  avec  satisÊftctiun 
que  notre  Société  a  compris  toute  retendue  de  sa  tâche,  qu^elle 
s'est  inspirée  non  pas  seulement  du  sentiment  de  sa  propre  défense, 
mais  des  convictions  plus  élevées  qui  sont  la  source  de  la  charité  so- 
ciale, ot  qui  nous  obligent  à  soigner  les  blessures  de  T&me,  vraiment 
inguérissables»  si  nous  no  combattions  pas  sans  cesse  la  pareese  et 
Tignorance,  ces  perpétuels  ennemis  de  toute  civilisation. 


Le  Serment, 

Par  M.  P.  Antonini. 


M.  I3rouyn  de  Ljliuys  :  —  J'ai  Thonneur  d*offnr  à 
TAcadémie,  au  nom  de  Fauteur,  un  livre  intitulé  :  ie  Serment^  par 
M.  P.  Antonini,  docteur  en  droit. 

Ce  livre,  dont  l'auteur  a  eu  pour  but  d*établir  1  importance  et  U 
force  du  Serment,  est  divise  en  quatre  pat  ties. 

La  première  est  consacrée  à  la  réfutation  d'une  doctrine  d'après 
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laquelle  le  Serinent  serait,  d*ane  part,  on  impuissant  à  servir  la  vé- 
rité ou  inutile  pour  l'obtenir,  et  serait  aussi,  d'autre  part,  une  in- 
sulte à  Dieu  et  à  Thomme.  Les  partisans  de  cotte  doctrine  ensei- 
gnenty  avec  les   Quakers,  que  TEvangile  condamne  tout  serment. 

La  réfutation  de  cotte  prétention  fait  Tobjet  de  la  seconde  partie, 
dans  laquelle  sont  étudiés  le  texte  même  de  TÈcriture,  les  écrits  des 
Pères  de  TÉglise  et  ceux  des  interprètes  de  FEvangile.  La  con- 
clusion des  deux  premières  parties  est  celle-ci  :  les  philosophes 
païens  condamnaient  Thabitude  du  parjure,  mais  non  Tusage  du 
serment  ;  Jcsus-Christ  a  condamné  le  parjure  et  le  jurement  ha- 
bituel ;  il  a  autorisé  le  Serment  fait  selon  «  la  Vérité,  la  Justice  et 
l'Equité.  » 

La  troisième  partie  comprend  l'histoire  du  Serment  chez  les  Is- 
raélites, les  Egyptiens,  les  Assyriens,  les  Modes,  les  Perses,  les 
Hindous,  les  Chinois,  les  Hahométans,  les  Grecs,  les  Romains  et  les 
Oaulois.  De  cette  étude  il  résulte  que  tous  les  peuples  ont,  de  tout 
temps,  fait  usage  du  Serment,  et  qu'ils  sont  d'autant  plus  rigoureux 
observateurs  de  leurs  promesses,  que  leur  religion  et  leur  morale  se 
rapprochent  davantage  de  la  morale  et  de  la  religion  chrétiennes. 

L'exposé  de  l'état  actuel  du  Serment  en  Europe  précède  la  qua- 
trième partie  où  se  trouvent  indiqués  l'usage  du  Serment  en  France 
au  XIX*  siècle,  et  les  règles  propres  au  Serment  judiciaire.  —  L'exa- 
men des  conséquences  du  Serment  des  Athées  termine  la  quatrième 
parUe  de  cette  étude,  étude  que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

L'usage  du  Serment  est  rendu  nécessaire  par  Timperfection  de  la 
nature  humaine.  Il  faut  nous  attacher  à  être  toujours  si  véridiques 
qu'il  devienne  inutile  de  nous  déférer  le  Serment.  Mais  les  Saints 
eux-mêmes  peuvent  jurer,  car,  ni  la  loi  de  Dieu,  ni  les  lois  des 
hommes  ne  condamnent  les  serments  justes,  équitables  et  véridiques. 
Prêtons  serment  quand  il  faut  que  l'on  nous  croie  et  que  l'on  ne 
veut  point  nous  croire  si  nous  ne  jurons  pas.  Mais  souvenons-nous 
que  Dieu  est  «  Juge  et  témoin  contre  les  parjures.  » 
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Du  critérium  de  la  vérité  dans  la  science  et 

dans  riiistoire, 

Par  M.  Jean-Baptifite  Vioo. 

M.  A.d«  B*ranok:  —  M.  Antonio  OalaBso»  un  des biUiotiié- 
caires  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Naplea,  m'a  prié  d*offiir  ea 
son  nom  à  l'Académie,  un  livre  qu'il  a  publié  dans  le  coon  deTu- 
née  dernière  et  qui  a  pour  titre  :  Del  crilerio  délia  virita  nàk 
scienza  enella  storia  seconda,  Q.-B.  Vico.  fLu  critérium  delà 
vérité  dans  la  science  et  dans  V histoire  ^  d'cqfrès  Jean-BaptisU 
Vico 

L'auteur,  qui  est  napolitain,  a  youlu  élever  un  monoment  à  la 
gloire  de  son  illustre  compatriote  Jean-Baptiste  Vico  dont  la  doc- 
trine* selon  lui,  est  restée  jusqu  aujourd'hui  imparfaitement  connue 
et  insuffisamment  appréciée.  Le  génie  de  Vico,  si  noua  en  croyooa 
M.  Qalasso,  embrasse  à  la  fois,  en  les  faisant  dépendre  étroitement 
lun  de  l'autre  et  en  les  subordonnant  à  un  principe  common,  la  mé- 
taphysique, le  droit  universel  et  la  philosophie  de  Thiatoire,  oa 
pour  lui  laisser  le  nom  que  Vico  lui  a  donné,  la  science  noarelld 
{la  scienza  nuova).  Ce  n'est  rien  moins,  comme  on  voit,  que  le  do- 
maine des  idées,  celui  des  lois  et  celui  des  faits.  Sur  toutes  ces  ma- 
tièies,  Vico  l'emportant  sur  ses  devanciers  et  sur    les  géoéra- 
tions  philosophiques  qui  lui  ont  succédé,  a  seul  connu  toute  la  véri- 
té. Ainsi,  le  critérium  qui ,  en  toute  question,  nous  apprend  à  discerner 
le  vrai  du  &ux,  la  solution  du  problème  de  la  connaissance,  layéri- 
table  théorie  de  l'âme,  de  ses  modes,  de  ses  attributs,  de  ses  rap- 
poi'ts,  avec  Dieu  et  avec  l'univers,  c'est  à  lui  qu'il  fout  les  demander. 
U  a  aussi  défini  la  vraie  méthode,  la  méthode  étemelle,  les  lois  étei"- 
nclles  de  la  pensée  et  ses  rapports  avec  Tezistence.  Voilà  pour  la 
métaphysique. 

Comment  lui  contesterait-on  la  même  supériorité  dans  la  science 
du  droit  et  dans  la  philosophie  de  l'histoire  ?  Il  a  mis  à  découvert 
par  la  méthode  qui  lui  est  propre  et  qu'il  a  trouvée  dans  son  génidr 
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les  fondemeuta  immuables,  indiscutables,  non-seulement  du  droit 
mais  de  la  morale.  Il  a  répandu  les  mêmes  lumières  sur  les  origines 
et  les  lois  de  la  société  et  de  la  civilisation,  sur  les  rapports  de  la 
société  païenne  et  de  la  Bociété  chrétienne. 

C*6st  une  admiration  passionnée,  j^oserai  dire  une  apothéose,  mais 
aussi  une  étude  approfondie  et  une  analyse  savante  de  la  doctrine  de 
Yico.  Sans  partager  Fenthousiasme  de  l'auteur,  on  a  beaucoup  A 
apprendre  et  beaucoup  à  gagner  avec  lui.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  œuvres  de  Yico  qui  lui  sont  familières,  mais  celles  de  tous  les 
philosophes  modernes,  sans  en  excepter  les  philosophes  contempo- 
1  ains  de  ritalie,  de  TAllemagne,  delà  France  et  de  TÂngleterre. 
Les  jugements  qu^elles  lui  inspirent  ont  souvent  beaucoup  de  valeu^ 
et  ne  manquent  pas  d'imprévu.  C'est  un  livre  qu'on  ne  peut  lire  san» 
éprouver  une  profonde  estime  pour  celui  qui  Ta  écrit. 


L'ordonnance   des   Maiours,    étude  sur   les  * 
institutions  judiciaires  à  Metz  du  xiiie  siècle 

au  XVII*. 

Par  M.  Auguste  Prost. 

M.  Cil-  G-iraud  :  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie 
une  brochure  intitulée  :  Vardonnaunce  des  Maiours^  étude  <sur  les 
institutions  judiciaires  à  Metz  du  xiii*  siècle  au  xvii*,  par  M.  Au- 
guste Prost^  membre  de  l'Académie  de  Metz. 

Depuis  le  xii*  siècle  jusqu'au  xvi',  la  justice  à  Metz  a  été  rendue 
par  trois  maires  qui  siégeaient  chacun  dans  son  district  avec  l'assis- 
tance de  sept  échevins.  La  procédure  suivie  devant  ces  tribunaux  a 
été  décrite  dans  un  ancien  règlement  appelé  l'ordonnance  des 
Maiours,  dont  le  texte  primitif,  aujourd'hui  perdu,  peut  être  restitué 
à  l'aide  de  documents  empruntés  à  une  époque  plus  récente.  Cette 
procédure  a  cela  de  particulier,  qu'elle  consiste  en  certains  actes  so- 
lennels et  en  certaines  formules  qui  devaient  être  prononcées  soit 
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par  les  parties,  soH  par  les  maires  et  les  échevins,  et  qui  rappaDani 

certains  égards  les  formulée  de  la  procédure  romaine  sooa  la 
gîme  des  actions  de  la  loi.  En  outre  ces  formules  sont  un 
monument  de  l^aacienne  langue  française  qui,  comme  on  aait,  a 
toujours  été  la  langue  nationale  à  Metz.  A  ce  double  titre,  rintérei 
dos  documents  publiés  par  M.  Proat,  dépasse  l*horiion  restrainl  de 
rhistoire  particulière  de  Mets  et  jette  un  jour  nouveau  sur  la  pro^ 
ccdure  encore  si  peu  connue  des  cours  d*échevins  an  moyen-Age. 

Le  Qérant  responmbie^ 
Ch.  VsBoi. 


LA 


TABLE  DE  BRONZE  D'AUUSTREL. 


PREMIER  ARTICLE. 

Une  uouYelIe  découverte  épigraphique  va  firapper 
l'attention  du  monde  savant.  Elle  nous  vient  encore 
de  la  péninsule  hispanique,  et,  par  un  hasard  singu- 
lier, elle  coïncide  avec  la  découverte  sous  les  cendres 
de  Pompéi,  de  tablettes  curieuses  qui  projettent  la  lu- 
mière sur  deux  points  importants  de  la  table  hispa- 
nique d'Aljustrel  (1).  Cette  dernière  table  nous  est 
communiquée  par  M.  Auguste  Soromenho,  savant  pro- 
fesseur d'histoire  à  Lisbonne,  et  nous  ne  saurions 
mieux  faire^  dans  Tintérêt  de  la  science  et  de  notre  res- 
ponsabilité personnelle,  que  de  le  laisser  parler  lui- 
même  dans  le  rapport  qu'il  adressait,  en  novembre 
dernier,  à  M  le  ministre  de  Tintérieur  du  royaume  de 
Portugal,  sur  le  fragment  découvert  d'un  règlement 
général  d^exploitation  minérale  des  Romains,  ddns  un 
district  de  la  Lusitanie. 

<  Les  découvertes  archéologiques  les  plus  impor- 

<  tantes  de  ce  siècle,  disait-il,   sont  échues  à  TEs- 

<  pagne  (2).  Le  terrain  de  la  Bétique  semble  empressé 

(1)  Yoy.  V Hermès j  revue  de  philologie  classique,  publiée  par 
M.  Hûbner,  avec  la  collaboration  de  MM.  Hercher,  Kirchoff, 
Mommsen  et  Vahlen,  t.  XII,  1^  cahier,  1877,  p.  88-141,  et  Cail- 
lexner,  Un  commissaire  priseur  à  Pompéi,  lecture  fiûte  à  la  réunion 
des  Sociétés  savantes  a  la  Sorbonne,  à  Paris,  en  mars  1877,  insérée 
dans  la  Revue  historique  d«i  MM.  Laboulaje,  de  Roziôre  et  Dareste. 

(2)  II  Ferait  équitable  de  tenir  compte  de  l'exploration  du  monu- 
ment d*Ancyre,  si  heureusement  accomplie  par  deux  savants  fran- 
<^,  et  des  Inscriptions  de  V Algérie  de  M.  Renier. 

NOUVELLE    AÉRIB,  —  Z.  50 
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€  de  révéler  tant  de  secrets  cachés  dans  son  sein  pen- 

<  dant  des  siècles.  Les  tables  de  Malaga  et  de  Salpensa, 

<  trouvées  en  1851.  et  publiées  par  )*honorable  docteur 

<  D.  Man.  de  Berlanga»  ont  éveillé  Tattention  de  TEq- 
«  rope  savante.  Un  romaniste  français  avait  raison  de 

<  dire  que  la  découverte  de  ces  monuments  était  le 
«  plus  grand  événement  épigraphique  de  notre  siècle. 
€  En  effet,  depuis  qu*en  1732  on  trouva  la  fameuse  Lex 
€  Julia  municipalis,  SLVLCVLue  question  d'archéologie  j a- 
€  ridique,  de  droit  administratif  ancien  et  d^épigraphie 
«  légale,  n'a  occupé  TEurope  avec  un  plus  grand  in- 

<  térêt.  Mais,  quelques  années  à  peine  écoulées,  uDe 

<  nouvelle  trouvaille,  celle  des  tables  d*Osuaa,  est 

<  venue  réveiller  de  nouveau  Tattention  des  savants. 
€  Seul,  le  Portugal,  après  la  découverte  du  Jti^- 

«  randum  aritiensium  (1).   c'est-à-dire,  depuis  Tan- 

(1)  Auprès  de  la  voie  romaine  qui  conduisait  d*EmeriU  à  Lis- 
bonne, à  deux  lieues  au  midi  de  la  moderne  Abrantès,  se  trouTsit 
l'oppidum  de  la  population  importante  des  Aritienses^  soumises 
aux  Romains  et  liée  par  un  traité  particulier  au  vainqueur.  De 
nombreuses  et  notables  ruines  attestent  encore  remplacement  de 
ÏAi*Uium  vetîis.  En  1659,  on  y  découvrit  une  lame  de  bronze  eo 
assez  bon  état  de  conservation ,  et  qui  a  décoré  un  musée  de  lis- 
bonne  jusqu'au  tremblement  de  terre  de  1755,  au  milieu  duquel  elle 
a  été  perdue.  Elle  portait  Tinscription  suivante  (Hùbner,  l?  172): 

C*  Ummidio  *  Durmio  *  quadrato *  |  leg' G'Caeaaris  'Germanici' 
imp  *  I  pro  *  praet  *  |  j usj  urandum  *  Aritiensium  *  |  ex  '  mei  animi  '  sea- 
tentia  '  ut  '  ego  *  ils  *  inimicus  *  |  ero  '  quos  *  C  *  Caesari  *  Germanico  *  ini- 
mîcos  'esse*  |  cognovero*et  'si  *quis*  periculum-ei  'salutiq  'ejos'  | 
infert'intuleritve'armis'bello'internecivo*  |  terra 'mariq'penequi' 
non  *  desinam  *  quo  *  ad*  |  poenas  *  ei  *  persolverit  *  neque  '  liberos  *  mao  s  ' 
I  ejus'  sainte*  cariores*  habebo*  eosque'qui  *  in'  |  eum*  hostili  'ani- 
mo  *  fuerint  '  mihi  *  hostes  *  esse  *  |  ducam  *  Si  '  scions  *  ûdlo  *  fefelleroTe  ' 
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«  née  1669,  n'avait  pas  apporté  à  Tarohéologie  un  mo- 
«  nument  de  quelque  importance,  au  point  de  vue  de 
«  l'histoire  et  du  droit.  Mais  le  moment  est  venu  où  le 
«  Portugal  entre  à  son  tour  dans  le  mouvement  archéo- 
«  logique  européen.  Je  me  trouve  heureux  de  porter 
«  le  premier  le  monument  d'Aljustrel  à  la  connais- 
«  sanee  du  monde  savant.  Dans  la  mine  de  cuivre  d'Al- 
€  justrel  (ressort  du  conventus  juridicu$  pacensisu 
«  exploitée  à  présent  par  la  Compagnie  de  minéraiion 
€  transtagane,  et  dont  les  travaux  primitifs  remon* 
m  tent,  à  ce  qu'il  paraît,  à  une  époque  antérieure  à  la 
«  domination  romaine,  on  a  déterrée  le  mois  de  mai 
€  dernier,  une  table  de  bronze  de  8  à  13  millimètres 
«  d'épaisseur,  haute  de  72  centimètres,  sur  53  de  lai*- 

<  geur,  gravée  des  deux  côtés.  La  direction  de  la  Gom- 

<  pagnie,  composée  de  personnes  éclairées,  a  bien 
€  voulu  faire  venir  la  table  à  Lisbonne,  où  elle  l'a  mise 

<  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  voudraient  Tétu- 
^  dier.  Qrâce  à  cette  bienveillance  j'ai  fait  la  copie  des 

<  deux  inscriptions,  et  j'ai  pu  étudier  le  monument  à 

<  mon  aise.  Je  viens  vous  présenter,  Monsieur  le  Mi-- 
«  nistre»  le  résultat  de  cette  étude. 

fl  La  table  d'Aljustrel  est  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
4  gravée  des  deux  côtés;  mais  ce  ne  sont  pas  deux 

<  inscriptions  différentes.  La  loi  locaiionis  condtcctiO" 
€  nis,  ou,  si  Ton  veut,  le  règlement  qui  devait  s'ob- 
t  server  intra  fines  metalU  Vipascensis,  était  gravée 

tum*m0*  I  liberosq'meoB'Jappiter'optimus'maximuB'ac'  (diTUs* 
Augnstna  *  ceteriq  *  omnes  *  di  *  immortalae  *  |  expertem  *  patria  *  incolu- 
mitate  *  fortanisque  *  |  omnibus*  laxint  *  |  a*  d  *  V *  iduA  *  mai  *  in*  | 
Aritieose  *  oppido  *  veteri  '  Cn  '  Acerronio  *  Proculo  '  Pontia  *  Negiino  * 
co»etc'  fVanS?  deJ.  C,J 

50. 


788      ACADBMIR    DBS    SCIENCES    MORALRS    BT    POLITIQUBS. 

4  sur  plusieurs  tables  dont  celle-ci  est  la  troisième, 

<  comme  on  le  voit  à  l'envers,  en  bas,  à  gauche,  50us 

<  le  mot  conductorf,  où  se  trouve  le  n*  III.  GniTée 
€  d'abord  d'un  côté^  Tinscription  a  été  renouvelée,  soit 
€  à  cause  des  fautes  du  graveur,  soit  par  d'autres  rai- 

<  sons  dont  il  est  impossible  de  juger  aujourd'hui,  et 
«  pour  cela  on  a  profité  du  revers  des  planches  ;  et  je 
«  dis  des  planches,  parce  que  la  loi  a  été  réformée  en 
€  son  entier,  et  non  pas  seulement  la  partie  contenue 
€  dans  cette  table  ;  autrement,  à  quelques  différences 

<  près,  elle  devrait  commencer  et  finir  de  la  même 
«  manière,  d'un  côté  aussi  bien  que  de  l'autre  :  ce  qui 
€  n'est  pas . 

<  Cette  circonstance  fait  que  l'inscription  est  plus 

<  importante  qu'elle  ne  le  serait,  si  la  seconde  leçon 
€  n'était  que  la  reproduction  de  la   première,  car, 

<  ainsi,  nous  avons  douze  lignes  de  plus  au  commen- 

<  cernent  du  côté  A,  et  sept  de  plus  à  la  fin  du  côté  B, 
€  en  sorte  que,  ces  dix-neuf  lignes  exceptées,  restent 
«  quarante  et  une  lignes  communes  en  partie  aux  deux 
«  côtés.  Mais  encore  ici  le  manque  d'identité  entre  les 
«  deux  faces  de  la  table  favorise  la  lecture.  Chaque 

<  ligne  occupant  plus  d'espace  du  côté  A  que  celle  qui 
«  lui  correspond  du  côté  B,  Tune  ne  commence  jamais 

<  de  la  même  manière  que  Tautre^  si  ce  n'est  après  la 

<  rubrique,  et  le  résultat  de  cette  divergence  est  que 
€  les  deux  côtés  combinés  ensemble  donnent  parfoii 
«  une  lecture  suivie,  et  nous  permettent  de  combler 
«  plus  facilement  les  lacunes.  Ces  lacunes  proviennent 
€  de  ce  que  la  table  est  cassée  à  l'extrémité  droite, 
«  c'est-à-dire  qu'il  manque  la  fin  des  lignes  aussi  bien 

<  d'un  côté  que  de  l'autre,  l'inscription  étant  gravée 

<  dans  le  sens  de  l'envers  et  du  revers  des  médailles. 
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<  L'inscription,  qui,  à  juger  par  la  langue  et  par  la 
«  forme  des  caractères,  doit  être  du  i*'  siècle,  de  Ves- 
c  pasien  à  Domitien  peut-être,  est  parfaitement  lisible 
«  jusqu'Â  la  ligne  45  du  revers  (côté  £)  ;  de  cet  endroit, 
«  ium  cretuniy  à  la  fin,  le  commencement  de  chaque 
«  ligne  est  sous  une  couche  d*0X3'de  qui  en  rend  la  lec- 
<  ture  difficile  ;  mais,  après  un  examen  minutieux  et 
«  attentif,  je  crois  avoir  réussi  à  déchiffrer  le  texte, 
^  grâce  à  la  coopération  de  M.  Ëstacio  da  Veiga,  dont 
«  Taptitude  pour  les  travaux  archéologiques  est  éprou- 
«  yée  et  connue.  J'ai  tenu  compte  des  fautes  du  gra- 
«  veur,  des  irrégularités    d'orthographe  de  plus  ou 

<  moins  d^importance,  et  je  les  indiquerai  à  la  fin. 

«  Je  regrette  que  ce  monument  ne  soit  pas  complet. 
€  Outre  la  valeur  qu'il  aurait  pour  l'histoire  du  droit 
€  et  de  l'administration  des  finances  de  l'empire,  il  de- 
€  vrait  fournir  à  la  philologie   beaucoup   d'éléments 

<  précieux,  d'un  côté  pour  l'histoire  de  la  lingua  9ttS' 
€  tica,  d'autre  part  pour  la  technologie  scientifique  ou 

<  industrielle.  Ou  y  trouve  bien  *des  mots  nouveaux, 
«  qui  ne  sont  pas  romains,  qu'on  n'a  jamais  rencoo- 
€  très,  que  je  sache,  sur  aucun  monument  épigraphique, 

<  et  dont  on  ne  se  servait  que  dans  la  province.  Il  n'y 

<  a  lieu  de  s*en  étonner,  la  loi  étant  rédigée  sur  les 

<  lieux  mêmes  auxquels  elle  devait  s'appliquer,  et  de- 
€  vant  employer  les  termes  techniques  et  les  mots 

<  particuliers  qui  marquaient  précisément  les  choses 
€  qu'elle  regardait.  Parmi  ces  mots,  j'en  choisis  un 
«  qui  a  pour  nous  une  v«  leur  spéciale.  Les  lapides  lau- 
€  sUb  de  notre  incription,  et  qu'on  tirait  des  lapicœ- 

<  dinœ,  sont  tout  simplement  les  pedras  de  lotisa^ 

<  comme  nous  appelons  encore  aujourd'hui  les  tables 
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€  d'ardoise.  L*ardois6  abonde  dans  les  mines  d'Aljus- 

<  trel  et  dans  les  environs. 

<  Les  metalla  compris  dans  le  vicus  Vipascenm 
«  étaient  fiscaux,  c*est-à-dire  qa*ils  appartenaient  à 

<  l*État.  Ils  produisaient  de  Targent,  du  cuivre,  Tar- 

<  doise,  le  sable  ou  plutôt  Targile. 

€  Quel  était  le  système  de  l'administration  de  ces 
«  mines  ?  Il  est  généralement  admis  que  les  mines  ap- 
€  partenant  en  propre  à  TÉtat  étaient  en  régie,  tandis 
€  que  les  redevances  imposées  sur  les  mines  des  par- 
€  ticuliers  étaient  affermées  aux  publicains  pour  une 
€  époque  déterminée.  Je  crois  que  la  table  d'Aljustrel 
«  apportera  quelques  modifications  à  cette  idée. 

€  Qu*il  me  soit  permis  de  hasarder  une  conjecture 
«  sur  le  caractère  de  la  loi  contenue  dans  ta  table,  en 
%  attendant  que  d'autres,  etjurisei  Utierarum  et  anii- 
€  quitatis  beneperiti,  la  mettent  en  toute  lumière. 

€  Autour  des  metalla  se  groupait  toute  une  popula- 
ce tion  industrielle,  dans  le  but,  soit  de  travailler  aux 
€  mines,  soit  d*exercer  quelque  autre  métier.  Telle  fat 
€  sans  doute  Torigine  du  vicus  (ou  vUla  f  )  vipascensis. 
€  Ce  vicus  avait  une  certaine  étendue,  un  ierriiorium 
€  déterminé  par  le  gisement  des  mines.  Celles  de  Car- 
€  thagène,  par  exemple,  embrassaient  un  terrain  de 
<  douze  lieues  de  circonférence.  Lorsque  les  metalla 
€  appartenaient  à  TÉtat,  tout  ce  qui  était  compris  inùxt 
«  fines  metallorum,  comme  les  mines,  les  carrières. 
«  les  bains,  les  hommes  libres,  les  liberti,  les  esclaves, 
€  ainsi  que  les  mineurs,  les  ouvriers,  les  artisans,  etc., 
€  était  subordonné  à  Tautorité  et  à  la  juridiction  du 
«  procurator  metallorum.  Celui-ci,  comme  le  premier 
€  magistrat  d'une  colonie  industrielle,  déterminait  les 
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<  droits  et  les  devoirs  de  tous  les  habitants,  établissait 
€  les  redevances  sur  Texercice  de  chaque  métier,  axait 
€  le  taux  de  l'impôt  sur  le  produit  des  mines,  dont  il 
%  réglait  Texplpitation.  Ne  pouvant  administrer  par 
€  lui-même  le  victis,  on,  pour  mieux  dire,  les  metalla, 
%  il  en  octroyait  à  d'autres  l'administration.  La  base  de 
«  la  concession  était  le  règlement  fait  pour  les  me- 

<  talla,  et  Tautorité  du  procurator  était  dès  lors  rem- 
«  placée  par  celle  du  concessionnaire^  à  quelques 
€  exceptions  près. 

%  Le  monument  d'Aljustrei  est,  si  je  ne  me  trompe, 
€  un  de  ces  règlements.  Le  contrat  auquel  il  sert  de 
«  fondement  est  la  loccUio-conducUOy  en  toutes  ses.ao- 

<  ceptions  juridiques  ;  car  il  est  en  même  temps  la- 
€  catiO'ConducHo  vectigcUium^  rerum,  operarum  et 
€  operis^  par  force  de  la  subrogation  de  l'autorité  ad- 
4c  ministrative  et  fiscale  du  procurator  au  conductor. 

<  En  effet,  le  conductor,  d'une  part  percevait  la 
«  cenlesima  auctionum,  le  capitutarium  sur  la  vente 
«  du  bétail  et  des  esclaves,  la  scriptura  de  ceux  qui 
«  lavaient  les  oxAipta  (scaurarii)  et  des  potiers  {testarii)^ 
€  et  les  amendes  pour  les  contraventions.  D'autre 
«  part,  il  avait  l'administration  du  bain  public  et  rece- 

<  vait  ce  que  payaient  les  baigneurs  ;  mais  il  lui  était 
«  enjoint,  sous  des  peines  sévères,  d'avoir  le  bain  tou- 

<  jours  prêt  et  d'y  pourvoir  à  ses  frais,  devant  le  lais- 
«  ser,  à  l'expiration  du  bail,  dans  l'état  où  il  l'aurait 

<  reçu,  sauf  les  dommages  causés  par  le  temps.  Il 

€  avait  la  faculté  de  sous-location Il  est  hors  de 

«  doute  qu'il  s'agit  de  la  location  des  revenus  de  l'État 
«  à  une  société,  car  le  conductor  avait  un  associé 
€  {socvus)  et  un  actor; mais  il  faut  ne  pas  con- 

<  fondre  la  location  des  rentes  publiques  à  un  conduo^ 
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€  tor  avec  radjudication  des  impôts  faite  à  un  publi- 
€  canus,.,.. 

€  La  location  stipulée  au  mois  de  juin  commençait  à 
€  être  en  vigueur  au  1*' juillet,  selon  la  loi,  etd'apràs 
€  la  formule  ik  pr.  k.  /ul.  primas  ;  et  la  merces  due 

<  pour  l'exercice  de  quelque  métier  était  aussi  payée 
«  aux  premiers  jours  de  chaque  mois,  intra  proximas 
«  halendas  guasqv£,  sous  peine    du  dupium.  Voici 

<  quelques  nouveautés  que  la  table  apporte  à  Tarchéo- 
€  logie. 

«  La  centesima  auctionum,  généralement  confondue 
«  avec  la  centesima  rerum  venalium,  qu'on  disait  éta- 
€  blie  à  Rome  et  dans  Tltalie,  était  payée  aussi  dans 
€  les  provinces,  au  moins  dans  les  terres  de  droit  ita- 

<  lique,  ou  dans  les  domaines  qui  appartenaient  à 
«  rÉtat  ;  et,  selon  que  la  vente  sub  prmcone  était  infé- 

<  lîeure  ou  supérieure  à  cent  deniers,  on  payait  le 
€  deux-centième  ouïe  centième;  c'est  une  modification 

<  dont  les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières  n*ont 
€  pas  parlé. 

«  Llmpôt  du  cinquantième  établi  par  Auguste  sur  la 

<  vente  des  esclaves  (t7ec%aZ  renaZium  mand^iorum). 
«  remis  par  Galigula  au  deux-centième,  et  élevé  par 

<  Néron  au  vingt-cinquième,  ne  se  trouve  pas  men- 
«  tienne  dans  notre  table  ;  mais  on  y  remarque  un  cOr 
€  pitularium  gradué  sur  Timportance  de  la  vente.  Il 
«  est  bon  d'observer  que  le  monument  d'A^ustrel 
€  constate  llnnovation  machiavélique  de  Néron  dV 
€  près  laquelle  c*est  le  vendeur  qui  paie  1  impôt. 

«  On  a  dit  qu'avant  Hadrien  les  hommes  et  les 
«  femmes  se  baignaient  pêle-mêle,  et  que  ce  fut  cet 

<  empereur  qui  lavacra  pro  sexiims  separavU.  L*hon- 
€  neur  de  règlements  semblables  a  été  attribué  aux 
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duites  photogrâphiquèment,  le  contrôle  nous  était  dif- 
ficile, au  moins  pour  toutes  les  parties  du  texte.  Nous 
bornons  donc  notre  transcription  au  travail  d'assem- 
blage construit  par  le  savant  portugais,  aussi  éclairé 
que  modeste,  et  nous  limiterons  notre  ouvrage  person- 
nel au  commentaire  archéologique  et  juridique  dont  le 
monument  est  susceptible.  On  annonce  une  reproduc^ 
tion  plus  étudiée  de  la  part  de  M.  Hubner,  dans  une 
prochaine  livraison  de  VEphemeris  epigraphica.  11 
nous  sera  peut-être  permis  d*en  profiter  avant  que 
notre  prochain  article  soit  livré  au  public  par  le  Jtmr- 
nal  des  Savants. 

(LE0IS  ANTIQUAE  METALLORUM  YICI  VIPASCENSIS  PARS 

SUPERSTES.) 

Centesimab  argentariae  stipulationis.  Con- 

ductor  esirum  venditionum  qiUB  per  aitctionem  intra 
fines  metalli  vipascensis  fient,  exceptis  ils  quas  proc 
(urator)  metallorum  h\xsiianiœ  faciet^  centesimam  a 
vendilore  accipito.  Conductor  ex  pretio  puteo- 

rum  quos  pcQc(urator)  metallorum  vendet  centesimam 
àb  empiore  accipito.  Sed  si  instituta  auctione  univer- 
saliter  omnia  addicta  fuerint^  nihilominus  venditor  cen- 
tesimam conduetori  sodo  actoTi\e  ejus  praestare  debeto. 

Conductori  socio  actorive  ejus  si  volet  stipulari 
a  venditore  liceto.  Conductor  socius  actorve  ejus 
quoque  summae  quae  excepta  in  auctione  erit  centesi- 
mam exigito .  Qui  merces  subprœcone  habuerit, 
si  eas  non  addixerit  et  intra  dies  decem  quam  sub 
praecone  fuerint,  de  condicione  vendidertt con- 
ductori socio  actorive  ejus  centesimam  A{are)  à[ebeio). 

Quod  ex  hoc  capite  legis  conductor!  sodo  ac- 
torive ejus  debebilur  nisi  in  triduo  proximo  quam  de- 
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beri  coeptum  erit  datum  solutum  satisye  factum  erit, 
duplum  d{aré)  d(ebeto). 

SCRIPTURAB  PRAEcoKii.  Qui  praeconiam  con- 

duxerit  praeconem  întra  fines  prae&eto.  Conductor  ah 
eo  qui  venditionem  X  L>  minoremye  fecerit,  centesi- 
mas  duas,  ab  eo  qui  majorem  X  G  fecerit  centesimam 
exïgito.  Qui  mancipia  sub  praecone  venum  dederit,  si 
quinque  minoremye  numerum  vendiderit,  capitularium 

in  sîngula  capitaX Si  majorem  numerum  vendis 

derit,  in  singula  capita  X III  conductori  socio  actorive 
ejus  dare  debeto.  Si  quas  res  proc{urator)  me- 

iallorum  nomine  flsci  vendet  locabit  ve,  iis  rébus  con- 
ductor socius  actorye  ejus  praeconem  praestare  debeto. 
Qui  praeconium  cujusque  rei  vendundae  nomine  pro- 
posuerit  conductori  socio  actorive  ejus  X.  I.  à{aré) 
d  (ebeto) .  Puteor  um  quos  procfwrerfor)  metallor  um 

vendiderit  emptor  centesimam  i(are)  d(eb€to). 

Quod  si  in  triduo  non  dederit  duplum  i(are) 
d(ebeto).  Conductori  socio  actorive  ejus  pignus 

capere  liceto.  Qui  mulos  mulas  asinos  asinas  caballos 
equas  sub  praecone  vendiderit,  in  k(apfto)  l{sinffula) 
X III.  à{are)  A(ebeto).  Qui  mancipia  aliamve  quam  rem 
sub  praeconem  subjecerit,  et  intra  dies  XXX  de  condi* 

tione  vendiderit,  conductori  socio  actorive  ejus 

d{are)  d{ebeto). 

Balinei  fruendi.  Conductor  Balinei  so- 

ciusve  ejus,  omni  sua  inpensa,  halineum,  quod  conduc- 
tum  ipse  habébii,  in  -fv^oximas)  \i(alendas)]\JL\.  primas, 
omnibus  diebus  calfacere  et  praestare  debeto,  a  prima 
luce  in  horam  septimam  mulieribu^,  et  ab  hora  octava 
in  horam  secundam  noctis  viris,  arbitratu  proc(t«ra^ 
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toris)  qui  metallis  praeerit.  Aquam  in  balineum 

usqtie  ad  summam  ranam  h}  pocaustis  et  in  labram  tam 
mulieribus  quam  viris  profluentem  recte  praestare  de- 
beto.  Conducior  a  viris  singulis  aeris  semisses, 

et  a  mulioribus  singulis  aeris  asses  exigito.  Excipiuntur 
liberti  et  servi  artificum  qui  in  officis  erunt  vel  com- 
moda  percipient.  Item  inpuberes  et  milites. 
Conductor  socius  actorve  ejus  balineum  et  instrumenta 
omnia  quae  ei  adsignata  erunt  intégra,  conductione 
peracta,  reddere  debeto,  nisi  si  qua  vetustate  corrupta 
erunt.  Va>sa  aenea  quibus  utetur  lavare  tergere 

unguereque  adipe  e  recenti,  tricensima  quaque  die 
recte  debeto.  Si  quid  vi  majori  acdderit  causaque 
erit  que  minus  lavare  recte  possit,  ejus  temporis  pro 
rata  pensionem  conductor  reputare  debeto.  Si  quid  vi 
majori  acciderit  causaque  erit  quo  minus  lavare  recte 
possit,  ejus  temporis  pro  rata  pensionem  conductor 
reputare  debeto.  Praeter  haec  et  si  quid  aliut 

ejusdem  balinei  exercendi  causa  fecerit,  reputare  nihii 
debebit.  Conductori  venrfer^  ligna  nisi  ex  recisa- 

minibus  ramorum  quae  ostili  idonea  non  erunt  ne  li- 
ceto.  Si  adversus  hoc  quid  fecerit,  in  siTkgulas  vendi- 
tiones  centenos  N.  flsco  à{are)  d(ebeto).  Si  id  ba- 

lineum recte  praebitum  non  erit,  tum  proc(urator) 
metallorum  multam  conductori^  quotiens  recte  prae- 
bitum non  erit,  usque  ad  HS.  CG.  dicere  liceto. 
Lignum  conductor  repositum  omni   tempore  habeto 
quod  diebus  opus  erit. 

SuTRiNi.  Qui  calciamentorum  quid  loramento- 

rumve  quœ  sutores  tractare  soient  tractaverit  vel  cla- 
vom  caligorem  fixerit,  venditaveritve,  sive  quid  aliut 
quod  sutores  vendere   debent,  vendidis^^  convictus 
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fuerit Gonductori  socio  actorive  ejus  duplum 

à(are  A(ébeto).  [Conductor  clavom  ex  lege  ferrariarum 
locato.  Gonductori  socio  actorive  ejus  pignus  capere 
iiceto.  Reflcere  cadciamenta  nuUi  licebit  nisi  cui 

conducior  locaverit  permiseriiye.  Conductor 

omne  genus  calciamentorum  praestare  debeto.  Ne  ita 
fecerity  cuivis  vbi  volet  emendi  jus  esto. 

ToNSTRiNi.  Conductor  frui  debeto  ita  ne  alius 

in  vico  meialli  vipascensis  inve  terri toris  ejus  tonstri- 
num  quaestus  causa  faciat.  Qui  ita  tonstrinum  fecerit, 

in    singulas  tonsiones'^ conductori  socio  actorive 

ejus  d(are)  d(el)eto)  et  ea  ferramenta  commissa  conduc- 
tori sunto. 

Eœcipiuntur  servi  qui  dominosa  ut  conserves 
sues  curaverint.  Circitoribus   quos    conductor 

non  receperit  tondere  ne  Iiceto.  Conductori  so- 

cio actorive  ejus  pignoris  captio  este.  Qui  pignus  ca- 
pientem  prohibuerit,  in  singulas  prohibitiones  X.  V. 
d(are)  debeto.  Conductor  unum  pluresve  arti- 

fices idoneos  in  portionem  recipito. 

Tabernarum  fulloniarum.  Vestimenta  rudia 

vel  recurata  neraini  mercede  polire,  nisi  cui  condttctor 
socins  actorve  ejus  locaverit  permiseritve  Iiceto.  Qui 
convictus  fuerit  adversus  ea  quid  fecisse,  in  singulas 
lacinias  ^lll  conductori  socio  actorive  ejus  à{are) 
d(ebeto).  Pignus  conductori  socio  actorive  ejus 

capere  Iiceto. 

SCRIPTURfi  se  AURARIORUM  ET  TBSTARIORUM .  Qul 

in  finibus  meiallorum scauvisLS  argentarias  aera- 

rias  pulveremque  ex  scaureis  rutramina  ad  mesuram 
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{sic)  "pondîÂSve  vendere  sive  purçeLTe  expedire  frangere 
cemere  layare  volet»  quive  lapicaedinis  opus  quoquo 
modo  {diciendum  suscipiet^  si  ad  id  faciendum  servos 
mercennariosque  mittent,  in-  triduo  proximo  profltean- 

turet  Bolyant  conductori  X unoqtioqvLe  mensein- 

tra  pr(imas  ?)  iL{alendas)  quasque.  Ni  ita  fece- 

rint,  duplum  d{are)  d(eb€to).  Qui  ex   alis  locis 

ubertumbis  aesptUverem  vel  ruiraminsL  in  fines  metal- 
iorum  inferet,  in  p{ondo  F)  c(entum  ?)  X.  I.  conductori 
socio  actorive  ejus  à{are)  ù{ébeto).  Qxiod  ex  hoc 

capite  legis  conductori  socio  actorive  ejus  debebitur, 
neque  ea  die  qua  deberi  coeptum  erit  solti^um  salisve 
factumerit  A(upluin)  d{aré)  d(ebeio).  Conductori  socio 
actorive  ejus  pignus  capere  liceto,  et  quod  ejus,  scau- 
riae  T^argandae  causa,  expeditum  flradvsa  cretum 
lavatumque  erit,  quive  lapides  lausise  expeditae  in 
lapicae£?fn^  eranU  commissa  sunto,  nisi  quid  debi- 
tum  erit  conductori  socio  actorive  ejus  solutum  erit. 
Ëxcipiuntur  liberti  et  servi  fiatorum  argenta- 
riorum  aerariorum  qui  flaturis  dominorum  patrono- 
rumve  erunU 

LuDi  mâgistri.  Ludi  magistros  a  proc(i£rafore) 

metallorum  immunes  e^eplacet. 

USURPATIONES  PUTKORUM  BPŒ  PrrTACIABIUM, 

Qui  intra  unes  metallorum  iium  ami^itumqxxe  putei 
juris  retinendi  causa  usurpabit  occupavitve,  e  lege 
metallis  dicta,  fwteos  quos  usurpaverit  vel  occiçpaverit, 
apud  conductorem  socium  actoreoive  hujus  vectigalis 
profiteatwr  et  solvat 

Ch.  GiRAtJD. 

(La  iuite  a  une  prochaine  Uvraùon,) 


LA  COLONIE  D'ESSAI  Btl  VAL-D'YÈVRE 

ET  LA  THÉORIE 

DE  L'AMENDEMENT  DE  L'ENFANT  PAR  LA  TERRE 

ET  DE  LA  TERRE  PAR  L'ENFàNT  (l). 


III 

L'EÎISTENCfi  DE  LA  COLONIE  D'ESSAI  DU  VàL-D'YÈVRE 
COMME  ETABLISSEMENT  PRIVÉ 

Vingt-cinq  années,  depuis  le  2  août  1847  date  de 
l'arrivée  des  vingt  premiers  colons  jusqu'au  l*""  octobre 
1872,  époque  de  la  prise  de  possession  par  TÉtat,  ont 
marqué  l'existence  de  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre 
comme  établissement  privé.  Le  cadre  nécessairement 
restreint  de  cette  communication  ne  me  permet  d'in- 
diquer que  fort  succinctement  le  développement  pro- 
gressif de  cette  fondation  en  population,  terres  et  bâti- 
ments, ainsi  que  celui  de  l'organisation  de  son  régime 
disciplinaire. 

Le  maximum  normal  que  dans  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  M.  Lucas  assigne  aux  établissements  péni- 
tentiaires est,  comme  on  sait,  celui  de  qvMre  cents. 
Le  Val-d'Yèvre  commença  par  un  effectif  de  cent  co- 
lons, qui  s'éleva  ensuite  à  deiux)  cents,  puis  à  trois  cents 
en  1852  et  lorsque  je  visitai  cet  établissement  en  1868, 
il  avait  atteint  depuis  plusieurs  années  le  maximum  de 
quatre  cents  colons.  C'est  pour  cet  eflfectif  qu'a  été 
conçu  et  exécuté  le  plan  général  des  bâtiments  dont  la 

(1)  Voir  plus  haut,  page  050. 
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superficie  de  plus  de  6,500  mètres  indique  Timportance 
et  qui,  pour  éviter  la  confusion  des  services  sans  nuire 
à  l*ensemble  des  mouvements  généraux,  ont  été  hea- 
reusemenjt  répartis  en  quatre  groupes,  à  savoir:  le 
premier  comprend  les  services  économiques,  boulan- 
gerie, cuisine,  buanderie,  vestiaire,  lingerie,  etc.  ;  le 
second  est  consacré  aux  locaux  spéciaux  pour  le 
culte^  récole,  Tinllrmerie  et  ses  annexes  ;  dans  le 
troisième  sont  réunis  les  services  administratifs  et  ceux 
de  la  détention  ;  enfin  le  quatrième  embrasse  tous  les 
locaux  affectés  au  service  rural.  Le  directeur  habite 
un  édifice  spécial  avec  ses  dépendances  entouré  d'un 
jardin  et  d'élégantes  plantations. 

A  proximité  est  ce  qu^on  appelle  la  colonie  des  mé- 
nages comprenant  les  diverses  maisons  pourvues  clia< 
cune  d*un  petit  jardin  habité  par  les  contre-maîtres 
gardiens  avec  leurs  familles  ;  car  le  fondateur  a  voulu 
confier  la  garde  et  renseignement  professionnel  de  ces 
jeunes  détenus  à  des  pères  de  famille,  afin  que  la  dis- 
cipline sût  allier  à  ses  sévérités  nécessaires,  le  carac- 
tère paternel. 

Tout  Tensemble  des  bâtiments  de  cette  colonie,  au 
milieu  desquels  s'élève  l'élégant  clocher  de  la  chapelle, 
produit  la  salutaire  impression  de  la  vie  champêtre. 
Rien  n'y  rappelle  la  prison  ;  car  on  n*y  aperçoit  d'au- 
tres clôtures  que  des  haies  vives. 

Comme  cet  essai  avait  pour  but  de  s*étendre  ulté- 
rieurement, en  cas  de  succès,  aux  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins,  Tarrêté  ministériel  du  30  mai 
1846,  qui  autorisait  la  fondation  de  la  colonie  d'essai 
du  Val-d'Yèvre  comme  établissement  privé,  stipulait 
en  conformité  du  programme,  que  Ton  prît  l'effectif 
parmi   les  jeunes   délinquants  à    partir  de  l'âge  de 
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douze  ans  et  appartenant  autant  que  possible  à  la  ca- 
tégorie  des  enfants  trouvés  et  orphelins. 

Je  pus  me  convaincre  dès  ina  première  visite  au 
Val-d'Yèvre,  en  1868,  que  l'administration  n'avait 
rempli  aucune  de  ces  deux  conditions  à  l'égard  de  l'é- 
tablissement, et  je  regrettai  surtout  l'oubli  de  la  pre- 
mière, qui  témoignait  dans  le  programme,  d'une  intelli- 
gente appréciation  des  raisons  qui  ne  devaient  pas 
permettre  d'envoyer  à  la  colonie  pénitentiaire  des  en- 
fants au-dessous  de  douze  ans. 

Je  faisais  observer  que  la  femme  était  plus  apte  à 
l'éducation  des  enfants  en  bas  âge,  et  qu'elle  savait 
mieux'parler  au  cœur  de  l'enfant.  Je  ne  saurais  donc 
trop  applaudir  à  la  mesure  récente  dont  Tbabile  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire  en  France  a  in- 
formé le  conseil  supérieur  des  prisons,  en  vertu  de 
laquelle  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze 
ans  ne  seront  plus  envoyés  dans  les  colonies  publiques 
et  privées,  mais  confiés  à  des  sœurs  de  charité  qui 
les  élèveront  dans  des  établissements  spéciaux,  dont 
deux  ont  déjà  été  fondés,  l'un^  en  1876,  à  Saint-Éloi, 
près  de  Limoges,  et  l'autre  l'année  suivante  sous  le 
nom  de  Saint- Joseph,  à  Frasnes-le-Château  (près  de 
Vesoul). 

L'acquisition  des  terres  devait  suivre  nécessairement 
comme  la  construction  des  bâtiments  l'accroissement 
progressif  de  la  population,  qui  en  atteignant  le  maxi- 
mum de  400  présentait  une  main-d'œuvre  considérable 
à  utiliser.  11  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  cet  effectif 
de  400  colons  fut  disponible  pour  les  travaux  de  dé- 
frichement et  de  culture,  car  il  y  avait  à  en  défalquer 
le  nombre  assez  élevé  que  les  services  spéciaux  vien-* 
nent  absorber  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

NOUVBLLB  SKEIB.   —  X.  .  51 
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J'ai  remarqué  toutefois  au  Val-dTèvre  la  sollicitadê 
avec  laquelle  on  appelait  alternativement  les  colons 
aux  services  spéciaux,  en  ne  les  y  retenant  que  mo- 
mentanément, pour  ne  pas  les  détourner  de  rensei- 
gnement et  du  travail  agricoles. 

D*aprës  les  documents  authentiques  publiés  à  cet 
égard,  Tacquisition  primitive  fut  celle  de  140  hectares 
des  marais  du  Val-d'Yèvre  dont  la  vente  avait  été  con- 
sentie en  1841,  par  la  compagnie  générale  du  dessèche- 
ment; elle  fut  suivie  de  nouyeaux  achats  de  marais 
contigus,  les  uns  à  la  même  compagnie,  les  autres  aux 
deux  communes  de  Saint-Germain-du-Puy  et  de  Mou- 
lins-sur-Yèvre. 

Comme  il  importait  en  outre  d*associer  au  sol  da 
marais  des  terres  arables  pour  les  combinaisons  de 
Tassolement  et  la  variété  du  rendement  et  de  rensei- 
gnement agricole  et  horticole,  quatre  acquisitions  im- 
portantes eurent  lieu  à  cet  efltet,  dont  trois  sur  le  co- 
teau nord  et  Tautre  la  plus  considérable,  sur  le  coteau 
sud,  ce  qui  portait  la  contenance  en  1872,  au  moment 
de  la  cession  à  TÉtat,  à  environ  333  hectares. 

Quant  à  Texposé  des  principes  qui  régissent  les  dif- 
férents régimes  dont  se  compose  Torganisation  de  la 
colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre  et  les  conditions  de  Tap- 
plication  pratique,  il  faudrait  consacrer  un  livre  à  leur 
développement.  Je  me  bornerai  ici  à  rappeler  quelques- 
unes  des  appréciations  que  j'ai  exprimées  dans  mon 
mémoire  sur  les  causes  de  la  récidive  et  les  moyens 
d'en  restreindre  les  effets,  et  qui  m'ont  été  suggérées 
par  mes  visites  au  Val-d'Yèvre  comme  caractérisant  à 
la  fois  l'originalité  et  l'efOcacité  que  la  discipline  de  cet 
établissement  doit  à  quelques-uns  de  ses  principes 
fondamentaux.  J*ai  déjà  parlé  à  l'occasion  de  la  cQ'^ 
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lonie  dea  ménages,  de  l'excellente  institution  de$ 
contre«maîtres  gardiens  dont  M.  le  vicomte  d'Hausson* 
ville  a  fait  un  éloge  si  bien  mérité. 

C*est  à  cette  institution  que  la  discipline  du  Val^ 
d^Yèvre  vient  ajouter  celle  moins  remarquée  et  cepen- 
dant plus  remarquable  encore,  peut-être,  des  colons 
surveillants,  basée  sur  ie  principe  de  la  surveillance 
de  Tenfaut  par  Tenfant. 

Les  colons  forment  deux  divisions,  celle  des  grands 
et  celle  des  petits,  ayant  chacune  des  locaux  distincts 
pour  réfectoires,  dortoirs,  écoles  et  des  cours  sépa- 
rées pour  les  récréations.  Dans  chaque  division  les 
conlre-mattres  sont  assistés  par  des  colons  surveil- 
lants de  I~,  2"*  et  3*  classes,  portant  des  signes  dis- 
tinctifs  spéciaux  et  choisis  parmi  les  jeunes  détenus 
qui  se  sont  signalés  par  leur  bonne  conduite. 

L'espionnage  est  flétri  et  puni 'par  le  règlement;  le 
colon  s'honore  d*être  associé  par  l'exercice  de  la  sur- 
veillance qui  lui  est  confiée  à  celle  qu'exerce  au-dessus 
de  lui  le  contre-maître>  au-dessus  du  contre-maître  les 
chefs  de  service,  au-dessus  des  chefs  de  service  le 
directeur,  et  les  colons  aspirent  par  leur  bonne  con- 
duite à  mériter  cette  distinction. 

Un  surveillant  de  V*  classe  et  deux  de  2*  classe  sont 
toujours  en  service  dans  chacune  des  grandes  divi- 
sions. Chaque  compagnie  a  en  outre  un  surveillant  de 
3'  classe. 

Une  des  bases  disciplinaires  fondamentales  de  la 
colonie  du  Val-d'Yèvre,  c'est  le  principe  de  solidarité 
établi  par  le  fondateur.  Les  enfants  de  chaque  division 
et  surtout  ceux  de  chaque  compagnie,  sont  à  certains 
égards  solidaires  ou  collectivement  responsables  de 
leur  conduite  respective.   Outre  les  récompenses  qui 
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peuvent  être  décernées  à  chaque  colon  individuelle- 
ment, il  en  existe  d'autres  exclusivement  réservées  à 
la  division  ou  à  la  compagnie.  De  même  que  la  bonne 
conduite  de  Tindividu  procure  des  avantages  à  toate  la 
compagnie^  de  même  la  mauvaise  conduite  â*un  seul 
membre  entraine  les  désagréments  ou  la  perte  de  quel- 
que avantage  dont  pâtira  la  compagnie  teute  entière. 
L*emploi  de  ce  principe  de  solidarité  est  une  idée  des 
plus  heureuses,  dont  Texpérience  a  prouvé  la  valeur 
pratique. 

Du  moment  où  tous  les  enfants  d'une  compagnie 
savent  que  Tinconduite  ou  la  paresse  d'un  seul  colon 
rejaillit  sur   la  compagnie   dans  son   ensemble,  ils 
ont  tous  un  œil  attentif  sur  leurs  fautes  respectives  et 
tiennent  à  ce  qu'elles  soient  redressées.  Une  antre 
portée  de  ce  principe  dans  la  pensée  du  fondateur  était 
de  combattre  régoïsihe  que  tend  à  développer  le  sti- 
mulant exagéré  du  principe  exclusif  de  l'émulation  in- 
dividuelle. C'était  de  faire  comprendre  qu'il  ne  faut  pas 
faire  le  bien  à  son  profit  exclusivement,  mais  —  pour 
que  les  fruits  en  puissent  être  aussi  partagés    par 
d'autres.  Ce  principe  de  solidarité,  combiné  avec  la 
sage  mesure  de  choisir  des  surveillants  parmi  les  oo- 
lons  eux-mêmes,  a  sans  nul  doute,  contribué  pour 
beaucoup  &  créer  parmi  eux,  un  bon  esprit  de  corps, 
but  principal  et  essentiel  que  le  fondateur  voulait  at- 
teindre. 

Ce  but  semble  trop  échapper  j  usqu'ici  à  l'esprit  théo- 
rique et  pratique,  qui  ne  paraît  préoccupé  que  des  in- 
convénients de  la  vie  en  commun,  sans  apercevoir  les 
avantages  qu'on  peut  au  Val-d'Yèvre  en  retirer  par  la 
création  d'un  bon  esprit  de  'corps.  Le  Val-d'Yèvre  est 
sous  ce  rapport  un  précédent  d'une  grande  valeur,  et 
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qui  doit  éveiller  le  besoin  de  nouvelles  études  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  supprimer  la  vie  en  commun 
pour  le  condamné,  quel  que  soit  la  durée  de  sa  con- 
damnation, sans  réfléchir,  comme  le  dit  si  bien  le  fon- 
dateur du  Val-d'Yèvre^  que  le  condamné  est  un  homme 
et  qu*on  ne  peut  sup)«rimer  chez  Thomme  la  sociabilité, 
qui  est  la  loi  de  sa  nature  et  Tétat  social  qui  est  celle 
de  sa  destinée  (1). 

Je  dois  aussi  parler  d*une  autre  institution  que  j*ai 
vue  fonctionner  sous  mes  yeux  et  qui  a  encore  selon 
moi  une  grande  valeur  pratique.  Les  délations  secrètes 
sont,  comme  je  Tai  déjà  dit,  flétries  par  le  règlement. 
Les  fautes  commises  sont  dénoncées  publiquement 
dans  les  séances  du  prétoire  disciplinaire  que  le  direc- 
teur tient  trois  fois  par  semaine,  lé  mardi,  le  ven- 
dredi et  le  dimanche.  C'est  là,  qu*en  présence  de  tous 
les  enfants  rassemblés,  le  directeur  juge  les  infractions 
commises,  entend  les  rapports  des  surveillants  et  des 
contre-maîtres  et  les  déclarations  des  inculpés,  et  pro- 
nonce ses  décisions  séance  tenante.  L*exercice  de  la 
justice  disciplinaire  est  exclusivement  réservé  au  di- 
recteur^ et  en  assistant  à  Tune  de  ces  séances,  j'ai  été 
frappé  de  l'impression  qu*il  produisait  sur  les  colons. 
C*est  aussi  en  présence  des  colons  réunis  à  la  salle  du 
prétoire  disciplinaire  que  les  récompenses  sont  décer^ 
nées  afin  que  tous  et  chacun  soient  convaincus  que  les 
récompenses  et  les  punitions  ne  s'adressent  qu'à  ceux 
qui  les  ont  méritées. 

(1)  Voir  Lettre  de  M.  Ch.  Lucas  à  M.  Faustin  Eélie^  membre 
de  rinstîtut,  sur  les  inconvénients  de  la. prolongation  de  Tempri- 
Bonnement  individuel.  (Bulletin  n*>  2  de  la  Société  générale  des 
prisons,  1877.) 
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IV 
l'existence  du  VAL-D*YÈVRE  COMME  COLONIE  PUBLIQUE. 


L'existence  du  Val-dTëvre  comme  colonie  publique 
comprend  la  période  écoulée  depuis  le  1*'  octobre  1872. 
date  de  la  prise  de  possession  par  TÉtat,  jusqu'à 
la  présentation  du  projet  de  loi  d'acquisition  du  Val- 
d'Yèvre  du  10  mars  1878,  et  on  peut  prévoir  que  pour 
aller  jusqu'au  vote  de  ce  projet  de  loi  par  les  deux 
Ghambresi  cette  période  comprendra  six  années.  Cette 
prise  de  possession  avait  été  précédée  de  la  décision 
administrative  du  15  juin  1872  qui  consacrait  en  prin- 
cipe cette  transformation,  et  de  l'acte  notarié  du  7  sep- 
tembre, par  lequel  l'État  devenait  locataire  de  la  colonie 
avec  la  faculté  d'achat  réservée  à  son  profit  pour  le 
prix  déterminé  à  l'avance  de  562,500  fr. 

L'administration  pénitentiaire  comprit  parfaitement 
qu'il  s'agissait  de  continuer  et  perfectionner,  mais  non 
de  changer  les  errements  d'un  établissement  dont  la 
bonne  organisation  se  recommandait  par  une  expé- 
rience de  A'ingt-cinq  années.  Elle  mit  une  louable  solli- 
citude à  respecter  l'autonomie  de  cet  établissement 
par  le  choix  du  chef  habile  auquel  elle  en  confia  la 
direction  et  qu'elle  appelait  à  conserver  à  la  colonie 
publique  les  principes  constitutifs,  les  traditions  ré- 
glementaires  et  jusqu'à  l'ensemble  de  tout  le  personnel 
des  chefs  de  service  et  des  agents  secondaires,  aux- 
quels la  colonie  privée  avait  dû  son  succès. 

Une  circonstance  du  reste  qui  devait  être  préju- 
diciable sous  le  rapport  pécuniaire  par  la  privation 
prolongée  de  l'intérêt  des  valeurs  inventoriées,  que 
tout   autorisait  à   croire    de   courte   durée,    devint 
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à  un  autre  point  de  vue  favorable  à  l'intérêt  moral 
qu'attachait  le  fondateur  à  Tautonomie  de  sa  fondation. 
Cette  circonstance  qui  favorisa  singulièrement  le  main- 
tien de  rétat  existant  pour  les  choses  et  pour  les  per* 
sonnes  est  la  suivante  :  Le  principe  qui  est  même  un 
axiome  que  TÉtat  ne  doit  établir  et  diriger  des  colo« 
nies  agricoles  que  sur  des  terres  dont  il  est  proprié- 
taire, loin  d'avoir  été  méconnu,  avait  motivé  dans 
Tadministration  un  avis  vivement  accentué  pour  Tachât 
immédiate  et  Tabsence  de  fonds  disponibles  avait  seule 
fait  admettre  le  recours  momentané  au  fermage  qui 
devait  prochainement  cesser  par  la  demande  et  Tob* 
tention  des  crédits  nécessaires  à  Texercice  de  la  faculté 
d*achat.  La  lettre  ministérielle,  en  effet,  qui  notifiait  au 
fondateur  la  transformation  du  Val-d'Yèvre  en  colonie 
publique,  exprimait  le  regret  «  que  la  situation  des 
a  crédits  budgétaires  ne  permît  pas  à  TÉtat  de  se  ren- 
dre dès  à  présent  acquéreur  (1).  »  La  demande 
des  crédits  nécessaires  ne  se  fit  pas  attendre,  mais  il 
n*en  fut  pas  ainsi  de  Tobtention  qui  rencontra  successi- 
vement des  ajournements^  motivés  d'abord  par  des 
questions  de  procédure  parlementaire  (2),  et  ensuite 
par  les  crises  politiques  et  ministérielles  qui  laissaient 
le  projet  d'acquisition  du  Val-d'Yèvre  dans  les  cartons 
du  ministère  de  Tlntérieur,  d'où  il  n*est  enfin  sorti 
'  qu'au  mois  de  mars  dernier. 

Tout  en  respectant  l'autonomie  du  Val-d'Yèvre,  il  y 
avait  naturellement  pour  Tadministration  pénitentiaire 
des  décisions  à  prendre  pour  déterminer  dans  quelles 

(1)  Voir  Coup  éTceil  historique  y  p.  31. 

(2)  Voir  TExposé  des  motifs  dn  projet  de  loi  d'acquisition. 
Journal  officiel  du  22  mars,  annexe  480  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 
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mesures  et  sous  quels  rapports  se  réaliserait  Tassimi- 
lation  relative  de  cet  établissement  privé  à  sa  nou- 
velle destination,  qui  le  rangeait  au  nombre  des  éta- 
blissements publics. 

Conune  ces  décisions  devaient  entraîner  quelques 
frais  d'appropriation  intérieure  dans  les  bâtiments, 
elles  furent  différées  et  l'état  des  choses  provisoire- 
ment maintenu  jusqu'au  jour  présumé  prochain  où 
rÉtat  devait  devenir  propriétaire  de  l'établissement. 
La  durée  si  prolongée  et  si  imprévue  de  ce  provisoire 
affermit  singulièrement  l'autonomie  du  Val-d'Yèvre. 
On  se  borna  à  donner  aux  contre-maîtres  gardiens  et 
aux  colons  du  Val-d'Yèvre  l'uniforme  des  gardiens  et 
le  vêtement  des  colons  des  autres  établissements  pu- 
blics, à  introduire  la  comp^tabilité-matière  et  les  règles 
de  réconomat  prescrites  par  les  règlements  de  la 
comptabilité  publique  et  à  adjoindre  au  greiBer- 
comptable  un  employé  à  cet  égard. 

C'est  ainsi  que  le  Val-d'Yèvre  conserva  ses  traditions 
pratl^iues  et  les  principes  fondamentaux  de  son  orga- 
nisation, sauf  un  seul  pourtant  et  l'un  des  plus  essen- 
tiels, celui  du  principe  de  la  solidarité  dont  j'ai  précé- 
demment parlé.  Le  jour  où  la  gestion  publique  vint 
rayer  du  budget  du  Val-d'Yèvre  la  dépense  des  récom- 
penses collectives  qui  n'étaient  pas  en  usage  dans  les 
autres  colonies  publiques,  en  croyant  supprimer  une 
dépense  inutile,  elle  ne  s'imaginait  pas  assurément 
détruire  un  principe  essentiel  de  Torganisation  péni- 
tentiaire de  cet  établissement,  principe  dont  les  récom- 
penses collectives,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  étaient  la 
mise  en  action.  On  ne  saurait  trop  regretter  la  sup- 
pression des  récompenses  collectives  au  Val-d'Yèvre. 
ni,  selon  moi,  tropen  désirer  le  rétablissement. 
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Sous  la  réserve  de  cette  observation,  on  peut  dire 
qu'au  Val-d'Yèvi'e,  la  gestion  publique  est  devenue  une 
intelligente  continuation  de  la  gestion  privée  dont  tous 
les  errements  ont  été  suivis  dans  tous  les  services  et 
particulièrement  dans  le  service  agricole.  L'exploita- 
tion agricole,  en  effet,  est  venue  notablement  accroître 
la  plus-value  par  des  améliorations  foncières  considé- 
rables dont  l'État  n'a  qu'à  se  féliciter,  puisqu'il  doit  en 
retirer  tout  le  profit  par  l'exercice  de  sa  faculté  d'achat. 
'Le  Val-d'Yèvre  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  pour 
directeur  de  l'établissement  privé  pendant  les  six  der- 
nières années  de  son  existence,  le  fils  aîné  du  fonda- 
teur, M.  Charles  Lucas,  docteur  en  droit  de  la  Faculté 
de  Paris^  qui  avait  fait  pendant  ce  temps  le  sacrifice  si 
méritoire  et  si  prolongé  de  l'exercice  de  sa  profession 
à  Tœuvre  de  son  père  dont  il  s'était  montré  le  digne 
continuateur,  et  d'avoir  rencontré  dans  M.  Poulie,  un 
directeur  aussi  habile  et  aussi  dévoué  au  succès  de  la 
transformation. 

Aussi  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  avait-il  pu 
dire  avec  raison  :  4^  que  la  colonie  du  Val-d'Yèvre^  qui 
€  avait  sous  la  direction  de  M.  Lucas  une  juste  réputa- 
€  tion  en  est  restée  digne  entre  les  mains  de  l'État.  » 

Je  crois  inutile  de  m'étendre  davantage  sur  l'exis- 
tence du  Val-d'Yèvre  comme  colonie  publique  ;  car  les 
documents  abondent  à  cet  égard,  et  il  suffit  de  citer  ceux 
où  j'ai  puisé  pour  permettre  d'y  recourir  dans  le  cas 
où  l'on  désirerait  de  plus  amples  renseignements  (1). 

(1)  Rap(  ort  de  M.  Félix  Voisin,  au  nom  de  la  Commission  d'en- 
quête parlementaire,  1875. 

Coup  d'œil  historique  sur  la  foadatioa  et  la  transformation  de  la 
colonie  du  Val-d'Yèvre,  par  son  fondateur,  1875. 
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RÉSULTATS  ACQUIS   A    L'ESSAI    DU    VAL-D'YEVRK    DANS    SA 
DOUBLE    EXISTENCE  COMME    ÉTABLISSEMENT   PUBLIC    ET 


/ 


PRIVE. 

«  En  face,  dit  M.  Lucas,  des  débats  d*abord  si  animés 
€  et  aujourd'hui  plus  ca'mesqu*a  soulevés  la  question 
€  des  colonies  pénitentiaires  publiques  et  privées,  le 
€  Val-d'Yèvre,  qui  offre  Tunique  exemple  d'une  fonda- 
<  tion  ayant  participé  successivement  à  cette  doable 
«  existence,  doit  servir  do  trait-d'union,  puisqu'il  a 
€  montré  l'aptitude  de  la  gestion  publique,  comme  celle 
«  de  la  gestion  privée,  à  donner  de  bons  résultats,  et 
€  qu'il  a  ainsi  justidé  l'utilité  de  leur  co-existence.  % 
C  est  déjà  là  un  but  important  qu'il  a  atteint.  Quant 
aux  résultats  qui  se  rattachent  en  propre  à  cette  fon- 
dation sous  le  rapport  sanitaire,  moral,  agricole,  éco- 
.  nomique  et  flnancier,  pour  obéir  au  besoin  que  j'éprouve 
de  me  restreindre,  je  crois  inutile  de  constater  les 
résultats  de  Tessai  qui  ne  sont  ni  contestables  ni 
contestés. 

Ainsi  sous  le  rapport  sanitaire,  il  n'était  plus  ques- 
tion depuis  longtemps  des  appréhensions  relatives  à 
l'emploi  des  jeunes  délinquants  à  la  mise  en  culture  du 

Transformation  de  la  colonie  privée  du  Va!-d*Yèvre,  et  son  exie- 
tence  comme  colonie  publique,  1876* 

Note  chronologique  dans  Tordre  des  idées  et  des  faits  snr  la  fon* 
dation  de  la  colonie  d'essai  du  Val-d^Yèvre  comme  établissement 
privé  et  sa  transformation  en  colonie  publique,  1878. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  d'acquisition  de  la  colonie 
pénitentiaire  du  Val-dTèvre,  mars  1878. 

Journal  officiel  du  32  mars  1878. 
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marais  desséché  du  Val-d'Yëyre,  devant  lesquelles 
M.  le  ministre  Duchâtel  n^avait  pas  osé  encourir  la 
responsabilité  de  consacrer  la  création  d^une  colonie 
publique  à  cette  expérimentation  qu'il  désirait.  Elles 
avaient  disparu  devant  les  chiffres  de  la  statistique 
pénitentiaire,  qui  accusaient  au  Val-d'Yèvre  une  si 
faible  proportion  de  mortalité.  Du  reste,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  dans  mon  écrit  sur  les  causes  de  la  réci^ 
dive  et  les  moyens  d'en  restreindre  les  effets,  l'excel- 
lent état  sanitaire  de  la  colonie  se  démontrait  au  pre- 
mier coup  d'œil  par  Tair  de  santé  et  de  vigueur  des 
jeunes  détenus. 

Sous  le  rapport  moral  et  pénitentiaire,  il  suftit  de 
consulter  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle, 
qui  relèvent  le  nombre  des  récidives  parmi  les  jeunes 
libérés  qui  sortent  chaque  année  des  colonies  péni- 
tentiaires, et  d'y  voir  le  rang  favorable  acquis  au  Val- 
d'Yèvre  dans  l'examen  comparé  de  la  proportion  des 
récidivistes  parmi  les  divers  établissements. 

Sous  le  rapport  agricole,  la  fécondité  des  cultures 
et  la  vigueur  des  plantations  attestent  la  merveilleuse 
transformation  opérée  par  les  travaux  du  défrichement. 

Le  témoignage  le  plus  compétent  est  celui  du  reste 
des  experts  désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  propriétaire  du  Val-d'Yèvre,  pour  constater  l'état 
descriptif  des  terres  et  bâtiments,  qui  terminent  ainsi 
leur  procès-verbal  (1)  :  €  Quiconque  a  connu  ce  lieu 
€  désolé  avant  la  création  de  cet  important  établisse- 
t  ment,  c'est-à-dire  il  y  ji  plus  de  trente  ans,  ne  peut 
€  s'empêcher  d'admirer  l'intelligence  et  la  persévé- 
«  rance  tenace  qui  ont  présidé  à  sa  métamorphose.  En 

(l)  Voir  ce  procès-verbal,  rraw^/brwkUiafirfu  Val'd^Yèvre^^.  13, 
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€  effet,  ce  terrain  tourbeux  sur  lequel  on  ne  pouyait 
€  demeurer  debout  sans  courir  le  risque  de  s'y  enfon- 
€  cer,  de  l'état  stérile  où  il  était  est  devenu  fertile. 
«  Il  doit  sa  fertilité  aux  assainissements  qui  y  ont  été 
€  établis  comme  point  de  départ  ;  à  Tintelligent  et  per- 
«  sévérant  emploi  du  bêchage,  mode  de  culture  essen- 
«  tiellement  propre  à  ce  terrain  qui  par  sa  légèreté, 
«  convient  au  travail  de  Tenfant  et  permet  d'utiliser 

<  avec  avantage  l'abondance  de  la  main-d*œuvre  des 
€  colons.  »  Ils  ajoutent  :  a  que  l'état  des  cultures  ne 

<  laisse  rien  à  désirer,  que  tout  y  est  parfaitement 
a  ordonné  et  habilement  conduit.  :► 

€  C'est  la  France,  disait  M.  Becquerel,  dans  son 
«  rapport  au  Conseil  général  du  Loiret,  qui  a  montré 
«  le  parti  avantageux  que  l'on  peut  tirer  de  colonies 
€  de  jeunes  délinquants  et  de  jeunes  orphelins  pour 
«  la  mise  en  culture  des  marais.  • 

Et,  «  en  première  ligne,  ajoutait-il,  se  présente  la 
€  colonie  du  Val-d'Yèvre,  fondée  avec  succès^  près  de 
«  Bourges^  dans  un  marais  desséché.  » 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  s'expriment 
ainsi  dans  le  rapport  imprimé  de  leur' visite  au  Val- 
d'Yèvre  :  «  L'essai  du  Val-d'Yèvre  se  pose  en  face  de 
€  l'emploi  de  soixante  mille  enfants  d'hospices  ou  jeu- 

<  nés  délinquants  à  utiliser  au  défrichement,  en  face 
€  de  huit  cent  mille  hectares  de  marais  incultes,  en 
«  France,  à  mettre  en  valeur  et  d'une  richesse  agricole 
«  de  plus  de  deux  milliards  &  créer  dans  le  pays.  A  ce 
€  point  de  vue  nouveau,  l'œuvre  de  la  colonisation 
€  agricole  voit  nécessairement  s'agrandir  Thorizon  de 
€  ses  services  et  de  son  avenir.  » 

Quant  au  régime  économique  et  financier,  bien  que 
le  succès  de  la  colonie  d'essai  fût  officiellement  re- 
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connu  sous  ce  rapport  aussi  bien  que  sous  le  rapport 
moral  et  agricole  par  la  lettre  ministérielle  du  25  juin 
1872  (1),  qui  notifiait  au  fondateur  la  décision  relative 
à  la  transformation  de  la  colonie  privée  en  colonie 
publique,  la  question  de  ee  régime  financier  a  trop 
d*importance  pour  ne  pas  exiger  ici  une  attention  spé- 
ciale et  les  développements  nécessaires  à  la  consta- 
tation des  résultats  inespérés  de  la  colonie  dressai  à 
cet  égard. 


VI 


LES  RESULTATS  INESPERES  DU  REGIME  FINANCIER. 

Le  fondateur  du  Val-d'Yèvre  a  dit  avec  cet  esprit 
théorique  et  pratique  qui  sait  toujours  aller  du  prin- 
cipe à  Tappiication  et  remonter  de  Tapplication  au 
principe,  que  •  le  succès  du  régime  financier  d*une  co- 
«  lonie  agricole  dépendait  de  Tintelligence  pratique  que 
€  la  gestion  publique  ou  privée  avait  su  apporter  à  la 
«  fondation  sous  le  rapport  de  la  constitution  agricole, 
«  de  la  construction  et  appropriation  des  bâtiments  à 

<  leur  destination,  de  Torganisation  des  services  écono- 

<  miques,  de  celle  de  la  discipline  répressive  et  péni- 
t  tentiaire,  de  celle  enfin  du  personnel.  » 

Mais  de  toutes  ces  conditions  qui  doivent  être  rem- 
plies, la  plus  importante  aux  yeux  de  M.  Lucas,  après 
le  régime  répressif  et  pénitentiaire,  c*est  celle  de  la 
constitution  agricole  avec  le  rôle  que  doit  y  jouer  le  prin- 
cipe du  défrichement.  Là  est  pour  le  succès  du  régime 

(1)  Voir  cetta  lettre  imprimée  dans  le  Coup<l*œit  historique^ 
Juillet  1875. 
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financier  la  clef  de  la  voûte.  C'est  au  fondateur  du  Tal- 
d*Yèvre  qu'il  appartient  d'indiquer  dans  la  notice  qu'il 
a  annoncé  avoir  Tintention  de  publier,  les  procédés  qu'il 
a  suivis  pour  arriver  au  succès  inespéré  que  je  me  bor- 
nerai ici  à  constater. 

Ce  succès  est  d*autant  plus  important  à  recueillir  an 
point  de  vue  scientifique,  qu'il  est  le  résultat  final 
d'une  double  expérimentation  dont  cet  établissement  a 
offert  jusqu'ici  l'unique  et  curieux  exemple,  celle  com- 
mencée d'abord  par  la  gestion  privée  et  continuée  en- 
suite par  la  gestion  publique. 

Pendant  le  cours  de  la.  première  existence  du  Val- 
d'Yèvre  qui  n'admettait  aucune  libéralité  de  la  bien- 
faisance publique  ou  privée»  ni  même  aucune  allocà* 
tion  des  conseils  généraux  ou  autres  corps  consti- 
tués, l'administration  pénitentiaire  ne  donna  qu'une 
seule  subvention  de  10,000  fr.,  à  roccasion  de  la 
construction  de  la  chapelle  en  1874  ;  et  elle  en  avait 
beaucoup  plus  reçu  en  1872,  par  une  réduction  de  10  c. 
sur  le  prix  de  la  journée  de  nourriture  et  entretien 
pour  les  enfants  de  15  ans  et  au-dessus. 

L'administration  pénitentiaire  dut,  sous  le  rapport 
financier,  à  l'initiative  de  la  gestion  privée  deux  ex- 
cellentes mesures  qui  se  recommandent  à  rimitation  : 
l'une  est  celle  de  la  distinction  à  établir  pour  Talloea- 
tion  du  prix  de  journée  entre  les  enfants  âgés  de  15 
ans  et  plus,  et  ceux  de  moins  de  15  ans,  parce  que  si  li 
nourriture  et  l'entretien  coûtent  plus  pour  les  pre- 
miers, leur  travail  rapporte  davantage.* 

L'autre  est  celle  d'un  bon  système  pratique  à  suivre 
par  l'État,  pour  procurer  aux  fondateurs  de  colonies 
agricoles  privées,  un  allégement  aux  sacrifices  des 
débuts  de  leurs  fondations,  moyennant  une  réduction 
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convenue  de  centimes  sur  le  pril  de  journée  de  pré- 
sence, dont  la  répartition  a  été  calculée  sur  un  nombre 
d*années  déterminé  :  ce  système  consiste  à  leur  faire 
Tavance  de  la  somme  équivalente  au  produit  total  pré- 
sumé de  ces  centimes. 

C'est  grâce  à  ce  système  que  TÉtat  n*eut  pas  à 
donner  pour  la  fondation  du  Val-d'Yèvre,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  pour  les  autres  fondations,  une  sub- 
vention extraordinaire  de  premier  établissement  (1). 

Quant  à  la  gestion  publique,  voici  le  démenti  que 
donnent  à  d'injustes  préventions  à  son  égard  les 
chiffres  officiels  que  cite  Texposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  relatif  au  Val-d'Yèvre,  pour  justifier  par  le 
témoignage  de  Texpérience,  Tutilité  de  la  consécration 
définitive  de  la  transformation  du  Val-d'Yèvre  en  co- 
lonie publique. 

€  La  colonie  du  Val-d*Yèvre,  dit  l'exposé  des  motifs, 
a  qui  avait,  sous  la  direction  de  M.  Lucas,  une  juste 
«  réputation,  en  est  restée  digne  entre  les  mains  de 
«  rÉtat.  Elle  peut  toujours  être  citée  au  nombre  des 
«  mieux  organisées  et  des  mieux  a4ministrées. 

«  Le  prix  de  la  journée  y  est  inférieur  à  celui  que 
«  reçoivent  les  colonies  privées.  La  dépense  nette  a 
«  été,  en  effet,  dans  cet  établissement,  y  compris  cer- 
€  taines  charges  dont  il  est  tenu  compte  pour  ordre,  de 
4c  0  fr.  74.46,  en  1873  ;  de  0  fr.  72.25,  en  1874  ;  de 
<  0  fr.  72.19  en  1875  ;  de  0  fr.  66.31,  en  1876  (2).  » 

Le  chiffre  officiel  qui  a  été  ultérieurement  publié 
pour  1877  constate  que  le  taux  de  la  journée  de  pré- 
sence est  descendu  au  Val-d'Yèvre  à  0  fr.  61. 

(1)  Voir  Transformation  de  la  colonie  privée  du  Valrd'Yèvre  en 
colonie  publique,  chap.  viii,  p.  38. 

(2)  Journal  officiel  du  2S  man  1878. 
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L*6xposé  des  motifs  n'avait  natarellement  à  se  préoc- 
cuper que  du  point  de  vue  administratif. 

Pour  compléter  les  indications  de  cet  exposé  dea 
motifs  qui,  suffisantes  au  point  de  vue  administratif, 
ne  Tétaient  plus  au  point  de  vue  scientifique,  le  fonda- 
teur du  Val-d'Yèvre  à  produit  dans  une  Note  chrono- 
logique, déjà  citée,  de  plus  amples  renseignements 
puisés  aux  sources  officielles  qui  sont  d'un  grand  inté- 
rêt pour  la  science  de  la  répression  pénitentiaire,  en 
montrant  Tautorité  du  précédent  financier  acquis  à  la 
théorie  de  Tameudement  de  Tenfant  par  la  terre  et  de 
la  terre  par  l'enfant. 

Au  résumé  donc,  le  taux  moyen  de  la  journée  de  pré- 
sence pendant  cette  période  quadriennale  a  été  : 

Pour  le  Val-d'Yèvre  de  0  fr.  71;  pour  les  colonies 
privées  de  0  fr.  75,  80^  85,  indépendamment  des  subven- 
tions extraordinaires  allouées  à  quelques-unes  d'entre 
elles. 

Enfin  pour  les  colonies  publiques,  moins  celle  du 
Val-d'Yèvre,  de  1  f.  39. 

La  note  établit  que  l'économie  résultant  pour  l'Etat 
de  l'écart  existant  entre  la  moyenne  du  taux  de  la 
journée  de  présence  au  Val-d'Yèvre  et  celle  de  ce 
taux  pour  les  colonies  publiques  et  privées,  s'élève 
à  374.179  fr.  93  pour  la  période  quadriennale,  dont  le 
quart  pour  chaque  année  est  de  93.544  fr.  98. 

Le  fondateur  du  Val-d'Yèvre  apporte  une  louable 
réserve  dans  l'appréciation  du  succès  financier  de  cet 
établissement,  en  se  bornant  à  constater  un  précédent 
acquis  à  sa  théorie,  sans  en  tirer  aucune  consé* 
quence  défavorable  aux  établissements  soit  publics,  soit 
privés. 
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VII 

APPRECUTIONS  FINALES. 

Je  me  suis  borné  dans  le  paragraphe  précédent  à  un 
rôle  purement  analytique,  que  je  me  suis  efforcé  de 
remplir  avec  le  plus  d'exactitude  qu*il  m*a  été  possible. 
J*ai  maintenant  à  exprimer  mes  impressions  et  mes 
appréciations  personnelles. 

Je  dirai  d'abord  que  du  moment  où  la  transformation 
du  Val-d'Yèvre  en  colonie  publique  livre  tout  ce  qui 
concerne  sa  fondation  au  grand  jour  de  la  publicité, 
c'est  à  l'observation  scientifique  d'utiliser  cette  pré- 
cieuse occasion  qui  lui  est  offerte  de  connaître  à  fond 
dans  le  plus  grand  détail  les  faits  et  les  incidents  qui 
se  rattachent  à  la  fomation  d'une  colonie  agricole  pé- 
nitentiaire. 

C'est  de  plus  un  utile  enseignement  pour  les  esprits 
généreux  qui  croient  que  pour  entreprendre  une  pa- 
reille fondation  il  suffit  d*obéir  aux  nobles  inspirations 
du  cœur,  et  qui  sont  si  loin  de  se  douter  des  obstacles 
qu'il  faut  surmonter  et  des  épreuves  que  l'on  a  encore 
à  traverser^  alors  même  que  l'on  est  arrivé  au  succès. 

En  me  plaçant  avec  le  fondateur  du  Val-d'Yèvre  au 
point  de  vue  de  l'examen  scientifique,  je  reconnais 
qu'on  ne  peut  attacher  au  prix  d'achat  ou  de  capita- 
lisation aucune  valeur  théorique  qui  vienne  infirmer 
les  résultats  acquis  au  succès  de  l'essai  du  Val-d'Yèvre 
et  notamment  sous  le  rapport  agricole  et  financier. 

Mais  malgré  les  sacrifices  que  l'équité  aurait  dû 
lui  épargner,  le  fondateur  n*a  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  répondu  à  l'appel    fait    à  son  dévouement.  ' 

NOUVBLLB  SÉRII.    —   X.  52 
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Il  doit  s'en  féliciter  au  contraire.  Il  fallait  que  Texpéri- 
mentation  de  la  théorie  de  Tamendement  de  Tenfant 
par  la  terre  et  de  la  terre  par  Tenfant  se  fît,  et  elle  ne 
pouvait  se  faire  que.  par  celui  qui  en  avait  été  le  pro- 
moteur. Il  faut  louer  Tadministration  de  cette  époque, 
qui  désirait  cette  expérimentation,  d'avoir  fait  appel  k 
celui  qui^  comme  le  dit  Texposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  avait  une  entente  si  parfaite  des  questions  péni- 
tentiaires (1). 

Je  dirai  même  que  tout  en  approuvant  les  motifs  si 
légitimes  qui  faisaient  désirer  à  la  sollicitude  pater- 
nelle du  promoteur  de  la  théorie  de  Tamendement  de 
Tenfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant,  que  l'es- 
sai se  fît  par  la  fondation  d'une  colonie  publique  dans 
laquelle  il  n'aurait  à  engager  que  sa  responsabilité  mo- 
rale, je  ne  crois  pas  qu'il  soit  regrettable  pour  le  fon- 
dateur lui-même  que  l'essai  ait  eu  lieu  par  la  création 

d'une  colonie  privée  ;  car  c'était  peut-être  la  condition 
essentielle  du  succès.  Il  fallait,  en  effet,  pour  une  si 

grave  expérimentation  une  complète  liberté  d'action 

qui  ne  pouvait  se  rencontrer  que  dans  l'établissement 

privé.  Sa  sollicitude  paternelle  ne  saurait  donc  trou- 

(1)  a  M.  Lucas,  en  entreprenant  une  œuvre  qui  se  préaeDtait 
«  comme  une  expérimentation  difficile  à  tenter,  ne  faisait  que  vé- 

<  pondre  à  Tappel  adressé  par  radmiuistration  de  Tépoque  à  son 
«  dévouement,  à  ses  lumières,  à  son  entente  parfaite  des  questions 
€  pénitentiaires.  Avec  quel  succès  cette  œuvre  a  été  accomplie, 
a  c*est  ce  que  constate  Tenquéte  parlementaire  sur  le  régime  des 

<  établissementa  pénitentiaires.  »  ^Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  p.  2.) 

Cette  citation  conGrme  le  récit  de  la  notice  de  M.  Hello  s  cet 
égard,  publiée  en  185S.  (Voir  pages  20  et  suivantes.) 
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bler  la  conscience  du  fondateur  du  Val-d'Yèvre  par  la 
crainte  que  le  généreux,  mais  trop  ardent  désir  d'assu- 
rer l'existence  de  sa  fondation,  ne  lui  ait  permis  de 
remplir  qu'incomplètement  le  devoir  de  sauvegarder  le 
patrimoine  de  ses  enfants.  S'il  y  a  dans  une  succession 
paternelle  l'héritage  de  la  valeur  matérielle,  il  y  a  aussi 
celui  de  la  valeur  morale;  et  ses  enfants  trouveront 
dans  rhonneur  que  la  perpétuité  de  la  fondation  atta- 
chera au  nom  de  leur  père  et  fera  rejaillir  sur  ses 
descendants,  une  noble  et  ineffaçable  compensation  à 
un  préjudice  dont  le  souvenir  s'évanouira  avec  le  temps. 
Le  fondateur  n'a  donc  pas  à  se  refuser  à  lui-même  la 
justice  que  chacun  lui  rend,  d'avoir  uni  le  mérite  du 
dévouement  à  celui  du  succès. 

Je  no  viens  pas  infirmer  par  cette  considération  qui 
se  rattache  à  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  ce  que 
j'ai  dit  au  début  de  cet  écrit,  que  ce  n'est  pas  aux  parti- 
caliers,  ni  surtout  aux  pères  de  famille  qu'il  faut  con- 
seiller la  création  privée  de  colonies  agricoles  péniten- 
tiaires. C'est  l'association  laïque  ou  celle  religieuse  qui 
peut  seule  donner  à  l'établissement  privé  les  garanties 
de  stabilité  et  de  uurée  que  les  colonies  publiques 
sont  mieux  aptes  encore  à  réaliser. 

J'ai  eu  à  m'occuper  ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue 
du  prix  d'achat  du  Val-d'Yèvre,  qu'on  prétendaitpren- 
dre  à  la  fois  comme  terme  de  comparaison  à  opposer 
à  la  fondation  dispendieuse  des  colonies  agricoles  exis- 
tantes et  comme  spécimen  d'évaluation  de  la  dépense 
(le  création  de  colonies  nouvelles. 

Je  n'ai  pu  admettre  cette  double  prétention,  qui  pro- 
venait de  l'ignorance  du  prix  de  revient  du  Val-d'Yèvre 
aujourd'hui  officiellement  connu  et  d'une  fausse  assi- 
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milation  du  prix  d*achat  à  ce  prix  de  revient.  Je  crois 
devoir  reproduire  ici  ce  que  j*ai  dit  récemment,  à  cet 
égard,  devant  le  congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  (1). 

€  Quand  on  a  visité,  comme  je  Tai  fiait  à  deux  re- 
€  prises,  ce  bel  établissement  d*une  contenance  d'au 
«  moins  323  hectares  de  terre,  qui  présente  d*une  part 
€  des  améliorations  foncières  si  considérables  et  un 
«  rendement  agricole  si  prospère^  et  d*aatre  part  un 
«  ensemble  de  bâtiments  de  plus  de  6,000  mètres  carrés 
«  de  superficie,  bien  construits  et  bien  disposés  poar 
«  tous  les  besoins  des  services  économiques,  religieux, 
€  agricole  et  professionnel  d'une  population  de  400  co- 
«  Ions  ;  plus  encore  les  bâtiments  de  la  colonie  annexe 
€  dite  des  Ménages^  affectée  aux  pères  de  famille,  qui 
«  remplissent  remploi  de  contre-maîtres  gardiens  ;  il 
•  n'est  pas  admissible  que  le  prix  de  562,500  francs 
€  puisse  représenter  le  prix  de  revient.  Aussi  Texposé 
«  des  motifs  du  projet  de  loi  d'acquisition  du  Val- 
€  dTèvre,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  français 
€  le  11  mars,  déclare-t-il  que  le  prix  d'achat  estinfé- 
«  rieur  à  la  valeur  réelle  de  la  colonie. 

«  Cette  déclaration,  qui  me  paraît  aussi  vraie  que 
«  vraisemblable,  n'est  peut-être  pas  facilement  conci- 
€  liable  avec  le  point  de  vue  de  l'équité  précédemment 
«  recommandé  dans  cet  exposé  des  motifs. 

«  En  face  d'un  fondateur  qui,  sur  l'appel  de  son  gou- 
€  vernement,  s'était  dévoué  à  une  expérimentation, 
«  dont  ce  gouvernement  n'avait  pas  osé  prendre  la 
<  responsabilité,  l'équité,  tout  en  conseillant  la  grati- 
€  tude,  ne  prescrivait  pas  de  rémunérer  le  succès; 

(1)  Communication  lue  à  la  séance  du  21  août. 
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«  mais  pouvait-elle  autoriser  à  faire  subir  au  dévoue- 
«  ment  sur  le  prix  d'achat  rinfériorité  de  la  valeur 
€  réelle?  Le  prix  d'achat  ne  devait-il  pas  être,  aux 
4?  yeux  de  Téquité,  le  prix  de  revient  pour  une  fonda- 
m  tion  dont  on  reconnaissait  d*un  commun  aveu  que 
«  la  gestion  avait  été  aussi  économique  qu*intelli-^ 
«  gente?  % 

L'importance  et  Tutilité  de  la  fondation  du  Val- 
d*Yèvre  ne  se  constate  pas  seulement  par  les  résultats 
qui  lui  sont  propres;  mais  encore  par  les  services 
qu^elle  a  rendus  dans  la  contrée.  Je  veux  en  citer  un 
frappant  exemple. 

En  me  rendant  de  Bourges  à  la  colonie  du  Val- 
d'Yèvre,  située  à  9  kilomètres  de  cette  ville,  dans  la 
commune  de  Saint-Germain-du-Puits,  au  moment  de 
quitter  la  grande  route  pour  prendre  le  chemin  qui 
conduit  à  la  colonie,  je  fus  frappé  de  voir,  en  face  de 
ce  chemin,  une  place  plantée  de  jeunes  arbres,  enca- 
drée de  l'église,  du  presbytère,  de  la  mairie  et  de  la 
maison  d*école  de  la  communoi  Je  ne  pus  m' expliquer 
comment  ces  bâtiments  étaient  tous  de  construction 
récente,  et  j'appris  qu'avant  la  fondation  delà  colonie, 
il  n'y  avait  ni  mairie,  ni  école,  ni  église,  ni  presbytère. 
Les  réunions  du  conseil  municipal  avaient  lieu  dans  la 
maison  d'un  propriétaire.  Les  enfants  allaient  à  l'école 
d'une  commune  voisine  et  c'est  à  l'église  da  cette  com- 
mune voisine  que  les  habitants  se  rendaient  le  di- 
manche au  service  religieux. 

À  répoque  de  la  fondation  de  la  colonie,  la  commune 
deSaint-Germain-du-Puits,  qui  possédait  une  étendue 
assez  considérable  de  marais,  compris  dans  le  périmètre 
de  dessèchement,  retirait  à  peine  du  prix  du  pacage  la 
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somme  nécessaire  au  paiement  des  impôts  foncier  et 
syndical. 

Par  suite  de  la  plus-value  que  les  résultats  du  défri- 
chement de  la  colonie  avaient  donnée  aux  marais  envi- 
ronnants» la  commune  avait  pu  bâtir  son  église,  son 
presbytère,  sa  mairie  et  son  école  avec  le  prix  inespéré 
de  la  vente  de  quelques-uns  de  ses  marais  et  le  fermage 
du  plus  grand  nombre. 

Le  fermage  de  ces  marais,  qui  atteignait  à  peine 
12  francs  par  hectare  avant  rétablissement  de  la  colo- 
nie, s'était  élevé  en  adjudication  publique,  en  1862. 
jusqu'à  45  et  50  francs  Thectare  à  l'état  brut. 

Une  autre  commune  voisine,  celle  de  Moulins-sur- 
Yèvre,  avait  affermé  en  adjudication  publique  45  hec- 
tares de  marais  contigus  à  ceux  de  la  colonie  au  prix 
moyen  de  43  francs  l'hectare  à  l'état  brut,  et  c'est  en 
grande  partie  avec  cet  accroissement  de  ressource:^ 
que  cette  commune  avait  pu  restaurer  son  église  et 
rééditier  son  école. 

Ces  faits  constatent  l'utilité  de  la  théorie  qui  vient 
ajouter  l'amendement  de  la  terre  par  l'enfant  à  celui  de 
l'enfant  par  la  terre. 

J'ai  écrit  ce  mémoire  sous  l'inspiration  de  ma  persé- 
vérante conviction  que  le  besoin  le  plus  urgent  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Suède  était  de  s'approprier  le 
précédent  français  de  la  colonie  privée  et  de  la  colonie 
publique  de  jeunes  détenus,  parla  création  d'une  co- 
lonie privée  à  l'imitation  de  Mettray  et  d'une  colonie 
publique  à  l'imitation  du  Val-d'Yèvre.  • 

Le  premier  résultat  a  été  obtenu  par  la  fondation  de 
la  colonie  de  Hall,  et  j*ai  voulu  daus  cet  écrit  appeler 
dans  ma  patrie  l'atteutioii  du  gouvernement  et  de  To- 
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pinion  publique  sur  Tutilité  et  Topportunité  de  réaliser 
le  second  ;  car  lie  colonie  privée. et  la  colonie  publique 
se  complètent  Tune  par  Tautre,  et  le  système, français 
est  fondé  sur  la  nécessité  de  leur  coexistence. 

L*objection  de  la  dépense  ne  me  paraîtguère  admis- 
sible ;  car  prévenir  la  criminalité  à  son  début  est  une 
obligation  sociale  qui  s'impose  à  TÉtat,  dont  le  devoir 
est  de  veiller  à  la  sécurité  publique.  €  Si  le  gouverne- 
«  ment  a  dit  M.  Lucas,  représentant  responsable  de 
<  Tordre  social,  peut^  dans  une  certaine  mesure,  délé- 
«  guer  à  l'initiative  individuelle  ou  collective  des  par- 
«  ticuliers  l'éducation  répressive  et  pénitentiaire  des 
m  jeunes  délinquants,  la  création  d'établissements  pu- 
m  blics  à  y  consacrer  est  à  la  fois  pour  lui  un  droit  qu'il 
<(  doit  exercer  et  un  devoir  qu'il  doit  remplir.  »  11  ne 
faut  donc  pas  reculer  devant  la  dépense,  mais  seule- 
ment la  renfermer  dans  la  véritable  limite  de  ses  légi- 
times exigences. 

11  était  difficile  avant  le  précédent  du  Val-d'Yèvre  de 
trouver  des  indications  précises  à  cet  égard  dans  le 
système  français.  On  pouvait  en  constater  les  bons  ré- 
sultats sous  le  rapport  physique^  sanitaire,  moral  et  pé- 
nitentiaire, avec  les  deux  documents  du  compte-rendu  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle  et  de  la  statis- 
tique pénitentiaire,  publiés,  l'un  par  le  mini^stère  de  la 
justice  et  l'autre  par  celui  de  rintérieur.  Mais  le  premier 
ne  présentait  aucun  renseignement  sur  le  régime  finan- 
cier, et  les  renseignements  généraux  à  puiser  dans 
l'autre  ne  permettent  pas  d'arriver  à  la  constatation  du 
prix  de  revient  d'une  colonie  soit  publique  soit  privée,  et 
à  une  appréciation  comparée  de  l'aptitude  de  la  gestion 
publique  et  de  la  gestion  privée  à  donner  satisfaction 
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à  rintérêt  budgétaire.  La  transformation  de  la  colonie 
privée  du  Val-d'Yèvre  en  colonie  publique  est  venue 
ouvrir  les  registres  de  la  comptabilité  régulière  de 
cet  établissement  aux  investigations  de  ladministration 
pénitentiaire  qui,  avec  un  louable  empressements  en  a 
livré  les  résultats  à  la  publicité  dans  les  documents  rela- 
tifs à  cette  transformation.  De  là  un  précieux  élément 
d'informations  qui  avait  manqué  jusqu'alors  à  Tétude  du 
régime  économique  et  financier  de  la  colonie  agricole, 
soit  publique,  soit  privée,  et  que  je  me  suis  empressé 
de  reproduire  dans  ce  mémoire,  sans  crainte  qu'on  pût 
me  reprocher  d'entrer  trop  avant  dans  les  détails  qui 
tous  m'ont  paru  propres  à  éclairer  le  sujet. 

Il  me  reste  à  reproduire  en  terminant  un  vœu  que 
j'ai  exprimé  au  congrès  de  Stockholm,  et  qui  sera 
partagé  en  Europe  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  sé- 
rieusement à  la  colonisation  agricole  des  jeunes  dé- 
linquants, c'est  que  l'administration  pénitentiaire  en 
France  conserve  à  la  fois  son  existence  et  son  auto- 
nomie à  une  fondation  qui  a  donné  à  la  théorie  de 
l'amendement  de  Tenfantpar  la  terre  et  de  la  terre  par 
l'enfant,  l'autorité  scientifique  et  pratique  d'un  si  heu- 
reux et  d'un  si  utile  précédent. 

J'ai  besoin  d'ajouter  le  vœu  que  mon  pays,  profitant 
des  grands  exemples  qu'a  donnés  la  France,  puisse 
utiliser  les  riches  expériences  qu'elle  a  déjà  faites  à  cet 
égard,  et  s'approprier  ce  système  moralisateur  dont 
l'influence  réformatrice  sur  l'enfance  coupable  a  pro- 
duit de  si  remarquables  résultats. 

Puisse  ce  mémoire  contribuer  à  convaincre  le  gou- 
vernement de  ma  patrie,  qu'après  la  fondation  de  la 
colonie  de  Hall  comme  établissement  privé  à  l'imitation 
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de  Mettray,  la  création  essentielle  et  complémentaire 
d'une  colonie  publique  à  l'imitation  du  Val-d'Yèvre, 
serait,  au  lendemain  du  brillant  congres  pénitentiaire 
de  Stockholm,  dont  la  presse  européenne  publie  en  ce 
moment  le  récit  élogieux  et  sympathique,  le  meilleur 
moyen  pour  la  Suède  d'en  consacrer  le  mémorable  sou- 
venir! 


K.   D'OLnrECRONÀ. 


■«^  in.\^ 


DE  L'HISTOIRE 


I>ANS    SES   KAPrOKTS 


AVbX  U^  SCIENCKS  SOCIALES  ET  POLITIQUES 


Qu'il  n*y  ait  que  les  vérités  historiques  qui  puissent 
mettre  les  sciences  sociales  et  politiques  à  même  de 
remplir  leur  mission,  il  n'y  a  pour  s'en  assurer  qu'à 
jeter  un  regard  sur  les  doctrines  qui  jusqu'ici  ont  pré- 
valu dans  le  monde  éclairé;  on  n*en  trouvera  pas  une 
que  n*ait  égarée  le  dédain  ou  Tignorance  des  faits,  et 
qui  n'ait  été  d'autant  plus  erronée  qu'elle  s'en  était 
moins  préoccupée  et  se  trouve  en  désaccord  plus  com- 
plet avec  le  passé  de  l'humanité. 

Il  serait  oiseux  de  remonter  aux  doctrines  des  an- 
ciens sur  les  droits  de  la  force,  à  celles  du  moyen-âge 
sur  la  suprématie  impériale  ou  pontificale,  à  celles  que 
la  réforme  religieuse  Ht  éclore  et  mit  aux  prises.  A 
s'en  tenir  aux  plus  récentes,  à  celles  qui  de  nos  jours 
continuent  à  compter  des  adeptes,  il  en  est  deux  prin- 
cipales, naturellement;  d'un  antagonisme  complet. 

L'une,  la  plus  ancienne  en  date,  est  celle  qui  eut 
Hobbes  pour  éditeur.  Au  dire  de  Hobbes,  l'homme  est 
malfaisant  par  essence;  loup  pour  ses  semblables, 
et  ses  méfaits  envers  eux  seraient  sans  bornes  s'il  n'é- 
prouvait la  peur  de  rencontrer  plus  fort  que  soi. 

Comment  un  tel  être  avait-il  pu  entrer  en  société 
avec  ses  pareils  ?  Hobbes  se  chargea  de  l'expliquer.  A 

(n  V.  plus  haut,  p.  3»6et(J6y. 
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son  avis,  il  avait  dû  venir  au  moment  où, -las  enfin  du 
mal  qulls  se  faisaient  mutuellement,  les  hommes 
s'étaient  assemblés  pour  chercher  le  moyen  d'y  remé- 
dier, et  ils  n'en  avaient  trouvé  d'autre  que  l'abdication 
aux  mains  de  l'un  d'entre  eux,  qui  les  remplacerait  par 
les  siennes,  des  volontés  dont  la  perversité  native  les 
vouait  à  d'intolérables  souffrances.  Ainsi  le  même  jour, 
étaient  nées  les  associations  humaines  et,  ce  qui  seul 
pouvait  les  rendre  viables,  la  soumission  à  l'omnipo- 
tence d'un  maître. 

Au  fond,  l'idée  d'un  contrat  primitif  exceptée,  il  n'y 
avait,  dans  le  système  de  Hobbes,  qu'un  point  d'une 
véritable  nouveauté.  En  effet,  depuis  longtemps  déjà^ 
l'Église  avait  affirmé  que,  vicié  par  le  péché  uriginçl, 
l'homme  ne  pouvait  trouver  dans  sa  propre  raison  les 
lumières  dont  il  avait  besoin  pour  accomplir  ici-bas  sa 
tâche  passagère,  et  que  c'était  à  elle,  dépositaire  et 
interprète  de  la  pensée  divine,  à  lui  imposer  les  règles 
qu'il  était  tenu  de  suivre.  Seulement,  le  pouvoir  su- 
prême que  l'Église  réclamait  pour  elle,  Hobbes  le  dé- 
férait tout  entier  aux  rois.  Au  lieu  de  le  faire  descendre 
du  Ciel,  il  le  faisait  sortir  d'une  convention  entre  les 
intéressés,  d'un  pacte  sans  lequel  les  hommes  n'au- 
raient pu  ni  se  rassembler  ni  demeurer  en  paix  les 
uns  avec  les  autres. 

D'autre  part,  à  l'époque  où  Hobbes  émettait  sa  théo- 
rie, les  circonstances  du  temps,  les  luttes  intestines, 
dont  la  plupart  des  États  venaient  d'être  le  théâtre, 
avaient  conduit  bon  nombre  d'esprits  à  la  conviction 
que  la  tranquillité  des  peuples  ne  pouvait  être  assurée 
qne  par  la  concentration  des  pouvoirs  sociaux  aux 
mains  d'un  seul.  Cette  pensée  acquit  en  France,  durant 
la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIV,  une  pré- 
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pondérance  incontestée,  et  les  plus  graves  person* 
nages  de  Tépoque,  ceux  qu'on  tenait  pour  les  plus  éclairés 
et  les  plus  sages,  Ârnault  et  Montausier  entre  autres, 
l'admirent  et  la  soutinrent  de  leur  suffrage.  11  était  ré- 
servé toutefois  à  Bossuet  de  la  revêtir  d*une  forme 
à  la  fois  nouvelle  et  plus  explicite.  Dans  sa  politique 
tirée  de  TÉcriture  sainte,  Bossuet  établit  que  toute  au- 
torité venant  de  Dieu,   et  la  plus  haute,   celle  des 
Princes,  conservant  la  sainteté  de  son  origine,  c'est 
pécher  contre  Dieu  lui-même  que  lui  tracer  des  li- 
mites. Pour  les  peuples,  il  n'existe  qu'un  seul  devoir  : 
obéir.  A  Dieu  seul,  dont  le  Prince  est  le  délégué  sur  la 
ten*e«  appartient  le  droit  de  juger  ses  actes  et  de  le 
châtier  dans  le  cas  où  il  aurait  mésusé  du  mandat  qu'il 
en  a  reçu.  On  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  la  défense 
de  l'arbitraire  royal.  Aussi,  la  doctrine  nVt-elle  été 
reçue  que  modifiée  dans  quelques-unes  de  ses  parties  ; 
mais  sans  altération  de  la  donnée  fondamentale,  gar- 
dant de  zélés  sectateurs  même  hors  de  l'Église,  et  éri- 
gée  en  dogme  dans  plus  d'une   école.   Assurément^ 
l'histoire  était  en   contradiction  bien   formelle   avec 
cette  doctrine.  Si  elle  eut  été  consultée,  elle  aurait 
appris  que  s'il  avait  existé  des  États  despotiquement 
régis  dans  lesquels  la  loi.  la  croyance  religieuse^  les 
traditions  avaient  érigé  les  volontés  du  Prince  en  règle 
suprême,  jamais  on  n'avait  vu  les  populations  d'aucun 
État  abdiquer  complètement  leur  droit  de  souvem- 
neté,  et  que  c'était  dans  les  empires  à  chefs  absolus 
qu'avaient  éclaté  les  insurrections  les  plus  fréquentes, 
et  péri,  de  la  main  même  de  leurs  sujets,  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  avaient  occupé  le  trône.  Remar- 
quable exemple  des  aberrations  dont  l'esprit  humain 
est  susceptible;  ni  Hobbes,   ni  Bossuet>  ni  aucun  de 
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leurs  principaux  successeurs  ou  prosélytes  n'ignoraient 
qu'avant  l'ère  chrétienne  avaient  existé  des  répu- 
bliques nombreuses  et  florissantes;  que  l'Italie,  au 
moyen-âge,  en  avait  compté  de  prospères  ;  bien  plus,, 
ils  en  voyaient  vivre  sous  leurs  regards,  et  en  même 
temps^  des  monarchies  dans  lesquelles  des  assemblées 
élues  partageaient  l'exercice  du  pouvoir  avec  la 
royauté  ;  mais,  que  leur  importait  la  vérité  historique  f 
ils  avaient  leur  idéal,  et  tout  fait  qui  le  démentait  était 
illégitime  et  aurait  dû  ne  pas  être. 

Après  les  romans  de  Hobbes  et  de  Bossuet  vint  ce- 
lui de  J.-J.  Rousseau,  Hobbes  n'avait  voulu  voir  chez 
I  homme  que  la  part  du  mal,  Rousseau  ne  voulut  voir 
que  celle  du  bien.  A  son  avis^  Thomme  naît  bon,  ai- 
mant, dévoué,  ami  du  juste  et  du  vrai,  et  s'il  n'est  pas 
toujours  resté  tel,  c'est  parce  que^  séduit  par  les 
fausses  douceurs  de  la  civilisation,  il  s*est  éloigné  de 
l'état  de  nature  ;  mais  les  vertus  qu'il  possédait  à 
l'origine,  de  sages  institutions  pourraient  les  lui 
rendre. 

Il  semble  que,  partant  d'une  telle  conception,  Rous- 
seau n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'origine  des  so- 
ciétés. Il  avait  dû  suffire  que  des  hommes  bons  et 
sages,  par  don  de  nature,  suivissent  l'impulsion  de 
leurs  instincts  pour  que  la  paix  régnât  entre  eux.  Mais 
Hobbes  avait  imaginé  une  convention  première,  et  af- 
firme  que  les  devoirs  respectifs  des  gouvernés  et  des 
gouvernants  devaient  être  considérés  comme  tout 
aussi  sacrés  que  s'ils  avaient  été  stipulés  dans  un  con- 
trat écrit.  Rousseau  reprit  la  pensée  et  la  développa  à 
sa  manière.  Les  hommes,  suivant  lui,  avaient  com- 
mencé par  vivre  isolés.  Aussi,  leur  indépendance  per- 
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sonnelle  était-elle  complète,  et  constituait-elle  pour 
eux  un  bien  trop  précieux  pour  qu*en  passant  à  Tétat 
social,  ils  ne  se  soient  pas  arrangés  pour  en  conderver 
la  plus  grande  portion  possible.  De  là,  un  contrat  pri- 
mitif en  vertu  duquel  tous  les  membres  de  Tassocia- 
lion  devaient  posséder  part  égale  au  gouvernement,  à 
la  condition  d'accepter  et  d'exécuter  les  décisions  de 
la  majorité  d'entre  eux  Sous  ce  régime^  au  plus  grand 
nombre  appartenait  la  puissance  souveraine.  Sa  vo- 
lonté se  transformait  en  volonté  commune.  Toute  au- 
torité, toute  fonction  était  déléguée  par  lui  ;  il  ne  pou- 
vait en  exister  une  qu'il  n'eût  droit  de  reprendre  à  son 
gi'é,  et  qui  cessât  un  moment  d'en  dépendre.  C'était 
l'absolutisme  du  nombre  en  activité  permanente.  Pas 
plus  que  le  système  de  Hobbes,  celui  de  Rousseau  n'é- 
tait d'^ûccord  avec  les  données  de  l'histoire.  Si  Rousseau 
les  avait  consultées,  elles  lui  eussent  appris  que  l'état 
.social  est  l'état  naturel  de  l'espèce  humaine,  que,  pour 
subîsister,   les   sociétés  ont  toujours  été  contraintes 
de  laisser  à  des  pouvoirs  publics  une  certaine  mesure 
de  liberté  à  eux  propre,  que  les  minorités  quelque  peu 
considérables  ne  se  sont  jamais  soumises  sans  résis- 
tance aux  injonctions  des  majorités,  que  jamais  dans  le 
monde  ancien  où  l'esclavage  existait,  n'avait  régné 
régalité  civile  et  politique,  et   que,  dans  les  repu- 
bliques  italiennes  du  moyen-ûge,  toutes  les  fois  que  là 
multitude,  la  partie  non-seulement  la  plus  ignorante, 
mais  celle  que  le  mécontentement   de    sa   condition 
rend  naturellement  hostile  à  l'ordre  établi,  était  par- 
venue à  s'emparer  dans  Tune  d'entre  elles  de  la  direc- 
tion des  nffaires,  l'anarchie  n'avait  pas  tardé  à  venir  y 
boulevers^er  l'État   et  en  précipiter  la  ruine;  et  il  est 
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vraisemblable  qu'en  dépit  de  son  goût  pour  les  para- 
doxes à  eflTet,  Rousseau  eût  reculé  devant  la  plupart 
des  idées  qu'il  a  énoncées. 

Ay  reste,  il  est  d'autant  plus  permis  de  douter  que 
Rousseau  eût  une  véritable  foi  dans  la  rectitude  de  ses 
assertions  que  le  Contrat  social  renferme  les  plus  éton- 
nantes contradictions.  Ainsi,  on  y  trouve  la  déclara- 
tion,-d'abord  que  l'autorité  doit  augmenter  à  mesure 
que  le  peuple  augmente,  ce  qui  n'est  possible  que  si  le 
peuple  abandonne  au  gouvernement  une  partie  de  l'auto- 
rité dont,  suivant  Rousseau,  il  ne  doit  pas  se  dessaisir  ; 
en  second  lieu,  que  jamais  il  n'a  existé,  ni  n'existera  de 
véritable  démocratie,  attendu  qu'il  est  contre  l'ordre 
naturel  que  le  grand  nombre  gouverne,  et  que  le  petit 
soit  gouverné  ;  puis,  à  la  fin  du  livre,  cette  autre  décla- 
ration, que  peut-être  la  liberté  a  besoin  pour  se  sou- 
tenir de  l'appui  de  la  servitude.  Quelque  étrange  que 
paraisse  cette  conclusion,  elle  concorde  cependant, 
plus  qu'on  ne  le  croirait,  au  premier  abord,  avec  le 
fond  de  la  pensée  de  Rousseau.  Ce  n'est  pas  de  servi- 
tude civile  et  domestique  qu'il  parle.  Pour  lui,  la  li- 
berté n'était  pas  ce  qu'elle  est  en  réalité  :  l'effet  de  la 
sécurité  assurée  aux  membres  de  la  communauté  dans 
la  possession  de  leurs  biens  et  l'usage  de  leurs  moyens 
de  bien-être  et  de  fortune  ;  comme  les  anciens,  il  la 
voyait  uniquement  dans  la  participation  à  la  direction 
des  affaires  publiques.  N'étaient  libres  que  les  citoyens 
qui  concouraient  au  choix  des  magistrats  ainsi  qu'au 
vote  des  édits  et  des  lois  ;  les  autres  subissaient  la  ser- 
vitude. C'est  cette  pensée  qui  a  fait  dire  à  Rousseau  : 
que,  libres  le  jour  des  élections  parlementaires,  le  len- 
demain, les  Anglais  cessaient"  de  l'être.  Aussi,  son 
«  peut-être  »  ne  signifle-t-il  qu'une  chose,  c'est  qu'il  était 
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douteux  que  la  liberté,  au  sens  qu'il  y  attachait,  pût 
subsister  si  Texercice  en  était  dévolu  à  tous.  Dans 
tous  les  cas,  Tincertitude  à  cet  égard  contrastait  for- 
mellement avec  la  doctrine  du  livre;  elle  en  était  la 
négation  la  plus  complète. 

Les  disciples  ne  partagèrent  pas  les  doutes  du 
maître.  A  leurs  yeux,  Rousseau  avait  enfin  découvert 
la  vérité  en  matière  sociale  et  politique.  La  règle  infail- 
lible, le  principe  obligatoire,  c'était  T obéissance  à  la 
volonté  de  la  majorités  à  cette  volonté  qui,  au  dire  de 
Rousseau,  lui-même,  ne  pouvait  se  tromper  puisqu'elle 
était  formée  du  plus  grand  nombre  des  volontés  par- 
ticulières. Aussi,  Tart  ne  consistait-il  que  dans  le  choix 
des  moyens  de  recueillir  exactement  les  chiffres  des 
suffrages  exprimés.  Simple,  à  la  portée  de  tous,  n'exi- 
geant qu'une  opération  arithmétique^  cette  doctrine  ne 
pouvait  manquer  de  faire  fortune,  et,  en  effet,  bientôt 
naquit  une  école  qui  Térigea  en  article  de  foi,  en 
dogme  quasi  religieux.  On  sait  quelle  influence  elle 
exerça  sur  les  esprits  durant  les  crises  révolution- 
naires de  la  France  ;  on  verra  plus  loin  quelle  place 
considérable  elle  conserve  encore  au  sein  de  celles 
de  nos  écoles  dans  l'enseignement  desquelles  entre  la 
politique. 

Du  Contrat  social,  de  Rousseau  est  sortie,  en  effet, 
une  doctrine  qui  mérite  d'autant  plus  d*attention  l^ue 
rapprochée  par  quelques  points  de  la  vérité  histo- 
rique, elle  a  acquis  et  conservé  en  France,  de  nom- 
breux et  zélés  sectateurs.  Cette  doctrine,  c*est  celle  des 
droits  innés  de  Thomme.  Ce  qu'elle  afiSrme,  c'est  que 
rhomme  tient  de  la  dignité  particulière  de  sa  nature, 
des  droits  imprescriptibles,  inaliénables,  dont  il  ne  sau- 
rait être  légitimement  dépouillé.  Ces  droits,  c'est  un 
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devoir  pour  toute  société  d*en'  assurer  la  possession  et 
Texercice  à  cliacun  de  ses  membres,  de  les  prendre 
pour  point  de  départ  de  ses  lois  et  de  ses  institutions, 
pour  règle  des  rapports  qu'elle  admet  soit  entre  les 
personnes,  soit  entre  celles-ci  et  les  pouvoirs  établis. 

Il  est  sur  ce  point  une  première  observation  qu'im- 
posent les  faits  accomplis.  C'est  qu'avant  le  siècle  der- 
nier, nulle  part,  sur  la  terre,  les  droits  des  hommes  en 
société  n'ont  été  les  mêmes  pour  tous,  et  que  partout, 
au  contraire,  subsistaient  entre  ces  droits,  des  diffé- 
rences et  des  inégalités.  Aussi,  force  est-il  d'aboutir  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  conclusions  :  ou  les  hommes 
n'ont  pas  eu  conscience  des  droits  qu*on  suppose  insé- 
parables de  leur  caractère  propre,  et  dans  ce  cas,  ces 
droits  étaient  pour  eux  lettre  morte  ;  ou  lis  en  ont  eu 
conscience,  et  dans  ce  cas,  ils  n*en  étaient  pas  dignes 
puisqu'ils  n'ont  su  ni  les  discerner,  ni  les  mettre  en  . 
pratique. 

L'histoire,  «lie,  leur  fait  plus  d'honneur.  Elle  les 
montre  à  l'origine,  ce  qu'ils  continuent  d'être  là  où  la 
civilisation  n*a  jeté  encore  aucune  lueur;  complète- 
ment étrangers  à  toute  notion  de  devoir  envers  les 
autres^  et  par  conséquent,  à  toute  notion  de  droit  pour 
eux-mêmes.  Ce  sont  des  êtres  non  moins  grossiers  et 
farouches  que  les  brutes  qui  les  environnent.  Hors  du 
cercle  étroit,  d'abord  de  la  famille,  de  la  tribu  plus 
tard,  ils  ne  connaissaient  d'autre  règle  d'action  que  la 
force,  et  tel  était  le  peu  de  respect  qu'ils  portaient  à 
leurs  semblables  que,  comme  en  font  foi  et  les  plus  an- 
ciennes traditions  qui  soient  arrivées  jusqu'à  nous,  et 
ce  qui  n'a  pas  cessé  de  se  passer  chez  les  peuplades  les 
plus  incultes  du  globe,  l'antropophagie  même  leur 
semblait  n'avoir  rien  que  de  simple  et  naturel. 

nouvelle  série.  —  I.  53 


834      AGADKMIB  DBS  SGIKNCKS  MORALES  BT  POLITIQOBS. 

Mais  ces  mêmes  êtres  qu'elle  montre  d*abord  si  bru- 
taux et  sauvages^  Thistoire  les  montre  sortant  peu  à 
peu  des  fanges  de  Tanimalité  primitive.  Ce  qui  les  y 
retenait,  c'était  Tignorance ,  mais  en  eux  résidait  ane 
faculté  refusée  à  toutes  les  autres  créatures,  la  &culté 
de  recueillir  et  d'amasser  des  connaissances^  et  par- 
tout où  ils  en  ont  fait  usage»  tout  a  changé  à  la  fois 
dans  leur  esprit,  leurs  mœurs  et  leur  condition.  D*aiie 
part,  des  labeurs  plus  efficaces  parce  qu*ijs  étaient  plus 
ingénieux  les  ont  affranchis  de  plus  en  plus  des  souf- 
frances meurtrières  du  besoin  ;  de  Tautre,  des  lumières 
nouvelles  ont  étendu  et  rectifié  chez  eux  la  distinction 
du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et  du  mal.  En  fait,  à  mesure 
qulls  se  sont  éclairés,  ils  ont  cessé  d*être  les  mêmes 
hommes  que  ceux  qui  les  avaient  devancés  dans  la  vie. 
ils  sont  devenus  autres  et  meilleurs. 

G*est  là  ce  qui  a  fait  naître  et  se  développer  au  sein 
des  agrégations  sociales  des  idées  de  devoir  et  de 
droit,  des  sentiments  de  justice  et  d*humanité  qui  > 
étaient  inconnus  ;  mais  ni  ces  idées,  ni  ces  sentiments 
n'avaient  rien  d'inné;  ce  qui  était  inné  ches  les 
hommes,  c'était  la  capacité  de  les  acquérir  et  de  trou- 
ver dans  leur  acquisition  la  récompense  de  leurs  ef- 
forts pour  s'élever  sur  l'échelle  des  êtres. 

Un  fait  historique  des  plus  significatifs^  c*est  la  simi- 
litude des  institutions  distributrices  des  droits  chez  les 
nations  arrivées  au  même  degré  de  civilisation.  La 
part  faite  à  la  dissemblance  des  milieux  et  des  parti- 
cularités locales,  ces  institutions  partout,  on  les  aper- 
çoit semblables,  à  partir  des  temps  où  commence  la 
vie  agricole  et  sédentaire,  et  toigours  d'autant  plus 
dures,  plus  coërcitives,  plus  restrictives  de  l'indépen- 
dance des  personnes,  plus  partiales  aif  profit  du  petit 
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nombre,  que  dans  les  rangs  de  la  multitude  subsistaient 
<le  plus  nombreux  restes  de  la  barbarie  primitive.  £t 
comment  des  institutions  si  offensantes  pour  la  majo- 
rité des  hommes  ont-elles  pu  prendre  racine  et  s'éta- 
blir ?  Par  la  raison  qu'il  est  pour  les  sociétés  une  né- 
cessité première,  d'où  naît  pour  elles  un  droit 
supérieur,  la  nécessité  de  vivre  et  de  se  conserver. 
Jamais,  les  sociétés  n'ont  pu  vivre  ei  se  conserver 
qu'à  là  condition  d'ôter  à  leurs  membres  les  droits  et 
les  libertés  dont  ceux-ci  ne  savaient  user  qu'au  détri- 
ment de  la  sécurité  générale,  et  du  maintien  de  l'ac- 
cord indispensable  au  succès  de  la  défense  contre  les 
attaques  de  l'étranger.  De  tout  temps,  cette  nécessité  a 
fait  et  devait  faire  loi. 

Assurément,  c'est  justement  que  l'esclavage  est 
maintenant  frappé  de  réprobation,  et  que  les  nations 
civilisées  en  poursuivent  l'abolition  partout  où  il  existe 
encore.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Quelque  inique 
qu'elle  soit,  quand  une  institution  a  été  à  la  fois  uni- 
verselle et  de  longue  durée,  c'est  la  preuve  qu'elle  a  eu 
sa  raison  d'être,  et  que  cette  raison  s*est  trouvée  dans 
des  besoins  sociaux  particuliers,  à  l'époque  même  où 
elle  s'est  établie.  Or,  ici  point  de  doute.  Quand  les  so- 
ciétés se  mirent  à  cultiver  la  terre,  à  élever  des  animaux 
domestiques,  à  recueillir  des  moissons,  elles  eurent 
des  richesses  trop  ardemment  convoitées  pour  qu'il  ne 
fallût  pas  prendre  des  mesures  contre  les  violences  ou 
les  spoliations  dont  ces  richesses  étaient  devenues 
l'objet;  et  de  cette  nécessité  sortit  l'esclavage. 

Ce  qu'à  cet  égard  raconte  Thucydide  de  l'ancienne 
Grèce,  a  eu  lieu  dans  toutes  les  contrées  passées  à  la 
vie  agricole.  Les  forts,  dit-il,  opprimaient  et  dépouil- 
laient les  faibles.  Individus,  familles,  bourgades  et  ci- 
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tés  86  combattaient  oontinueliemeni.  Or,  quel  fut  l'ef- 
fet de  cet  état  de  lutte  et  de  brigaitdage  !  Les  hommes 
qui  ne  pouvaient  résister  aux  attentats  commis  contre 
leurs  biens  et  leur  vie,  recherchèrent  la  protection  de 
ceux  qu'ils  voyaient  en  état  de  les  défendre,  et,  poTir 
robtenir,  ils  se  rangèrent  sous  leur  domination.  Ainsi 
se  formèrent  des  hiérarchies  de  maîtres  et  de  servi- 
teurs, des  classes  inégales  en  droits  civils  et  politiques. 
Puis  au-dessous  de  ces  classes,  s'amassèrent  peu  à  peu 
des  esclaves,  pour  la  plupart  captifs  de  guerre  qu'on  ne 
tuait  plus  afin  de  les  convertir  en  instruments  de  travail. 
Telle  fut  Torganisation  des  sociétés  au  sortir  de  la  vie 
errante  ;  elle  succéda  à  des  modes  d'existence  sous  les- 
quels tout  adversaire  vaincu  était  impicoyableme&t 
égorgé  et  où  les  sacrifices  humains  étaient  d'usage  gé- 
néral.  Un  fait  tristement  instructif,  c'est  que,  dans 
l'antiquité,  la  civilisation  ne  demeura  longtemps  pro- 
gressive que  là  où  l'esclavage  fût  le  plus  ligoureax  ; 
elle  ne  fit  que  peu  de  pas  dans  les  pays  où  régnait  la 
servitude  de  glèbe,  et  elle  ne  tarda  pas  à  s'arrêter 
dans  ceux  qui  avaient  adopté  l'organisatioii  en  castes. 
C'était  cependant  le  moins  oppressif  des  régimes  :  car 
tout  en  imposant  l'hérédité  professionnelle,  il  laissait 
les  plus  mal  partagés  pleinement  libres  de  se  moatoir 
dans  le  cercle  où  il  enfermait  leur  activité. 
On  le  sait.  En  des  temps  où  déjà  les  arts,  les  lettres, 

la  philosophie  même  brillaient  du  plus  vif  éclat,  une 
institution  dont  à  nos  yeux  Tiniquité  est  flagrante,  pa- 
raissait simple  et  naturelle.  Les  plus  graads  esprits 
d'alors,  des  hommes  qui,  comme  Platon  et  Aristote. 
aimaient  et  cherchaient  le  bien  en  toute  chose,  la  te- 
naient pour  nécessaire.  C'est  que  ces  hommes  connais- 
saient leurs  contemporains.  Ils  voyaient  subsister  chef 
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le  plus  grand  nombre  d^entre  eux  des  penchants  au  va* 
gabondage,  aux  larcins,  au  brigandage  qu*il  fallait  re- 
flréner  sous  peine  de  désorganisation  et  de  ruine 
sociales»  et  pour  eux,  il  était  évident  que  seule,  la 
puissance  dominicale^  toujours  présente  sur  les  divers 
points  du  territoire,  toujours  armée  et  intéressée  au 
maintien  de  Pordre  et  du  travail,  était  en  état  de  suf- 
fire à  la  tâche.  Ce  qu'on  pensait  à  ce  sujet  à  Athènes, 
on  le  pensait  également  à  Rome,  à  Carthage,  partout 
où  la  civilisation  avait  établi  son  siège,  et  cela  parce 
que  le  gros  des  populations  n'avait  encore  abdiqué  que 
quelques-uns  des  instincts  agressifs  et  malfaisants  des 
générations  passées. 

Une  fois  institué,  l'esclavage  trouva,  et  dans  rabais- 
sement de  ceux  qui  le  subissaient  et  dans  Torgueil  de 
ceux  qui  l'imposaient,  une  cause  efficace  de  durée. 
Rien  cependant  ne  pouvait  en  assurer  la  conservation. 
Né  de  la  barbarie  primitive,  il  était  destiné  à  dispa- 
raître avec  elle.  C'est  ce  qui  arriva  partout  où  l'huma- 
nité parvint  à  croître  de  plus  en  plus  en  savoir  et  en 
raison.  La,  l'esclavage  commença  par  faire  place  à  la 
servitude  de  glèbe  ;  puis,  il  ne  laissa  d'autres  vestiges 
que  des  restrictions  au  droit  pour  tous  de  posséder  la 
terre  et  d'exercer  les  hautes  fonctions  publiques  ;  et 
de  nos  jours  enfin,  il  n'en  reste  plus  trace  dans  la  plu- 
part des  États  où  la  civilisation  a  réalisé  les  plus 
grands  progrès. 

Ainsi,  dans  le  passé  des  sociétés  maintenant  les  plus 
florissantes^  deux  phases  successives  :  Tune^  pendant 
laquelle  les  hommes,  en  majeure  partie,  vécurent  pri- 
vés de  la  liberté  et  condamnés  à  la  servitude  ;  l'autre, 
pendant  laquelle  les  mêmes  hommes  acquirent  les 
droits  qui  leur  manquaient  et  finirent  par  en  posséder 


838      AGADiMIB   DBS   SCIKNCBS  M0RALB8    ET    POLITIQCBS. 

autant  que  leurs  anciens  maîtres.  Et  pourquoi  ces 
phases  en  sens  opposés  ?  Parce  que  les  hommes,  à 
mesure  qu'ils  s'éclairaient,  cessaient,  en  réalité  d*être 
les  mêmes.  A  des  êtres  qui  se  dépouillaient  et  s*entre- 
tuaient  sans  merci  en  succédaient  de  moins  barbares  : 
et  plus  les  générations  nouvelles  ajoutaient  aux  lu- 
mières qu'elles  tenaient  de  celles  qui  les  avaient  pré- 
cédées, plus  leurs  membres  devenaient  aptes  à  exercer 
des  droits  qui,  aux  âges  antérieurs,  s'ils  eussent  ap- 
partenu à  tous,  auraient  laissé  les  sociétés  en  proie  à 
des  violences  trop  subversives  pour  qu'elles  pussent 
se  conserver  et  améliorer  leur  destinées. 

Une  des  singularités  de  la  doctrine  des  droits  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  c'est  que,  proclamée  au  nom 
de  la  dignité  native  de  l'homme,  elle  méconnaît  préci- 
sément ce  qui  fait  cette  dignité,  la  perfectibilité,  le 
pouvoir  pour  l'homme  de  croître,  par  ses  propres  efforts, 
en  intelligence,  en  raison,  en  puissance^  en  sociabilité, 
de  s'élever  graduellement  au-dessus  des  autres  créa- 
tures. Suivant  cette  doctrine,  au  contraire,  pas  de  diffé- 
rence entre  le  cannibale  de  l'Afrique  ou  de  l'Océanie, 
entre  le  malheureux  sauvage  dans  le  vocabulaire  duquel 
n'existe  pas  un  seul  terme  d'affection  ou  de  commisé- 
ration envers  autrui  parce  qu'il  ne  connaît  aucun  des 
sentiments  que  ces  termes  expriment,  et  l'Européen  le 
plus  civilisé.  Comme  »celui-ci,  ceux-là  sont  d68 
hommes  :  en  eux  aussi  réside  le  même  caractère  invio- 
lable,  leur  conférant  en  société  des  droits  d'égale  éten* 
due,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  tenir^compte  de  l'effet 
que  l'usage  en  peut  produire.  Avec  cette  doctrine,  non- 
seulement  il  est  impossible  de  comprendre  le  passé  de 
l'humanité,  ce  passé  durant  lequel  des  servitudes  plus 
ou  moins  dures  ont  pesé  sur  la  masse  des  populations. 
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mais  impossible  aussi  d'admettre  que,  en  matière  de 
droit,  lavenir  âoive  différer  du  présent.  Et  cependant 
n'y  a-t-il  pas  dans  les  sociétés  aujourd'hui  les  plus» 
avancées,  des  réglementations,  des  restrictions  à  Tin- 
dépendance  des  personnes,  destinées,  comme  celles  qui 
déjà  ont  cessé  d'exister,  à  disparaître  à  leur  tour  de- 
vant de  nouveaux  développements  de  la  sociabilité  ? 
Ne  sujffira-t-il  pas  que  Téloge  et  le  blâme  s'éclairent  et 
soient  mieux  distribués  pour  que  la  puissance  pu- 
blique n'ait  plus  besoin  de  rester  armée  contre  des 
excès  et  des  désordres  qu'elle  est  tenue  de  réprimer 
aujourd'hui? 

Si  l'on  a  soumis  la  doctrine  dite  des  droits  de 
Thomme  à  un  examen  quelque  peu  détaillé,  c'est  d'à** 
bord  parce  qu'elle  continue  à  jouir  en  France  d'une 
faveur  imméritée  (1)  ;  en  second  lieu,  parce  qu'elle  at- 
teste combien  il  est  impossible  d'échapper  à  l'erreur. 

(1)  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  cette  doctrine  compte  en 
France  de  plus  nombrenx  et  plus  zélés  sectateurs  qne  dans  le  reste 
de  TEurope.  En  Allemagne  prévaut  l'Ecole  historique  née  sous  les 
auspices  de  l'illustre  et  docte  Savigny.  Cette  école  voit  dans  les 
transformations  sociales,  l'effet  nécessaire  des  évolutions  successives 
de  la  pensée  humaine,  et  elle  a  pleinement  raison  sur  ce  point.  Il 
est  toutefois  un  tort  à  lui  reprocher.  Elle  ne  s^est  pas  suffisamment 
attachée  à  constater  la  nature  des  lois  qui  pressent  Thumanité  de 
s'éclairer,  ni  les  signes  qui  montrent  que  le  moment  est  venu  de 
procéder  à  des  réformes  appelées  par  le  progrès  des  esprits  et  des 
mœurs.  Trop  conservatrice,  elle  semble  n^avoir  pas  bien  vu  qne  s'il 
est  dangereux  de  trop  devaucer  la  marche  du  temps  en  matière  de 
lois  et  dMnstitutions,  il  ne  l'est  pas  moins  de  ne  pas  le  suivre  d'assez 
près. 

En  Angleterre,  l'Ecole  politique  dominante  est  expérimentale. 
Elle  pense  que  la  mesure  des  droits  dus  aux  personnes  dépend  de 
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en  matière  sociale  et  politicjue,  toutes  les  fois  qu'on 
ignore  ou  dédaigne  les  enseignements  de  Thistoire. 
Cette  doctrine  veut  qu'il  y  ait  en  Thomme  une  dignité 
native  Tinvestissant  dans  la  vie  sociale  de  droits  qui  de 
tout  temps,  suivant  elle,  auraient  dû  former  son  apa* 
nage.  L'histoire,  au  contraire,  montre  Thomme  plus 
qu*à  demi  brute  à  Torigine,  ne  consultant  que  la  force 
dans  ses  rapports  avec  ceux  qui  Tenvironnent,  mais 
acquiérant  à  mesure  qu'il  s'éclaire,  des  sentiments  d'é- 
quité, des  notions  de  devoir  et  de  droit  qui,  en  ie  ren- 
dant de  plus  en  plus  sociable,  finissent  par  lui  assurer 
dans  la  vie  collective  d'autant  plus  de  liberté  d'action, 
d'indépendance,  qu'il  devient  plus  capable  d'en  user 
sans  dommage  pour  la  communauté  à  laquelle  il  appar- 
tient. Certes^  si  le  degré  de  désaccord  avec  les  faits 
marque  à  quel  point  une  doctrine  est  fausse,  celle  qui 
doue  l'homme  en  société  de  droits  innés,  inaliénables, 
imprescriptibles,  doit  être  rangée  au  nombre  des  plus 
mensongères. 

Sans  doute,  la  perfectibilité  de  l'homme  crée  aux 
sciences  sociales  et  politiques  une  difficulté  qui  leur 
est  spéciale.  C'est  la  mobilité,  la  variabilité  des  faits 
de  leur  domaine.  Mais,  comme  on  s'est  attaché  à  le  dé- 
montrer, ces  faits,  quelque  changeants  qu'ils  soient, 

la  capacité  chez  celles-ci  d'en  faire  un  usage  conforme  à  Tintérêt 
social,  en  d'autres  termes,  des  éegrés  de  savoir,  de  raison,  d'atta- 
chement  au  bien  public  qu'elles  ont  acquis. 

Il  eût  été  trèa-étrange,  d'ailleurs,  qu'une  nation  sous  la  domina* 
tion  de  laquelle  sont  placées  tant  de  populations  les  onee  sauvages, 
les  autres  &  des  degrés  fort  divers  de  civilisation,  pût  admettre  la 
croyance  que  chez  toutes,  les  individus  eussent  droit  à  la  même 
mesure  de  liberté  d'action  dans  la  vie  collective,  quelles  que  soient 
les  différences  de  sociabilité  et  de  culture  qui  les  séparent. 


l/utSTOmE  ET  LES  SUENGES  SOCIALES  ET  POLITIQUES.     84t 

n*6n  sont  pas  moins  le  produit  continu  des  lois  qui 
régissent  i*esprit  humain,  et  de  là,  dans  leur  formation 
et  leur  succession,  un  ordre  dont  la  constance  et  la 
régularité  permettent  d*en  discerner  le  caractère  et  la 
marche  naturelle. 

Aussi,  la  seule  question  à  examiner  en  ce  qui  les 
concerne,  c^est  celle  de  savoir  si  déjà  les  faits  sont  en 
nombre  tel  qu'il  soit  devenu  possible  d'en  déduire  des 
conclusions  à  Tabri  de  toute  erreur.  Certes^  il  n'y  a  pas 
de  science  à  laquelle  il  ne  restera  toujours  des  con- 
quêtes à  effectuer,  des  vérités  à  découvrir,  et  qui,  par 
conséquente  à  mesure  qu'elle  avancera,  n'aura  à  mo- 
difier, à  rectifier  des  assertions  qui  aujourd'hui  lui 
semblent  d'une  exactitude  complète.  A  cet  égard,  les 
sciences  sociales  et  politiques  ne  diffèrent  nullement  des 
autres  sciences,  et  ce  qu'on  est  en  droit  d'affirmer, 
c'est  que  déjà  l'humanité  a  traversé  assez  d'épreuves, 
subi  assez  de  transformations  pour  que  la  science  puisse 
tirer  de  son  passé  les  connaissances  dont  elle  a  besoin 
pour  éclairer  les  sociétés  sur  ce  qu'exige  non-seule- 
ment  leur  intérêt  présenta  mais  l'intérêt  d'une  portion 
assez  étendue  de  leur  avenir. 

Les  sociétés  aujourd'hui  les  plus  avancées  ont  laissé 
loin  derrière  elles  l'ignorance  et  la  brutalité  primi- 
tives, elles  ont  marché,  guidées  par  des  lumières 
qu'elles  recueillaient  et  amassaient  successivement. 
C'est  vers  la  justice  dans  les  relations  entre  les  per- 
sonnes, vers  la  liberté  dans  l'usage  pour  chacun  de  ses 
facultés  et  ses  biens  qu'elles  ont  avancé.  Cette  direc- 
tion, elles  continueront  à  la  suivre,  amendant,  de  plus 
en  plus,  leurs  conceptions  et  leurs  actes,  et  sans  nul 
doute,  il  y  a  déjà,  dans  leur  passé,  des  données  assez 
nombreuses  pour  sufilre  à  la  démonstration  de  bon 
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nombre  des  vérités  qu'elles  ont  à  recueillir  et  à  en- 
seigner. 

Et  d*ailleurs.  où  chercher  hors  des  œuvres  mêmes 
de  rhumanité  la  connaissance  de  ce  qu*elle  est  en  réa- 
lité. La  tentative  a  été  faite  plus  d'une  fois,  où  a-t-elle 
abouti?  A  substituera  l'homme  vrai  à  cet  être  pro- 
gressif  et  par  conséquent  changeant  et  variable,  mais 
.se  transformant  graduellement  en  être  supérieur  à  ce 
qu'il  était  à  Torigine^  un  être  toujours  le  même,  ayant 
eu  et  devant  conserver  de  tout  temps  les  qualités  et  le 
caractère  qu'on  lui  prête,  et  sur  cet  être  factice  ont 
été  échafaudées  des  théories  plus  fausses  et  plus  im- 
praticables les  unes  que  les  autres. 

Que  les  sciences  sociales  et  politiques  s'en  tiennent 
donc  aux  données  que  leur  offre  l'histoire  ;  qu'elles  se 
gardent  bien  de  toute  affirmation  que  ne  justifieraient 
pas  les  faits  dont  l'histoire  atteste  la  réalité  ;  à  cette 
condition,  mais  à  cette  condition  seulement,  fermées 
enfin  à  Tinvasion  des  notions  préconçues,  des  fantai- 
sies de  l'imagination,  des  miragesde  l'idéal,  ces  sciences 
échapperont  à  l'erreur,  et  cesseront  de  laisser  en 
souffrance  de  nombreuses  et  essentielles  parties  de 
leur  tâche. 

H.  Passy. 


LES  RÉSULTATS 

DE  L'ENSEIGNENENT  PRIMAIRE  A  PARIS 

DE  1867  A  1878(1). 
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Ces  conclusions  sont-elles  les  seules  que  nous  ayons 
à  recueillir  de  cet  examen?  Ne  porte-t-il  pas  en  lui- 
même  un  autre  enseignement?  Nos  études  primaires 
sont-elles  ce  qu'elles  doivent  être?  Tesprit  en  est-il 
conforme  aux  besoins  que  les  témoignages  des  élèves 
révèlent? 

Il  y  a  cent  ans,  dans  un  essai  d'écucation  nationale 
remarquable  à  plus  d'un  titre,  un  réformateur  de  l'ins- 
truction publique  pouvait  écrire,  sans  que  Topinion 
s'en  émût  ou  s'en  étonnât:  «  Le  peuple  même  veut 
étudier...  Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qu'on 
appelle  ignorantins,  sont  intervenus  pour  achever  de 
tout  perdre  ;  ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire  à  des  gens 
qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à  manier  le  rabot  et  la 
lime,  mais  qui  ne  le  veulent  plus  faire...  Le  bien  de  la 
société  demande  que  les  connaissances  du  peuple  ne 
s'étendent  pas  plus  loin  que.  ses  occupations.  Tout 
homme  qui  voit  au-delà  de  son  triste  métier  ne  s'en 
acquittera  jamais  avec  courage  et  avec  patience.  Parmi 
les  gens  du  peuple,  il  n*est  presque  nécessaire  de  sa- 
voir lire  et  écrire  qu'à  ceux  qui  vivent  pour  ces  arts 
ou  que  ces  arts  aident  à  vivre  (2).  »: 

(1)  V.  plus  haut,  p.  715. 

(2)  Essai  d^éducation  nationaley  ou  plan  d'études  pour  lajeu" 
nesse,  par  Louis-René  de  Caradeuc  de  la  Chalotaia,  procureur  du 
roi  au  Parlement  de  Bretagne,  1763. 
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La  société  comprend  aujourd'hui  son  bien  autrement 
que  ne  l'entendait  le  procureur  de  la  Chalotais.  Elle 
est  à  la  fois  plus  équitable  et  plui  prévoyante.  Elle  re- 
connaît  à  chacun  de  ses  membres  le  droit  de  prétendre, 
dans  la  mesure  de  ses  facultés,  à  ce  que  saint  Augustin, 
commentant  un  texte  de  Platon,  appelait  le  divin 
plaisir  de  connsutre.  Elle  considère  en  même  temps 
que  la  propagation  de  Tinstruction  primaire  est  une 
dette  de  justice  envers  le  peuple.  M  Guizot,  à  qui  nous 
empruntons  ce  mot,  ajoutait:  et  une  nécessité  pour  le 
développement  de  la  prospérité  d'une  nation.  S*il  est 
effectivement,  une  vérité  économique  bien  établie,  c'est 
que  le  pays  le  plus  éclairé  est  ou  sera  demain  le  pays 
le  plus  riche.  Une  statistique  dressée  en  1876  par  les 
bureaux  scolaires  de  l'Amérique  mettait  en  regard  les 
États  où  l'instruction  primaire  était  en  retard  et  ceui 
où  elle  était  en  progrès,  et  ce  tableau  répondait  avec 
une  exactitude  presque  mathématique  au  tableau  du 
mouvement  de  l'industrie  et  du  commerce.  La  même 
concordance  a  été  relevée  dans  l'Allemagne  du  Nord 
et  en  Autriche.  La  science  perfectionne  chaque  jour 
les  procédés  et  les  outillages  du  travail  ;  ce  sont  les 
instruments  du  progrès;  mais  ces  instruments  ne 
profitent  qu'à  ceux  qui  savent  les  manier.  Aux  consi- 
dérations économiques  s'ajoutent  les  obligations  mo- 
rales résultant  des  conditions  nouvelles  de  Tordre 
social.  «  Le  jour  où  la  Charte  fut  donnée,  disait  Royer- 
CoUard  en  1818^  l'instruction  universelle  fUt  promise, 
car  elle  fut  nécessaire  (1).  :►  C'est  la  sage  pensée  qui 
s'impose  à  tous  ceux  qui  à  l'amour  de  l'humanité  joi- 

(1)  Dibcours  à  la  distribution  des  prix  du  grand  conoottis  (19 
août  1818). 
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gnent  rintelligence  des  lois  politiques  de  la  société 
moderne.  Dans  un  rapport  sur  l«s  écoles  publiques 
des  États-Unis,  publié  en  1859,révêque  Fraser  écrivait: 
%  un  peuple  ignorant  peut  être  gouverné;  mais  un 
peuple  instruit  peut  seul  se  gouverner  lui-même.  On 
ne  sïiuttdt  donc  accorder  trop  d'importance  à  Tédaca- 
tion  des  futurs  citoyens,  car  de  la  valeur  particulière 
des  électeurs  dépend  celle  de  nos  législateurs.  » 

Ce  qui  a  de  tout  temps  fait  envisager  avec  crainte 
part5ertains  esprits  le  développement  de  renseignement 
populaire,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  péril  des  déclasse- 
ments. Tel  était  le  fondement  unique  des  réserves  de 
la  Ghalotais.  On  a,  disait-il,  établi  des  écoles  à  Brest  et 
à  Saint-Malo,  et  depuis,  «  on  a  peine  à  trouver  des 
mousses  ou  de  ces  jeunes  garçons  qui  servent  dans 
un  vaisseau  et  qui  sont  destinés  à  être  matelots  :  dans 
trente  ans  d'ici  on  demandera  pourquoi  il  manque  des 
(oatelots  !  )►  Les  mousses  n'ont  pas  plus  manqué  à  Brest, 
que  ne  manqueront  à  Paris,  malgré  la  multiplicaiion 
des  écoles,  le»  ouvriers  et  les  ouvrières,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir.  L'instruction,  en  pénétrant  partout, 
répand  partout  la  lumière.  Elle  profite  à  toutes  les 
classes  qui  s'élèvent  en  même  temps,  et  l'équilibre 
général  demeure. 

Quoi  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  le  travail,  cette  loi 
commune,  tourne  à  l'avantage  de  quiconqup  s'y  sou- 
met avec  énergie  et  probité?  Quoi  de  plus  utile^  dans 
une  démocratie  libérale,  que  ces  grands  courants  d'ac- 
tivité intelligente  qui,  traversant  toutes  les  couches  de 
la  société,  y  renouvellent  incessamment  la  force  et 
la  vie?  Sur  ce  point,  aujourd'hui,  le  sentiment  pu- 
blic est  unanime.  Il  ne  refase  à  personne  le  droit  de 
s'élever.  Il  est  bienveillant  à  ceux  qui  s'élèvent.  Il  se 
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préoccupe  avec  ardeur,  presque  avec  passion ,  de 
mukiplier  les  moyens  d'accès.  Jamais  la  hiérar- 
chie sociale,  à  ses  divers  degrés,  ue  s'est  ouverte 
avec  plus  de  souplesse  à  toutes  les  ambitions  justifiées 
par  le  mérite;  jamais  aussi  elle  n'a  été,  sous  ce 
rapport,  moins  troublée.  En  raison  même  de  cette 
sorte  d'élasticité,  et  grâce  en  partie,  sans  doute, 
aux  nombreux  débouchés  que  les  développements  de 
rindustrie  et  du  commerce  ont  ouverts  à  l'élite  de  la 
classe  ouvrière^  mais  aussi  par  un  effet  de  la  raison 
publique  mieux  éclairée,  ou  cherche  surtout  à  se 
perfectionner  dans  son  métier,  dans  son  art,  dans  sa 
profession  ;  on  a  le  désir  de  faire  bien  ce  qu'on  peut 
faire  le  mieux. 

C'est  en  partant  de  cette  considération,  sans  doute, 
que  des  hommes,  dévoués  au  progrès  de  l'éducation  po- 
pulaire, sont  arrivés  à  se  demander  si  les  programmes  de 
l'instruction  primaire  élémentaire  ne  gagneraient  pas  à 
être  ramenés  dans  les  voies  de  Tinstruction  profession- 
nelle proprement  dite  ;  si  certaines  matières  d'études 
ne  céderaient  pas  utilement  la  place  au  travail  manuel; 
si  notre  enseignement,  en  un  mot^  n'a  pas  un  caractère 
trop  classique,  et  s'il  n'y  aurait  pas  intérêt,  pour  ceux 
qui  en  profitent,  comme  pour  la  société  à  laquelle  le 
profit  en  doit  être  appliquée  à  le  rapprocher  davantage 
des  réalités  de  la  vie. 

Cette  observation  est-elle  fondée  ?  et  si  elle  est  fon- 
dée, dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  d'en  ^enir  compte! 

Le  temps  n'est  plus  où  la  lecture^  l'écriture  et  le 
calcul  au  jet  et  à  la  plume,  suivant  la  formule  consa- 
crée, composaient,  avec  le  catéchisme,  tout  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire.  Déchiffrer  quelques 
mots  d'un  imprimé  ou  d'un  manuscrit  était  une  distinc- 
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tion^  signer  son  nom,  une  supériorités  pour  l'ouvrier 
de  la  ville  ou  de  la  campagne,  alors  que  sa  vie  était 
enfermée  dans  un  cercle  d'intérêts  si  étroitement  res- 
treints. Que  Ton  jette  les  yeux  sur  les  signatures  des 
actes  de  mariage  et  des  contrats  d'intérêt  qull  est  d'usage 
d'invoquer  comme  des  témoignages  de  la  diffusion  de 
l'enseignement  avant  1789  :  on  reconnaîtra  à  ces  dessins 
informes  combien  étaient  rares  les  occasions  d'ouvrir  un 
livre  ou  de  tenir  la  plume  pour  ceux  qui,  tant  bien  que 
mal,  savaient  s* en  servir.  Ces  connaissances  élémen- 
taires ne  sont  plus  aujourd'hui,  comme  on  les  appelait 
déjà  à  la  fin  du  xviii' siècle,  que  des  connaissances  instru- 
mentales, c'est-à-dire  qu'elles  doivent  servir  surtout  à 
acquérir  les  autres.  Une  nouvelle  organisation  sociale 
a  créé  des  nécessités  nouvelles  d'éducation  générale. 
La  préparation  à  la  vie,  telle  est  la  formule  com- 
mune à  la  définition  de  l'enseignement  dans  tous  les 
pays.  Mais  que  faut-il  entendre  par  la  préparation  à  la 
vie  ?  Un  penseur  éminent  qui,  dans  ses  doctrines  sur 
l'éducation,  pousse  trop  souvent  jusqu'au  paradoxe  les 
conséquences  qu'il  tire  de  ses  observations,  mais  dont 
les  observations  reposent  sur  l'examen  approfondi  des 
besoins  de  la  société  moderne,  sir  Herbert  Spencer  (1], 
estime  que  la  vie  complète  comporte  cinq  modes  es- 
sentiels d'activité  :  !•  l'activité  qui  concourt  directe- 
ment à  la  conservation  de  l'individu  ;  2^  l'activité  qui 
contribue  indirectement   à  sa  conversation,  en  pour- 
voyant aux  nécessités  de  l'existence ,  3""  l'activité,  qui 
a  pour  objet  d*élever  et  de  discipliner  la  jeune  famille; 
4®  l'activité  qui  assure  le  maintien  de  l'ordre  social  ; 

^1)  De  Féducaiionf  pai*  nr  Herbeit  Spencer,  traduction  chez 
Qermer^Baillière,  éditeoT,  boulevard  Saint-Germain,  1877. 
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5»  l'actiyité  de  genre  varié,  employée  à  remplir  les 
loisirs,  c'est-à-dire  à  donner  satisfaction  aux  goûts  et 
aux  sentiments.  C'est  à  l'éducation  des  classes 
moyennes  plutôt  qu'à  celles  des  classes  ouvrières  que 
Spencer  entend  appliquer  cette  classification,  fin 
réalité,  elle  convient  aux  unes  comme  aux  autres.  Les 
mêmes  besoins,  les  mêmes  droits  engendrent  les  mê- 
mes obligations,  les  mêmes  devoirs,  sauf  laquestion  de 
mesure. 

Ceux  qui,  dans  une  louable  préoccupation  des  besoins 
immédiats  des  classes  populaires,  demandent  que  dans 
les  exercices  de  l'école  il  soit  fait  une  part  prépondé- 
rante au  travail  professionnel,  songent-ils  à  suppri- 
mer quelqu'une  des  matières  de  l'enseignement  ?  Car 
c'est  ainsi  que  se  pose  tout  d'abord  la  question.  Le 
temps  que  l'enfant  consacre  à  l'école  est  très-limité  ; 
à  peine  y  trouve-t-on  place  pour  tout  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  apprendre.  Ce  n'est  qu'au  prix  d'un 
sacrifice  qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  une 
large  mesure  les  exercices  manuels.  Or  quel  sera 
robjet  de  ce  sacrifice?  Laissons  de  côté  les  con- 
naissances qui  composaient  le  programme  d'avant 
1789:  lecture,  écriture  et  calcul.  Supprimera-t-on 
l'étude  de  la  langue  maternelle  dont  le  P.  Girard, 
avec  un  sens  pédagogique  si  juste,  voulait  faire  le 
fond  de  l'instruction  primaire,  et  alors  que,  par  un 
entraînement  contraire ,  d'autres  voudraient  qu'à  l'é- 
tude de  la  langue  maternelle  s'ajoutât  celle  des  langues 
étrangères?  ou  bien  sera-ce  l'étude  de  l'tiistoire  na- 
tionale, cette  grande  école  d'expérience,  si  nécessaire 
aujourd'hui  que  tous  ont  le  droit  de  prononcer  sur 
les  destinées  du  pays?  ou  enfin  l'étude  de  la  géo- 
graphie, dont  les  données   se  rattachent  de  si  près 
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aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  sur  lesquels 
vivent  les  classes  ouvrières?  Quoi  de  plus  utile  que 
les  faits  recueillis  par  Tenfant  à  Técole  dans  ces 
enseignements,  s*ils  lui  ont  été  expliqués  comme  ils 
doivent  l'être?  Combien  d*erreurs  ne  sont  que  Teffet 
de  rignorance,  ignorance  qui  pour  être  parfois  géné- 
reuse dans  ses  effets,  n'en  est  pas  moins,  au  fond,  le 
plus  redoutable  des  dangers!  En  1870,  alors  qu'on 
discutait  en  plein  vent  les  chances  d'une  sortie  qui 
nous  avait  été  fatale,  je  me  souviens  d'avoir  entendu 
un  apprenti  de  16  ans  expliquer  dans  un  groupe, 
en  s'appuyant  du  souvenir  du  siège  de  Paris  sous 
Henri  IV,  qu'une  ville  assiégée  ne  pouvait  se  délivrer 
quavec  l'appui  d'une  armée  de  secours.  On  se  moquait 
de  son  pédantisme.  Avec  un  peu  plus  de  savoir  ou 
de  réflexion  on  aurait  applaudi  à  son  bon  sens.  Tout 
ce  qu'on  apprend  à  l'école  ne  demeure  pas  dans  l'es- 
prit, sans  doute,  pas  plus  que  ce  qu'on  apprend  au 
collège.  Mais  est-il  besoin  de  le  redire  une  fois  de 
plus?  Le  bénéfice  de  ces  connaissances  générales, 
c'est  de  former  le  jugementi  et  c'est,  à  travers  bien 
des  oublis,  ce  qui  en  reste  pour  la  vie,  lorsque  vient 
s'y  joindre  l'expérience  de  la  vie  même.  Tout  dans 
l'école^  sans  doute,  doit  et  peut  servir  de  matière 
à  l'éducation  de  l'intelligence;  mais  l'enseignement 
de  la  langue,  celui  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
sont,  avec  l'enseignement  moral  et  religieux,  les  seuls 
qui,  bien  dirigés,  permettent  d'ouvrir  quelques  hori- 
zons plus  larges  à  l'esprit  de  l'enfant  et  de  préparer 
en  lui  l'homme  et  le  citoyen. 

Même  en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  de 
l*éducation  professionnelle,  celui-là  court  le  risque  de 
rester  dans  une  infériorité  manifeste,  dont  l'intelligence 

MÛCVKLLK   8BR1B.    —   X  54 


850       AOADRMIR    1>KS    HKIRNCKH  MORlLP.»    F.T    f*OI.ITigUE5. 

]i*a  pas  reçu  cette  préparation.  Les  industriels  en 
fourniraient  aisément  le  témoignage  :  l'apprenti,  muni 
des  notions  élémentaires,  accoutumé  au  travail  et  à  la 
discipline,  pourvu  de  solides  principes  d*éducation  gé- 
nérale, prend  vite  le  pas  sur  celui  qui  n'apporte  à  Tate- 
lier  pour  tout  bagage  que  quelques  hsUûtudes  de  travail 
manuel.  Ni  ies  cours  d*adultes«  ni  les  bibliothèques 
populaires  ne  suffisent  à  refaire  ce  fonds  de  savoir 
élémentaire  qui  ne  s*acquiert  qu*à  Técole  et  dans 
rage  où  les  souvenirs  se  gravent.  Toute  Tactivité 
de  TentEint  en  est  atteinte,  même  cette  activité  ap- 
pliquée à  remplir  les  loisirs  de  la  vie  dont  parle  Spen- 
cer. Faute  de  substance,  en  effet,  à  quoi  pourrait- 
elle  se  prendre?  Le  goût  des  lectures  sérieuses,  des 
distractions  saines,  ne  vient  pas  de  lui-même;  nous 
Tobservons  tous  les  jours.  Il  est  le  produit  d'un  certain 
degré  d'instruction  qui  soutient  Tesprit,  relève  même 
à  son  insu,  et  lui  fait  trouver  sa  récréation  et  son  re- 
pos dans  un  ordre  d'idées  et  de  jouissances  relative- 
ment supérieures. 

Paire  au  travail  manuel,  dans  l'école,  une  part  égale 
à  celle  des  études  générales,  au  détriment  de  ces  étu- 
des, c'est  donc,  à  notre  avis,  compromettre  Tinstruc- 
tion  professionnelle  en  même  temps  que  l'instruction 
générale.  La  loi  du  19  mai  1874,  qui  oblige  les  patrons 
à  faire  suivre  les  exercices  de  l'école  concurremment 
avec  le  travail  de  la  fabrique  aux  enfants  employés 
dans  les  ateliers  ou  manufactures,  a  pour  objet  soit  de 
prévenir,  soit  de  détruire  les  abus.  Elle  a  créé  ou 
plutôt  régularisé  une  tolérance  ;  il  serait  funeste  d'en 
tirer  un  principe  d'éducation.  C'est  un  pis-aller,  bien 
loin  d*être  un  idéal.  Ni  l'école,  ni  l'apprentissage  ne 
sauraient  gagnera  un  tel  régime.  Quel  est  Tordre  na- 
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turel  et  logique  ?  L'école  d'abord,  et  aussi  longtemps 
qu'elle  est  nécessaire  au  développement  des  forces 
phjsiques,  intellectuelles  et  morales  de  Tenfant;  l'ap- 
prentissage ensuite  avec  la  continuation  et  l'extension 
d'études  qu'il  peut  comporter.  Te!  est  le  principe  d'a- 
près lequel  ont  été  fondées  nos  écoles  de  la  rue  Tour- 
Hf^fort  et  du  bouleyard  de  la  Vîllette.  L  enseignement 
professionnel  des  ateliers  de  l'école  de  la  rue  Tourne- 
fort  est  un  enseignement  complémentaire  (1).  Il  s'a- 
dresse aux  enfants  qui  ont  presque  terminé  leur  stage 
primaire.  Nous  aimerions  mieux  que  ce  stage  fut 
complet  et  que  l'élève  fût  obligé  de  posséder  son  certi- 
ficat d'études,  avant  d'être  régulièrement  attaché  aux 
ateliers;  c'est  sur  cette  base  qu'a  été  établie  l'école 
du  boulevard  de  la  Villette.  Quoi  qu'il  en  soit  des 
différences^  ce  que  ces  deux  établissements  ont  de 
commun,  c'est  que  le  travail  professionnel  n'y  doit 
point  porter  préjudice  aux  études  fondamentales,  in- 
dispensables à  l'apprenti  pour  faire  un  bon  apprentis- 
sage, non  moins  qu'à  l'homme  pour  remplir  avec  in- 
telligence tous  ses  devoirs  envers  lui-même,  envers  sa 
famille  et  son  pays. 

Supposons  pour  un  instant  qu'on  entre  dans  la  voie 
contraire.  Les  exercices  de  travail  manuel  devront-ils 
comprendre  toutes  les  variétés  de  métiers  ?  Paudrà-t-il 
organiser  daiis  chaque  école  autant  d*enseignements 
professionnels  qu'il  y  a  dans  l'industrie  moderne  d'ap- 
plications possibles?  C'est  pousser  à  l'extrême  les 
conséquences  de  l'application  du  système;  nous  les 
signalons;  nous  n'y  insistons  pas.  Mais  voici  le  danger 

(1)  Voir  dans  la  Rwue  pédagogique,  n®  5,  Tarticle  de  M.  Salicîs 
sur  le  travail  maDiiel. 
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attaché  au  fond  du  système.  Du  jour  où  la  pratique 
des  métiers»  même  sous  la  forme  d*exercices  profes- 
sionnels  communs  à  tous  les  métiers,  aura  pris  dans 
récole  la  place  du  travail  rationnel  de  Técole,  les 
bancs  des  classes,  sur  lesquels  nous  ayons  aujourd'hui 
encore  tant  de  peine  à  retenir  les  élëyes  au-delà  d'un 
certain  fige,  seront  prématurément  désertés.  Mal  con- 
seillés par  rintérêt,  pressés  peut-être  par  le  besoin, 
les  parents  voudront  mettre  immédiatement  à  profit, 
pour  le  plus  mince  salaire,  Thabileté  de  main  que  Ten- 
faut  aura  acquise  tant  mal  que  bien  ;  ils  le  feront  re- 
noncer à  toute  étude,  j'entends  à  toute  étude  pro- 
fessionnelle générale  ;  ils  le  voueront  à  un  métier  qu'il 
exercera  par  routine,  ne  pouvant  faire  autrement;  ou, 
s'il  triomphe  un  jour  de  son  ignorance,  ce  ne  sera 
qu'au  prix  d'énormes  sacrifices  de  temps,  de  peine,  de 
gain,  qu'une  meilleure  direction,  dès  le  principe,  lui 
aurait  épargnés. 

Ainsi,  consacrer  à  l'apprentissage  professionnel  une 
partie  importante  du  temps  que  la  loi  a  sagement  ré- 
servé aux  études  primaires  proprement  dites,  ce  serait 
non-seulement  appauvrir  ce  fonds  de  connaissances 
essentielles  qu'il  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
de  fortifier  et  d'étendre  pour  assurer  la  prospérité  et 
la  moralité  de  la  nation  ;  ce  serait  porter  à  l'éducation 
professionnelle  elle-même  un  coup  funeste,  l'éducation 
professionnelle  ne  pouvant  rien  édifier  de  solide  pour 
l'avenir  de  l'enfant  qu'autant  qu'elle  repose  sur  les 
assises  bien  établies  d'une  bonne  éducation  générale. 
Bien  plus,  par  cette  confusion  de  deux  éducations 
également  nécessaires,  qui  peuvent  se  préparer  Tune 
par  l'autre,  mais  qm  ne  doivent  pas  être  confondues 
l'une  avec  l'autre,  on  n'aboutirait  le  plus  souvent  qu'à 
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les  tronquer  toutes  deux^  Tenfant  ne  restant  pas  assez 
de  temps  à  Técoie,  ni  pour  j  faire  des  études  sérieuses, 
ni  pour  s'y  former  sérieusement  à  un  inétier. 

Est-ce  à  dire  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucun  compte  à 
tenir  des  faits  mis  en  lumière  par  notre  propre  statis- 
tique des  professions?  Sans  cesser  de  conserver  dans 
ses  méthodes  le  caractère  général  et  philosophique 
qui  convient  à  l'éducation  des  facultés  de  l'enfant,  ren- 
seignement primaire  ne  peut-il  pas,  par  l'esprit  et  par 
le  choix  de  ses  exercices,  s'adapter  davantage  aux  né- 
cessités de  la  vie  qui  saisira  l'enfant  au  sortir  de  l'école? 
Qu'on  nous  permette  d'apporter  ici,  sur  cette  question 
qui  préoccupe  avec  tant  de  raison  l'opinion  publique, 
les  résultats  de  notre  expérience. 

Nos  premiers  législateurs  avaient  un  sentiment 
exact  du  caractère  éducatif  de  l'enseignement  pri- 
maire. €  On  enseignera  aux  enfants  dans  les  écoles, 
disaient-ils^  tant  à  lire  dans  les  livres  imprimés  que 
dans  les  livres  manuscrits;  à  écrire,  et  les  exem- 
ples d'écriture  leur  rappelleront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française,  soit  parlée ,  soit  écrite  ;  les  règles  de 
l'arithmétique  simple  ;  les  éléments  du  toisé  ;  les 
noms  des  villages  du  canton,  ceux  des  cantons, 
des  districts  et  des  villes  du  département  avec  le- 
quel le  pays  a  des  relations  plus  habituelles  ;  les 
principes  de  la  religion  ;  les  premiers  éléments  de 
la  morale,  en  s'attachant  surtout  à  faire  connaître 
les  rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables;  les 
instructions  simples  et  claires  sur  les  devoirs  com- 
muns et  sur  les  lois  qu'il  est  indispensable  à  tous 
de  connaître;  des  exemples  d'actions  vertueuses  qui 
les  toucheront  de  plus  près,  et  avec  le  nom  du  ci- 
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toyen  vertueux,  celui  du  pays  qui  Ta  vu  oaitre  ;  les 
principes  du  dessin  géométral;  les  premières  notions 
des  objets  naturels  qui  les  environnât  et  de  l'action 
naturelle  des  éléments  ;  pendant  les  récréations,  des 
jeux  propres  à  fortifier  et  à  développer  le  corps...  On 
les  rendra  souvent  témoins  des  travaux  champêtres  et 
des  ateliers  ;  ils  y  prendront  part  autant  que  leur  âge 
le  leur  permettra.  Toutes  les  instructions  données  aux 
flUes  dans  les  maisons  d'éducation  publique  tendront 
particulièrement  à  les  préparer  aux  vertus  de  la  vie 
domestique  et  aux  talents  utiles  dans  le  gouvernement 
d'une  famille  (1).  »  Les  programmes  de  renseignement 
primaire  ont  été  déterminés  depuis  avec  plus  de 
précision;  mais,  à  quelques  mots  près,  Tespritn'en 
a  jamais  été  mieux  défini;  et  parmi  les  législations 
étrangères  auxquelles  nous  nous  référons  aujour- 
d'hui pl^is  d*une  s'est  manifestement  inspirée  de  ces 
principes. 

Nul  doute  qu'on  n'ait,  en  tout  temps,  cherché  à  les 
faire  effectivement  pénétrer  dans  les  écoles.  Mais  cet 
effort  n'a  jamais  été  mieux  marqué  qu'aujourd'hui. 
Toutes  les  réformes  introduites  dans  l'outillage  sco- 
laire ont  eu  pour  but  de  rapprocher  l'enfant  des  réa- 
lités de  la  vie,  en  appelant  son  attention  sur  les  choses 
qui  l'entourent  et  en  traduisant  à  ses  yeux,  sous  des 
formes  sensibles,  ce  qu'il  voit,  pour  le  lui  rendre  plus 
saisissant,  et  ce  qu'il  ne  voit  pas,  pour  lui  en  donner 
l'idée.  D'excellents  livres  de  lecture,  de   publication 

(1)  Frqjet  de  décret  do  septembre  1791,  décret  de  ▼endémiaira. 
an  II.  (Cf.  daiu  notre  recueil  de  ia  Législaiùm  de  lenseignemmi 
primaire  en  France^  les  lois  et  projets  de  loi  de  1816,  1830,  18^) 
et  1848.; 
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récente,  transportent  tour  à  tour  son  esprit  sur 
les  objets  qui  forment  le  fonds  ou  le  cadre  de  son  exis- 
tence :  la  maison  d*école  et  ses  alentours,  le  village  oo 
la  ville,  les  habitations  ou  les  monuments  qui  les  rem^ 
plissent,  le  commerce  ou  l'industrie  qui  les  fait  vivre  : 
c'est  là  toute  une  mine  de  leçons  de  choses  fami- 
lières (1).  Les  ouvrages  de  nos  bibliothèques  scolaires 
ont  été  choisis  dans  les  mêmes  vues.  Sous  la  forme  de 
biographies  attrayantes,  comme  la  Vie  de  Stephenson^ 
la  Vie  d'Oberlin,  la  Vie  de  Franklin,  ou  de  monogra- 
phies scientifiques,  comme  les  Chemins  de  fer,  la 
Houille,  l'Eau,  le  Savant  du  Foyer,  la  Basse-Caur^ 
Yhisloire  de  l'Industrie,  l'histoire  d'une  Maison^  Vhis- 
toire  d'une  Chandelle,  ces  ouvrages  offrent  aux  enfants, 
les  éléments  des  connaissances  usuelles,  avec  des  illus- 
trations qui  en  éclairent  et  en  animent  la  description. 
A  ces  lectures  viennent  s'ajouter  de  temps  à  autre,  au 
moins  pour  l'élite,  des  excursions  et  des  prome- 
nades qui  en  sont  le  commentaire  naturel.  L'an- 
née dernière,  les  meilleurs  élèves  des  classes  du  9*  ar- 
rondissement ont  été  conduits,  pendant  les  congés  de 
la  Pentecôte,  à  Dieppe  et  à  Rouen.  A  l'époque  des 
grandes  vacances,  ceux  des  écoles  du  18*  arrondisse-' 
ment  ont  visité,  sous  la  direction  d'un  maître  et  d'après 
un  programme  tracé  par  le  maire,  les  monuments  de 
Paris  et  des  environs  de  Paris.  Des  cours  de  topo- 
graphie sont  annexés  à  l'enseignement  de  la  géogra-* 
phie:  les  enfants  vont,  sur  place^  relever  des  plans, 

(1)  Leçons  de  choses  et  lectures  à  V usage  des  écoles  primaires  et 
des  cours  éTaduUes,  par  Paul  Rousaelot,  ancien  professeur  agrégé 
de  philosophie,  inspecteur  de  l'Académie  de  Nancy  :  Petit-Jean,  de 
Jeannel;  Francinei,  do  Bruno;  le  Ménage,  de  Kabre;  etc. 
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tracer  des  croquis  à  une  échelle  donnée;  ils  se  rendent 
compte,  sur  le  terrain,  des  conditions  de  viabilité  d*un 
chemin,  de  la  pente  des  eaux,  de  l'utilité  des  barrages 
et  des  écluses;  nous  avons  pu  placer  à  TExpositioD 
quelques  spécimens  de  ces  travaux,  fort  élémentaires, 
mais  essentiellement  pratiques.  Enfin  la  place  faite 
dans  les  programmes  aux  exercices  manuels  propre* 
ment  dits,  —  dessin  linéaire  et  dessin  d*ornemenf ,  cou- 
ture pour  les  jeunes  filles^  —  a  été,  depuis  quelques 
années,  toujours  s'élargissant.  Sur  trente-quatre  heures 
de  leçons  par  semaine  que  comporte  Tensemble  de 
notre  emploi  du  temps,  le  dessin,  par  exemple,  n*en 
occupe  pas  moins  de  six.  Or  nul  ne  contestera  que  l'é- 
tude du  dessin,  cette  langue  commune  à  tous  les  mé- 
tiers, ne  soit  la  préparation  la  plus  directe  à  rinstruc- 
tion  professionnelle,  ou,  pour  mieux  dire,  un  élément 
fondamental  de  Téducation  professionnelle.  Ajoutez 
que  cet  enseignement  (reçoit  dans  les  cours  d*adultes 
un  large  complément. 

On  peut  donc  le  dire  sans  crainte  d*être  démenti  par 
les  faits  :  dès  aujourd'hui  une  part  considérable  est  at- 
tribuée, dans  récole,  aux  moyens  de  développer  chez 
Tenfant  le  sens  pratique  des  choses  de  la  vie,  ainsi  qu*à 
réducation  de  Tœil  et  de  la  main,  ces  deux  outils  par 
excellence  du  travail  ouvrier  dans  tous  les  genres 
d'industrie.  Toutefois,  nous  ne  ferons  pas  difficulté 
de  le  reconnaître  :  les  programmes  de  renseignement 
général  deTécole  restant  intacts,  il  n'est  pas  impossible 
que  cet  enseignement  soit  encore  mieux  approprié 
à  la  destinée  des  enfants  qui  le  reçoivent  et  que 
leurs  facultés  soient  plus  particulièrement  exer- 
cées en  vue  de  Tapplication  qu*ils  doivent  en  faire. 
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En  effet,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  leçons  de 
lecture  qui  peuvent  fournir  un  texte  solide  à  la  démon- 
stration de^  premiers  éléments  de  l'éducation  profes- 
sionnelle ;  les  exercices  de  langue,  de  calcul,  de  ré- 
daction peuvent  et  conséquemment  doivent  aussi 
servir  à  y  intéresser  Tenfant.  De  quoi  s*agit-il,  au 
surplus,  pour  fixer  son  attention  en  ce  sens  ?  Il  suffit, 
lorsque  Toccasion  s*en  présente,  ^  soit  qu'elle  se 
produise  d'elle-même,  soit  qu'on  la  fasse  naître,  —  d'in- 
diquer avec  précision  l'origine  de  tels  ou  tels  maté- 
riaux, leurs  propriétés  essentielles,  leurs  usages.  Point 
de  leçon,  à  proprement  parler;  quelques  mots  simples 
et  justes,  précédés,  accompagnés  ou  suivis  de  la  repré- 
sentation de  Tobjet.  Et  ces  objets,  je  voudrais  que 
pour  la  plupart  les  élèves  fussent  chargés  de  les  pro- 
curer eux-mêmes  à  la  classe.  Un  morceau  brut  ou 
travaillé  de  bois,  de  pierre,  de  fer,  d'étain,  de  plomb, 
la  moindre  étoffe  de  coton^  de  laine,  de  fil  ou  de  soie 
apporté  de  l'atelier  du  père  ou  de  la  mère,  voilà  le  meil- 
leur sujet  d'explications  pratiques.  A  l'intérêt  de  la 
chose  s'ajoutera  celui  de  sa  provenance.  Ce  sera  hono- 
rer la  profession  dépendant  de  l'objet  pris  en  exemple, 
que  de  montrer  de  quels  éléments  il  se  compose, 
comment  il  se  traite,  quelle  transformation  lui 
fait  subir  le  travail  de  la  main  humaine,  quels  services 
la  société  en  recueille.  Ainsi  peut  se  former^  dans 
chaque  école,  de  la  main  des  enfants,  une  sorte  de 
musée  technologique,  variable  dans  quelques-uns  de 
ses  éléments  suivant  les  industries  locales,  mais  tirant 
de  cette  variété  même  un  avantage  et  conséquemment 
un  attrait  de  plus.  Nos  mitres  encouragent  volontiers 
chez  les  élèves  le  goût  des  collections,  et  rien  n'est 
plus  propre  à  développer  l'esprit  tl'observation  et  de 
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méthode^  ainsi  que  Thabitade  de  l'activité  raiscanée  et 
utile*  Riea  de  plus  naturel  non  plns^dans  un  grand  centre 
industriel  que  d*appliquer  ce  goût  aux  éléments  ou  aux 
produits  de  Tindustrie.  Le  fonds  que  les  élèves  auront 
créé,  qu'ails  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'entretenir 
et  de  renouveler»  le  maître  le  eomplëterar  le  perfec- 
tionnera, rorganisera.  Il  n*est  pas  nécessaire  qu*ii 
soit  bien  conpidér^le,  encore  moins  qu*il  soit  savam- 
ment disposé.  Ce  qui  importe,  c^est  d'en  savoir  tirer 
parti.  Franklin  considérait  les  connaissances  technolo- 
giques élémentaires  comme  le  premier  degré  de  l'ap* 
prentissage.  En  réalité,  ce  que  nous  demandons  ici 
n*est  que  ce  qu'on  appelle  la  leçon  de  choses,  mais  la 
leçon  de  choses  avec  un  caractère  à  la  fois  très-simple 
et  très  précis,  double  caractère  qui  lui  manque  trop 
souvent  :  ce  qui  Ta  fait  tomber  en  discrédit  dans  Tes^ 
prit  des  élèves,  comme  dans  celui  des  maîtres. 

Il  y  a  plus  :  dans  une  certaine  mesure,  on  peut  di- 
rectement commencer,  dès  l'école,  l'instruction  pro- 
fessionnelle des  enfants,  sans  porter  préjudice  aux 
études  générales.  Nous  avons  établi  pour  les  filles,  sous 
le  nom  de  cours  de  taille  et  d'assemblage,  des  cours 
supérieurs  de  couture  qui  réunissent  soit  le  jeudi,  soit 
un  jour  de  la  semaine  après  la  classe,  un  certain 
nombre  d'élèves  appartenant  aux  classes  les  plus  éle- 
vées d'une  région  scolaire.  La  même  mesure  peut  être 
appliquée  aux  garçons  sous  la  forme  d'ateliers  de  tra- 
vail manuel.  Rien  n'empêche,  en  effet,  qu'un  atelier  fort 
simple,  muni  d'un  certain  nombre  d'étaux  et  d'établis, 
soit  organisé  dans  quelques  écoles  et  que  les  élèves 
les  plus  avancés  y  soient  exercés^  après  les  heures 
de  la  journée  scolaire,  au  maniement  des  outils  géné- 
raux en  usage  dans  toutes  les  industries.  Si  nous  ne 
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croyoBâ  pas  qu'on  puis&a,  sans  péril  pour  le  fonds  même 
de  rédaeation  nationale I  restreindre  la  mesure  du  temps 
attribué  aux  études  primaires  proprement  dites,  nous 
n'ignorons  pas  qu'en  dehors  des  heures  réglementaires 
des  classes,  les  garçons,  qui  ne  sont  point  occupés 
comme  les  flUes  au  détail  de  la  vie  domestique,  ont 
des  loisirs  dont  leurs  familles  sont  souvent  embar- 
rassées, et  qui,  le  plus  souvent,  ne  tournent  pas  à 
bien.  Ce  sont  ces  loisirs  qu'il  suffirait  de  consacrer  au 
travail  manuel.  Précisons  davantage.  Les  exercices  de 
gymnastique  qui  suivent  la  classe  du  soir,  se  termi- 
nent à  5  heures,  et  ils  n'ont  lieu  que  trois  fois  par  se- 
maine. De  4  à  6  heures,  ou  de  5  à  6,  les  jours  de  gym- 
nastique, les  élèves  du  cours  supérieur  passeraient  à 
l'atelier,  par  û:action  de  vingt,  de  façon  que  chacun  en 
suivit  les  exercices  quatre  heures  au  moins  par  se- 
maine. En  outre,  le  jeudi,  pendant  la  partie  de  la  jour- 
née laissée  disponible  par  les  cours  de  dessin,  l'atelier 
serait  ouvert  à  ceux  dont  les  aptitudes  seraient  parti- 
culièrement signalées.  Un  contre-maître  suffirait,  dans 
chaque  école,  pour  diriger  et  suivre  cet  enseignement. 
Il  n'en  résulterait  pour  les  enfants  aucun  surcroît  de 
fatigue,  les  exercices  physiques  étant  une  sorte  de  re- 
pos après  le  travail  intellectuel  et  ne  pouvant  que 
profiter  à  la  santé.  Ceux-là  même  que  leur  goût  ne 
porterait  pas  vers  le  travail  manuel,  y  trouveraient 
un   complément    d'éducation   utile.    Savoir   se   ser- 
vir de  ses  doigts,  disait  J.-J.  Rousseau,  est  une  su- 
périorité dans  toutes  les  conditions  de  la  vie.  Quant 
aux  autres,  c'est-à-dire  à  «la  grande  m^orité,  comme 
nous  l'avons  vu,  cet  enseignement  ne  remplacerait 
pas  l'apprentissage  assurément^  mais  il  le  préparerait. 
Lorsque,  récemment  encore,   le  Parlement  émettait 
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le  vœu  bien  des  fois  exprimé  que  Tagriculture 
fût  introduite  dans  les  programmes  des  établisse- 
ments normaux,  pour  pénétrer  de  là  dans  les  écoles 
primaires,  on  ne  songeait  pas«  sans  doute,  à  enseigner 
à  récole  ce  qui  ne  peut  s*apprendre  qu'à  la  ferme  et 
aux  champs.  Il  s'agissait  simplement  d'intéresser  les 
enfants  à  la  vie  rurale,  et,  par  des  lectures,  des  expli- 
cations, des  textes  de  devoirs  bien  choisis,  en  même 
temps  que  par  quelques  exercices  d'horticulture  et  de 
jardinage,  appropriés  à  leur  âge,  de  donner,  pour 
ainsi  dire,  à  leur  éducation  agricole  une  première 
façon. 

Cette  préoccupation  nécessaire  de  la  destination 
(les  enfants  élevés  à  l'école  aurait  en  même  temps  pour 
effet,  à  nos  yeux,  de  ramener  l'attention  des  maîtres 
sur  l'utilité  des  notions  scientifiques  applicables  aux 
usages  de  la  vie  et  sur  la  part  qu'il  est  possible  de  leur 
faire.  Il  n'est  pas,  dans  les  pays  étrangers,  un  seul 
programme  d'enseignement  primaire  où  ces  notions 
n'aient  leur  place.  Dans  ses  discours  sur  l'élévation 
morale  des  classes  ouvrières,  Channing,  après  avoir 
montré  que  tous  les  travaux  de  l'industrie  dans  les 
grandes  villes  ont  un  lien  intime  avec  les  applications 
de  la  mécanique  et  de  la  physique,  demandait  qu'on 
propageât  le  goût  de  ces  connaissances  chez  les  ap- 
prentis, €  rien  ne  pouvant  mieux  contribuer  à  ennoblir 
un  métier  aux  yeux  de  ceux  qui  l'exercent,  que  l'é- 
tude de  ses  rapports  avec  les  lois  de  la  nature.  >  L'en- 
seignement de  l'économie  domestique  et  du  ménage  est 
réglementaire  dans  les  écoles  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie.  En  Russie,  le  directeur  actuel  du  musée  péda- 
gogique, le  général  Kokowski,  a  créé  tout  un  système 
d*appareils  pour  la  démonstration  des  préceptes  fon- 
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damentaux  de  Thygiëne.  Je  sais  bien  que,  si  nous  ne 
consultons  que  les  textes  de  notre  législation,  ils  ne 
sont  pas  moins  riches  que  les  autres  en  prescriptions 
relatives  aux  connaissances  usuelles  de  première  néces- 
sité. J'ajouterai  même  que  de  sérieux  efforts  ont  été 
faits,  à  différentes  époques,  pour  les  introduire  dans  les 
classes.  En  1836,  notamment,  le  Comité  central  de  la 
Ville  de  Paris  avait  établi,  dans  les  écoles  de  garçons 
et  de  flUes,  un  enseignement  régulier  de  Thygiène  (1). 
Un  traité  spécial  avait  été  rédigé  à  l'usage  des  insti- 
tuteurs sous  la  direction  d*Orâla.  Ces  leçons  étaient 

(l)  RBâLBMSNT  powr  l'enseignement  hygiénique  dans  les  écoles 

municipales  f  iô  avril  i836. 

Le  Comité  central  de  la  yille  de  Paris, 

Vu  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  porte,  après  avoir 
énuméré  les  enseignements  dont  se  compose  l'instruction  primaire 
élémentaire  ou  supérieure,  que^  selon  les  besoins  et  les  ressources 
des  localités,  elle  pourra  recevoir  les  développements  qu  seront 
jugés  convenables; 

Vu  le  règlement  du  12  novembre  1835,  sur  l'emploi  du  temps  dans 
les  écoles  mutuelles,  lequel  règlement  (article  3)  affecte,  chaque 
jour,  à  Tinstruction  morale  et  religieuse  une  heure,  dont  la  première 
demi-heure  est  employée  à  des  instructions  qui  sont  données,  tantôt 
sous  forme  de  lecture  et  d'explication,  tantôt  sous  forme  d^interro* 
gation  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  été  fait  dans  les  écoles 
municipales  aucun  enseignement  spécialement  consacré  à  Thygiène, 
et  qu'il  importe  que  cette  lacune  soit  comblée,  non  moins  dans 
l'intérêt  national  que  dans  l'intérêt  individuel  ; 

Considérant  qu'un  tel  enseignement,  en  même  temps  qu'il  a  pour 
objet  la  conservation  de  l'existence  et  de  la  santé,  tend  à  démontrer 
aux  élèves,  autant  que  leur  &ge  le  comporte,  l'importance  physio  • 
logique  et  murale  d'une  vie  régulière  et  des  soins  physiques  qu'ils 
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rattachées  à  Tinstruction  morale  et  religieuse,  et  elles 
se  faisaient  sous  la  forme  de  lectures  ou  de  dictées, 

doivent  prendre  d'eux-mêmes,  et  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  se 
rattache  essentiellement  à  rinstruction  morale  et  religieuse; 
*  Abrbts  : 
ÂRTICI.B  PREHIE&.  —  11  Sera  fait,  dans  toutes  les  écolee  muni- 
cipales, un  enseignement  spécial  de  préceptes  d'hygiène. 

Abt.  2.  —  Cet  enseignement  aura  lien  nne  fois  par  semaine,  et 
plus  souvent  si  le  besoin  de  la  classe  le  réclame,  dans  la  première 
demi-heure  de  l'heure  consacrée  à  Tinstruction  morale  et  l'eligieuse. 
A  cet  effet,  l'instituteur  expliquera  à  toute  la  classe,  i  l'aide  de 
raisonnements  et  de  faits  de  nature  à  être  compris  des  enfants ,  ud 
ou  plusieurs  desdits  préceptes  d'hygiène.  Après  ces  explications,  il 
adressera  aux  élèves  des  questions,  qui  auront  pour  but  de  com- 
mander leur  attention  et  de  s'assurer  qu'il  a  été  compris. 

Art.  3.  —  Une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  est  néces- 
saire, ces  préceptes  d'hygiène  seront,  suivant  les  pi  océdés  ordinaires 
de  la  méthode  actuelle  : 

1*  donnés  en  lecture  courante  aux  élèves  des  septième  et  hui- 
tième classes; 
Z^  dictés  en  leçon  d'écriture  aux  mêmes  élèves; 
3*  af^i'is  par  cœur  au  préau  par  les  élèves  des  six    pi*eniières 
classes  ; 

Abt.  4.  —  Les  mêmes  préceptes  d'hygiène  seront  enseignés  dans 
les  écoles  simultanées  pendant  une  demi-heure  par  semaine,  suivant 
le  mode  indiqué  dans  l'article  ci-dessus. 

Ils  seront,  en  outre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  donnés  en 
lecture  courante,  dictés  en  leçons  d'écriture  et  appris  par  oceur. 
suivant  les  procédés  usités  dans  la  méthode  simultanée. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  adressé,  pour 
son  exécution,  aux  comités  locaux,  aux  délégués  de  M.  le  Préfet 
pour  l'inspection  des  écoles,  ainsi  qu'aux  instituteurs. 

Art.  6.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  ordonner  qu'il 
soit  rendu  applicable  aux  écoles  communales  de  filles. 

Signé  :OKnLA. 
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expliqué63  et  apprises  par  cœur.  Telle  est  aujourd'hui 
la  multiplicité  des  matières  d'études  indispensables, 
qu*on  aurait  quelque  peine  à  introduire  dans  les  pro- 
grammes un  nouvel  enseignement  suivi.  Mais  de  quoi 
s'agit-il?  De  donner  aux  enfants  l'éveil  sur  l'importance 
de  ces  questions  ;  et  c'est  à  quoi  serviront,  de  concert 
avec  les  leçons  de  choses,  les  exercices  de  l'atelier  et 
les  explications  qui  viendront  naturellement  s'y  joindre 
sur  les  conditions  physiologiques  du  travail  manuel. 
L'enseignement  proprement  dit  de  l'hygiène  serait 
réservé  pour  les  classes  du  soir  ;  c'est  là  sa  véritable 
place  :  il  faut  une  certaine  maturité  d'esprit  pour  en 
recueillir  le  bénéfice.  Que  Tenfant  contracte  les 
habitudes  d'ordre  et  de  propreté  qu'il  importe  de  lui 
faire  prendre,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  lui  demander 
à  l'école.  Plus  tard,  il  entrera  dans  l'esprit  des  règles 
qu'il  aura  commencé  par  observer;  à  douze  ans,  il 
suffit  de  lui  en  imposer  la  nécessité  et  de  lui 
en  donner  le  goût.  Il  en  est  de  même  des  notions  de 
sciences.  On  ne  peut  songer  à  créer  un  cours  de  phy- 
sique ou  d'histoire  naturelle  dans  les  classes  primaires; 
mais  est-il  impossible  de  faire  saisir  aux  enfant,  par 
quelques  démonstrations  sensibles,  les  grandes  lois  de 
la  pesanteur,  de  la  chaleur,  de  l'acoustique  et  de 
l'optique  ?  On  y  arrive  dans  les  pays  voisins  au  moyen 
de  quelques  appareils  très  élémentaires  et  peu  coû- 
teux. Pourquoi  ne  l'essaierions-nous  pas,  nous  aussi, 
en  quelques  leçons,  une  dizaine,  je  suppose,  qui  se- 
raient prises  sur  les  heures  de  l'atelier?  Les  occasions 
ne  manqueraient  pas  au  maître,  dans  les  sujets  de  lec- 
ture ou  de  dictée,  de  rappeler  aux  enfants  les  expériences 
faites  devant  eux  ou  même  par  eux.  Commencé  à 
l'école,  cet  enseignement  se  continuerait,  s'affermirait^ 
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se  développerait  dans  les  classes  d*adultes,  alors 
que  Tenfant^  devenu  apprenti,  joindrait  au  fond  des 
connaissances  premières  dont  Taurait  muni  Técole, 
une  certaine  expérience  du  travail  et  de  la  vie.  Quel- 
ques-uns de  nos  cours  d*adultes  sont  entrés  dans 
cette  voie,  et  des  examens  sérieux  ont  constaté,  dès 
cette  année,  les  résultats  obtenus.  L'histoire  natu 
relie  trouverait  certainement  aussi  son  contingeot  d*é- 
lèves  parmi  les  apprenties  des  métiers  de  luxe  : 
plumes,  fleurs,  bijoux.  L'économie  domestique  enfin 
n'est-elle  pas  un  corollaire  des  cours  de  comptabilité 
qui  ont  été  ouverts,  depuis  quelques  années,  en  faveur 
des  femmes^  &.insi  superposées  aux  études  fondamen- 
tales, ces  études,  dont  l'école  aurait,  pour  ainsi  dire, 
ébauché  l'idée  dans  l'esprit  de  l'enfant,  compléteraient 
réducation  de  l'école^  et  elles  rendraient  à  l'apprenti  ce 
service  inappréciable  de  le  maintenir  dans  un  régime 
d'application  intellectuelle  qui  contribuerait  à  le  pré- 
server des  mauvaises  suggestions  de  l'oisiveté  du  soir 
en  même  temps  que  des  envahissements  de  la  routine 
professionnelle. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  on  le  voit,  de  troubler 
l'économie  des  programmes  de  l'enseignement  primaire 
pour  commencer  à  préparer  l'enfant  à  la  vie  qui 
l'attend  aux  portes  de  l'école.  Il  suffit  d'utiliser, 
par  des  exercices  généraux  de  travail  manuel,  le  temps 
disponible  que  laisse  le  développement  normal  des 
programmes,  et  de  porter  dans  ce  développement  la 
préoccupation  des  besoins  spéciaux  prochains,  sinon 
immédiats,  de  nos  élèves. 

Notre  pensée  toutefois  va  plus  loin  encore.  A  notre 
sens,  ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'on  reproche  à 
nos  études  primaires  d'être  trop  classiques,  au  sens  que 
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la  tradition  attache  à  ce  mot.  Qu'il  s^agisse  d'histoire, 
d$  géographie  ou  de  langue,  nous  nous  complaisons 
dans  les  méthodes  qui  conyiennent  à  une  éducation  de 
loisir.  Tout  ramène  les  classes  élevées  de  la  société 
à  rétude  des  grandes  questions  d'histoire  et  de  philo- 
sophie qui  constituent  le  développement  de  la  civili- 
sation, et  elles  ont  le  temps  de  8*y  livrer.  Telle  n'est 
pas  la  condition  de  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  ;  et  il  semble  que  nous  ne  tenons  pas  assez 
compte  des  conditions  du  savoir  qu'ils  ont  à  remporter 
de  récole  primaire,  et  qui  doit  être  comme  le  viatique 
intellectuel  et  moral  de  toute  leur  existence.  Quelques 
mots  à  cet  égard  nous  suffiront  pour  faire  comprendre 
la  nature  des  améliorations  que  nous  voudrions  pro- 
voquer. 

En  Angleterre,  à  l'école  primaire,  on  commence  l'é- 
tude de  l'histoire  par  l'époque  contemporaine,  afin  de 
bien  asseoir  l'intelligence  de  l'enfant  dans  les  idées  du 
temps  où  il  est  appelé  à  vivre.  Notre  inflexible  esprit 
de  logique  se  refuserait  à  remonter  ainsi  le  cours  des 
faits.  Nous  ne  savons  pas  procéder  à  rebours  ;  nous 
aimons  à  déduire  régulièrement  les  causes  et  les  con- 
séquences. Mais,  sans  intervertir  l'ordre  naturel  des 
choses,  ne  pourrait-on  accorder  nos  habitudes  de  mé- 
thode avec  les  nécessités  de  direction  qui  s'imposent  à 
l'éducation  des  classes  populaires  ?  N'est-il  pas  pro- 
fondément regrettable  que  les  élèves  de  Técole  pri- 
maire quittent  les  bancs,  aussi  bien  les  meilleurs  que 
les  moins  intelligents  et  les  moins  laborieux,  sans 
avoir  aucune  notion  des  grands  événements  de  leur 
siècle,  et  qu'alors  qu'ils  seront  appelés  un  jour  &  juger 
ces  événements,  en  jugeant  ceux  que  leur  suffrage 
doit   appeler  à  y  prendre  part^  ils    soient  réduits  à 
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ne  les  connaître  que  par  les  polémiques  le  plus  souyent 
passionnées  de  la    )resse  journalière  ?  On  a  introduit 
rhistoîre  contemporaine  dans   renseignement  secon- 
daire, sans  qu*il  en  soit  résulté  aucun  des  inconvénients 
de  critique  partiale  dont  s*étaient  émus  quelques  es- 
prits.  Il  ne  serait  pas  moins  utile,  à  ce  qu'il  semble, 
que  les  programmes  de  renseignement  primaire  com- 
prissent quelques  tableaux  sommaires  établissant  sim- 
plement la  filiation  des  faits  qui  ont  si  profondément 
modifié,  de  nos  jours,  la  société  française  et  la  société 
européenne.  A  tout  le  moins  y  aurait-il  avantagea 
attirer  surtout  Tattention  de  l'enfant  sur  les  siècles 
dont  le  XIX*  siècle  procède  directement.   C'est  dans 
cette  pensée  que  nos  programmes  marquent  comme 
point  de  départ  des  études  du  cours  supérieur  le  com- 
mencement de  la  période  qu*on  appelle,  à  bon  droit, 
rhistoire  moderne.  Mais  au  lieu  d*arrlyer  promptement 
à  cette  période,  on  s'attarde  aux  âges  quasi  héroïques 
de  nos  annales  nationales,  domaine  justement  préféré 
de  rérudit  et  du  philosophe,  mais  où  il  n'est  indis- 
pensable de  transporter  Tesprit  des  enfants  de  Técole 
primaire  que  pour  leur  faire  saisir,  par  quelques  traits 
caractéristiques,    le  lien    qui  rattache  le  présent  au 
passé.  Le  temps  manque  ensuite  pour  iosister,  autant 
qu'il  conviendrait,  sur  les  époques  plus  rapprochées, 
dont  la  vie  tient  à  notre  vie,  comme  le  sang  des  aïeux 
au  sang    des    enfants.   Bien   plus,  tout  occupé  d*as- 
surer  dans  la  mémoire  des  élèves  la  trame  des  faits 
qui  se  perdent  dans  le  lointain  de  nos  origines^  on 
néglige  Texplication  des    institutions   fondamentales 
de  Tancienne  France,   de  ces  grandes  réformes  qui 
ont  successivement  modifié  notre  état  social.  La  lé- 
gislation    française    n'admet    pas    dans    Téducation 
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publique  ce  qu*on  appelle  à  rétranger  rinstruction 
civique.  Le  nom  importe  peu.  Ce  que  le  bon  sens 
demande,  c*est  qu'au  respect  des  traditions  natio- 
nales, qui  est  la  base  du  patriotisme  éclairé,  se  joigne 
dans  Tesprit  des  enfants,  arrivés,  comme  on  dit>  à  l'âge 
de  raison,  la  connaissance  des  lois  générales  de  la  vie 
publique  de  leur  pays.  Ce  que  nos  élèves  savent  le 
moins,  c'est  ce  qu*ils  auraient,  et  pour  eux  et  pour 
tout  le  monde,  le  plus  d'intérêt  à  savoir.  Il  n'est  pa» 
inutile  assurément  qu'ils  aient  quelque  idée  des  capitu- 
iaires   de  Charlemagne  ;    mais    combien  n'est*il  pas 
plus  nécessaire  de  ne  point  leur  laisser  ignorer  les  prin- 
cipes de  l'organisation  sociale  au  sein  de  laquelle  ils 
sont  appelés  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens  ?  Il 
ne  faut  pas>  sans   doute ,    que    l'enfant   méconnaisse 
le    régime  des    anciennes   provinces;    mais   n'est-i) 
pas    plus    indispensable    encore    qu'il    possède   une 
notion  exacte  de  tout  ce  qui   constitue  actuellement 
la  vie  organique  d'une  commune,  d'un  département, 
de  l'État?  Que  d  élèves  pourraient,  tant  bien  que  mai, 
expliquer  ce  qu'étaient  en  leur  temps  les  maires  du 
Palais,  qui  seraient  fort  embarrassés  de  définir  le  rôle 
et  les  attributions  du  maire  de  leur  arrondissement  ou 
de  leur  village  f  Et  si  ces  notions  ne  leur  sont  pas  en- 
seignées à  l'école,  comme  elles  peuvent  Têtre,  comme 
elles  le  sont  dans  tous  les  pays  qui  nous  entourent,  où 
et  de  qui  les  apprendront-ils  ?  Ce  qui  leur  manque 
bien  plus  encore  que  le  temps  pour  achever  de  s'ins- 
truire hors  de   l'école,  c'est  la  pensée  de  le  faire. 
Ignoti  nulla  cupido.  Nous  voudrions  déposer    dans 
leur  esprit  les    germes  d'une   utile  curiosité.  Quel- 
ques indications  générales  qui   mettent  l'enfant  sur 
la  voie  de  l'étude  et  de  la  réflexion  :  voilà  ^tout  ce 
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qu'il  faut  à  Técole  primaire.  Arrivé  à  Tâge  â*homme, 
il  retrouvera  ces  indications  dans  son  souvenir»  et  la 
raison  venant  les  féconder,  cela  suffira  peut-être  pour 
soustraire  son  j  ugement  au  mirage  des  théories  funestes. 
Ce  même  caractère  pratique,  usuel,  si  j'ose  dire, 
peut  se  retrouver  dans  renseignement  de  la  géogra- 
phie. Nos  maîtres  commencent  à  sortir  des  nuages 
de  l'abstraction.  On  ne  définit  plus  les  accidents  géo- 
graphiques en  Tair,  on  les  vérifie  sur  la  carte  ;  on  les 
observe  même,  nous  Tavons  vu,  sur  le  terrain.  Tel 
est  le  mouvement  naturel  du  progrès  en  toute  chose, 
qu*on  en  est  arrivé  à  donner  une  importance  rela- 
tivement trop  considérable  à  l'étude  de  la  confi- 
guration physique  du  sol.  Nous  touchons  presque 
sur  ce  point  au  superflu.  Il  est  d'autant  plus  facile 
de  faire  la  place  au  nécessaire.  Ce  que  Tenfant  destiné 
au  travail  professionnel  a  besoin  de  connsutre  avant 
tout»  c'est  la  vie  industrielle  et  commerciale  des  dif- 
férentes régions  de  la  France  et  du  monde  civilisé, 
leurs  richesses  naturelles,  les  voies  de  communication 
et  de  transport  qui  permettent  les  échanges.  Si  au 
moyen  de  collections,  qu'avec  un  peu  de  goût  ec  de 
zèle  il  est  facile  de  réunir,  le  maître  peut  placer  entre 
les  mains  des  enfants  quelques  échantillons  de  ces  pro* 
duits  exotiques  ou  nationaux,  la  leçon,  attrayante 
en  elle-même,  fournira  le  plus  solide  des  ensei- 
gnements. Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  des  no 
tions  d'économie  industrielle  furent  ajoutées  au  pro 
gramme  des  écoles  primaires  supérieures,  on  n'était 
pas  sans  défiance.  L'expérience  est  faite  aujourd'hui 
et  les  résultats  n'en  sont  pas  douteux,  c  L'histoire  et  la 
géographie  surtout,  écrivait  M.  Marguerin,  dans  un 
rapport  récent  ont   reçu  de   cet  enseignement  un 
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secours  vraiment  précieux.  Toutes  deux,  en  s'ouvrant 
aux  faits  économiques,  et  en  se  dégageant  d*autant 
des  faits  sans  application  et  sans  portée,  s'animent  et 
se  fécondent;  elles  deviennent  ainsi  des  sciences 
vivantes  par  excellence.  Dans  les  relations  suivies  que 
j*ai  entretenues  avec  les  élèves  sortis  de  nos  écoles^ 
j'ai  pu  remarquer  que  ceux  qui  avaient  participé  à  ce 
cours,  montraient,  en  général,  un  esprit  plus  sûr^  un 
jugement  plus  ferme,  et  qu'ils  étaient  moins  enclins  à 
se  laisser  prendre  aux  lieux  communs  sonores  et 
creux,  qui  passent  pour.des  principes  et  ne  répondent 
à  aucune  réalité.  Quelques-uns,  qui  se  sont  trouvés 
avoir  des  aptitudes  spéciales,  ont  dû  à  leur  intelli- 
gence des  faits  économiques,  d'obtenir,  très-jeunes 
encore,  des  emplois  relativement  élevés  dans  les 
administrations  financières.  Il  n'en  aurait  certaine- 
ment pas  été  ainsi,  si  nous  ne  leur  avions  appris  les 
éléments  qui  leur  ont  permis  de  se  livrer  à  des 
études  personnelles.  >  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
le  dire  :  les  cours  d'économie  industrielle  et  ceux  de 
législation  usuelle  qui  en  sont  le  commentaire 
,  appartiennent  exclusivement  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  en  raison  du  degré  de  connaissances 
et  de  maturité  relative  qu'ils  supposent  nécessaire- 
ment. Mais  il  est  évident  que  dès  Técole  primaire, 
Tenfant  peut  être  utilement  préparé  par  l'enseignement 
de  la  géographie  à  l'intelligence  des  grands  faits  gé- 
néraux de  l'économie  industrielle.  Les  problèmes 
économiques  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  diffi- 
cultés sociales  de  notre  temps;  et  trop  souvent  Tigno- 
rance,  les  passions^  l'intérêt  mal  entendu  en  décident. 
N'est-ce  pas  donner  au  bon  sens  quelques  chances  de 
plus  pour  prévaloir,  que  d'ouvrir  de  bonne  heure  les 
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esprits  à  ces  vérités  naturelles  qai  peuvent  se  dégager 
d'un  enseignement  raisonné  de  la  géographie,  et  qui 
ont  sur  les  intérêts  vitaux  des  classes  ouvrières  une 
action  si  profonde  ?  A  qui  grêle  sur  la  tête,  dit  ud 
vieux  proverbe^  il  semble  que  le  ciel  cheoit  en  la 
terre  entière.  Les  indications  de  la  météréologie,  re- 
cueillies aujourd'hui  à  la  campagne  comme  à  la  ville, 
ont  appris  à  plus  d*un  paysan  que  les  mouvements  de 
l'atmosphère  ont  leurs  règles.  Lorsque .  quelques  no- 
tions très-élémentaires  d*économie  industrielle  per- 
mettront à  Touvrier  de  se  ren.dre  compte  des  causes, 
tantôt  locales,  tantôt  générales  des  crises  du  travail, 
on  doit  espérer  que,  si  elles  ne  bannissent  pas  absolu- 
ment de  son  esprit  toutes  les  chimères,  elles  contri- 
bueront du  moins  à  le  prévenir  contre  certaines  illu- 
sions. Nos  élèves  comprennent  l'intérêt  de  cette  ins- 
truction pratique.  Parmi  les  adultes  qui,  cette  année, 
se  sont  fait  inscrire  pour  subir  les  examens  sur  les 
matières  facultatives  du  certificat  d'études  primaires, 
plus  d'un  tiers  s'étaient  spécialement  adonnés  à  la 
géographie  commerciale  et  industrielle.  Ce  qu'ils  font 
eux-mêmes  nous  indique  ce  que  nous  devons  faire 
pour  eux  à  l'école  même.  Au  seul  point  de  vue  du  dé- 
veloppement général  des  facultés  de  l'enfant,  combien 
l'enseignement  ne  gagnerait-il  pas  à  chercher  dans  ces 
notions  vivifiantes  son  principal  aliment  ? 

C'est  dans  ces  grands  courants  de  la  vie  que  l'étude 
de  la  langue  doit  aussi  chercher  à  se  retremper.  Sur 
ce  point,  sans  doute,  comme  sur  les  autres,  nos  métho- 
des sont  en  progrès.  Aujourd'hui  les  exercices  barbares 
de  cacologie  et  de  cacographie  sont  absolument  pros- 
crits des  classes.  On  s'attache  aux  recherches  étymo- 
logiques ainsi  qu'à  l'étude  des  familles  de  mots  ;  et  rien 
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n*est  plus  utile  pour  développer  chez  les  enfants  Tesprit 
d'analyse,  enrichir  leur  vocabulaire,  ouvrir  le  champ  à 
leur  pensée,  et  leur  faciliter  en  mêmetemps^  sans  grand 
appareil  de  science,  Tapplication  des  règles  fondamen- 
tales de  Torthographe  usuelle.  Enfin,  on  commence  aussi 
à  se  faire  une  idée  plus  juste  de  la  valeur  éducative  des 
devoirs  d'invention  et  de  rédaction.  Toutefois,  on  n'a 
pas  encore  suffisamment  renoncé  à  certains  procédés 
scolastiques.  Les  études  de  langue  sont  jtrop  subordon- 
nées aux  exercices  de  grammaire  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
les  exercices  dépure  grammaire,  les  exercices  écrits  et 
mécaniques  d'analyse,  absorbent  un  temps  qui  pourrait 
être  beaucoup  mieux  utilisé.  Ce  qui  est  non  moins 
regrettable  que  le  temps  mal  employé,  c'est  l'impres- 
sion que  reçoit  l'enfant  d'une  direction  de  travail  faite 
pour  l'égarer.  Son  attention  s'épuise  sur  des  formules 
que,  le  plus  souvent,  il  ne  comprend  pas.  On  ne  définit 
plus  guère  les  parties  du  discours  qu'après  avoir 
multiplié  les  exemples  qui  conduisent  naturellement 
l'élève  à  trouver  la  définition  lui-même,  et  c'est  une 
première  amélioration  excellente;  mais  il  faudrait 
rappliquer  à  l'étude  de  la  syntaxe  comme  on  l'applique 
aux  éléments  de  la  grammaire.  Quel  sens  peut  avoir 
pour  un  enfant,  je  vous  le  demande,  ce  terme  de  pro- 
position complétive,  s'il  n'a  pas  été  exercé  à  compléter 
une  pensée,  et  une  pensée  dont  il  ait  la  pleine  intelli- 
gence, qui  soit  sienne  ou  devenue  sienne  ?  Le  travail 
de  l'analyse  logique  qui  ne  s'appuie  pas  sur  ce  premier 
travail  intérieur  de  l'esprit^  porte  absolument  à  vide 
ou  à  faux. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  disait  avec  plus  d'agré- 
ment  que  de  justesse  €  que  nous  n'apprenons  pas  plus 
à  parler  par  les  règles  de  la  grammaire,   que   nous 
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n*apprenons  à  marcher  par  les  lois  de  l'équilibre.  » 
Non,  il  n*est  pas  exact  que,  s*il  suffit  de  se  mouToir 
pour  démontrer  le  mouvement,  suivant  le  mot  du  phi- 
losophe de  Tantiquité,  il  suffise  d'ouvrir  la  bouche  pour 
s'exprimer  conformément  aux  lois  du  langage.  Ce  qui 
est  vrai,  c*est  que  la  grammaire,  telle  qu'elle  s'en- 
seigne à  récole,  consiste  presque  exclusivement  dans 
l'art  d'orthographier,  et  non  dans  l'art  de  parler  et 
d'écrire,  qui  est  pourtant,  suivant  la  commune  défini- 
tion qu'on  en  donne,  son  objet  propre.   Corriger  une 
dictée  dans  un  trop  grand  nombre  de  nos  classes,  c'est 
examiner  successivement  les  formes  de  chaque  mot, 
en  s'aidant  d'une  épellation  qui  rend  ce  travail  encore 
plus  monotone.  L'enfant  ne  saisirait-il  pas  mieux  les 
règles  de  ces  formes,  si,  après  les  avoir  observées  sur 
les  exemples  de  la  dictée,  il  était  amené  à  les  expli- 
quer sur  des  exemples  créés  par  lui  ?  La  dictée  né- 
cessairement devrait  être  plus  courte  ;  elle  n'en  serait 
que  meilleure.  Ce  ne  sont  pas  les  devoirs  longs  qui 
profitent,  ce  sont  ceux  qui  laissent  dans  l'intelligence 
une  trace    durable;  et   rien  n'intéresse   et  n'anime 
l'esprit  de  l'enfant,  comme  ces  applications   impro- 
visées où   se   complaisent   son  goût  naturel  et  son 
besoin  d'action.  Supposons,  par  exemple,  qu'on  lui 
fasse  analyser    une  proposition    qu'il  a  inventée  et 
qu'il  a  successivement  enrichie   de   tous   les  com- 
pléments qu'elle  comporte,  n'est-il  pas  évident  que 
les  relations  des  divers  compléments  entre  eux  lui 
apparaîtront  en  pleine  lumière  ?  Cette  logique  qu'on 
s'efforce   de  lui  faire  tirer  d'une  idée,  qui  le   plus 
souvent  lui  est  pu  étrangère  ou  peu  familière,  jaillira, 
pour  ainsi  dire,  tout  naturellement  de  son  esprit  qui 
l'aura  créée.  L'analyse  reposera  sur  le  fond  même  des 
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choses  ;  elle  sera  un  exercice  de  jugement  en  même 
temps  qu'un  exercice  de  grammaire;  elle  apprendra 
à  Tenfant  à  penser  correctement,  ce  qui  est  la  méthode 
la  plus  sûre  de  lui  apprendre  à  parler  et  à  écrire 
correctement.  Nous  ne  demandons  pas  que  Ton  pro- 
cède toujours  invariablement  de  cette  façon.  Il  est 
utile  aussi  d'exercer  les  élèves  sur  les  conceptions 
d'autrui.  Mais  ils  le  sauront  d'autant  mieux  faire  qu'ils 
auront  étudié  sur  eux-mêmes  le  mécanisme  naturel  et 
régulier  de  la  pensée  ;  et  de  cette  grammaire  parlée, 
—  où  l'enfant,  sachant  ce  qu'il  dit«  se  rend  compte  du 
même  coup  de  la  façon  dont  il  faut  le  dire,  —  à  la 
grammaire  écrite,  c'est-à-dire  à  la  rédaction,  le  pas 
sera  aisé  à  franchir. 

Or,  parmi  les  thèmes  d'exercice  grammatical  qui 
peuvent  être  proposés  aux  élèves,  il  y  a  place,  à  côté 
des  sujets  moraux,  pour  la  description  des  choses  de 
la  vie  qui  les  environnent.  Il  est  de  règle  aujourd'hui  de 
commencer  l'étude  de  la  géographie  par  Texamen  to  < 
pographique  de  la  classe,  de  Técole,  de  la  rue  avoisi- 
nante,  du  quartier.  La  classe  peut  aussi  fournir  une 
riche  matière  pour  l'étude  de  la  langue,  à  des  observa- 
tions clairement  exprimées,  soit  de  vive  voix,  soit  par 
écrit  ;  la  classe  dans  son  ensemble  d'abord,  puis  le  mo- 
bilier de  la  classe  :  tables,  bancs,  cartes,  papier,  plume, 
crayon,  tout  ce  que  l'enfant  voit,  tout  ce  qu'il  touche, 
tout  ce  dont  il  sait  l'usage.  Viendront  ensuite,  pour 
les  filles,  les  objets  du  ménage  et  de  la  couture ,  pour 
les  garçons,  les  outils  et  les  instruments  de  Tatelier. 
On  a  coutume  dans  les  écoles  de  Suisse  et  d'Allemagne 
de  placer  sous  les  yeux  de  l'élève  des  tableaux  qui 
représentent  les  différentes  saisons  de  Tannée  avec  les 
travaux  qui  s'y  rapportent,  et  ces  tableaux  sont  l'objet 
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d'entretiens  entre    le  maître  et  Tlève.  Nous   etobs 
nous-mêmes  des  collections  de  ce  genre  dans  nos 
classes  de  sourds-muets,  où  il  est  nécessaire  de  parler 
aux  yeux.  Elles  ne  sont  pas  indispensables  ailleurs  ; 
rimagination  peut  aisément  y  suppléer.  Le  liYre  de 
M.  Pélissier,  —  la  Gymnastique  de  l'esprit,  —  qui  est 
entre  les  mains  de  tous  nos  instituteurs,  peut  leur  four- 
nir d*excellentes  indications  sous  ce  rapport,  au  point  de 
vue  de  la  méthode,  comme  au  point  de  vue  du  choix 
des  sujets.  En  ceci  d'ailleurs,  nous  ne  prescrivons  rien 
qui   dès  aujourd'hui  ne  soit  pratiqué  heureusement 
dans  quelques  écoles.  Les  progrès  de  l'intelligence  ai- 
dant, ces  exemples  d'applications  grammaticales  de- 
viennent ensuite  des  textes  de  développement  plus 
étendu,  de  véritables  exercices  de  rédaction.  Toute 
proposition  exprime  au  sujet  d'un  fait,  d*une  idée, 
une  cause  ou  un  effet,  un  but  ou   un  moyen,  une 
conditiOQ  ou  un  raisonnement.  L'idée,  le  sentiment,  le 
fait  étant  fourni  à  l'enfant^  dans  Tordre  des  sujets  qui 
sont  à  sa  portée,  il  suflSt  de  le  mettre  en  demeure  de 
trouver  la  cause  ou  Teffet,  le  but  ou  le  moyen.  Que 
d'enseignements  précieux  peuvent  sortir  de  ces  exer- 
cices sur  les  origines,  les  habitudes,  les  avantages,-  les 
dangers  de  telles  ou  telles  professions  ;  sur  les  maté- 
riaux qui  y  sont  mis  en  œuvre;  sur  les  améliorations  que 
rhumanité  et  la  science  y  ont  introduites  pour  le  bien 
de  ceux  qui  les  exef*cent,  sans  préjudice  des  intérêts 
généraux  à  la  conservation  desquels  elles  participent  I 
C'est  ainsi  que,  comme  les  autres  études  générales, 
comme  la  géographie,  comme  l'histoire,  l'étude  de  la 
langue  concourra  à   donner  à  l'enfant   le  goût  rai- 
sonné du  travail  auquel  il  est  destinée  de  la  vie  à  la- 
quelle il  est  voué,  et  à  lui  en  faire  apprécier,  par  ses 
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propres  réflexions,  Tutilité  sociale.  Ajoutez  Thabitude 
d'un  langage  technique  juste  et  sain,  grâce  auquel  il 
échappera  peut-être  à  ce  jargon  d'atelier  qui,  en  défor- 
mant la  langue,  ayilit  la  pensée. 

Tel  est  le  véritable  moyen^  à  nos  yeux,  d'approprier 
les  études  générales  de  Técole  primaire  à  la  destination 
sociale  des  élèves  qui  les  suivent,  sans  sacrifier  le  carac- 
tère même  de  ces  études.  Hâtons-nous  cependant  d'a- 
jouter que,  si  en  rapprochant  les  exercices  auxquels 
on  soumet  Tenfant  des  intérêts  et  dès  besoins  de  la  vie 
professionnelle  à  laquelle  il  est  réservé,  on  ne  les  fait 
pas  en  même  temps  tourner  à  Téducation  du  sens 
moral,  tous  les  efforts  pour  la  «  préparation  à  la 
vie  >  qu'on  se  propose  seront  frappés  d'impuissance. 
Le  P.  Girard  distinguait  quatre  éléments  nécessaires 
à  l'enseignement  régulier  de  la  langue  maternelle, 
et  il  personnifiait  ces  éléments  sous  la  forme  de  quatre 
maîtres  travaillant  à  une  œuvre  commune  :  c'étaient 
le  grammairien,  le  logicien^  l'éducateur  et  le  littéra- 
teur. Mais,  dans  sa  pensée,  le  travail  des  deux  pre- 
miers maîtres  n'était  qu'un  travail  de  prédisposition, 
celui  du  dernier  un  travail  de  perfectionnement.  L'é- 
ducateur, tel  était,  à  ses  yeux,  le  maître  souverain, 
celui  qu'il  considérait  comme  l'agent  essentiel  du  vé- 
ritable développement  de  l'enfant.  Il  en  est  de  toutes 
les  matières  de  l'enseignement  primaire,  comme  de 
l'enseignement  de  la  grammaire.  Il  faut  que  l'éducateur 
y  joue  le  principal  rôle.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'ins- 
truction religieuse,  qui  a  son  caractère  propre ,  c'est 
ie  toutes  les  matières  d'études  que  doit  sortir  l'action 
moralisatrice.  Il  y  a  cinquante  ans,  alors  que  les 
moyens  d'éducation  étaient  imparfaits  et  restreints, 
il  était  d'usage,   dans  les   écoles,  de  consacrer  une 
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heure  par  semaine  à  la  lecture  commentée  de  quelques 
pages  de  morale  en  action.  Aujourd'hui  les  biblio- 
thèques scolaires  permettent  de  propager  chez  tous 
les  enfants  le  goût  de  ces  lectures  fortifiantes.  Les 
analyses  qu*ils  font,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit, 
des  livres  qu'ils  ont  lus,  offrent,  en  classe,  une  matière 
abondante  aux  observations  utiles.  Les  msdtres  trouvent 
pour  eux-mêmes  dans  les  traités  de  morale  élémentaire 
de  MM.  Ad.  Franck,  Paul  Janet,  H.  Corne,  Maurice 
Block,  mis  à  leur*disposition,  un  aliment  substantiel, 
et,  par  des  extraits  bien  appropriés,  ils  peuvent  inces- 
samment appliquer  à  leurs  élèves  le  profit  de  leurs  ré- 
flexions. Il  n'est  rien,  d'ailleurs,  dans  la  vie  d'une  école, 
qui  ne  serve  à  cet  enseignement,  supérieur  à  tous  les 
autres  enseignements,  pour  peu  que  le  maître  en  ait  la 
préoccupation  constante  :  explication  des  textes  de  lec- 
ture, *choix  des  devoirs,  attitude  des  enfants,  fautes 
commisesou  succès  obtenus,  punitions  et  récompenses, 
tout  peut  être  une  occasion  de  placer  un  conseil*  de 
signaler  un  défaut,  de  mettre  en  lumière  un  effort 
méritant.  Les  préceptes  théoriques  peuvent  beaucoup 
sans  doute  pour  développer  le  sens  moral;  mais  c'est 
de  l'action  incessante  sur  la  conscience  et  sur  la  vo- 
lonté des  élèves  qu'il  faut  attendre  les  plus  puissants 
effets.  Le  respect  de  Dieu,  le  sentiment  des  devoirs  en- 
vers la  patrie,  l'amour  des  parents,  le  goût  de  la  vérité 
etde  la  justice,  l'eflTort  sur  soi-même,  sont  des  vertus 
qu'il  est  facile  d'exercer  chez  l'enfant,  en  le  tenant 
toujours  en  éveil  sur  ses  actions  et  sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminées,  en  l'animant  perpétuellement  au 
bien.  Plus  on  accordera  à  la  préoccupation  légitime  et 
nécessaire  de  le  préparer,  dès  l'école,  au  travail  profes- 
sionnel, plus,  du  même  coup,  le  devoir  s'imposera  de 
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tenir  son  cœur  haut.  Toutes  les  sefnences  de  savoir 
utile  que  Tinstruction  proprement  dite  peut  déposer 
en  lui,  c*est  à  Téducation  qu'il  appartient  de  les  fécon- 
der par  la  vivifiante  chaleur  des  bons  sentiments.  Il  y 
a  longtemps  qu'un  des  maîtres  de  la  morale  antique 
Ta  dit  :  t  L'esprit  des  enfants  n'est  pas  un  vase  que 
nous  ayons  à  remplir,  c'est  un  foyer  qu'il  faut  échauf- 
fer. » 

Ce  sont  là  des  prescriptions  dont  chacun  trouve  en 
soi  la  raison  et  la  règle;  nos  maîtres  le  sentent  et 
le  savent.  Cet  accord  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
n'est  pas  seulement  pour  eux  un  devoir;  il  constitue 
la  plus  sûre  de  leur  prise  sur  l'enfant.  Il  leur  était 
presque  impossible,  il  y  a  quelques  années,  de  remplir 
efficacement  ce  devoir  au  milieu  des  agglomérations 
d'élèves  que  le  système  de  l'enseignement  mutuel 
rassemblait  sous  leurs  yeux  plutôt  qu'il  ne  les  plaçait 
véritablement  entre  leurs  mains.  L'organisation  ac- 
tuelle leur  facilite  la  tâche,  et  les  perfectionnements 
que  nous  poursuivons,  rendront  leur  zèle,  nous  l'es- 
pérons du  moins,  plus  efficace  encore.  Les  enfants 
de  nos  écoles,  d'ailleurs,  ne  cherchent  point  à  se  dé- 
rober à  leur  action.  Ils  ont  généralement  l'esprit 
éveillé  et  curieux,  l'intelligence  prompte,  le  cœur 
ouvert  et  bon.  Mais,  il  n'est  permis  à  personne  de  le 
méconnaître,  l'école  ne  saurait  suffire  à  cette  œuvre  mo- 
ralisatrice. Il  y  faut  le  concours  de  toutes  les  forces  vi- 
ves de  la  société.  L'éducation  primaire  ne  fait  que  pré- 
parer le  développement  des  habitudes  intellectuelles  et 
morales  auxquelles  la  pratique  de  la  vie  peut  seule  don 
ner  une  direction  décisive.  C'est  aux  patrons,  qui  re- 
çoivent l'enfant  au  sortir  de  l'école  et  mettent  à  profit 
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son  travail,  en  Ton  faisant  vivre  lui-même,  c'est  à  la 
famille,  c'est  à  tous  ceux  qui  exercent  quelque  influence 
par  la  parole,  par  la  plume^  par  Texemple^  de  n^oubller 
jamais  que  telle  ils  feront  cette  innombrable  jeunesse, 
tel  sera  l'avenir  du  pays. 

Oréa&d. 

Après  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  MM.  Fré- 
déric Passy  et  Jules  Simon  ont  présenté  les  observations 
suivantes  : 

M.  Frédéric  Passy  remercie  M.  Gréard  de  oe  qu'il  vient 
de  dire  de  l'enseignement  économique  ;  maie  il  observe  qu'il  j  a 
une  conséquence  à  tirer  de  ses  paroles,  et  il  tient  à  la  tirer  devant 
l'Académie,  parce  que  ce  qui  se  dit  devant  1* Académie  est  entendu 
ailleurs  :  c*est  la  nécessité  de  donner  à  cet  enseignement  une  place 
régulière  dans  le  programme  d'études  des  Ecoles  normales  primai- 
res. Puisque,  comme  Ta  si  bien  établi  M.  Gréard,  les  instituteurs  ne 
peuvent^  sans  inconvénients  graves,  être  laissés  étrange i-s  à  ces  ques> 
tions  de  tous  les  jours  ;  puisque,  pour  diriger  dans  la  voie  du  bon 
sens  les  réflexions  de  leurs  élèves,  ils  ont  besoin  de  posséder  eux- 
mêmes  des  idées  justes  et  d'avoir  des  notions  saines  sur  ces  phéno- 
mènes essentiels  dont  la  vie  est  faite  ;  il  faut  qu'ils  reçoivent  quelque 
part  ces  notions,  et  l'Ecole  normale  est  le  seul  lieu  où  ils  les  puissent 
recevoir.  Cela  se  fait  dans  la  Seine,  dit  M.  F.  Passy,  et  voici  qua- 
tre ans,  (j'en  remercie  mon  confrère  et  le  ministre),  que  cette  tÂcbe 
délicate  m'est  confiée  :  cela  se  fait  en  Seine>et-Oise^  où  j'ai  eu  la 
bonne  fortune  de  donner  Timpulsion  première  et  d'étie  également  ap- 
pelé à  initier  à  la  science  économique  plusieurs  générations  d'insti- 
tuteurs :  cela  se  fait  à  Toulouse,  à  Montpellier,  et  dans  quelques  au- 
tres localités  ;  et  près  d'un  tiers  de  nos  conseils  généraux,  celui  du 
Puy-de-Dôme  notamment,  grâce  à  l'influence  du  ministre  actuel. 
M.  Bardoux,  se  sont  depuis  trois  ans  prononcés  pour  que  cela  se  i!t 
aussi  dans  leura  départements.  Cela  devrait  se  faire  partout,  et  cela 
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est,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  £Euule  à  réaliser  sans  apporter  aucun  trou* 
ble  dans  Tordre  des  travaux  habituels.  Je  n'ai,  pour  ma  part,  dans 
les  deux  écoles  normales  dont  je  suis  le  professeur,  demandé  que  dix 
leçons  par  année  ^  et  j'affîrme  que  c'est  assez  (surtout  si  Ton  a  le 
soin  de  réunir  les  élèves  de  seconde  et  de  troisième  année),  pour  leur 
donner  ce  que  j*ose  appeler  le  sens  économique.  Il  ne  s'agit  pas  de 
tout  dire,  en  effet,  mais  de  bien  dire  ce  qui  est  essentiel.  Quand  un 
homme  intelligent  sait  ce  que  c'est  que  le  travail,  le  capital,  le  sa- 
laire, la  propriété;  quand  il  a  compris  le  rôle  des  machines  et  celui 
de  la  monnaie  ;  quand  il  s'est  rendu  compte  de  la  nature  de  la  con  - 
currence  et  du  fonctionnement  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
4  esta  l'abri  des  principales  erreurs,  et  ne  sera  plus  ni  la  dupe  ni 
le  complice  des  doctrines  menteuses  qui  ont  tant  de  fois  mis  la  so- 
ciété en  péril. 

Ce  n'est  pas  tout,  ajoute  M.  Frédéric  Passy,  et  ici  encore  je  suis 
heureux  de  me  trouver  d'accord  avec  le  savant  directeur  de  l'ensei- 
frnement  primaire  de  la  Seine.  L'enseignement  économique  accou- 
tume à  réfléchir,  il  force  à  donner  de  la  netteté  aux  idées,  et,  lors- 
qu'on rédige  ou  lorsqu'on  répond,  de  la  précision  au  langage ,  il  de- 
vient, par  là,  pour  le  développement  général  de  l'intelligence,  un  . 
auxiliaire  précieux,  et  il  contribue  d'une  façon  toute  spéciale  aux 
progrès  des  études  de  composition  et  de  stjle.  L'excellent  directeur 
de  l'Ecole  normale  de  Versailles,  M.  Mario tti,  en  a  été  frappé  au 
point  de  m'en  remercier  publiquement  en  présence  de  ses  autres 
professeurs,  et  M.  l'inspecteur  général  Puiseux,  qui  dirige  avec 
tant  de  zèle  l'école  de  la  Seine,  rend  le  même  témoignage. 

C'est  du  reste,  et  M.  Gréard  le  redisait  à  merveille  tout  À  l'heure, 
l'éternelle  application  de  la  règle  de  Boileau  :  Ce  que  l'on  conçoit 
bien  s'énonce  clairement.  Et  puisque  je  suis  en  possession  de  la  pa- 
role, je  demande  à  l'Académie,  en  la  remerciant  de  sa  bienveillance, 
la  permission  de  citer  un  fait  tout  récent  qui  confirme  les  excellents 
conseils  de  notre  confrère.  J'avais,  la  semaine  dernière,  comme  pré- 
sident d'une  délégation  cantonale,  à  m'occuper  d'examens  pour  l'ob- 
tention du  certificat  d'études.  A  la  différence  de  ce  qui  se  fait  trop 
souvent  encore,  je  donnai  pour  sujet  du  devoir  de  stjle  une  lettre 
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très-simple,  ayant  trait  uniquement  à  la  vie  ordinaire  et  oounnte 
de  chacun.  Non-seulement  j'eus  des  compositions  très-supéheures  à 
ce  que  Ton  obtient  d'habitude,  à  ce  que  Ton  avait  eu,  le  mois  der. 
nier,  pour  le  concours  cantonal,  et  dont  quelques-unes  mêmes  étaieDi 
réellement  remarquables  ;  mais,  chose  plus  inattendae,  l'orthogra- 
phe, dans  ces  pages  écrites  au  courant  de  la  plume,  en  vingt  ou 
vingt-cinq  minutes,  était  bonne,  parfois  irréprochable,  tandis  que  les 
dictées  des  mêmes  élèves,  prises  dans  un  autre  ordi*e  d'idées  ou  delao. 
gage,  laissaient  passablement  à  désirer.  Les  ûdts  de  ce  genre  ne  sont 
pas  rares,  et  je  n^apprends  assurément  rien  à  personne  ici.  H  est  bon 
toutefois  de  les  constater  quand  l'occasion  se  rencontre,  puisque 
malheureusement  nous  n'en  avons  pas  encore  fini  avec  la  vieille  mé- 
thode du  beau  style  et  des  difficultés.  Ce  n'est,  conmue  Ta  bien  dit 
M.  Gréard,  qu'en  apprenant  à  penser  et  À  sentir  qu'on  apprend  à 
écrire  et  à  parler.  L'Académie  me  permettra  de  redire,  puisque  je 
suis  orfèvre,  que  l'étude  de  la  science  économique  est  au  nombre  des 
meilleurs  exercices  de  cet  apprentissage  de  l'art  de  penser  et  de 
sentir. 

M.  Jules  Simon  rappelle  qu'il  s'est  efforcé,  lui  ausâ, 
étant  ministre  de  l'instruction  publique,  d'introduire  dans  l'ensei- 
gnement des  lycées  des  notions  d'économie  politique.  Eln  1873,  une 
circulaire  que  M.  Paul  Janet  voulut  bien  se  charger  de  rédiger,  in- 
vitait les  professeurs  de  philosophie  à  £ûre,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, cinq  leçons  uniquement  destinées  à  donner  à  leurs  élèves  une 
£dée  très-générale  de  la  science  économique^  et  à  leur  indiquer  les 
sources  où  ils  pourraient  puiser  des  notions  plus  complètes.  Mais 
c'est  surtout  dans  l'école  normale  primaire  que  l'enseignement  éco- 
nomique a  sa  place  marquée  ;  c'est  cette  école  qui  doit  être,  pour 
lés  élèves-maîtres,  l'école  du  bon  sens. 

M.  Jules  Simon  a  remarqué  surtout,  dans  le  beau  mémoire  de 
M.  Gréard,  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la 
géographie,  et  notamment  cette  proposition,  que  la  logique  de  notre 
esprit  s'oppose  à  ce  que,  dans  les  écoles,  on  commence  Thistoire 
par  la  fin,  c*e»t-à-dire  par  les  événements  contemporains.  Ëh  bien  l 
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dit  M;  Jules  Sioion,  s^il  en  est  ainn,  la  logique  a  tort;  car  alla 
oblige  les  élèves  A  commencer  par  ce  qu'ils  ne  comprennent  pas. 
On  prend  on  en£Emt  de  sept  à  dix  ans,  et  on  lui  vent  enseigner  ce 
qui  s^est  passé  dans  un  temps  dont  il  n'a  aucune  idée,  où  il  ne  re» 
trouve  rien  de  ce  qu'il  connaît  Dans  l'économie  politique  même, 
qu'on  trouve  trop  élevée  pour  lui,  il  reconnaîtrait  des  choses  de  la 
vie  courante  ;  mais  qu'elle  idée  peut-il  se  fure  de  ce  qui  se  passait, 
il  7  a  cinq  ou  six  mille  ans,  dans  un  coin  de  l'Asie  ou  en  Egjrpto  f 
La  même  remarque  s^applique  à  la  géographie  qui  ne  se  sépare 
point  de  Ihistoire.  M.  Gréard  a  cité  avec  raison  les  exemples,  les 
types  de  programmes  d'enseignement  élémentaire  que  nous  ont  lé- 
gués les  législateurs  de  la  Révolution,  Condorcet,  Lakanal  et  d^au- 
tres.  Ils  voulaient  qu'on  commençât  Tétude  de  la  géographie  par  la 
commune,  qu'on  passât  de  la  au  canton,  puis  au  département,  puis 
A  la  République  et  ensuite  aux  pays  étrangers.  Est-ce  que  cela 
n  était  pas  logique  ?...  Ce  qui  est  logique,  c'est  de  faire  comprendre 
et  d'apprendre.  Certes,  il  ne  s'agit  pas  de  réaliser  cette  utopie  qui 
consisterait  à  faire  de  l'enseignement  une  perpétuelle  récréation  ; 
mais  il  faut  que  l'étude  ait  un  caractère  d'utilité  si  frappant,  qu'elle 
saisisse  les  jeunes  esprits,  qu'ils  voient  tout  de  suite  â  quoi  peuvent 
Barrir  Phistoire  et  la  géographie.  Alors,  les  enflants  apprendront  ces 
sciences,  et  les  hommes  les  sauront.  Avec  la  méthode  actuelle,  il  se 
fait  dans  leur  esprit  un  chaos,  une  confusion  dont  ils  ont  hâte  de  se 
délivrer,  et  dont  il  ne  reste  rien.  Non-seulement  on  commence  l'his- 
toire par  l'histoire  ancienne,  et  la  géographie  par  le  globe  ;  mais  on 
débute  en  leur  parlant  d'espace,  de  sphères,  d'orbites  :  belles  et 
poétiques  choses  qui  élèvent  et  agrandiBsent  la  pensée,  â  eondition 
qu'elles  soient  comprises;  l'enfant  n'y  entend  mot  ;  il  ne  sait  ce  que 
c'est  que  l'espace,  la  sphère,  l'orbite  d'une  planète.  Condorcet  avait 
donc  raison  de  vouloir  qu'on  commençât  par  la  colline  près  du  vil- 
lage avant  d'arriver  â  U  montagne,  par  l'événement  du  lien  et  du 
jour  %vant  d'arriver  à  l'histoire  des  pays  d'autrefois.  Que  M.  Gréard, 
avec  sa  haute  autorité,  n'hésite  pas  â  adopter  cette  méthode  ;  qu'il 
abandonne  l'histoire  et  la  géographie  lointaines  pour  les  choses  pré- 
sentes et  prochaines,  et  il  aura  rendu   aux  jeunes  générations  uu 
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immwiwft  aervioe.  On  peut  être  moins  rigooreux  dans  reneeignd- 
ment  aeooncUire,  oit  les  jeones  gens  ont  le  temps  d'apprendre  et 
d'attendre  ;  mais  avec  lee  en&nts  des  écoles  primaires,  il  faut  sller 
au  plus  pressé  ;  il  faut  leur  enseigner  d'abord  et  vite  ce  qu'il  lear 
importe  le  plus  de  savoir  :  ils  verront  plus  tard,  s'ils  en  ont  le  loisir, 
à  eompUter  leurinstructiMi. 
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LA  C0NTR0V8RSB  SUR  PLATON  ET  ARISTOTB. 

Le  savant  académicien  Jean  Boivin,  qui  a  le  premier 
lait  un  travail  d'ensemble  sur  cette  célèbre  contro- 
verse, mais  qui  en  a  retracé  avec  plus  de  verve  qu^ 
d'exactitude  les  principales  phases  dans  une  Disserta^' 
iion  historique  insérée  en  1718,  au  tome  II  des  Mé- 
moires  de  V Académie  des  inscriptions  et  bettes  lettres, 
me  semble  avoir  jugé  avec  quelque  légèreté  les  bom- 
mes  qui  y  furent  mêlés  et  les  sujets  sur  lesquels  ils 
différaient  d'opinion.  Faute  peut-être  d'avoir  bien  com- 
pris de  quoi  il  était  question,  il  s'étonne  de  cette 
<  espèce  de  guerre  civile  entre  les  philosophes  grecs  ;  » 
il  ne  sait  comment  s'expliquer  une  lutte  soutenue  avec 
tant  d'ardeur  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  et,  ne 
voyant  rien  de  mieux  à  faire  que  d'en  rire,  il  amuse 
ses  lecteurs  aux  dépens  des  philosophes^  «  race  assez 
querelleuse,  »  dit-il,  <  et  facile  à  irriter.  >  On  pourrait 
répondre  à  Boivin  que  les  disputes  des  grammairiens 
ne  sont  pas  moins  fameuses, 

Grammaiici  cerUnty  et  adhue  subjudioe  lit  esty 

(1)  V.  plus  haut,  p.  400  et  563. 
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que  VoMum  iheologicum  est  passé  en  proverbe,  et 
que  tout  le  monde  connaît  la  susceptibilité  maladive 
des  poètes  : 

...  genuê  kritabile  vahim. 

Mais  cela  ne  revient-il  pas  à  dire,  avec  Aristote  et 
Sénèque,  que  la  colère  est  une  de  ces  passions  dont  le 
germe  esl  commun  à  tous  les  hommes  ?  Pour  ma  part, 
je  n'oserais  soutenir  que  les  philosophes  soient  moins 
sujets  que  d'autres  à  un  défaut  contre  lequel  plusieurs 
d*entre  eux  ont  composé  de  doctes  traités.  II  y  a  loin 
en  pareille  matière  de  la  théorie  à  la  pratique  et,  $i 
Ton  en  doutait,  le  maître  de  philosophie  du  Bourgeois 
gentilhomme  en  fournirait  au  besoin  la  preuve.  La  vé- 
rité est  qull  ne  s*agit  pas  ici  d'une  vaine  dispute  entre 
quelques  pédants  dont  l'amour  propre  aurait  été  enjeu 
autant  et  plus  que  les  convictions.  C'est  toute  une  élite 
de  philosophes,  d'érudits  et  de  théologiens  qui,  au  mi- 
lieu du  XV*  siècle,  se  présente  de  part  et  d'autre  pour 
engager  ou  soutenir  la  discussion.  Les  acteurs  chan- 
gent, se  renouvellent  et  avec  eux,  la  physionomie  et 
les  proportions  du  débat  ;  l'orgueil,  la  colère,  l'envie 
s'y  donnent  plus  d'une  fois  carrière  ;  mais  chez  plu- 
sieurs des  combattants  la  fermeté,  la  vivacité  même  du 
langage  n'exclut  jamais  cette  bienveillance  pour  les 
personnes  qui  est  un  des  signes  de  Tamour  désinté- 
ressé du  vrai.  Tel  est  par  exemple,  le  cardinal  Bessa- 
rion,  dont  la  modération  ne  se  dément  pas  un  instant 
dans  son  triple  rôle  dlnterlocuteur,  d*acteur  principal 
et  d'arbitre.  Enfin,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  on 
s'assure  sans  peine  que  les  questions  débattues  tou- 
chaient aux  plus  graves  intérêts. 
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Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  questions,  fai- 
sons d'abord  l'histoire  extérieure  en  quelque  sorte  de 
ce  qu*on  peut  appeler  le  grand  événement  philoso- 
phique du  XV'  siècle.  La  première  chose  à  remarquer, 
c'est  que  les  Grecs  seuls  ont  la  parole  :  les  Italiens 
écoutent  et  s'instruisent.  Il  faut  en  second  lieu  distin- 
guer trois  moments  et  comme  trois  actes  dans  ce 
draine  philosophique  :  la  lutte  a  lieu  d'abord  en  Grèce  ; 
elle  se  continue  en  Italie,  mais  encore  en  langue  grec- 
que ;  elle  s'y  achève  en  langue  latine.  Mais  à  travers 
ces  différences  de  lieux,  de  temps,  de  langues  et  de 
personnages,  l'unité  d'action  ne  fait  pas  défauts  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

Pendant  que  Pléthon  était  à  Florence,  entouré  de 
lettrés  italiens  qu'il  initiait  au  platonisme,  plusieurs  de 
ses  admirateurs,  et  entre  autres  Pierre  de  Calabre  et 
Hugues  de  Sienne,  qui,  dit-il,  étaient  habiles  dans  les 
deux  langues,  le  prièrent  de  leur  expliquer  en  quoi  la 
philosophie  d'Aristote,  qu'ils  croyaient  connaître,  dif- 
férait de  celle  de  Platon.  Il  rédigea  en  conséquence, 
soit  à  Florence  même  en  1439,  soit  après  son  retour  à 
Misithra  en  1440,  un  petit  traité  en  grec  (1),  dans  le- 
quel il  cherchait  à  établir  la  supériorité  de  Platon,  non 
sans  malmener  beaucoup  Aristote.  Cette  première  at- 
taque n'eut  point  de  retentissement  immédiat  en  Italie, 
non  plus  qu'en  Grèce.  Bessarion  seul  soumit  à  son  an- 
cien maître  quelques  observations  amicales,  quelques 
questions  pour  mieux  dire,  auxquelles  Pléthon  répon- 
dit simplement  par  des  citations  peu  concluantes  d'ail- 
leurs de  Platon.  Cette  correspondance,  qui  se  prolon- 
gea jusqu'en  1444,  n'était  .pas  encore  une  discussion  : 
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mais  elle  touchait  à  Tun  des  points  essentiels  de  la 
doctrine  de  Pléthon,  savoir  son  opinion  sur  le  destin. 
Après  Bessarion,  Georges  Scholarius  ou  Qennadius, 
pour  rappeler  de  son  dernier  nom,  ayant  eu  commu- 
nication assez  tard  du  livre  de  Pléthon,  fut  également 
choqué  de  cette  doctrine  et  d'autres  du  même  genre, 
et  il  crut  devoir  prendre  la  plume  en  faveur  d'Aristoie, 
moins  par  amour  de  ce  philosophe  que  par  attache- 
ment à  la  foi  chrétienne,  et  avec  Tintention  de  modé- 
rer, s*il  était  possible,  un  engouement  excessif  pour 
Platon  ou  du  moins  pour  le  platonisme  alexandrin  et 
par  suite  pour  la  religion  païenne.  Gennadius,  s'adres- 
sant  à  Tauteur,  lui  faisait  remarquer  que  jusque-là,  en 
Grèce,  la  plupart  des  hommes  instruits  avaient  égale- 
ment admiré  Platon  et  Aristote  et  avaient  su  les  conci- 
lier. Il  ajoutait  que  tous  les  philosophes  d'Occident 
étaient  plutôt  partisans  d*Aristote  à  qui  le  genre  hu- 
main doit  la  science  de  la  nature,  et  que  ceux  qui 
avaient  sollicité  Pléthon  d'écrire  contre  ce  philosophe 
«  étaient  à  peu  près  aussi  bien  doués  pour  la  philoso- 
phie que  Pléthon  lui-même  pouvait  Têtre  pour  la 
danse.  »  Ce  mot  piquant  et  les  insinuations  de  Genna- 
dius sur  rhostilité  du  moderne  platonicien  envers  la 
religion  chrétienne  mirent  Pléthon  hors  de  lui,  et,  en 
répliquant  avec  aigreur  à  son  adversaire,  il  s'emporta 
jusqu'à  le  traiter  <  d'esprit  obtus.  »  En  même  temps 
qu'il  prenait  avec  lui  le  ton  d'un  maître  parlant  à  un 
écolier,  il  redoublait  de  violence  contre  Aristote,  à  qui 
il  reprochait  gratuitement  les  erreurs  les  plus  gros- 
sières et  en  outre  un  plagiat  impudent  à  l'égard  de 
Platon.  Quant  à  ses  propres  croyances,  il  répondait 
d'une  manière  évasive,  mais  il  publia  peu  de  temps 
après,  à  l'adresse  des  théologiens  de  l'église  grecque,  son 
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traité  Du  dogme  latin.  On  a  vu  plus  haut  les  divers 
incidents  de  cette  première  polémique,  d'un  caractère 
théologique  plutôt  que  philosophique. 

La  dispute  fut  reprise  en  Italie  vers  1450  ou  1452 
par  un  autre  péripatéticien  moins  théologien,  mais 
plus  philosophe  peut-être  que  Gennadius.  Théodore 
de  Thessalonique,  autrement  dit  Théodore  Gaza,  philo- 
logue très-estimé,  qui  avait  traduit  en  latin  plusieurs 
ouvrages  d*Aristote  et  qui,  poUr  ce  motif,  était  très  en 
faveur  auprès  du  pape  Nicolas  Y  et  du  cardinal  Bessa- 
rion,  appela  Tattention  de  ses  compatriotes  sur  un 
point  spécial.  Pléthon  avait  relevé  dans  le  IP  livre  de 
la  Physique  d*Aristote  (ch.  5)  la  phrase  suivante  : 
«  Tout  ce  que  fait  la  nature,  elle  le  fait  en  vue  d'une 
fin,  mais  sans  intention  ni  réflexion.  »  Il  avait  soutenu 
que,  suivant  Platon  et  suivant  la  vérité,  <  la  nature  ne 
fait  rien  qu'avec  raison  et  avec  prudence.  >  Ce  fut 
contre  l'exagération  de  cette  proposition  ultra-plato- 
nicienne que  réclama  Théodore  Gaza,  dans  un  écrit 
plus  remarquable  par  le  bon  sens  et  l'érudition  que  par 
la  profondeur,  et  conçu  d'ailleurs  dans  les  termes  les 
plus  mesurés.  Ayant  cependant  rencontré  quelque  op- 
position parmi  ceux  de  ses  compatriotes  qui  appro- 
chaient Bessarion^  il  demanda  l'avis  de  ce  cardinal, 
dont  le  généreux  patronage  s'étendait  sur  tous  les 
Grecs  fugitifs,  et  dont  le  palais  fut  jusqu'en  1470,  un 
foyer  d'études  et  le  principal  centre  du  mouvement  in- 
tellectuel en  Italie.  Bessarion  répondit  en  peu  de  mots, 
expliquant  les  termes  et  les  pensées  des  deux  grands 
philosophes  de  manière  à  les  mettre  d'accord  •  Mais  le 
débat  fut  passionné  par  l'intervention  d'un  jeune  dis- 
ciple de  Pléthon,  Michel  Apostolius,  enfant  terrible  du 
platonisme,  qui  lança  contre  Gaza  et  contre  Aristote 
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un  fougueux  libelle.  La  réplique  ne  se  fit  pas  atten- 
dre :  elle  fat  donnée  par  un  péripatéticion  nommé  An- 
dronic  Carliste  ou  mieux  fils  de  Galliste,  qui,  de  même 
que  Gaza  Tavait  fait  auparavant,  soumit  sa  dissertation 
au  jugement  de  Bessarion.  Celui-ci,  acceptant  ce  rdle 
d'arbitre,  écrivit  de  Viterbe  à  l'un  et  à  l'autre  adver- 
saire deux  lettres  qui  furent  rendues  publiques.  Dans 
la  première  il  déclara  qu'il  approuvait  fort  €  les  sages 
réponses  d'Andronic  à  'l'écrit  confus  et  mal  digéré 
d'Aspotolius.  »  Dans  la  lettre  beaucoup  plus  longue 
qu'il  adressa  à  ce  dernier  à  la  date  du  19  mai  1462,  il 
le  rappelait  au  respect  des  grands  hommes  dont  la 
gloire  est  consacrée  par  les  siècles,  et  il  lui  donnait  à 
leur  égard  l'exemple  de  la  modestie.  <  Qui  sommes- 
nous,  »  disait-il,  «  pour  juger  Platon  et  Aristote  ?..  Sa- 
chez que  j'aime  Platon^  que  j'aime  aussi  Aristote,  que 
j'ai  pour  l'un  et  pour  l'autre  une  égale  vénération.  >  11 
se  prononçait  même  contre  les  procédés  de  polémique 
de  leur  commun  maître,  sinon  contre  ses  opinions. 
«  Pour  ce  qui  est  de  Pléthon,  j'admire  la  beauté  de 
son  génie  et  les  talents  qu'il  a  reçus  de  la  nature  ;  mais 
je  n'approuve  pas  en  lui  cette  mauvaise  humeur  et  cet 
entêtement  étrange  qu'il  a  montrés  contre  Aristote.  » 
Soit  que  la  leçon  eût  fait  impression  sur  ApostoliuSt 
soit  qu'il  fût  dégoûté  de  son  séjour  en  Italie,  il  re- 
tourna dans  son  pays  sans  avoir  répondu  au  cardinal,  à 
qui,  du  reste,  il  demeura  aussi  attaché  qu'auparavant. 
Jusqu'en  1462,  ces  débats  en  langue  grecque  n'a- 
vaient eu  qu'une  publicité  restreinte.  L'emploi  de  la 
langue  latine  leur  donna  alors  plus  de  retentissement 
à  la  fois  et  de  vivacité,  en  les  faisant  sortir  du  cercle  de 
l'émigration  byzantine.  C'est  à  cette  troisième  période 
de  la  lutte  qu'appartient  le  nom  de  Georges  de  Trébi- 
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zonde,  homme  d*esprit  et  de  savoir,  mais  vaniteux, 
mercenaire  et  envieux,  mécontent  du  pape  et  de  Bes- 
sarion,  à  cause  de  la  préférence  accordée  sur  lui  à 
Gaza  pour  Texactitude  plus  consciencieuse  de  ses  tra- 
ductions. Bessarion  avait  même  relevé  dans  un  mé* 
moire  spécial  les  erreurs  commises  par  Georges  de 
Trébizonde  dans  une  version  légèrement  faite  des  Lois 
de  Platon.  L'inâdèle  traducteur,  furieux  de  se  voir 
ainsi  percé  à  jour  et  feignant  de  croire  que  les  pages 
de  Bessarion  sur  la  querelle  entre  Apostolius  et  An- 
dronic  étaient  de  Théodore  Gaza,  attaqua  ce  jugement 
et,  comme  pour  ameuter  le  public  italien  contre  les 
platoniciens,  exposa  en  latin  ses  griefs  contre  une  phi- 
losophie dont  auparavant  il  avait  fait  Téloge.  Bessarion 
défendit  son  sentiment  avec  sa  modération  accoutumée 
dans  un  livre  écrit  en  latin  sous  ce  titre  :  De  natura 
et  arte,  et  où  il  ne  faisait  guère  que  reproduire  en  les 
développant  les  vues  déjà  esquissées  dans  sa  corres- 
pondance avec  Gaza,  Andronic  et  Apostolius,  sur  rac- 
cord réel  des  philosophes  que  Ton  opposait  Tun  à 
Tautre. 

Un  second  écrit  de  Georges  de  Trébizonde  le  fit  sor- 
tir de  cette  extrême  réserve  et  l'obligea  de  prendre 
décidément  parti  pour  Platon.  Je  veux  parler  de  la 
trop  fameuse  Comparaison  de  Platon  et  d'Aristote  (1). 
attaque  passionnée  et  même  calomnieuse  contre  Pla- 
ton et  les  platoniciens,  surtout  contre  celui  dont  Bes- 
sarion avait  été  autrefois  rélève.  «  Il  nous  est  né,  » 
s'écriait  l'auteur,  €  il  s'est  élevé  contre  nous  un  autre 
Mahomet  ;  »  et  il  rappelait  les  propos  tenus  autrefois 

(1)  Georgii  Trapazuniii  oomparcUio  Platonis  et  Arisiotelis,  en 
trois  livres,  Venise,  1523. 
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par  Pléthon  en  sa  présence  sur  la  religion  de  TaYenir. 
Puis,  généralisant  cette  accusation  d'hostilité  au  chris- 
tianisme, il  rétendait  à  tous  les  platoniciens  et  la  fai- 
sait remonter  jusqu'à  Platon,  à  qui  il  faisait  son  procès 
en  règle,  le  taxant  tour  à  tour  d'ignorance  et  d'im- 
piété, et  l'attaquant  jusque  dans  son  caractère  et  dans 
sa  vie  privée.  Par  contre,  il  faisait  d'Aristote  un  pané- 
gyrique absurde  et  qui  mécontenta  même  les  admira- 
teurs de  ce  philosophe,  notamment  le  pape  Paul  II.  De 
nos  jours  on  ne  répondrait  pas  à  un  pareil  factum;  mais 
alors  Aristote  régnait  en  maître  dans  les  écoles  ;  les 
souverains  pontifes  eux-mêmes  le  préféraient  haute- 
ment à  Platon,  et  celui-ci,  presque  inconnu  encore, 
pouvait  être  calomnié  impunément.  Bessarion  d'ail- 
leurs était  lui-même  en  cause  comme  philosophe  et 
comme  chrétien.  Il  entra  donc  dans  la  lice  avec  toute 
la  vivacité  que  lui  permettaient  son  rang,  son  âge  et 
son  caractère.  Il  s'abstint  de  toute  personnalité  irri- 
tante et  se  contenta  de  marquer  le  peu  d'estime  qu'il 
faisait  de  son  adversaire  en  adoptant  ce  titre  :  In  ca- 
lumniatorem  Platonis  (1).  Il  ne  désigne  pas  autrement 
Georges  de  Trébizonde  dans  les  quatre  livres  dont  se 
compose  cet  ouvrage;  mais  il  le  réfute  avec  soin,  ar- 
ticle par  article,  et,  tout  en  continuant  de  se  montrer 
modéré  et  même  respectueux  envers  Aristote,  il  s'ef- 
force de  démontrer  non-seulement  que  Platon  a  été 
calomnié  comme  homme,  comme  savant,  comme  philo- 
sophe, mais  qu'on  ne  saurait  l'attaquer  san^  préjudice 
pour  la  foi  orthodoxe  à  laquelle  sa  doctrine  confine 

(1)  Imprimé  à  VeniBeen  1469  en  quatre  livres,  auxquels  rautaor 

ajoute,  sous  les   numéros  5  et  6,  sa  Correctio et  son  IV 

natura  et  arte. 
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beaucoup  plus  que  celle  d'Aristote  sur  tous  les  points 
où  on  les  a  mis  en  parallèle.  Enfin,  s'appuyant  sur  le 
témoignage  des  Pères  de  l'Église,  il  faisait  de  son  phi- 
losophe favori  une  autorité  quasi  religieuse.  Quant  à 
Pléthon,  il  gardait  à  son  sujet  un  silence  absolu,  tout 
en  soutenant  une  opinion  diamétralement  opposé  à  la 
sienne  sur  l'esprit  même  du  platonisme.  Ainsi  d'un 
côté,  Bessarion  se  séparait  de  Pléthon,  puisqu'il  ré- 
pudiait ses  tendances  païennes,  et  d'un  autre  côté  il 
prenait  le  contre-pied  de  Gennadius,  dont  il  était  dou- 
blement le  rival  en  philosophie  et  dans  l'Église,  étant 
le  patriarche  latin  et  pour  ainsi  dire  platonique  de 
Constantinople  dont  Gennadius  était  le  patriarche  grec 
et  effectif. 

Platon  fut  dès  lors  très  en  faveur  en  Italie  parmi  les 
lettrés  et  les  amis  de  la  philosophie,  Cependant  les 
papes  en  général,  et  Paul  II  en  particulier,  quoique 
mécontent  des  violences  de  Georges  de  Trébizonde, 
furent  du  même  sentiment  que  Gennadius  et  tinrent 
pour  suspects  le  platonisme  et  les  platoniciens. 

On  le.  voit,  cette  longue  et  ardente  controverse  mé- 
rite d'être  regardée  comme  un  véritable  événement 
historique,  soit  à  cause  des  noms  qui  y  figurent,  soit  à 
cause  de  sa  durée  exceptionnelle  :  car  elle  commença 
en  1440  au  plus  tard  et  ne  prit  fin  qu'en  1469,  plus  de 
(luinze  ans  après  la  mort  de  celui  qui  y  avait  donné 
naissance.  Mais  il  importe  surtout  d'en  dégager  le  sens 
et  de  considérer  les  questions  qu'elle  souleva  et  les 
(Ureclions  qu'elle  donna  aux  esprits  en  philosophie. 

Je  mets  d'abord  de  côté  les  détails  personnels,  les 
injures  réciproques,  tout  ce  qui  tient  à  l'amour  propre 
froissé  ou  à  l'intérêt  particulier  des  différents  person- 
nages. Je  ne  crois  pas  non  plus  devoir  m'arrêter  aux 
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attaques  diffamatoires  dirigées  après  plus  de  dix-huit 
siècles  contre  les  deux  illustres  philosophes  qui,  tour 
à  tour  prônés  ou  vilipendés,  furent  souvent  les  vic- 
times innocentes  de  la  mauvaise  hnmeur  des  combat- 
tants :  ces  bruits  calomnieux  venus  on  ne  sait  d'où 
sont  au-dessous  d'un  examen  sérieux.  Je  les  mentionne 
seulement  pour  constater  à  quel  degré  d*empprtemeDl 
se  laissèrent  aller  quelques-uns  d'entre  eux,  trois  sur- 
tout :  Pléthon,  Apostolius  et  Georges  de  Trébîzonde. 
On  ne  peut  que  sourire  aujourd'hui  de  voir  Platon  et 
Aristote  accusés  d'impiété,  de  vices  et  de  crimes  Tan- 
tastiques,  en  même  temps  que  d'erreurs  absurdes  et 
d'une  grossière  ignorance.  Certes,  Bessarion  se  don- 
nait une  peine  bien  inutile,  lorsqu'il  démontrait  en 
forme  contre  Georges  de  Trébizonde  que  Platon  n'était 
ignorant  ni  en  méthaphysique,  ni  en  mathématiques^ 
ni  même  en  rhétorique,  qu'il  savait  penser  et  même 
écrire  !  Il  avait  trop  raison,  ce  qui  était  un  premier 
tort,  et  il  y  ajouta  celui  d'exagérer  à  son  tour  les  mérites 
du  philosophe  qu'il  défendait  et  qu'on  avait  dénigré 
avec  tant  d'aveuglement.  L'éloge  même  n'était  guère 
mieux  dispensé  que  le  blâme,  et,  quand  les  par- 
tisans des  deux  chefs  de  la  philosophie  grecque  s'i- 
maginaient découvrir  dans  leurs  écrits  les  divers 
dogmes  du  christianisme,  il  faut  convenir  qu'ils  se  mé- 
prenaient singulièrement  sur  le  sens  de  leurs  doctrines 
respectives. 

Comment  admettre,  par  exemple,  qu'en  parlant  des 
trois  dimensions  des  corps,  Aristote  ait  jamais  songé  à 
la  Trinité  ?  Il  n'est  guère  plus  raisonnable  de  prétendre 
que  ce  dogme  est  enseigné  dans  le  Tiniée^  sous  prétexte 
((ifaprès  le  suprême  ordonnateur  et  après  les  idées 
éternelles  à  la  ressemblance  desquelles  il  a  exécuté 
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son  œuvre,  cette  œuvre^  savoir  le  monde,  est  appelé  le 
Fils  ou  le  Dieu  engendré.  Il  y  a  bien  là' trois  termes , 
mais  on  oublie  qu'il  y  en  a  un  quatrième,  la  matière 
qui,  dans  le  limée,  joue  un  rôle  si  considérable.  Cette 
doctrine  ou,  pour  mieux  dire,  ce  mythe  ne  fait-il  pas 
penser  plutôt  à  la  tétractys  de  Pythagore  qu'à  la  Trinité 
athanasienne  ?  Ce  qui  offre  le   plus  d'analogie  avec 
ce- dogme  dans  la  philosophie  grecque,  c'est  sans  con- 
tredit la  Trinité  de  Plotin  et  de  Proclus,  laquelle  est, 
comme  on  sait,  une  combinaison  des  conceptions  bien 
ou  mal  interprétées  de  Platon,  d'Aristote  et  des  Stoï- 
ciens. Est-on  mieux  venu  à  dire  que  Platon  ou  Aristote 
enseigne  la  Création  proprement  dite  ?  L'auteur  du 
Timée,  il  est  vrai,  attribue  à  son  Démiurge  Tintelli- 
gence,  la  puissance  et  la  liberté  ;  mais,  outre  que  sa 
théologie  n'est  pas  là  tout  entière,  il  suppose  en  de- 
hors et  en  face  de  Tartiste  suprême  une  matière  qui 
lui  est  coéternelle>  et  c'est  même  aux  Dieux  inférieurs 
qu'est  remis  le  soin  de  façonner  les  êtres  mortels. 
Quant  à  l'auteur  de  la  Métaphysique,  il  réduit  la  ma- 
tière à  n'être  plus  en  elle-même  que  la  puissance  ou 
le  possible  ;  mais  il  refuse  à  la  pensée  divine  l'expan- 
sion et  l'activité  créatrice,  de  peur  de  la  faire  déchoir 
en  l'engageant  dans  le  mouvement.  Enfin  la  Provi- 
dence, au  sens  moderne  du  mot,  ne  se  rencontre  ni 
chez  l'un  ni  chez  l'autre  :  car  le  Dieu  d'Aristote  ne  peut 
penser  autre  chose  que  lui-même»  et  celui  de  Platon 
ne  s'occupe  pas  des  êtres  sublunaires  :  il  en  a  aban- 
donné le  soin  aux  Dieux  inférieurs  qui  les  ont  organi- 
sés par  son  ordre,  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entend  son 
disciple  Aristote,  dans  les  rares  endroits  où  il  lui  ar- 
rive de  parler  de  Providence  (1). 

(1)  Morale  à  Nicomaque,  1.  Vlll,  ch.  v,  et  1.  X,  ch.  ix. 
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En  somme,  on  ne  peut  s^empêcher  de  reconnaître 
que  la  plupart  des  lettrés  byzantins  du  XY*  siècle  n*a- 
valent  lu  que  d*une  manière  superficielle  les  philo- 
sophes dont  ils  parlaient  avec  tant  d'assurance,  et  que, 
jusqu'à  Bessarion,  on  trouve  dans  leurs  attaques  et 
dans  leurs  plaidoyers  plus  d'assertions  que  de  preuves. 
Ils  ne  brillent  pas  non  plus  par  l'exactitude  historique, 
témoin  les  paradoxes  mis  en  avant  sur  la  date  de  Zo- 
roastre  et  de  ses  prétendus  oracles.  Quant  à  l'origina- 
lité philosophique,  elle  leur  fait  complètement  défaut. 
Le  plus  remarquable  sous  ce  rapport  est  encore  Plé- 
thon,  dont  l'opinion  sur  le  Destin  a  fait  l'effet  à  ses  con- 
temporains d'une  doctrine  nouvelle. 

<  Tout  est  nécessaire,  »  disait-il  ;  car  le  principe  de 
toutes  choses  est  l'Être  nécessaire,  et  tout  ce  qui  vient 
ensuite  en  procède  nécessairement,  quoique  cette  né* 
cessité  soit  plus  grande  au  sommet  et  moindre  aux 
degrés  inférieurs  de  l'échelle  des  êtres,  à  mesure  qu'ils 
s'éloignent  de  l'essence  suprême.  Même  ici-bas  tout 
est  réglé  infailliblement;  cela  résulte  de  la  prescience 
des  dieux  et  de  leurs  décrets  souverains.  L'homme 
est  libre  sans  doute,  en  tant  que  c'est  son  âme  qui  est 
ms^tresse  de  son  corps  et  qui  gouverne  sa  conduite  ;  il 
ne  l'est  pas  en  ce  sens  que  sou  âme  puiserait  en  elle- 
même  son  intention  :  car  cette  intention  lui  est  suggé- 
rée par  les  dieux. 

C'est  en  ces  termes  que  Plèthon  prétend  concilier  le 
libre  arbitre  avec  le  Destin;  mais  son  analyse  a  le 
double  défaut  de  détruire  la  liberté  et  de  ne  pas  dé- 
montrer le  Destin.  En  effet,  lorsqu'il  se  fonde  sur  la 
nécessité  d'être  que  nous  concevons  en  Dieu,  il  ne  s'a- 
pergoit  pas  qu'il  raisonne  sur  une  équivoque.  Affirmer 
que  Dieu  est  un  être  nécessaire,  ce  n'est  pas  le  moins 
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du  monde  affirmer  que  ce  soit  un  être  nécessité.  La 
perfection  absolue  de  Dieu,  bien  loin  de  le  rendre  es- 
clave de  la  fatalité,  implique  chez  lui  le  pouvoir  d'agir 
par  lui-même,  avec  indépendance,  le  sachant  et  le  vou- 
lant, ce  qui  est  Tessence  de  la  liberté.  Et  s*il  possède 
cet  attribut,  il  peut  le  communiquer  à  ses  créatures, 
aussi  bien  que  la  force,  Tamour  et  la  pensée. 

Ce  que  Pléthon  dit  ensuite  de  la  prescience  ne  lui 
est  pas  personnel,  et  je  me  borne  à  remarquer  que 
c'est  une  question  dont  les  termes  sont  mal  posés.  Pour 
ce  qui  est  de  la  liberté  dans  Thomme,  son  explication 
équivaut  à  une  négation.  Il  est  aisé  maintenant  de  voir 
combien  s'égarait  cet  esprit  généreux,  mais  mal  réglé, 
lorsqu'il  entreprenait  de  relever  son  pays  par  une  phi- 
losophie nouvelle  et  par  une  meilleure  religion. 
Moyens  puissants  de  relèvement  et  les  plus  efficaces, 
j'en  conviens,  mais  à  la  condition  que  les  idées  que 
Ton  donne  pour  nouvelles  soient  de  nature  à  tremper 
les  âmes  et  à  les  réconforter  en  les  remplissant  de  con- 
fiance et  d'espoir  dans  l'avenir.  Peut^on  attribuer  une 
telle  vertu  à  la  doctrine  de  la  nécessité  et  du  fatalisme? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Le  fougueux,  le  téméraire  Pléthon  avait  été  le  chef 
de  l'invasion  platonicienne  ;  .le  doux  et  judicieux  Bes- 
sarion,  son  disciple^  en  fut  pour  ainsi  dire  le  législa- 
teur. Ce  fut  lui  en  effet  qui  pacifia  les  esprits  en  faisant 
prévaloir  sa  thèse,  savoir,  comme  il  le  dit  en  termes 
exprès,  <  que  Platon  n'est  pas  seulement  un  homme 
très-savant  et  d'un  génie  tout  à  fait  divin>  mais  qu'il 
s'est  approché  de  la  vérité  de  la  foi  chrétienne,  autant 
qu'il  était  possible  à  un  païen  (1).  »  Au  moment  même 

m 

J)  In  calumniaUiretn  PUUonis,  1.  II,  ch.  xn. 
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OÙ  le  docte  cardinal  rendait  cet  arrêta  aux  applaudisse- 
ments de  ritalie  savante,  Marsile  Ficin,  héritier  lui 
aussi  de  la  pensée  platonicienne  déposée  autrefois  à 
Florence  par  Pléthon,  préparait  sa  belle  traduction  de 
Platon  et  fondait^  sous  les  auspices  des  descendants  de 
son  premier  patron  Cosme  de  Médicis,  un  système 
complet  de  philosophie  où  le  platonisme  occupait  à  peu 
près  la  même  place  que  le  péritatétisme  dans  le  système 
de  saint  Thomas  d'Aquin. 

Avant  d'étudier  la  philosophie  de  Ficin  et  pour 
comprendre  le  rôle  historique  de  TAcadémie  platoni- 
cienne de  Florence,  il  est  indispensable  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'apportaient  à  l'Europe  ces  fougueux 
sectateurs  soit  de  Platon,  soit  d'Aristote,  les  prismiers 
surtout  en  qui  Tltalie  saluait,  sinon  les  apôtres  d^une 
civilisation  nouvelle,  au  moins  les  représentants  du  pro- 
grès en  philosophie  et  en  littérature.  Il  ne  s*agit  pas, 
bien  entendu^  de  décider,  à  qui^  d'Aristote  ou  de  Pla- 
ton, appartient  la  prééminence,  quoique  cette  question, 
objet  apparent  de  la  grande  controverse  du  xv^  siècle, 
ne  soit  pas  tout  à  fait  un  enfantillage,  si  l'on  en  croit 
un  écrivain  anglais,  Coleridge^  qui  a  dit  ce  mot  spirituel 
et  presque  profond  :  «  Tout  homme  naît  platonicien 
ou  aristotélicien.  »  Mais  encore  n'est-il  pas  inutile  de 
caractériser  brièvement  chacune  de  ces  deux  manières 
de  penser. 

Qu'est-ce  au  fond  que  l'aristotélismeî  Ce  qui  recom- 
mande avant  tout  cette  philosophie,  c'est  un  vif  senti- 
ment de  la  réalité.  Elle  se  propose  d'observer  la  na- 
ture, afin  de  Texpliquer  ensuite  en  la  ramenant  à  ses 
causes  et  à  ses  premiers  principes.  Elle  s'appuie  pour 
cela  sur  les  sciences  positives,  parmi  lesquelles  elle 
donne  le  pas  à  la  physique  sur  les  mathématiques.  Or 
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voici  maintenant  comment  Aristote  conçoit  la  nature. 
Tout  s'y  réduit  à  des  mouvements  ou  changements, 
qui  sont  de  quatre  sortes  :  1^  changement  dans  la  subs  • 
tance  ou  passage  de  l'être  ou  non  être  et  du  non  être 
à  rêtre  par  la  naissance  et  par  la  mort;  2?  changement 
de  quantité  par  voie  d'augmentation  ou  de  diminution; 
3"*  changement  de  qualité,  d'état  ou  de  manière  d'être, 
comme  dans  la  sensation  et  la  passion  ;  4*  changement 
de  lieu  ou  mouvement  local.  Or  tout  ce  qui  naît,  se  dé- 
veloppe et  change  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
possède  en  soi-même  un  principe  de  mouvement  qui 
le  rend  capable  de  tendre  à  sa  fin,  en  revêtant  une 
forme  appropriée  à  sa  nature.  La  matière,  la  forme,  le 
moteur  et  la  fin,  tels  sont  les  quatre  principes  de  la 
nature  et  de  toutes  choses,  et,  comme  tout  ce  qui  se 
meut  se  meut  en  vue  d'une  an  qui  n'est  autre  que  ce 
qu'il  est  capable  de  devenir,  ou  ce  qu'il  est  en  puis- 
sance, il  en  résulte  que  tout  dans  la  nature  se  réduit 
à  ces  deux  termes  :  la  puissance  qui  suppose  Timper  - 
fection  et  l'acte  dont  la  réalisation  est  le  bien^  cause  et 
fin  du  mouvement.  Dieu  est  l'acte  pur,  déterminé,  pai*- 
fait>  le  premier  moteur  et  le  bien  suprême,  le  premier 
désirable  et  le  premier  intelligible,  le  premier  principe 
de  la  nature  et  de  la  science,  l'être  par  excellence 
et  la  pensée  de  la  pensée.  Dans  le  composé  qui  s'ap- 
pelle l'homme,  le  corps  est  la  matière,  Tâme  est  la  for- 
me, l'essence,  le  principe  et  la  fin  du  corps,  en  un  mot 
son  entéléchie.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  le  ré- 
sumé de  la  nature,  l'homme  seul  ici-bas  participe  du 
divin,  c'est-à-dire  de  la  pensée  pure  qui  lui  apparaît 
comme  une  lumière  venue  du  dehors,  après  que  la  vie 
végétative  s'est  doublée  chez  lui  de  la  vie  animale  ou 
sensitive  et  que,  le  calme  s'étant  fait  dans  la  partie 
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passionnée  de  son  être,  Texpérience  'produite  par  une 
multitude  de  souvenirs  lui  permet  de  s'éleyer  au  géné- 
ral, aux  causes  et  aux  principes,  enfin  au  principe  des 
principes,  c'est-à-dire  à  la  pensée  pure  qui  éclaire  le 
raisonnement  et  couronne  la  science.  L^homme  est  ca- 
pable par  sa*  nature  de  trois  genre^  de  vie  :  la  vie  de 
plaisir  qui  répond  à  la  vie  sensitive  livrée  à  elle-même; 
la  vie  pratique  où  les  passions  trouvent  une  règle  dans 
la  vertu  morale  et  dans  la  vertu  politique,  c'est-à-dire 
dans  la  justice;  enfin  la  vie  spéculative  ou  contempla- 
tive, la  sagesse  fondée  sur  la  science. 

Si  de  cette  doctrine  on  passe  à  la  forme  dont  elle  est 
revêtue,  le  goût  prononcé  d'Aristote  pour  la  réalité  et 
pour  Texpérience  fait  contraste  avec  le  langage  abs- 
trait qu'il  parle  d'ordinaire  et  qui  l'a  fait  taxer  de  sé- 
cheresse et  même  d'obscurité.  Il  abonde  en  distinctions 
et  en  définitions.  On  rencontre  dans  ses  écrits  plus 
d'arguments  que  d'images,  plus  d'élévation  que  de 
chaleur,  une  simplicité  élégante,  mais  austère.  Il  suit 
d'ailleurs  une  marche  régulière,  disserte  avec  métho- 
de, passe  des  notions  exotériques  ou  populaires  à  des 
notions  ésotériques  ou  scientifiques,  de  la  dialectique 
qui  vit  d'opinions  à  la  science  certaine  qui  décrit,  di- 
vise et  démontre,  et  arrive  enfin  par  la  méthaphy siqne 
aux  dernières  cimes  de  la  pensée. 

Ainsi  donc,  de  la  science,  un  système  bien  ordonné, 
des  modèles  de  discussion  et  de  recherche  méthodique, 
voilà,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme,  ce  qu'en 
tout  temps  les  vrais  péripatéticiens  peuvent  oflTrir  aux 
amis  des  lettres  et  de  la  philosophie,  sans  parler  de 
cet  amour  de  la  vérité,  qui  anime  Aristote  aussi  bien 
que  Platon. 

Celui-ci  a  d'autres  mérites  et  se  présente  sous  des 
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dehors  plus  attrayants.  Au  lieu  de  la  dissertation,  il 
emploie  le  dialogue  et  n*afflche  guère  de  prétentions  à 
la  méthode.  Son  allure  est  libre,  presque  désordonnée, 
mais,  à  travers  les  détours  de  la  conversation  règne 
toujours  une  unité  secrète,  un  art  incomparable  de 
composition  graduée.  Ses  dialogues  sont  demeurés  le 
modèle  de  Tentretien  philosophique,  de  la  recherche  à 
deux,  en  un  mot  de  la  dialectique  ;  et,  ce  qui  est  le 
comble  de  Tart,  cette  dialectique  est  tout  à  la  fois  une 
forme  littéraire,  une  méthode  et  une  doctrine.  Elle  use 
de  l'ironie  socratique,  réfute  solidement  l'erreur,  pré- 
munit rame  contre  les  préjugés  et  les  passions  et 
rélève  par  degrés  jusqu'à  la  plus  haute  science.  Soit 
qu*il  poursuive  les  sophistes  de  sa  fine  et  impitoyable 
moquerie,  soit  qu'il  dirige  contre  le  sensualisme  d'He- 
raclite ou  contre  les  paradoxes  de  Protagoras  les  traits 
d'une  savante  polémique,  soit  qu'il  ait  recours  à  la  plus 
riche  poésie  et  à  la  plus  magnifique  éloquence  pour  flé- 
trir le  crime,  célébrer  la  vertu  et  décrire  les  mystères 
de  la  vie  future  et  les  dispensations  de  la  justice  divine, 
partout  et  toujours  on  sent  chez  Platon  un  effort,  ou 
plutôt  un  élan  naturel  vers  l'absolu,  Tintelligible  et 
ridée.  Il  inspire  à  tous  ceux  qui  le  suivent  le  mépris 
du  réel  et  du  sensible  et  la  foi  au  divin.  La  physique, 
suivant  lui,  ne  sort  pas  du  vraisemblable  et  de  l'opi- 
nion ;  il  lui  préfère  les  mathématiques,  qui  lui  servent 
d'échelon  pour  s'élever  aux  idées  et  jusqu'à  l'idée  des 
idées,  savoir  Dieu,  l'être  et  l'unité  suprême,  le  soleil 
du  monde  intelligible,  le  refuge  et  le  bien  des  âmes.  On 
sait  le  rôle  qu'il  donne  à  l'amour  dans  la  science  comme 
dans  la  vie,  la  part  qu'il  fait  au  divin  et  à  l'imitation  du 
divin  dans  la  vie  de  l'homme  et  dans  celle  de  l'état. 
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Tout  le  système  enfin  respire  une  intention  profondé- 
.  ment  morale. 

En  résumé,  moins  de  science  que  chez  Aristote,  une 
méthode  moins  précise  et  moins  expérimentale,  mais 
plus  d'élévation  et  de  vie  dans  la  pensée  et  dans  Tex- 
pression,  un  souffle  moral  et  poétique  et  le  sentiment 
de  l'idéal  :  voilà  ce  qu*a  toujours  apporté  avec  lui  le 
platonisme. 

L*Italie,  on  l'a  vu,  était  surtout  préparée  à  en  appré- 
cier les  mérites  littéraires.  Mais,  quel  que  fût  le  goût 
des  lettrés  italiens  pour  la  beauté  de  la  forme,  la 
grande  préoccupation  de  ces  érudits,  ecclésiastiques 
pour  la  plupart,  à  qui  provenaient  les  échos  de  Tantiqae 
philosophie,  c'était  de  savoir  quel  était  le  meilleur  des 
deux  systèmes  au  point  de  vue  religieux,  c'est-à-dire 
lequel  avait  le  plus  d'analogie  ou  d*afflnité  avec  la  reli- 
gion chrétienne.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  paraît  impos- 
sible, ai  premier  abord,  de  ne  pas  donner  l'avantage 
au  platonisme.  On  est  tenté  de  croire  que  si«  au  lieu  de 
VOrganon  d'Aristote,  les  peuples  de  l'Europe  occiden- 
tale avaient  rencontré,  au  début  du  moyen-âge,  le 
Théétète»  le  Phédon,  le  Banqitet  et  la  République,  ils 
n'auraient  peut-être  par  porté  à  un  si  haut  degré  les 
qualités  scientifiques  qui  distinquent  la  pensée  mo- 
derne; mais  d'une  part  les  progrès  du  goût  littéraire 
auraient  été  plus  rapides,  et  d'autre  part  l'alliance  au- 
rait été  plus  facile  entre  la  philosophie  et  la  religion  ; 
la  vérité  historique,  en  tout  cas,  aurait  eu  moins  à 
soufltir  de  cette  accommodation  d'une  philosophie 
païenne  aux  dogmes  et  à  l'esprit  du  christianisme. 

Mais  au  xv*  siècle,  îl  faut  s'en  souvenir,  ce  n'était 
pas  à  la  vraie  doctrine  d  Aristote  qu'on  venait  opposer 
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Platon  ;  c*était  à  un  autre  Aristote,  à  un  autre  péripa- 
tetisme  qu*on  avait  affaire.  La  philosophie  scolastique 
était  certainement  nourrie  d'aristotélisme  ;  maïs  elle 
ne  s*y  était  pas  absorbée^  comme  la  philosophie  des 
Arabes  :  elle  se  Tétait  assimilée,  et  la  transformant  à 
son  usage,  elle  Tavait  christianisée.  Elle  en  avait  re- 
tranché l'éternité  du  monde.  A  l'attraction  involontaire 
du  souverain  Bien,  elle  avait  substitué  la  création  li- 
bre. Elle  n'avait  laissé  subsister  ni  doute,  ni  obscurité 
sur  la  perfection  de  la  science  en  Dieu,  ni  sur  sa  Pro- 
vidence, ni  sur  l'avenir  et  l'immortelle  resposabilité  de 
rame  humaine.  Même  transformation  dans  l'ordre  so- 
cial :  plus  de  Grecs  ni  de  Barbares,  plus  d'esclaves, 
mais  la  fraternité  universelle.  L'aristotélisme,  ainsi 
remanié  par  saint  Thomas,  par  saint  Bonaventure,  par 
Occam  et  Gerson,  avait  perdu  sans  doute  son  carac- 
tère original;  il  offrait  des  incohérences  ;  mais  les  doc- 
trines dans  lesquelles  il  se  résumait  marquaient  un 
progrès  général  de  l'esprit  humain,  non-seulement  sur 
l'ancien  péripatétisme,  mais  encore  sur  le  platonisme 
le  plus  pur  et  interprété  dans  son  sens  le  plus  favora- 
ble. Donc  au  xv^  siècle  le  platonisme  venait  en  quel- 
que façon  trop  tard.  On  pouvait  4ui  faire  utilement  plus 
d'un  emprunt  ;  on  ne  pouvait  pas  l'accepter  tout  entier 
sans  faire  reculer  l'humanité. 

Ajoutons  que  les  platoniciens  à  cette  époque  étaient 
aussi  peu  fidèles  à  la  pensée  de  Platon  que  les  scolas- 
tiques  à  celle  d'Aristote,  avec  cette  différence  que  ces 
derniers  avaient  plutôt  spiritualisé  le  péripatétisme  et 
que  les  pléthoniciens  matérialisaient  la  doctrine  de 
Platon.  En  attendant  que  les  savants  italiens  en  eus- 
sent acquis  l'intelligence^  soit  dans  le  texte  original, 
soit  au  moyen  de  traductions  bien  faites,  ce  n'était  pas 
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le  disciple  de  Socrate,  l'héritier  direct  du  spiritualisme 
scientifique  qu'ils  avaient  devant  eux  ;  c'était  le  Platon 
des  Alexandrins,  avec  une  doctrine  plus  mystique, 
moins  savante  el  moins  raisonnable  encore  que  celle 
de  Proclus,  et  dont  les  traits  essentiels  étaient  un  pan- 
théisme mythologique,  Tastrologie  et  le  fatalisme. 
Ce  platonisme  dégénéré  ne  menaçait  pas  seulement 
telle  ou  telle  doctrine  ;  il  menaçait  la  civilisation  elle- 
même.  Sans  parler  de  la  conscience  religieuse  qui,  dans 
le  monde  païen,  chez  les  Grecs  eux-mêmes,  que  dis-je? 
chez  Platon  et  Aristote,  était  sacrifiée  à  Tabsolutisme 
de  rétat,  mais  que  TÉvangile  avait  affranchie  en  la  re- 
mettant en  communication  directe  avec  Dieu  et  en 
proclamant  son  droit  d'obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hom- 
mes, que  serait  devenue  l'idée  même  de  la  liberté  ci- 
vile et  politique,  si  l'opinion  publique  s'était  laissé 
aller  au  courant  d'une  reconnaisance  vraiment  païen- 
ne ?  Un  seul  exemple  suffira  pour  faire  mesurer  le  dan- 
ger. Tandis  que  l'Europe,  après  avoir  substitué  le  ser- 
vage à  Tantique  esclavage,  procédait  à  l'émancipation 
des  serfs,  entrevoyait  et  préparait  la  liberté  moderne, 
l'esprit  renaissant  du  paganisme  allait,  à  l'exemple  et 
sur  l'autorité  de  Platon  et  d'Aristote,  justifier  de  nou- 
veau l'esclavage  et  infliger  cette  plaie  au  Nouveau- 
Monde. 

C'était  donc,  on  le  voit,  un  grave  problème  qui  se  dé- 
battait entre  les  disciples  et  les  adversaires  de  Plé- 
thon.  Bessarion,  qui  semblait  avoir  dit  le  dernier  mot 
de  cette  controverse,  avait  conclu  à  une  conciliation 
désirable  et,  ^suivant  lui,  très-facile  entre  le  plato- 
nisme et  le  christianisme  ;  mais  il  avait  raisonné  en 
théologien  plus  qu'en  philosophe.  Il  restait  donc  à  sa- 
voir si  ceux  qui  prendraient  véritablement  Platon  pour 
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maître  en  philosophie  partageraient  la  manière  de  voir 
de  Bessarion  ou  celle  de  Pléthon,  s'ilschnstiaiiiseraient 
Platon  comme  on  avait  fait  d'Aristote  dans  les  siècles 
précédents,  ou  s'ils  l'interpréteraient  dans  un  sens  hos- 
tile à  la  philosophie  issue  du  christianisme.  Ces  deux 
solutions,  dernier  mot  de  la  philosophie  du  xv*  siècle, 
sont  personnifiées  dans  Thistoire  par  deux  hommes 
d'un  mérite  très-inégal,  Pierre  de  Calabre  et  Marsile 
Ficin. 

Ch.  Waddington. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
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De  l'origine  des  idées  politiques  de  Roossean 

Par  m.  Jalee  Vut. 

M.  ITourrisson  :  —  J*ai  rhonnear  d*offrir  à  TAcadémie  de 
la  part  de  Tautear,  M.  Jalea  Vuy,  ancien  président  de  la  cour  de 
cassation  de  Qenàve  et  actuellement  vice-président  de  T Institut  ge- 
neTOÎB,  une  étude  sur  Vorigine  des  idées  politiques  de  Rousseau. 

11  semble  qu*il  tCj  ait  guère  lieu  de  recommencer  une  étude 
de  Rousseau  et  qu*en  tout  sens  un  tel  si\)et  se  trouve  depuis  long- 
temps épuisé.  D*un  côté,  on  s'est  permis,  à  l'endroit  de  Ronsaean, 
des  fantaisies  admiratives  de  toute  sorte.  D'autre  part,  on  Ta  trop 
souvent  et  sérieusement  étudié  pour  qu'il  7  ait,  à  cette  heure,  rien 
de  tràs-nouveau  à  dire  sur  l'auteur  des  Confessions  et  du  Centrai 
social.  Aussi  bien,  ne  suffit-il  pas  de  lire  avec  attention  ces  deux 
ouvrages  pour  apprendre  à  connaître  l'homme  en  l'estimant  os 
qu'il  vaut,  et  se  fiedre  une  juste  idée  du  théoricien  dont  les  maximes 
exercèrent  sur  la  révolution  française  une  influence  si  profonde,  et, 
à  d'essentiels  égards,  si  pemideose  ? 

Toutefois,  il  est  une  question  sur  laquelle  jusqu'à  présent  on  n'a 
peut-être  pas  assez  insisté,  et  qui  ne  laisse  pas  pourtant  que  d'of- 
frir un  véritable  intéi'ét.  C'est  la  question  de  savoir  quelle  a  été 
l'origine  des  idées  de  Rousseau  et  notamment  de  ses  idées  politi- 
ques. Or,  tel  est  précisément  le  problème  que  s'est  posé  M.  Vuy. 
Non  pas  qu'il  l'ait  abordé  dans  toute  son  étendue,  ni  résolu  dans 
son  entier.  Sans  rechercher  en  effet  à  la  suite  de  quelles  lectures, 
sous  quelles  inspirations  diverses,  par  quel  concours  de  droons- 
tances,  se  sont  formées  les  idées  politiques  de  Rousseau,  il  s'est 
demandé  uniquement,  mais  c'est  là  un  point  capital,  quelle  a  été 
l'origine  de  l'idée  maîtresse  qui  domine  tout  le  système  du  publiciste 
genevois. 

Cette  idée,  pei'sonne  ne  l'ignore,  est  l'idée  de  souveraineté.  En 
dépit  des  variations  où  s'égare  Rousseau,  des  obscurités  où  il  s'em- 
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barrassef  des  contradictioiis  où  il  se  perd  à  propos  de  Tidée  de  sou- 
veraineté, il  reste  au  fond»  que  pour  lui  la  volonté  de  tous  est  la 
règle  suprême,  le  souverain,  la  souveraineté.  Il  s^ensuit  qu'à  son 
sens,  la  souveraineté  est  indivisible,  inaliénable,  qu'elle  réside  es- 
sentiellement dans  tous  les  membres  du  corps  social.  Conséquem- 
ment  aussi  la  souveraineté  et  la  liberté  sans  laquelle  la  souveraineté 
n'est  pas,  ne  se  perdent  jamais  non  plus  qu'elles  ne  sauraient  jamais 
être  prescrites. 

R 

Comment  donc  Rousseau  en  est-il  venu  à  concevoir  cette  idée  de 
souveraineté,  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  de  son  Contrat  Social, 
et  dont  on  a  £ût,  après  lui,  un  si  fréquent  et  si  déplorable  abus  ? 

M.  Vuy  remarque  d'abord  que  si  Rousseau,  tout  fier  de  son  titre 
aristocratique  de  citoyen  de  Genève,  était  destiné  néanmoins  à  de* 
venir  le  législateur  de  la  démocratie,  c'est  que  ses  théories  allèrent 
plus  loin  que  ses  intentions.  Effectivement,  il  observe  ensuite  que 
bien  que  Rousseau  professe  parfois  <  que  chaque  forme  de  gouver- 
nement est  la  meilleure  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres,  » 
c'est  la  constitution  de  Genève  qu'il  propose  à  l'Europe  pour  mo- 
dèle, conmie  aussi  c'était  presque  uniquement  à  Genève  qu'il  son- 
geait dans  ses  spéculations  politiques.  M.  Vuy  ajoute  enfin,  et  c'est 
là  en  quoi  consistent  tout  ensemble  le  sujet  propre  et  l'originalité 
de  son  travail,  que  ce  fut  expressément  dans  les  traditions  de  sa 
ville  natale,  que  Rousseau  puisa  son  idée  de  souveraineté.  Suivant 
lui,  il  l'aurait  empruntée  aux  franchises  promulguées  dans  Genève  le 
1;^  mai  1387  par  le  prince-évêque  Adhémar  Fabri,  franchises  dont 
M.  Vuy  prend  même  à  tâche  de  signaler,  avant  Fabri,  les  premiers 
commencements,  de  telle  sorte,  écrit*il,  que  «  cette  idée,  d'abord 
mince  filet  d'eau,  se  serait  peu  à  peu  agrandie,  aurait  fini  par  devenir 
une  rivière  au  large  cours,  aux  ondes  impétueuses,  fertilisant  tour  à 
tour  certains  territoires  ou  n'épargnant  point,  plus  d'une  fois,  à 
ses  rives  les  inondations  dangereuses.  » 

Les  preuves  sur  lesquelles  M.  Vuy  se  fonde  pour  soutenir  son 
assertion,  sont  d'ailleurs  de  deux  sortes.  Il  allègue,  en  premier  lieu, 
l'analogie  frappante  que  présente  un  article  des  franchises  avec  la 
doctrine  de  la  souveraineté  énoncée  par  Rousseau.  Il  invoque,  en 
second  lieu,  le  témoignage  direct  de  Rousseau  lui-même,  soit  dans 
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ceux  de  ses  écrits  qui  furent  imprimés  de  son  Tivant,  soit  dan^ 
ceux  qui  ne  parurent  qu'après  sa  mort,  ou  dans  les  pages  encore 
inédites  en  partie  que  possède  la  bibliothèque  de  Neufchâtel. 

Si  Ton  consulte  en  effet  Tarticle  78  des  franchises  octrojFées  par 
Adhômar  Fabri,  il  est  difficile  de  n'y  pas  reconnaître  en  geme 
ridée  de  Fouveraineté  telle  qu'elle  se  trouve  développée  dans  le 
Contrat  Social.  Sans  doute  Rousseau  a  outré  cette  idée.  Sans 
doute  aussi  ;  tandis  que  Fabri  abdiquait  des  prérogatives  considé* 
râbles  afin  de  rendre  plus  intime  Punion  du  prince  et  des  gouvernés, 
par  son  idée  de  souveraineté,  au  contraire,  Rousseau  oppose  d'une 
manière  radicale  au  gouvernement  le  peuple.  Cependant,  que  por- 
tent les  dispositions  des  franchises?  Aux  termes  de  Particle  78,  ces 
franchises  de  Genève  doivent  durer  toujoura,  elles  ne  peuvent  être 
ai  aliénées,  ni  prescrites.  Si  elles  venaient  à  ôtie  violées,  cette  vio- 
lation même  ne  les  détruirait  pas.  Elles  ne  seraient  pas  perdues  par 
le  non-usage  pendant  plusieurs  générations.  N'est-ce  pas  là  exac- 
tement la  doctrine  de  Rousseau  ? 

D'un  autre  côté,  lorsqu'on  parcouil  les  ouvrages  de  Rousseau, 
on  l'y  voit  rempli  d'admiration  pour  les  anciennes  constitutions  de 
Genève,  et,  en  particulier,  pour  celles  qu'avait  données  à  cette  ville 
Adhémar  Fabri.  C'est  ainsi  que  dans  la  huitième  de  ses  Lettres 
i*crites  de  la  montagne,  lettres  qui  sont  autant  de  réponses  aux 
Lettres  écrites  de  la  campagne  par  le  procureur  général  Tronchin. 
et  dans  lesquelles  Rousseau  revendique  des  droits  qu'il  prétend 
violés  dans  sa  personne  (1),  <  ces  droits  si  judicieusement  combinés, 
dit-il,  ces  droits  réclamés  par  les  représentants  en  vertu  des  édits. 
vous  eu  jouissiez  sous  la  souveraineté  des  évoques,  Neufchâtel  en 
jouit  sous  ses  princes,  et  A  vous,  républicains,  on  veat  les  ôter. 
Voyez  les  articles  10,  il  et  plusieurs  autres  des  franchises  de 
Genève,  dans  l'acte  d'Ademarus  Fabri.  Ce  monument  n'est  pas 
moins  respectable  aux  Genevois  que  ne  Test  aux  Anglais  la  Grande 
Charte  encore  plus  ancienne,  et  je  doute  qu'on  lût  bienvenu  chez  ces 
derniers  à  parler  de  leur  Charte  avec  autant  de  mépns  que  l'auteur 

.1)  Relativement  aux  démêlés  de  Rousseau  avec  le  gouvernement 
de  Genève,  voyes  iea  Confessions,  partie  lU  livre  XII. 
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des  Lettres  écrites  de  la  campagne  ose  en  marquer  pour  la  vôtre.  U 
prétend  qu'elle  a  été  abrogée  par  les  constitutions  de  la  République 
Mais,  au  contraire,  je  vois  très-souvent  dans  vos  édits  ces  mots, 
comme  cTancienneté,  qui  renvoie  aux  usages  anciens,  par  consé- 
quent aux  droits  sur  lesquels  ils  étaient  fondés;  et  comme  si 
révêque  eût  prévu  que  ceux  qui  devaient  protéger  les^franchises,  les 
attaqueraient,  je  vois  quMl  déclare  dans  Tacte  même,  qa^elles  seront 
perpétuelles,  sans  que  le  non-usage  ni  aucune  prescription  les  puisse 
abolir.  »  —  Mais  c'est  surtout  dans  une  Histoire  de  Genhe  qu'avait 
entrepris  d'écrire  Rousseau  et  qui  ne  nous  est  parvenue  qu*à  l'état 
d'ébauche,  que  se  rencontrent  des  passages^  jusqu'à  ces  dernières 
années  inédits,  et  qui,  publiés  de  son  temps,  eussent  probablement 
soulevé  bien  des  orages.  Car  c'est  sans  restriction  et  avec  un  accent 
de  gratitude,  que  Rousseau  y  célèbre  les  mérites  du  gouvernement 
cpiscopal  et  ce  qu'il  y  avait  d'excellent  dans  les  franchises  accordées 
par  les  évêques.  «  Nous  savons,  écrit-il,  que  la  plus  importante  ré- 
volution qu'ait  eue  Gevève,  celle  qui  a  donné  naissance  à  la  Répu- 
blique, Ta  laissée  à  plusieurs  égards  telle  qu'elle  était  auparavant, 
et  n*a  élevé  la  liberté  même  que  sur  la  base  du  gouvernement  épis- 
copal  et  de  ses  franchises.  »  Et  qu'étaient  ces  franchises  ?  <  Les 
divers  articles  de  ces  franchises,  continue  Rousseau,  sont  exprimés 
dans  plusieurs  déclarations  des  évéques  et  notamment  dans  celles 
dWdemarus  Fabri,  en  1387.  Cette  pièce  authentique  et  regardée 
parla  bourgeoisie  de  Genève  comme  le  fondement  de  sa  liberté, 
contient  un  grand  nombre  d'articles  qui  sont  peu  de  chose,  mais 
il  y  en  a  de  fort  importants.  L'évéque  y  déclare  qu'il  ne  fait  que 
rassembler  ou  confirmer  des  franchises  si  anciennes  qu'il  n'est  mé- 
moire du  contraire,  en  telle  sorte  que  le  non^usage  ne  peut  prescrire 
contre  elles,  et  qu'il  ne  laisse  ni  à  ses  successeurs  ni  à  personne  le 
droit  de  les  révoquer.  » 

Ailleurs,  Rousseau  s'exprime  ainsi  : 

«  L'origine  des  franchises  et  dos  libeités  du  peuple  de  Genève  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps.  Dans  l'acte  célèbre  de  l'évéque  Âde- 
marus  Fabri,  cet  évoque  reconnaît  lui-même  que  ces  franchises  qu'il 
lui  confirme,  sont  de  temps  immémorial.  Toutefois  on  ne  saurait 
supposer  quo  dans  les  désordres  qu'entraîna  la  ruine  de  l'empire 
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romaiiij  aucun  peuple,  aucune  ville  ait  conservé  la  moindre  ombre 
de  tiberté.  Le  système  féodal,  fondé  sur  l'esdaTage  des  yaineoi, 
n'était  pas  propre  à  la  faire  renaître.  Les  évéques,  seuls  proteeteun 
du  peuple,  le  tirèrent  de  la  soumission,  et  les  droits  municipaux  de 
la  ville  de  Genève  ne  s'établirent  que  sur  ceux  du  clergé.  Le  prince, 
qui  devait  au  peuple  sa  puissance,  paya  sa  dette  avec  usure,  il 
fonda  la  liberté.  Elle  vint  du  côté  dont  on  Taurait  le  moins  attendue.  » 

«  Genève  avait  à  peu  près,  sous  les  évoques,  les  mêmes  droits 
que  Neufchâtel  a  sous  ses  princes  :  l'honneur  et  Tembarras  do 
gouvernement  étaient  {sk)  pour  le  prélat.;  l'avantage  et  la  sûreté  [sic) 
étaient  pour  le  peuple.  Au  dehors  protégé  par  son  souverain,  au 
dedans,  par  ses  franchises,  le  Genevois  ne  cragnait  ni  son  maître, 
ni  ses  voisins,  il  était  beaucoup  plus  libre  que  s'il  eût  été  tout  à  £ut 
républicain.  » 

Dans  un  autce  passage,  Rousseau  va  plus  loin  encore.  «  L*idée 
d'aller  chercher  quelque  image  de  la  liberté  sous  les  rois  de  Bour- 
gogne et  sous  Charlemagne  est  chimérique,  dit-il.  La  liberté  ne 
germa  que  soùs  l'épiscopat,  et  les  évêques  que  le  peuple  de  (jenève 
regarde  comme  les  anciens  tyrans  de  sa  patrie,  en  furent  en  effet 
les  pères  et  les  bienfaiteurs.  » 

De  ces  rapprochements  et  de  ces  textes,  qu^il  a  eu  raison  de  citer. 
M.  Vuy  n'hésite  pas  à  conclure  qu'on  ne  saurait  douter  un  seul 
instant  que  le  principe  qui  est  la  base  du  Contrat  social  n'ait  été 
emprunté  par  Rousseau  aux  vieilles  franchises  de  Genève. 

Peut-être  tout  le  monde  ne  partagera-t-il  pas  la  conviction 
absolue  que  professe  à  cet  égard  M.  Vuy.  Si  en  effet  la  théorie  de 
la  souveraineté  chez  Rousseau  convient  avec  certaines  dispositions 
des  anciennes  fi'anchises  de  Genève,  et,  en  particulier,  de  celles  de 
Fabri^  Torigine  de  cette  théoria  n'est-elle  pas  fort  complexe  et  ne 
faut-il  point  la  rapporter  aussi  à  d^autres  influences  que  subit  Rous- 
seau, ou  même  aux  spéculations  solitaires  de  son  génie  à  la  fois 
romanesque  et  géomètre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  futur  législateur 
de  la  démocratie  opposait,  en  plein  xvni«  siècle,  les  mérites  du  gou- 
vernement épiscopal  à  ceux  du  gouvernement  genevois  de  son  tem{  s, 
et   qu  il  donnait  même  la  préférence,  comme  le  note  trèa-bien 
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M.  Vuy,  aaz  institations  des  princes  évéques  de  Genève  tels 
qu^Âdhémar  Fabri,  sur  les  institations  issues  de  Tépoque  calviniste* 
Ce  fait,  pour  déplaisant  qu'il  puisse  paraître  à  certains  sectateurs  de 
Rousseau,  demeure  désormais  un  fait  indéniable.  En  le  mettant  en 
lumière,  M.  Vuj  nous  présente  Rousseau  sous  un  jour  inattendu  en 
même  temps  que  sous  un  jour  favorable  ;  car  il  nous  le  montre,  dans 
un  de  ses  moments  de  lucidité  et  de  sincérité,  faisant  preuve  d'une 
probité  historique  qui  Thonore,  sinon  de  courage,  puisque  ce  n^est 
point  dans  les  ouvrages  imprimés  de  son  vivant  que  par  prudence 
Rousseau  a  'exprimé  sur  les  vieilles  institutions  genevoises  le  fond 
même  de  sa  pensée. 


La    Régiquina, 

Par  M.  Jules  Vut. 

M.  IN'ourHsson  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  TAcadémie  un  autre  travail  de  M.  Jules  Vuy.  Cette  publi- 
cation est  intitulée  :  Petit  mémoire  sur  la  Régiquma,  Elle  a  pour 
objet  Tétude  d'un  ancien  mode  de  procédbre  barbare,  la  torture, 
étude  qui  se  rattache  d'une  manière  étroite  à  Thistoire  des  an- 
ciennes franchises  de  la  Suisse.  Je  prends  la  liberté  de  signaler 
particulièrement  cet  opuscule  à  Tattention  bienveillante  de  la  section 
de  législation. 


Le  pouvoir  Judiciaire  et  son  organisation, 

en  France, 

Par  M.  JOUSSBRANDOT. 

]M[.  cil»  Griraud  :  —  Au  nom  de  l'auteur,  M.  Jousserandot, 
professeur  de  droit  remain  à  l'Université  de  Genève,  j'ai  Thonneur 
d  offrir  à  l'Académie  l'hommage  d'un  livre  qu'il  vient  de  publier  sur 
le  pouvoir  judiciaire  et  son  organisation  en  France. 

Les  membres  de  P Université  genevoise  nous  ont  souvent  fait  des 
communications  scientifiques  qui  ont  captivé  notre  attention,  dans 
cette  enceinte.  Genève  est  depuis  longtemps,  un  foyer  de  spécula- 
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tion  philosophique  et  politique  dont  la  France  a  tiré  son  pi-ofit  ;  et 
pour  ne  parler  que  de  la  jurisprudence  et  des  connaissances  qui  lui 
sont  accessoires,  nous  sommes  redevables  à  Genève  de  nombreux 
travaux  qui  ont  illustré  la  science  française.  C'est  donc  avec  une 
curiosité  sympathique  et  avec  un  sentiment*  affectueux  que  noua 
avons  lu  Touvrage  composé  par  un  professeur  de  Genève,  connu  et 
justement  estimé  parmi  nous,  sur  une  des  grandes  institutions  de 
notre  société  française,  le  pouvoir  judiciaire  et  son  organisation 

Ce  sujet  a  préoccupé  de  nobles  esprits  depuis  Vabolition  de  nos 
anciens  parlements,  et  chaque  fois  que  notre  constitution  politique 
a  été  remaniée,  la  réflexion  s'est  reportée  vers  des  améUoratioBt 
dont  le  service  public  de  la  justice  paraissait  susceptible.  L'Acadé- 
mie n'a  pas  oublié  Pim portante  discussion  qui  a  été  ouverte  dans 
cette  enceinte,  il  y  a  quelques  années,  et  a  laquelle  notre  illustre  et 
regretté  confrère  >1.  Barrut,  prit  une  part  si  vive  et  si  mémorable: 
et  cette  discussion  savante  n'a  point  été  étrangère  peut-être  aux 
dernières  dispositions  si  généreuses  de  M.  Odilon  Barrot,  à  l'égard 
de  la  fondation  du  grand  prix  académique  qui  honore  sa  mémoire 

Le  souvenir  de  cette  discussion  académique  est  pour  moi-même 
aujourd'hui  l'occasion  d*un  embari'as,  relativement  à  l'exacte  ap- 
préciation de  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Jousserandot,  qui  repro- 
duit des  opinions  de  M.  Barrot,  dont  j*ai  été,  en  face  de  l'Académie, 
le  contradicteur  respectueux  mais  convaincu.  Heureusement  que 
Touvrage  du  professeur  de  Genève  se  distingue  par  des  détails  pi* 
quanta  et  nouveaux  exposés  avec  un  talent  auquel  je  rends  uo  sincère 
hommage,  même  en  ces  pointa  où  je  diffère  de  son  opinion,  et  qu*il 
se  recommande  par  des  vues  particulièies  au  sujet  desquelles  je 
me  trouve  en  communion  de  pensée  avec  lui.  Une  courte  analyse 
'donnera  la  mesure  du  mérite  de  l'auteur  et  de  l'attention  qu'il 
provoque  sur  des  matièies  qui  sont  pour  nous  d'un  si  considérable 
et  si  constant  intérêt. 

Quant  à  l'essence  même  du  pouvoir  judiciaire,  M.  Jousserandot 
émet  une  théorie  qui  nous  rappelle  Foi^anisation  judiciaire  de 
Genève,  mais  qui  me  semble  cependant  digne  de  nos  réflexions,  en 
Tétat  de  nos  idées  françaises  sur  l'origine  de  l'autorité  judiciaire,  et 
sur  la  séparation  des  pouvoirs;  idées  qui  ont  eu  tant  d'influence  sur 
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notre  organisation  administrative  de  la  justice.  Cette  partie  que 
j'appellerai  philosophique  du  livre  présenté,  est  d'une  valeur  incon- 
testablr,  et  pleine  de  vues  réellement  ingénieuses  et  utiles.  L'appré- 
dation  de  Torgamsation  judiciaire  des  Etats  Unis  est  spécialement 
un  objet  de  remarque;  Tauteur  s*j  rencontre  avec  M.  de  Tocqueville, 
et  ajoute  même  quelques  lumières  aux  jugements  émanés  du  grand 
écrivain  français.  Cette  question  de  la  séparation  et  de  la  confusion 
des  pouvoirs  est  une  de  celles  sur  lesquelles  TAcadémie  a  provoqué 
un  concours,  qui  n'est  point  encore  jugé,  ce  qui  nous  impose,  au- 
jourd'hui, une  grande  discrétion  à  cet  égard. 

Passant  à  Torganisation  judiciaire,  M.  Jousserandot  se  demande 
si  l'office  de  juge  doit  être  dans  nos  sociétés  modernes  une  fonction, 
une  mission  ou  une  charge.  Envisageant  la  question,  l'histoire 
classique  à  la  main,  l'auteur  invoque  l'antiquité  à  l'appui  de  sou 
opinion  que  la  judicature  est  une  charge  publique^  et  il  ne  s^ex- 
plique  pas  que  les  modernes  en  aient  fait  une  fonction 

C'est  ici  que  commence  une  partie  importante  et  vraiment  person- 
nelle de  la  publication  de  M.  Jousserandot.  L*inspiration  de  la  cons- 
titution démocratique  de  la  République  de  Genève  s'y  fait  vivement 
sentir  et  remarquer.  Après  avoir  traité  de  Tofûce  du  juge,  m  génère^ 
Tauteur  discute  la  durée  deTofQce  lui-même  et  s'attaque  à  la  grande 
question  de  l'inamovibilité,  qu'il  analyse  avec  intelligence  et  origi- 
nalité. Les  inconvénients  qu'il  signale  ne  devront  pas  être  négligés 
par  les  partisans  de  la  doctrine  opposée.  Mais  les  inconvénients  peu- 
vent être  rectifiés,  et  la  théorie  vraiment  libérale  de  l'inamovibilité 
doit  en  SOI  tir  épurée,  fortifiée,  et  purgée  des  abus  qui  peut-être  la 
déparent.  Du  reste,  M.  Jousserandot  admet  lui-même  sa  nécessité 
salutaire  dans  une  limite  donnée.  Un  pas  de  plus  de  sa  part  et  nous 
serions  de  son  avis.  Nous  ne  pouvons  ressusciter  en  France  la  pré- 
ture  élective  des  romains. 

L'ordre  judiciaire  en  Angleterre  est  encore  une  dérivation  de  l'an- 
cien plaid  germanique,  et  de  la  justice  féodale  du  moyen-âge.  Le 
jury  appliqué  aux  matières  civiles  y  est  appuyé  sur  l'histoire  natio- 
nale. Nais  l'Angleterre  qui  concilie  les  traditions  avec  la  liberté, 
reconnaît  elle-même  les  défauts  du  système  et  travaille  à  les  corri- 
ger, à  sa  manière.  Lui  emprunter  ce  système  qu'elle  tend   i  aban- 
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donner  anjonrdlrai,  ternit  done  un  Téritable  nnnchnndime,  de  notre 
part.  Noos  croyons  Tavoir  démontré  dans  le  temps  avec  Fassistance 
puissante  de  plasieurs  de  nos  confrères,  de  M.  Renonnrd.  entre 
autres,  et  plus  anciennement  M.  Portalis  nous  aTsit  précédé  dans 
cette  démonstration. 

M.  Jousserandot  a  £ût  prenTO  de  science  et  de  sagacité  dans  ses 
obsenrations  sur  Torganisation  judiciaire  de  l'antiquité.  Le  spectacle 
de  cette  organisation  à  Genève  l'a  détourné  de  Tappréciation  exacte 
des  origines  de  Tordre  judiciaire  en  France.  Chez  noua,  Tordre  judi- 
ciaire  se  confond  avec  la  formation  du  Tiers-Etat.  Les  parlements 
ont  été  tirés  de  la  bourgeoisie  et  non  de  la  féodalité.  Les  grandes 
familles  pariemenlaires  provenaient  du  Tiers-Etat,  et  les  Mole,  les 
Pasqoier,  les  Sêguier,  les  Talon,  n'étaient  que  les  représentants  de 
la  bourgeoisie  parisienne,  nourrie  de  la  forte  substance  du  droit  ro- 
main, élevée  dans  le  culte  de  la  justice,  et  soutenue  par  la  rojauté, 
dans  sa  lutte  séculaire  contre  la  féodalité.  Voilà  comment  la  science 
du  droit  est  devenue  chez  nous  une  science  nationale,  et  la  nation 
elle-même,  une  nation  juridique,  dans  le  sens  élevé  dn  mot.  De  la 
discussion  juridique  nous  est  venue  la  liberté,  et  si  la  monarchie  a 
été  prise  au  piège,  c'est  bien  plutôt  sa  faute  que  la  friute  du  Tiers- 
Etat  et  de  la  liberté.  Telle  n'est  point  l'origine  de  Tordre  judidairet 
en  Angleterre,  et  telle  n'est  pas  Tessence  de  Torganisation  judi- 
ciaire, dans  la  République  de  Genève. 

L'inamovibilité  magistrale  est  restée  chez  nous  coomie  la  garantis 
souhaitable  de  Tindépendance  du  juge,  et  vis-à-vis  dupoavoir,  et  vis- 
à-vis  des  partis  politiques.  Dans  Tétat  de  nos  mœurs,  de  notre  orga- 
nisation sociale,  et  de  nos  institutions  libérales,  c'est  une  institution 
de  salut  pour  tout  le  monde.  Aucun  autre  peuple  de  l'Europe  ne  se 
trouve  à  cet  égard  dans  les  canditions  de  la  France  moderne  ;  et  à 
plus  forte  raison  Tezemple  des  républiques  de  l'antiquité  n'est  ici 
d'aucune  autorité  possible.  Malgré  sa  constitution  et  ses  allures 
démocratiques,  la  France  demeure  un  grand  état,  dont  la  direction 
et  la  pratique  gouvernementale  exigent  des  tempéraments  qu'indique 
la  composition  elle-même  de  la  société  française.  La  sagesse  des 
choix  judiciaires,  l'impulsion  honnête  et  respectée  de  l'autorité  pu- 
blique, l'appui  de  l^opinion,  voilà  les  contre-poids  de  l'inamovibilité. 
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Ébranler  Tinstitution  elle-même  serait  d'une  conséquence  funeste,  et 
la  liberté  publique  n'aurait  qu'à  regretter,  à  cet  égard,  et  à  la  lon- 
gue, les  atteintes  de  Tinexpérience  et  de  la  précipitation.  L^inamo- 
vibilité  a  été,  sous  la  restauration,  le  boulevard  des  doctrines  libé- 
rale et  la  sauvegarde  des  lois  fondamentales. 

Ainsi,  sur  ces  deux  vieilles  thèses  de  Tinamovibilité^  et  de  l'appli- 
cation du  jury  aux  matières  civiles,  nous  différons  d'opinion  avec 
M.  Jousserandot,  tout  en  recommandant  son  ouvrage  aux  médita- 
tions de  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées  politiques 
de  notre  pays.  M.  Jousserandot  est  animé  d'excellentes  intentions, 
il  est  doué  d'une  remarquable  sagacité,  il  connaît  les  ressorts  de  la 
vie  politique,  il  a  observé  avec  intelligence  le  mouvement  de  la  so- 
ciété moderne.  Il  n'y  a  qu'avantage  à  l'écouter,  à  se  garder  des 
abus  qu'il  signale  et  à  réfléchir  sur  les  améliorations  qu'il  propose 
Mais  pour  le  remède  radical  de  rélection  des  juges  ainsi  que  de 
l'application  du  jury  aux  matière  civiles,  nous  n'y  pouvons  souscrire. 

Et  par  exemple  je  conviendrai  avec  lui  qu'il  y  aurait  profit  à  di- 
minuer le  nombre  des  tribunaux  et  des  magistrats  ;  cette  diminution 
favoriserait  même  Taccroissement  de  la  considération  magistrale. 
Mais  l'importance  de  ce  personnel  judiciaire,  plus  considérable  chez 
nous  que  nulle  autre  part  en  Europe,  accuse  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes sociales  avec  lesquelles  il  faut  compter  si  l'on  veut  rester 
dans  la  limite  du  possible  et  du  vrai.  11  est  bon  qu'au  sein  d'un 
grand  peuple  il  y  ait  une  classe  nombreuse  d'hommes  graves,  appli- 
qués à  l'étude  sérieuse  du  droit  et  à  ses  méditations.  L'esprit  public 
doit  y  gagner  autant  que  la  liberté. 

La  France  compte  aujourd'hui  2,800  juges  de  paix,  dont  les  at- 
tributions ont  été  agrandies  et  les  traitements  améliorés.  Elle  compte 
1»600  présidents  oujuges  de  première  instance,  accompagnés  de  1,900 
suppléants;  elle  compte  740  conseillers  de  cour  d'appel,  et  50  ma- 
gistrats de  cassation.  Â  côté  de  ces  juges  militent  plus  de  6,000  avo- 
cats, et  environ  2,000  avoués.  Tel  est  le  piédestal  et  le  monu- 
ment de  la  magistrature  française.  M.  Jousserandot  a  très-bien 
indiqué  les  modifications  matérielles  dont  cet  état  de  choses  serait 
susceptible,  mais  il  reconnaît  avec  sincérité  les  difficultés  dont  le 
recrutement  d'un  pareil  corps  de  judicature  est  l'objet  inévitable. 
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Le  barreau  militant  n^y  suffit  pas,  et  des   raisons  péremptoires  se 
pressent  en  foule  pour  le  prouver. 

En  général  les  traitements  de  nos  magistrats  sont  médiocres  ;  ils 
ne  sufOiraient  pas  ^  la  dépense  du  titulaire,  si  ce  dernier  n'y  joignait 
un  revenu  patrimonial,  ou  s^il  ne  vivait  avec  la  plus  sticte  économie. 
Les  inconvéniena  de  ce  régime  sont  palpables;  il  le  faut  amender. 

En  Angleterre,  dit  M.  Jousserandot,  en  Angleterre,  où  les  juges 
sont  en  très-petit  nombre,  ils  reçoivent  des  traitements  qui  varient 
depuis  30,000,  pour  un  juge  de  circuit,  jusqu'à  135,000  pour  un 
juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  et  200,000  pour  le  président  de 
cette  cour.  Aussi  on  les  choisit  parmi  les  avocats  les  plus  renonunés. 
L'auteur  s'appuie  de  Topinion  de  Lord  Brougham  qui  voulait  que 
le  salaire  des  juges  fût  assez  considérable  pour  que  le  gouvernement 
pût  recruter  facilement  la  magistrature  parmi  les  légistes  les  plus 
habiles  et  les  plus  accrédités.  En  France,  ce  n*est  guère  que  vers  la 
fin  de  leur  carrière  qu'on  voit  les  avocats  favorisés  d^une  belle  clien- 
tèle quitter  leur  profession,  pour  se  reposer  de  leurs  fisitigueB  sur  un 
siège  de  magistrature. 

L'observation  est  juste,  mais  elle  s'explique  par  la  différence  du 
système  anglais  et  du  système  français,  relativement  à  la  composi- 
tion de  la  judicature  et  à  son  recrutement,  et  M.  Jousserandot  le 
reconnaît  judicieusement,  malgi^é  son  penchant  et  sa  prédilection 
pour  le  système  anglais.  U  faudrait  bien  se  garder,  en  France,  dit-il, 
de  prendre  l'Angleterre,  comme  un  modèle  à  suivre  ;  et  en  effet, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  développement  des  institu- 
tions politiques  et  judiciaires  de  l'Angleterre  a  créé  un  état  de  choses 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  chez  nous,  soit  avant, 
soit  après  la  Révolution  de  1789. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m'a  inspirées  l'ouvrage  de  M.  Jous- 
serandot. La  gravité  des  questions  qu'il  examine  aurait  mérité  peut- 
être  plus  de  développements  académiques.  La  mémoire  encore  pré- 
sente de  la  mémorable  discussion  de  M.  Odilon  Barrot,  a  dû  abréger 
mon  analyse.  Mais  je  recommande  le  livre  à  tous  les  ordres  de 
lecteurs.  Chacun  gagnera  quelque  chose  à  cette  utile  lecture.  La 
lumière  ne  peut  sortir  que  plus  éclatante  d*un  examen  sincère  et 
approfondi  des  questions  agitées  par  le  savant  Professeur  de  Genève. 
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Hi'éloge  de  Suffon, 

Par  M.  HiMON. 

Histoire  du  Srésil  finançais  au  seiasièzne  siècle, 

Par  M.  GiLFFÀBBL. 

M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  Je  présente  à  TAca- 
demie  un  trayail  de  M.  Hémon,  professeur  au  lycée  de  Rennes  ; 
c^est  réloge  de  Bufibn.  Il  est  presque  mutile  d*en  parler  ici;  il  suffi- 
rait de  dite  que  T Académie  française  Ta  couronné.  Je  remarque 
pourtant  dans  cette  étude  deux  points  qui  me  paiaissent  dignes  de 
quelque  attention. 

L'auteur  voulait  nous  faire  connaître,  dans  Bufibn,  non  pas  le 
savant,  non  pas  le  naturaliste,  mais  Thomme.  C'est  le  caractère,  et 
non  l'œuvre,  qu'il  a  étudié.  C'est  une  étude  de  psychologie  qu'il  a 
faite.  Or,  il  y  a^  pour  quiconque  veut  connaître  Buffon,  deux  ques- 
tions qui  préoccupent  pai*ticulièrement  :  Tune,  quelles  étaient  ses 
croyances  intimes,  c'est-à-dire  était- il  chrétien  ou  philosophe  ? 
l'autre,  que  devons-nous  penser  de  son  art  d'écrire,  c'est-à-dire 
était-il  plus  un  écrivain  qu^un  savant  ? 

Sur  le  premier  point,  il  a  été  reçu  longtemps  que  Buffon  était 
un  sceptique,  mais  un  sceptique  qui  aurait  dissimulé  son  scepticisme  ; 
un  philosophe  qui  se  serait  caché  d'être  philosophe,  par  prudence 
ou  par  intérêt.   Cette  opinion  n'est  pVs  exacte.  Il  n'y  avait  chez 
Buffon,  ni  une  conviction  si  arrêtée  sur  ces  matières,  ni  un  calcul 
si  bas.  Aujourd'hui  que  Ton  connaît  bien  la  vie  intime  de  Buffon  par 
sa  correspondance,  on  peut  démontrer  qu'il  était  un  croyant,  ou 
plus  exactement,  un  pratiquant  :  il  observait  les  règles  extérieures 
de  la  religion  où  il  étsdt  né.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son 
esprit  était  ouvert  à  tontes  les  idées  de  son  siècle.  Il  y  avait  donc 
une  singulière  contradiction  chez  cet  homme  ;  dans  sa  vie  journalière, 
c^était  un  pratiquant  ;  dans  ses  travaux  et  dans  son  œuvre,  c^était 
un  philosophe.  Il  est  visible  qu'il  décrit  la  nature  conmie  sMl  pensait 
que  Dieu  n'existât  pas  ;  ou,  tout  au  moins,  le  Dieu  dont  il  parle  quel- 
quefois,  n'est  pas  précisément  le  Dieu  de  l'Ëglise.  Cette  contra- 
diction   n'est  pas   le   résultat  d'un  calcul  ;  elle  n'est  pas  de  la 
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ralation.  Elle  vient  simplement  de  ce  qae,  chex  Bnffon,  le 
caractère  était  resté  chrétien,  par  habitude,  par  respect  dee  tradi- 
tions, tandis  qae  Tesprit  étsit  libre  et  hardi.  Il  lant  ajouter  qoe 
Bnfibn  aimait  fort  la  tranquillité,  avait  de  la  répugnance  pour  toute 
polémique  et  fuyait  tout  ce  qui  eût  ressemblé  i  une  querelle.  Il 
redoutait  de  se  faire  des  afiaires  avec  la  Faculté  de  théologie; 
auasi  le  TOyons-nons  deux  fois,  en  1751  et  en  1779,  s'homiîier 
devant  elle  pour  avoir  la  paix.  Mais  remarquons  bien  que,  les 
deux  fois,  c'est  seulement  la  personne  de  Bufibn  qui  sHndineet 
qui  plie,  ce  n^est  pas  sa  doctrine  ;  il  n'en  retranche  rien  ;  il  d*j 
Csit  aucun  sacrifice.  Ainsi  Ton  peut  dire  que  BufTon  a  vécu  en 
chrétien  soumis,  mais  qu'il  a  travaillé  en  philosophe,  ayant  grand 
soin  d'ailleurs  de  ne  se  laisser  enrégimenter  ni  dans  le  parti  des  dé- 
vots ni  dans  celui  des  incrédules,  isolé  au  milieu  des  deux  sectea  et 
gardant  parmi  les  querelles  de  son  siècle  une  libre  et  fière  neutra- 
lité. 

Sur  le  second  point,  que  faut-il  penser  de  Tart  de  récrivain  chei 
Buffon  ?  On  8*est  longtemps  représenté  Buffon  écrivain  en  habit 
doré  et  en  manchettes  de  point  d^Ângleterre.  M.  Hémon  n*a  pas  de 
peine  à  faire  justice  de  cette  l^ende  qui  n*a  aucun  fondement.  Mais 
il  reste  encore  À  se  demander  si  nous  devons  voir  dans  Buffon,  au 
lieu  d'un  naturaliste  et  d*un  observateur,  un  simple  écrivain,  c'est- 
à-dire  un  homme  particulièrement  occupé  de  Tart  d'écrire.  On  a 
beaucoup  vanté  le  style  de  Buffon  ;  on  l'a  vanté  de  son  vivant  et 
après  lui  ;  ses  adversaires  surtout  Tout  vanté  ;  disons  mieux,  on  a 
aceusé  Buffon  d^avoir  du  style.  C'est  une  chose  singulière  que,  dans 
ce  pays  qui  est  si  sensible  au  mérite  de  la  forme,  ce  soit  pourtant 
une  mauvaise  fortune,  pour  un  homme  de  science  ou  d'érudition,  de 
savoir  écrire  ;  puisqu'il  sait  écrire,  on  en  conclut  qu'il  n'est  pas  sa- 
vant ;  puisqu'il  donne  quelque  attention  à  la  manière  d'exprimer  set 
pensées,  on  en  conclut  qu'il  ne  donne  aucune  attention  aux  faits  et 
à  ce  qui  constitue  la  science.  M.  Hémon  rectifie  cette  erreur  en  ee 
qui  concerne  Buffon.  Il  nous  le  montre  aimant  la  science  avant  toot* 
ne  vivant  que  pour  elle,  s'isolant  du  monde  pour  se  donner  à  elle 
tout  entier,  cherchant  la  vérité,  même  dans  les  moindres  détails, 
très-épris  de  synthèse,  mais  non  moins  attentif  à  l'analyse,  enfin 
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observant  beaucoup,  soit  par  ses  propres  jeux,  soit  par  ses  colla- 
borateui^  et  ses  nombreux  correspondants.  Car  Y  Histoire  naturelle 
représente  une  somme  de  travaux  et  de  recherches  comme  il  ne  s*en 
était  jamais  fait  avant  lui.  Quant  au  style  dont  il  se  plaît  quelque 
peu  à  revêtir  la  science,  c'est  un  peu  comme  sa  pratique  de  la 
religion  chrétienne  :  affaire  d'éducation,  d'habitude,  de  caractère , 
devoir  de  bienséance  ;  n'était-i!  pas  reçu  en  France  que,  pour  qui- 
conque voulait  être  lu,  le  soin  du  style  était  une  obligation  ?  Pour- 
quoi romprait-il  avec  la  tradition  ?  Ce  qu'il  cherche  d'ailleurs  dans  le 
style,  c'est  la  clarté,  c'est  la  justesse  précise,  c'est  l'exacte  propriété 
des  termes.  D'où  vient  pourtant  qu'on  se  représente  d'ordinaire 
le  style  de  Buffon  comme  majestueux  et  emphatique?  C'est  peut- 
être  qu'on  ne  lit  guère  de  lui  que  certaines  pagee  isolées,  certains 
passages  où  il  est  possible  qu'il  ait  voulu  mettre  quelque  majesté, 
mais  où  nous  en  mettons  encore  davantage  par  la  manière  dont 
nous  les  lisons.  Qu'on  remette  ces  pages  à  leur  place,  qu'on  lise 
Buffon  d'un  bout  à  Fautre  ou  an  moins  par  grands  morceaux,  et 
Ton  reconnaîtra  que  son  style  est  uni,  simple^  grave,  un  peu  fier, 
mais  très -éloigné  de  la  déclamation  et  de  l'emphase.  C'est  le  style 
d'un  homme  qui,  s'il  pense  au  style,  pense  encore  bien  plus  à  la 
vérité.  Aussi  M.  Hémon  peut-il  dire  que  ce  style  n'est  beau  que 
par  le  nombre  de  vérités  qu'il  fait  valoir.  Comme  naturaliste,  il  est 
visible  que  Buffon  a  été  dépassé  ;  mais  il  aimait  assez  la  science 
pour  désirer  de  l'être.  «  Il  prévoyait  sans  nul  regret,  dit  encore 
M.  Hémon,  qu'un  jour  viendrait  où  les  progrès  de  la  science  laisse- 
raient loin  derrière   eux  ses  vues  même  les  plus  originales,  ses 
découvertes  les  plus  nouvelles.  Loin  de  redouter  ce  progrès,  il  l'ap- 
pelait de  ses  vœux  ;  il  souhaitait  que  d'autres  vinssent  achever  ce 
qu'il  avait  conmiencé,  compléter  ses  observations  insuffisantes,  cor* 
riger  ses  conclusions.  > 

Tels  sont  les  deux  points  que  je  crois  pouvoir  signaler  dans  l'é- 
tude de  M.  Hémon.  Il  me  semble  qu'il  rectifie  par  là  deux  erreurs 
accréditées.  Je  ne  dirai  rien  du  mérite  de  ce  travail  ;  l'Académie 
française  l'a  apprécié.  L'auteur  a  fait  précéder  son  mémoire  d'une 
petite  préface  de  quatre  pages  ;  il  n'y  dit  pas  un  mot  de  lui  ;  il  n'y 
parle  que  de  ce  qu'il  doit  aux  autres.  Il  se  plait  à  dire  qull  est  re- 
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darable  de  aon  succès  &  l'Ecole  normale  où  il  a  appris  à  travailler. 
Cette  récompense  que  rAcadémie  lui  décerne^  il  aime  à  la  reporter 
à  Ton  de  ses  maîtres,  M.  AnbertinyOt  à  notre  dbisr  direetear, 
M.  Bersot 

Le  second  ouTrage^ue  je  présente  h  rAcadémieest  de  M.  Ga&rel« 
prolésseor  d^bistoiie  à  la  focnlté  de  D^on.  11  est  d'an  tout  antre  ca- 
ractère que  le  précédent,  et  il  intéreue  partiealièvsment  lliistoirs 
de  la  géographie.  Il  a  pour  titre  :  Histoire  du  Brésil  flrançoàs  au 
XYi«  sièdê.  L'auteur  se  propose  de  faire  l'éloge  de  nos  oolonisatenrs 
français  ;  s  leur  histoire  est  souvent  glorieuse,  toujours  féconde  es 
enaeignements  utiles.  »  11  nous  montre  tout  d'ahord  le  dieppois  Jean 
Cousin  découvrant  le  Brésil  avant  que  Colomb  n  eût  abordé  en 
Amérique,  puia  un  autre  français  Paulmier  de  Gonneville  devan- 
çant les  Portugais  au  Brésil,  et  les  négociants  dieppois  entretenant 
des  relations  suivies  avec  cette  contrée.  U  raconte  enanite  Thistoire 
d'un  aventurier  fort  intéressant,  d*un  caractère  chevideresque, 
Durand  de  Viilegaignon,  un  champenoia,  qui,  après  de  brillantes 
aventures  de  guerre  en  Europe,  essaja  de  fonder  un  grand  éta- 
blissement français  au  Brésil,  et  qui  aurait  pu,  n'avaient  été  quelquea 
maladresses  de  sa  part  st  une  très-grande  indifférence  de  la  part 
du  gouvernement,  donner  ce  grand  pays  à  la  France.  —  La  lecture 
du  livre  de  M.  6afGEU*el,  n'est  pas  sans  laisser  quelques  doutes  dans 
l'esprit  On  craint,  par  exemple,  qu'il  n'y  ait  quelque  exagération 
dans  ce  qui  est  dit  des  vieilles  relations  des  dieppois  avec  l'Amé- 
rique. Mais,  en  fsdsant  quelques  réserves  sur  des  problèmes  qui  ne 
sont  pas  encore  résolus,  je  me  plais  à  louer  les  recherches  qu'a  fûtes 
l'auteur,  les  faits  nouveaux  qu'il  apporte,  les  pièces  justificatives 
qu'il  produit  en  grand  nombre,  et,  pour  tout  l'ensemble  de  son 
travail,  une  chaleur  communioative  qui  ûiit  trouver  du  plaisir  dans 
la  lecture  de  ce  livre  utile  et  sérieux. 
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Vie,  études  et  problèmes  de  biologie 

générale  ^ 

Par  M.  Chauffabt. 

M.  Vacberot  :  —  J*ai  rhonneur  d^offirir  à  PÂcadémie  au 
nom  de  Tauteur,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Vte,  éUides  et  problèmes 
de  biologie  générale.  M.  Chauffart  est  professeur  à  l'école  de  méde- 
cine,  et  inspecteur  général  de  renseignement  supérieur.  La  présen- 
tation de  ce  livre  remarquable  et  fort  intéressant,  s^est  fait  attendre 
plus  que  je  ne  Taurais  voulu.  J'ai  espéré  jusqu'au  demiei'  moment 
que  son  état  de  santé  permettrait  à  un  juge  compétent,  notre  con- 
frère de  la  section  de  philosophie,  de  faire  connaître  et  d'apprécier 
r œuvre  de  M.  Chaufiart  ;  cela  eût  été  d'autant  plus  nécessaire  que 
cette  œuvre  n'est  pas  de  celles  que  l'on  paisse  résumer  et  juger  dans 
un  simple  compte-rendu  verbal. 

Pour  s'en  faire  une  idée  exacte,  il  faut  le  lire  en  entier.  Et  si  Ton 
veut  en  faire  comprendre  l'originalité  propre  et  le  mérite,  il  faut  en 
présenter  une  analyse  d'une  certaine  étendue.  C'est  ce  que  nous 
nous  proposons  de  Êdi'e  ailleurs.  En  ce  moment,  et  dans  cette  en- 
ceinte, nous  ne  pouvons  que  signaler  le  double  service  rendu  à  la 
science  et  à  la  philosophie  par  le  livre  de  M.  Chauffart.  L'auteur  a 
eu  raison  d'otlrir  ce  livre  à  notre  Académie,  en  même  temps  qu^à 
l'Académie  de  médecine  dont  il  est  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués. Car  il  y  traite  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré 
tous  les  esprits  dont  le  goût  n'est  pas  seulement  d'observer  les  faits, 
mais  encore  de  les  expliquer.  M.  Chauffart,  qui  possède  à  fond  sa 
matière,  n'est  pas  moins  philosophe  que  physiologiste.  La  doctrine 
lui  tient  à  cœur  autant  que  la  science  elle-même.  Il  se  fait  gloire 
d'appartenir  à  la  grande  école  tiaditionnelle  dont  il  défend,  explique, 
corrige  les  doctrines,  en  les  opposant  à  une  autre  école  contempo- 
raine qui  jouit  d'une  plus  grande  popularité.  Son  livre  n'apporte 
pas  de  faits  ni  de  théories  nouvelles  à  la  science  actuelle.  C'est  une 
œuvre  de  discussion  et  d'expUcation,  non  d'observation  ni  d'expéri- 
mentation ;  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  scientifique  dans  ce  travail, 
c'est  que  l'auteur  maintient  constamment  le  débat  sur  le  terrain  de 
ht  science.  Parce  qu'il  est  spiritualiste  très-décidé,  on  a  fort  à  tort 
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raproehé  à  mm  amn  d*étrs  une  pare  afikîr»  d*  doctnae,  ei  àt 
doctrine.  M.  Chânfibrt  engag»  le  débat,  non  nr  le  ipiritoa- 
et  le  matériAliime,  queetioD  qu'il  Uiiae  aux  philosophes,  mais 
•or  le  litaliime  et*  le  mécaBiame,  deux  éoolea  easentieUeBMat  piiy- 
fliologiqaes. 

M.  ChaafEui  aat  fitalUts,  dana  la  aau  propre  da  mot.  Pou  loi, 

il  n' j  a  paa  deux  Tîea  et  deax  prindpet  dana  Fhomine  ;  il  n*j  a 

qn^nne  Tie,  et  qa*ane  eauae  vitale.  Cette  canae  eat  la  priadpe  àe 

(ona  lea  phAnomènea  de  la  vie;  c*eat  par  elle  qne  fonctioMient  tou 

lea  organea  da  corpa  homain,  aoaai  bien  lea  organes  de  la  retpîn- 

tion,  de  la  eircolation  du  aang»  de  U  aéerétion  de  la  bik  qne  les  or- 

ganea  de  la  aenaibilité,  de  la  volonté  et  de  la  conaâenoe.  Son  aetioD 

ae  (ait  aentir  paiioatt  dana  lea  plna  noblea  oonune  dana  les  piss 

hamblea  et  les  ploa  obaeures  parties  da  corps  hamain.  M.  Chaaffirt 

met  autant  d'ardeur  et  d*énergie  à  réfuter  les  doctiines  du  spinta&- 

lisme  cartésien  qae  les  théories  du  mécanisme.  Il  n'est  donc  pas  k 

disciple  terrile  et  aveugle  de  la  doctrine  traditionnelle  ;  il  ne  £ul 

point  de  TAme  humaine  an  principe  abstrait,  on  être  solitûrs  qui 

bornerait  son  activité  propre  à  la  penaée,  à  la  volonté  et  à  la  cooi- 

ciencci  comme  Ten tendaient  Platon  et  Deacartea  II  en  fiât  une  csue 

qui,  non-eeulement  préside  à  toutes  les  manifestations  de  FactiTité 

vitale,  mais  encore  crée  elle-même  tous  ces  phénomènes;  en  soru 

que,  dans  la  conception  vitaliste,  la  cause  vitale  eat  inséparable  àt 

Torganisme,  qui  n'en  est  que  la  réalisation.  U  va  donc  plus  loin  qne 

Stahl  dana  aa  réfutation  de  Tantomatiame  cartésien.  L'animioDe- 

tout  en  rétablissant  Tunité  du  principe  vital,  divise  son  activité  eo 

deux  modes  essentiellement  distincts,  Tun  qui  est  la  vie  même,  la 

vie  propre  et  intime  de  Tâme,  l'autre  qui  est  l'œuvre  extéiùore 

de  création»  d'organisation  et  de  conservation  de  Torganisme.  Pour 

M.  C  hani&rt,  Toiiganiame  n'est  pas  seulement  la  création,  maia  la 

réalisation  elle-même  du  principe  vital  dont  la  vie  est  une,  dans 

toutes  ses  manifestations. 

Une  telle  manière  d'entendre  le  vitalisme  poarrait  pent-etrs  sou- 
lever des  difficultés  parmi  lea  partisans  du  spiritualiime  classique  ; 
maia  il  fimt  convenir  que,  d'un  autre  côté,  elle  rend  la  thèse  de  Vn- 
teur  bien  ploa  forte  contre  les  objections  du  mécanisme,  qui  rsprodie 
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surtout  aux  écoles  spiritnalistes  leur  conception  trop  abstraite  de 
l'âme  et  de  ses  rapports  avec  le  corps.  Ces  explications  données' 
M.  Chauffart  aborde  la  discussion  avec  Técole  mécaniste  sur  Tidée 
même  de  la  vie,  et  sur  les  caractères  qui  lui  paraissent  inhérents  à 
Inactivité  vitale,  telle  que  l'unité,  la  spontanéité,  la  finalité.  Sur  tous 
ces  points,  il  montre  comment  l'école  mécaniste  nie  ou  fausse  ces 
attributs  essentiels  de  la  vie,  en  confondant  perpétuellement  les 
causes  avec  les  conditions,  les  forces  vitales  avec  les  éléments  chi- 
miques. Noos  ne  pouvons  le  suivre  dans  cette  savante  et  vigoorense 
argumentation,  qu'un  simple  compte  rendu  ne  nous  permet  même 
pas  de  résumer.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'en  s'emparant  habilement 
de  la  définition  de  la  vie,  telle  que  la  donne  Claude  Bernard, 
M.  Chau&rt  en  lait  sortir  tontes  les  conséquences  qui  peuvent  aider 
à  la  démonstration  de  la  thèse  vitaliste.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'effort  plus  énergique,  plus  persévérant,  plus  heureux,  tenté  pour 
la  réfutation  de  cstte  philosophie  mécanique  qui,  en  se  couvrant  de 
l'autorité  des  enseignements  de  la  science  contemporaine,  essaye 
d'expliquer  &  sa  façon  tous  les  phénomènes  vitaux,  à  l'aide  de  mé- 
thodes dont  l'apparente  simplicité  séduit  un  grand  nombre  de  sa- 
vants de  notre  époque.  Pour  pouvoir  en  juger,  c'est  l'œuvre  tout 
entière  qu^il  faut  lire.  Tous  les  spiritualistes  qui  ne  sont  point  es- 
claves de  la  tradition  reconnaîtront  le  service  rendu  par  cet  inter- 
prète intelligent  de  .a  physiologie  vitaUste  à  la  cause  qui  leur  est 
chère. 

Je  n'aurai  qu'une  réserve  à  faire  sur  cette  excellente  œuvre  de 
discussion  physiologique;  c'eet  relativement  à  la  théorie  de  l'évolu- 
tion, que  M.  Chauffan  ne  nous  semble  pas  entendre  dans  son  sens 
le  plus  large  et  le  plui  philosophique.  Il  y  a  là  un  grand  problème 
que  ni  le  mécanisme  ni  le  vitalisme  ne  nous  paraissent  en  mesure  de 
résoudre,  et  sur  lequel  '1  faut  en  appeler  à  cette  spéculation  d'ordre 
supérieur  qu^on  nomne  la  métaphysique.  Mais  les  étroites  pro- 
portions de  ce  compte-iendu  ne  me  permettent  pas  d'entrer  dans 
cette  nouvelle  discussion. 
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La  géographie  appliquée  à  la  marine,  au 
oomxneree,  h  Tagrioulture,  &  rindustrie  et 
à  la  statistique. 

Par  M.  Bainisr. 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  eu  Thonneur  d'offrir  à  rAcadémie,  il 
y  a  quelques  mois,  le  premier  volume  de  la  géographie  appiiguée  à  ia 
marinê,au  commerce ^  à  r agriculture,  à  CindustHe  et  à  la  statistique, 
composé  par  M.  Bainier,  sous-directeur  de  Técole  supérieure  de 
commerce  de  Marseille.  M.  Bainier  poursuit  son  œuvre,  et  j^oflre 
aujourd'hui  en  son  nom  le  volume  qui  traite  de  TÂfrique. 

L*Âfrique  a  le  privilège  d'exciter  tout  particulièrement,  de  nos 
jours,  l'intérêt  des  géographes  et  la  curiosité  du  public.  Elle  était, 
il  j  a  trente  ans,  avant  les  découvertes  de  Livingstone,  la  partie  du 
monde  dans  l'intérieur  de  laquelle  s'étendaient  les  plus  vastes  ré- 
gions inconnues  à  l'Europe  ;  elle  attirait  par  l'importance  et  par  la 
variété  des  problèmes  géographipues  et  ethnographiques.  Plusieurs 
ont  été  résolus  par  les  nombreux  voyageurs  qui  ont  exploré   la 
région  du  nord  et  la  région  australe  ;  M.  Bainier  donne  une  analyse 
courte,  mais  trè:»-exacte|  de  leurs  explorations.  Il  en  reste  cepen- 
dant beaucoup  à  résoudre  :  ce  n'est  pas  la  matière  qui  manque 
encore  de  ce  côté  aux  découvertes.  Il  est  juste  d'ajouter  que  ce  n'est 
pas  non  plus  le  zèle  qui  fait  défaut  aux  découvreurs  et  que  les  suc- 
cès des  Barth,  des  Nachtigal,  des  Schweinfurth,  des  Speke,  des 
Livingstone,  des  Gameron,  des  Stanley,  loin  d'épuiser  l'ardear»  ont 
au  contraire  excité  le  goût  des  voyages  scientifiques  et  multiplié  les 
émules  qui  s'efforcent  de  marcher  sur  leurs  traces  ;  le  roi  des  Belges 
a  donné  l'exemple  en  fondant  la  Société  Intamationale  Africaine. 
M .  Bainier  dit  que  l'Afrique^  <  pays  du  mystèr*  et  des  choses  étranges, 
est  le  seul  continent  où  se  trouvent  encore  des  régions  inmaensea 
et  inconnues  que  le  pied  d'aucun  voyageur  3uropéen  n'a  foulées.  » 
C'est  trop  ;  l'intéiieur  de  l'Australie  présente  maintenant  des  espaces 
à  peu  près  aussi  vastes  qui  n'ont  jamais  été  explorés  et  nul  ne  peut 
dire  si,  dans  la  zone  glaciale  du  sud,  il  n existe  pas  un  continent 
inconnu.  Mais  l'Australie  est  un  désert  nonotone  et  les  région^  du 
p(Me  sud  sont,  à  cause  du  fi^oid,  impénétiables  jusqu'ici  4  Thomme 
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et  peut-^tre  à  tout  animal  terrestre.  L'Afrique  centrale  aa  contraire 
est  fertile,  habitée  par  des  millions  d'habitants,  voisine  de  nos  côtes, 
versant  dans  la  Méditerranée  Teau  d*an  fleuve  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  exactement  les  sources  ;  elle  attire,  et  Texplorateur 
est  récompensé  de  ses  peines. 

M .  Bainier  a  composé  son  volume  moins  au  point  de  vue  pitto- 
resque des  voyages  qu'au  point  de  vue  économique  du  commerce . 
Ce  sont  les  relations  du  trafic  de  l'Europe  avec  TÂfrique  qu'il  s^ap- 
plique  surtout  à  mettre  en  lumière  et  qu  il  étudie,  diaprés  une  mé- 
thode régulière  et  avec  une  grande  abondance  de  renseignements, 
examinant  successivement  Tagriculture,  les  mines,  l'industrie,  le 
commerce  intérieur,  le  conmierce  extérieur  et  l'administration . 

L'Afrique  peut  être  divisée,  au  point  de  vue  économique,  en  trois 
régions  distinctes  :  au  nord,  la  région  méditerranéenne  qui,  bien 
que  très-chaude,  appartient  encore  à  la  asone  tempérée  ;  au  sud,  la 
région  qui  appartient  à  la  zone  tempérée  du  sud  et  dans  laquelle  le 
climat  a  permis  aux  européens  de  cultiver  la  terre  ;  au  centre,  la 
zone  tropicale  qui  est  la  région  des  noirs.  Les  deux  premières  sont 
de  beaucoup  les  plus  avancées  en  civilisation,  et,  bien  que  la  con- 
naissance exacte  des  ressources  et  des  forces  productives  des  pays 
habités  par  les  musulmans  laisse  beaucoup  à  désirer,  la  géographie 
économique  y  trouve  cependant  des  matériaux  nombreux.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  zone  centrale  ;  les  produits  européens  n'y 
pénétrent  qu'en  très-petite  quantité,  et  par  des  intermédiaires  qui 
le  plus  souvent  cherchent  à  cacher  le  secret  de  leurs  opérations. 
M.  Bainier  n'a  pas  épargné  sa  peine  pour  se  procurer  sur  ces  trois 
régions  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  la  géographie 
et  le  commerce.  Il  avait  d'ailleurs  pour  ainsi  dire  les  sources 
sous  la  main  ;  sous-directeur  de  l'école  de  commerce  de  Marseille, 
il  trouvait  dans  la  ville  même  les  négociants  français  qui  ont  le  plus 
de  relations  avec  rAfrique,et  c'est  par  un  juste  sentiment  de  recon- 
naissance qu'il  a  dédié  son  volume  à  M.  Rabaud,  président  delà 
Société  de  géographie  de  Marseille. 

M.  Bainier  fait  remarquer  avec  raison  que  l'Afrique,  située  en  face 
de  notre  côte  méditerranéenne,  unie  déjà  intimement  à  la  France 
par  la  possession  de  l'Algérie  et  par  la  colonie  du  Sénégal,  est  un 
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marché  sur  lequel  le  commerce  français  peut  se  £Bdre  une  place 
beaucoup  plus  large  qu*il  ne  se  l'est  faite  jusqu^ici  ;  tandis  que  les 
Anglais  occupent  le  sud  par  leurs  colonies  qu'ils  songent  A  grouper 
dans  une  vaste  confédération,  les  Français  doivent  chercher  à  exer- 
cer dans  le  nord  une  influence  prépondérante.  Pour  y  parvenir,  ils 
ont  de  grands  efforts  à  faire  encore  et  même  des  fautes  à  réparer. 
L'un  des  premiers  points  et  des  plus  importants  c'est  de  bien  con- 
naître ce  marché.  M.  Bainier  le  £Bdt  connaître.  Jusqu'ici  aucun  tra- 
vail publié  en  français  n*en  présentait  une  étude  aussi  complète 
et  aussi  précise;  le  volume  de  M.  Bainier  est  un  service  rendu  à 
ia  géographie  et  au  commerce. 


de  la  production,  de  la  circulation  et 
du  commerce  dans  le  monde. 

Par  M.  Neumann-Spallabt. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadémie  on 
volume  intitulé  :  Uebersichten  ûber  Produektion,  Verkehr  und 
Handel  in  der  Weliwirthschafu  fRésumè  de  la  productiony  de  la 
circulation  et  du  commerce  dans  le  monde.)  L'auteur  est  M.  Nea- 
mann-Spallart,  professeur  à  Vienne  et  économiste  qui  s'est  fait  un 
nom  distingué  par  de  nombreuses  et  importantes  publications. 
M .  Neumann-Spallart  s^est  particulièrement  appliqué  à  éclairer  les 
problèmes  économiques  par  les  recherches  précises  de  la  statistique. 
Depuis  plusieurs  années,  il  donnait,  dans  l'annuaire  géographique 
publié  sous  la  direction  de  M.  Behm,  une  étude  statistique  sur  la 
production,  la  circulation  et  le  commerce  dans  le  monde,  et  chaque 
année  il  développait  davantage  cette  étude.  Il  l'a  développée  plus 
encore  et  s'est  décidé  à  en  faire,  à  partir  de  cette  année,  une  pu- 
blication  spéciale. 

Tous  les  statisticiens  qui  traitent  des  questions  relatives  aux  forces 
productives  connaissent  la  publication  de  M.  Neumann-Spallart  et 
B^applaudiront  des  additions  et  des  améliorations  que  l'auteur  7  a 
introduites.  On  n'analyse  pas  un  pareil  travail:  on  le  consnlte: 
quand  il  est  fait  avec  une  méthode  claire  et  avec  un  soin  Bcrupulenx 
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comme  celui-ci,  on  y  trouTe  presqi^e  toujours  le  renseignement  que 
Ton  cherche  et  on  peut,  en  général,  le  prendre  avec  confiance. 

£st*ce  à  dire  que  les  chiffres  du  volume  de  M.  Neumann-Spallart 
soient  à  l'abri  de  toute  critique?  Non,  sans  doute.  Il  semble  à  beau- 
coup de  personnes  que  les  données  de  la  statistique,  par  cela  seul 
qu'elles  s^inscrivent  sous  forme  de  nombres,  soient  toujours  d'une 
exactitude  absolue.  Il  j  a  là  un  danger,  soit  que  les  uns  se  laissent 
induire  par  une  confiance  illimitée  à  des  raisonnements  et  à  des  con- 
clusions qui  dépassent  la  mesure  de  vérité  qu^on  peut  atteindre,  soit 
que  d'autres,  trouvant  çà  et  là  quelques  chiffres  contestables,  donnent 
dans  Tezcès  contraire  et  refusent  toute  créance  aux  données  et  aux- 
vérités  économiques  qu'elles  mettent  en  lumière.  Les  chiffres  d'une 
statistique,  quand  elle  est  dressée  par  un  auteur  qui  a  le  sens  critique, 
sont  l'expression  numérique  la  plus  voisine  de  la  vérité.  S'agit-il  des 
recettes  d'un  chemin  de  fer  ou  de  la  longueur  des  lignes  télégra- 
phiques d'un  pays  civilisé,  l'expression  numérique  est  adéquate 
au  fait  même.  S'agit-il  du  conamerce  extérieur  ou  même  de  la  po- 
pulation, Texpression  numérique  est  une  approximation  aussi  rap- 
prochée que  possible  du  fait.  Les  chiffres  d^une  statistique  ne  sont 
que  cela  ;  mais  c'est  assez  pour  qu^il  soit  impossible  de  traiter  une 
question  relative  à  un  de  ces  faits  sans  s'appujer  sur  ces  chiffres,  tout 
en  discutant,  s'il  est  nécessaire,  leur  degré  de  précision. 

Le  livre  de  M.  Neumann-Spallart  est  à  ce  titre  un  excellent  guide 
pour  l'étude  comparée  des  forces  productives  des  peuples  civilisés. 


Préparation  aux  services  publics  en  France. 

Par  M*  Charles  Tranchant. 

M.  A.UCOC  :  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Charles  Tranchant,  conseiller  d^Etat,  un  travail 
intitulé  :  De  la  préparation  aux  services  publies  en  France»  Amélio^ 
rations  dont  Penseignement  poliiique  ci  administratif  serait  suscep" 
tible  sous  sa  fbrme  générale. 

La  question  de  renseignement  des  sciences  politiques  et  adminis- 
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tratives  a  été  discutée  dans  le  sein  de  TÂcadémie  an  commence- 
ment de  cette  année  avec  des  développements  étendus  (1).  Il  ne  con- 
viendrait pas  d*y  revenir  en  ce  moment  ;  mais  rien  n^a  encore  été 
fait  pour  résoudre  cette  question  et  faire  passer  dans  la  pratique 
l^un  ou  Tautre  des  projets  qui  ont  été  si  fréquemment  débattus.  Le 
travail  de  M.  Tranchant,  publié  par  fragments  dans  la  Revue  admi- 
nistrative^  de  M.  Maurice  Block,  et  remanié  notablement  dans  cette 
nouvelle  édition,  peut  donc  encore  être  utile.  Il  le  sera  d'autant  plus 
qu'avant  de  présenter  ses  idées  personnelles,  M.  Tranchant  a  fait 
l'exposé  le  plus  étendu  et  le  plus  complet  que  je  connaisse  de  tous 
les  esgais  qui  ont  été  tentés,  de  tous  les  projets  qui  ont  été  mis  en 
avant  par  des  publicistes  ou  par  des  commissions  pai'Iementaires  ou 
administratives,  y  compris  les  discussions  récentes  de  TAcadémie. 
M.  Tranchant  a  partîculiôrement  insisté  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  fonctionné  FEcole  nationale  d'administration  fondée  en 
1848  et  dissoute  en  1849.  Il  les  connaît  mieux  que  personne,  parce 
qu'il  en  a  été  Tun  des  plus  brillants  élèves. 

Mais  ses  souvenirs  ne  l'entraînent  pas  à  être  exclusif.  Après 
avoir  passé  en  revue  les  différents  systèmes  qui  sont  en  présence, — 
développement  de  l'enseignement  politique  et  administratif  dans  les 
facultés  de  droit,  —  création  de  facultés  nouvelles  ou  de  sections 
spéciales  des  facultés  consacrées  aux  sciences  politiques  et  adminis- 
tratives, —  École  nationale  d'administration,  il  émet  l'opinion  qne 
l'on  devrait  mettre  en  pratique  concurremment  deux  de  ces  trois 
systèmes  qui  lui  paraissent  donner  satisfaction  à  des  besoins  diffé- 
rents. Il  croit  nécessaire  de  développer  l'enseignement  administratif 
dans  les  facultés  de  droit,  afin  de  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux 
que  les  fonctions  électives  peuvent  appeler  à  participer  aux  affiiires 
publiques  des  notions  sana  iesquellee  ils  feront  leur  apprentissage 
aux  dépens  des  contribuables.  Mais  il  croit  qu'on  ne  peut,  sans 
troubler  Tordre  actuel  des  études  des  facultés,  étendre  beaucoup 
ces  développements.   Il  craint  que  des  facultés  spéciales  établies 

U)  Voir  If  rapport  de  M.  Jules  Simon  sur  les  études  de  MM.  Car- 
not  et  Roulliet,  et  les  discussions  qui  ont  suivi  ce  rapportt  Séances  et 
travaux,  compte-rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, tome  CIX  p.  591  et  suiv. 


RAPPORTS    VERBAUX.  987 

dans  les  départements  n'aient  pas  assez  d^auditeurs  pour  prospérer. 
Et  comme  il  estime  qu^il  ne  suffit  pas,  pour  former  une  pépinière 
de  fonctionnaires  distingués  et  aptes  aux  emplois  supérieurs,  de 
leur  faire  suivre,  pendant  deux  années  au  lieu  d'une,  un  cours  de 
droit  administratif,  comme  il  pense  que  beaucoup  de  notions  acces- 
soires doivent  se  joindre  à  l'étude  du  droit  pur,  il  arrive  à  la  pensée 
d'une  école  nationale  d'administration. 

Quelles  seraient  les  conditions  d'entrée  à  l'École?  Quelles  seraient 
les  matières  de  l'enseignement?  Quelles  seraient  les  conditions  dans 
lesquelles  sortiraient  les  élèves?  Il  y  a  là  diverses  questions  fort  dé- 
licates que  M.  Tranchant  étudie  avec  le  grand  soin.  Il  propose  au 
besoin  diverses  solutions  entre  lesquelles  on  pourrait  choisir,  sui- 
vant qu'on  aurait  à  lutter  contre  des  préventions  plus  ou  moins  te- 
naces. Le  projet  qui  lui  paraît  préférable  serait  celui  qui  n'admettrait 
à  l'Ecole  que  des  élèves  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit  et 
qui  leur  donnerait  au  sortir  de  l'école  un  diplôme  avec  lequel  ils 
seraient  admis,  non  pas  dans  les  fonctions  publiques,  mais  dans  un 
noviciat  où  ils  auraient  à  faire  la  preuve  des  qualités  que  les  leçons 
des  maîtres  ne  donnent  pas. 

Il  n'exclut  pas  d'ailleurs  l'enseignement  libre.  Il  fait  an  contraire 
un  juste  éloge  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  fondée  par 
M.  Boutmy  et  lui  emprunte  plusieurs  idées  excellentes,  notamment 
la  division  de  l'enseignement  en  deux  sections ,  l'une  correspondant 
à  l'administration  intérieure,  l'autre  à  la  diplomatie. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Les  indications  que  je  viens  de  donner 
suffiront  pour  montrer  les  services  que  le  travail  de  M.  Tranchant 
peut  rendre  à  ceux  qui  seront  appelés  à  résoudre  cette  question  si 
controversée. 


Organisation  de  renseignement   secondaire 

pour  les  Jeunes  âllesi 

par  H.  Camille  Ses. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,   au  nom  de  M.  Camille 
Sée,  député  de  la  Seine,  du  texte  et   de  l'exposé  à^A  motifs   d'une 
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une  proposition  de  loi  relative  à  l'organisation  de  Censeignement  se^ 
condaire  pour  les  jeunes  filles,  présentée  à  la  Chambres  des  députés. 
Si  M.  Jules  Simon  entretient  TAcadémie  de  ce  travail,  très-remar- 
quable en  lui-même  d^ailleurs,  c'est  surtout  à  cause  du  haut  intérêt 
qui  s'attache  à  la  question  traitée  par  Phonorable  député.  On  n^aplua 
k  démontrer  aujourd'hui  la  nécessité  de  donner  Â  Tinstruction  des 
jeunes  filles  les  développements  qui  lui  manquent.  Une  sorte  de  pré- 
jugé s^est  opposé  jusquMci  à  ce  qu'on  fît,  pour  cultiver  Pintelligenoe  des 
femmes  ce  qu'on  fait  pour  celle  des  hommes,  et  ce  préjugé  ne  les 
a  pas  seulement  privées  des  avantages  de  Tinstruction  supérieure  ; 
il  a  même  singulièrement  retardé,  pour  elles,  les  progrès  de  rensei- 
gnement primaire. 

Le  projet  de  loi  qu*en  1833,  Guizot,  à  son  éternel  honneur,  fit 
adopter  par  les  Chambres  contenait,  dans  sa  contexture  primitive, 
une  section  spéciale  relative  à  Tinstruction  primaire  des  filles.  Cette 
partie  du  projet  souleva  des  résistances  telles,  que  Guizot  dut  con- 
sentir à  Pajoumer,  pour  sauver  la  loi  elle-même;  et  Ton  sait  qu'en 
pareil  caa  Tajoumement  n'est  qu'une  forme  adoucie  de  la  suppres- 
sion. V.  Cousin,  qui  avait  pris  une  grande  part  à  l'élaboration  de 
la  loi,  fut  vivement  affecté  de  ce  contre-temps  :  l'éducation  des  filles 
était  à  ses  yeux  plus  importante  encore  que  celle  des  garçons,  parce 
que,  disait-il,  avec  la  première  on  fait  la  seconde.  La  question  était 
ai  bien  mise  de  cdté,  qu'elle  ne  fut  reprise  qu'en  1867  par  M.  Duruj, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Duruy  proposa  au  Corps  législatif  une  loi  d'après  laquelle 
une  école  spéciale  pour  les  filles  était  instituée  dans  toute  commune 
comptant  plus  de  cinq  cents  Ames,  et  le  Corps  législatif,  très-pré- 
occupé, il  faut  le  reconnaître,  de  tout  ce  qui  concernait  l'instruction, 
adopta  cette  loi  avec  empressement.  Mais  il  ne  s'agissait  là  encore 
que  d'instruction  primaire.  L'enseignement  supérieur  et  l'enseigne- 
ment secondaire  sont  restés  jusqu'ici  à  peu  près  fermés  pour  les 
filles.  On  a  bien  institué  à  la  salle  Qerson,  avec  le  concours  et  sons 
l'autorité  de  M.  Duruy,  alors  ministre,  ce  qu'on  appelle  impropre- 
ment €  les  cours  de  la  Sorbonne  ;  >  ces  cours  libres,  mais  patron- 
nés et  autorisés  par  l'Etat,  ont  rendu  d  incontestables  services  ;  ce- 
pendant ils  sont  insuffisants;  300  jeunes  filles  tout  au  plus  en  pro- 
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fitent.  En  réalité,  il  n*j  a  point  actuellement  pour  les  jeunes  filles 
d^instruction  supérieure.  Ona  vu,  dans  ces  dernières  années,  des  jeunes 
filles  rechercher  et  obtenir  le  diplôme  du  baccalauréat  et  même  celui 
du  doctorat  en  médecine  ;  mais  elles  n^ont  pu  sepréparer  au  baccalauréat 
qu^avec  le  secours  de  maîtres  particuliers,  et  dans  des  conditions  ex- 
trêmement défavorables.  En  passant,  M.  Jules  Simon  avoue  n^être pas 
très-partisan  de  ces  nouveautés.  Passe  encore  pour  des  doctoresses  en 
médecine,  si  elles  ne  sont  que  des  sages-femmes  renforcées.  Ce  qu*il 
&ut  former,  selon  lui,  ce  sont  des  mères  defamille.  L'école  primaire  n'y 
suffit  point;  elle  est  loin  de  satisfaire  le  besoin  d^une instruction  plus 
large  et  plus  étendue  qui  gagne  les  classes  élevées  de  la  société, 
et  pousse  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  filles  aisées  ou  riches 
à  se  présenter  aux  examens  de  l'Hôtel  de  Ville,  bien  qu'elles  ne  se 
destinent  point  à  renseignement.  11  y  a  donc  évidemment  une  lacune 
à  combler,  et  c^est  1&  Pobjet  de  la  proposition  de  M.  Camille  Sée. 

La  France  est,  sous  le  rapport  de  Tinstruction  des  jeunes  filles,  bien 
en  arrière  des  autres  pays.  En  Suisse,  en  Allemagne,  aux  Etats* 
Unis,  en  Russie,  il  existe,  pour  les  jeunes  filles,  de  véritables  collè- 
ges. M.  Jules  Simon  a  visité  récemment  celui  de  Genève,  dont  les 
élèves  concourent,  dans  toutes  les  facultés,  avec  les  élèves  du  gymnase 
masculin  ;  dans  ces  concours,  les  jeunes  filles  se  montrent  générale- 
ment égales,  et  quelquefois  supérieures  à  leurs  concurrents,  soit 
pour  les  études  littéraires,  soit  même,  ce  qui  étonnera  peut-être, 
pour  Tarithmétique  et  la  géométrie.  Elles  sont  donc  parfaitement 
aptes  à  recevoir  l'instruction  secondaire.  Elles  peuvent  d'ailleurs  le 
recevoir  sans  inconvénient.  Les  connaissances  qu'elles  y  puisent  ne 
leur  inspirent  ni  une  ambition  malsaine,  ni  un  orgueil  déplacé;  elles 
entrent  ensuite  dans  le  monde  aussi  sages,  et  plus  modestes  peut- 
être  que  si  elles  étaient  ignorantes.  Tandis  que,  l'éducation  donnée 
en  France  aux  jeunes  filles  dans  les  pensionnats  et  les  couvents 
n'est  que  l'illusion  du  savoir,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  les  jeunes 
filles  instruites  ne  se  font  remarquer  dans  un  salon  que  par  une 
plus  grande  solidité  de  jugement  et  une  plus  grande  justesse  de 
sentiment.  C'est  donc  par  une  louable  et  sage  inspiration  que 
M.  Camille  Sée  a  voulu  appeler  l'attention  du  législateur  sur  ceavget. 

Si  M.  Jules  Simon  avait  à  examiner  la  proposition  dans  ses  dé- 
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tafls,  il  reproèfaarait  peet-être  à  Tauteur  d*avoir  ▼oala  trop  régi»* 
meiiter.  Il  eût  pusa  oonteatar  de  faire  aoeapter  le  principe,  «liaissaat 
aux  hoomea  spédaiix  le  aoin  de  rédiger  le  programme.  Celui  qtt*ii 
a  traeé  oomprend,  par  exemple,  €  la  philoeophie.  »  Ce  mot  a  para 
effrayant)  et,  choae  aiagiiliôre,  il  a  inquiété  surtout  les  répubUeeioi. 
If.  Jules  Simon  n*a  paa  beaoin  de  dire  qu'il  ne  partage  pas  cm 
inqaiétudea.  M.  Henri  Martin  a  tvèa-bien  établi,  dans  une  lettre 
rendue  publique,  qu'on  pouvait,  étudier  les  Acuités  de  l'âme  hamaine 
et  le^  réglée  du  raiaonneaent,  saaa  deTonir  une  femme  savante  on 
une  précieuse  ridicule  ;  seulement  on  aurait  pu  se  dispenser  d'écriri 
cela  dans  la  loi.  Un  programme  d'enseignement  ou  d'examen  n'ot 
pas  du  ressort  d'un  parlement.  On  discutait  un  jour  à  la  Chambrt 
des  pairs  le  programme  du  baccalauréat.  Le  maréchal  Soult,  grtod 
général  et  pédagogue  plus  que  médiocre,  en  voulut  dire  son  mot. 
Le  glorieux  vétéran  parla  cette  fois  comme  un  conscrit,  et  CouâD, 
qui  prit  la  parole  après  lui,  le  couvrit  de  ridicule.  Il  iaut  mettre 
chaque  homme  et  chaque  chose  à  sa  place. 

Le  projet  de  M.  Sée  propose  aussi  d'établir  riatemat  pour  1m 
jeunes  filles.  L'auteur  semble  a'étre  attaché  à  copier  rorganisatloa 
des  Ijcées  et  des  collèges.  M.  Jules  Simon,  qui  n'est  pas  très-fi 
vorable  au  maintien  des  pensionnats  dans  les  lycées,  oe  peut  pti 
désirer  qu'on  en  introduise  dans  les  collèges  de  jeunes  filles.  Msis 
c'est  là  une  question  très-délicate,  très-différente  de  la  questioa 
principale,  et  qu'il  faudrait  traiter  à  part.  M.  Camille  Sée,  en  met- 
tant à  l'étude  l'oTganisation  de  l'enseignement  secondaire  pour  les 
filles,  a  rendu  un  service  signalé  à  la  cause  de  renseignement.  11 
Ta  fait  avec  beaucoup  de  talent  et  de  compétence,  et  M.  Jules  Simofi 
set  bien  aise  de  pouvoir  l'en  félieiter  publiquement. 


Sur  Torigine  de  quelques  traditions 

ottomanes, 

Par  M.  Frédéric  Sgbikrn. 

2yl.  Qeifroy  présente,  au  nom  de  l'auteur^  une  diswrtatiia 
intitulée  :  Sur  rorigine  de  quelques  traditùms  ottotnanetf  par 
M.  Frédéric  Schiern,  professeur  d'histoire  à  l'université  de  Copea- 
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hague.  M.  Schiern  recherche  surtout  la  réponse  à  cette  question: 
Pourquoi  et  comment  les  Turcs  ottomans  ont-ils  adopté  le  crdsaant  f 
U  remarque  d'abord  que  cet  emblème  était  déjà  celui  de  l'Antique 
Byzance.  Hesjehius  de  Milet  et  Etienne  de  Bjzance  rapportent  que, 
pendant  un  siège  nocturne  de  la  ville  par  Philippe  de  Macédoine, 
en  340,  une  éclaircie  subite  avait  avei  ti  et  sauvé  les  assiégés  :  on 
avait  à  cause  de  cela  élevé  une  statue  à  Hécate,  identifiée  avec  la 
lune.  Plusieurs  monnaies  byzantines  montrent  d^un  côté  la  déesse 
de  la  lune  représentée  avec  un  arc  et  un  carquois,  et  de  l'autre  un 
croissant  avec  une  étoile.  Une  de  ces  monnaies,  citée  par  quelques 
auteurs  modernes,  porte  pour  inscription  :  La  libératrice  de  By- 
zance j  Bviavxtjri  SÛTf epxf  et  le  croissant  avec  l'étoile  ;  il  est  vrai 
que  Mionnet  trouve  cette  monnaie  suspecte.  A  ces  traditions  s'ajoute 
un  épisode  peu  connu  du  siège  de  1453.  On  lit  dans  le  journal  d'un 
témoin  oculaire,  Nicole  Barbare,  patricien  de  Venise,  qui  prit  part 
à  la  défense  de  la  ville,  que,  dans  la  fatale  nuit  du  22  au  23  mai,  où 
C.  P«  fut  priae,  à  la  première  heure,  la  lune  se  leva  et  montra  son 
disque  ;  mais,  tandis  qu'elle  aurait  d&  être  pleine,  elle  apparut  au 
milieu  d'un  ciel  pur  comme  un  cristal  et  absolument  sans  nuage,  avec 
l'apparence  d'un  simple  croissant  tel  qu'il  doit  être  au  troisième 
jour.  C'était  le  signe  prédit  jadis  par  Constantin,  et  qui  devait  mar- 
quer la  fin  de  son  empire.  La  lune  resta  dans  le  même  état  pendant 
près  de  quatre  heures,  après  quoi  elle  commença  de  s'arrondir,  et, 
à  la  sixième  heure  de  la  nuit,  elle  montra  tout  son  disque.  Barbare 
compte  ici  les  heures  à  la  façon  de  Venise  :  la  première  heure  de  la 
nuit  correspond  à  8  heures  du  soir,  et  la  sixième  heure,  fin  de 
l'éclipsé,  à  une  heure  du  matin.  Nous  avons,  sur  ce  £Edt  que  plu- 
sieurs contemporains  ont  passé  sous  silence,  le  récit  d'un  autre 
témoin  oculaire,  Ubertino  Fusculo,  de  Brescia,  et  les  recherches  des 
astronomes  démontrent  qu'en  effet  il  y  a  eu  pendant  la  nuit  du  23 
au  23  mai  1453  une  éclipse  de  lune.  Après  que  les  Turcs  se  fuienl 
emparés  de  Constantinople,  en  1453,  on  les  vit  arborer,  eux  aussi, 
un  croissant  sur  leurs  minarets,  et  placer  sur  leur  drapeau  rouge  le 
croissant  avec  l'étoile.  M.  de  Hammer  et  d'autres  ont  conclu  que 
les  Turcs  avaient  ainsi  adopté  l'emblème  que  leur  ofifraient  les 
Byzantins.  Cette  conclusion  est  cependant  insoutenable. 

59. 
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En  effet,  les  Turcs  aTaient  le  croissant  dâs  le  xu*  siècle.  Les 
docnments  originaux  sur  l'histoire  de  ces  peuples,  qui  deviennent 
chaque  Jour  plus  accessible  perdes  traduotbns  ou  dee  commentai- 
res, nouveaux  ne  laissent  subsistera  ce  propos  aucun  doute.  On  voit 
Orkhan,  qui  régna  sous  les  Turcs  ottomans  de  1336  à  1360,  mettre 
un  croissant  d'argent  sur  le  drapeau  rouge  qu'il  donne  à  son  année, 
notamment  k  ses  nouvelles  troupee,  lee  J&ni  Ts^rî  on  Janissairss. 
Chez  les  Turcs  du  Kharism,  dont  Tempire  fut  fondé  sur  lee  minet 
de  celui  des  Seldjouddes,  le  sultan  Muhammed  Tekesch,  dès  1192, 
avait  orné  d*un  croissant  le  sommet  de  ses  tentes . 

Faut-il  chercher  ces  origines  dans  les  légendes  de  rislam?  Il  est 
raconté  dans  une  de  celles  qui  se  rattachent  au  Coran  qu'un  fidàie 
ayant  demandé  à  Mahomet  de  lui  faire  voi«*  un  signe,  la  lune  s'était 
fendue,  de  manière  que  l'une  doses  moitiés  avait  disparu,  l'antre 
seulement  restant  visible.  Mais  il  n*y  a  pas  de  croissant  sur  le  dernier 
étendard  du  prophète,  apporté  à  C.  P.  Aucune  mention  de  dra- 
peaux avec  croissants  ne  se  trouve  dans  l'histoire  de  Mahomet  ou 
des  khalifes.  Le  mahométisme  enfin  s'est  annoncé  comme  une  pro- 
testation contre  le  sabéisme  et  son  culte  des  corps  célestes.  La  vé- 
rité est  probablement  que  Temblème  du  croissant  avec  l'étoile  était 
familier  aux  peuples  de  la  race  altaîque  et  du  sohamanisme.  Mon- 
gols et  Tartares,  d'entre  lesquels  les  Turcs  sont  sortis.  M.  Schien 
cite  un  historien  chinois,  d'après  lequel  les  Tartares  de  Gengis  Khan 
avaient  pour  étendard  neuf  queues  de  cheval  blanches  et  le  croissant 

M.  Schiern  aurait  pu  rappeler  des  exemples  encore  plus  anciens 
de  Tadoption  du  ci*oissant  au  milieu  des  origines  ottomanee.  L'an* 
teur  d  une  intéressante  thèse  latine  De  rébus  Byjiuntiorum  antg 
Canstaniinum,  le  regretté  Camille  de  la  Berge,  mort  il  y  a  une 
année  à  peine,  avant  même  d'avoir  pu  soutenir  ses  épreuves  du 
doctorat,  pour  lesquelles  il  avait  préparé,  outre  cette  dissertation, 
un  excellent  volume  sur  le  règne  de  Tr^jan,  a  cité,  page  53,  des 
monnaies  des  Khans  du  Turkestan  qui  remontent  jusqu'au  com- 
mencement du  XI*  siècle,  et  sur  lesquelles  on  voit  l'image  du 
croissant. 

La  conclusion  de  M.  Schiern  nous  p.arait  juste;  mais  il  convient, 
croyooe-nous.  de  /étendre.  Le  croûiaut  et  l'étoile  sont,  dans  tuut« 
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raneienne  Ane.  le  symbole  d'une  divinité  qui  parait  avoir  été  l'objet 
d^an  très-vaste  culte.  Nous  voulons  parler  du  dieu  Mên,  autrement 
dit  le  dieu  Lune  ou  Mois,  sur  lequel  on  trouvera  de  tràs-complètes 
informations  réunies  dans  Touvrage  de  M.  Alfred  Manrj  sur  les  re- 
ligions de  la  Grèce  antique.  G^était,  dit  M.  Maury,  une  divinité  de 
la  race  indo-persique.  Chez  beaucoup  de  populations  le  soleil  était 
vénéré  comme  une  déesse  qui  avait  la  lune  pour  époux  ;  et  Ton  sait 
que,  dans  les  langues  appartenant  au  rameau  perso-germanique,  la 
lune  est  désignée  par  un  mot  du  genre  masculin  {der  Mcnd  en  alle- 
mand). Or  ce  dieu  Mén  est  représenté  sur  les  médailles  sons  la 
forme  d*un  jeune  homme,  vêtu  à  Fasiatique,  comme  Atys  et  Mithra, 
avec  le  croissant  <'.errière  le  cou,  ou  bien  sous  la  forme  abrégée  et 
purement  astronomique  d^un  croissant,  portant  entre  ses  cornes  une 
étoile.  €  Ce  symbole,  dit  M.  Heuzey,  qui  Ta  retrouvé  sculpté  sur 
un  très-curieux  monument  de  la  ville  de  Philippee  en  Thraee  (lii^ 
sien  en  Macédoine,  page  84},  était  fort  ancien  en  Asie.  On  le  re- 
connaît sur  les  cylindres  chaldéens  et  parmi  les  ornements  qui^ 
dans  les  bas-reliefs  de  Ninive  .  décorent  les  vêtements  des  rois.  » 

Il  ne  semble  pas  improbable  que  ce  symbole  longtemps  en  hon- 
neur dans  TAsie  orientale,  et  devenu  très-fréquent  dans  l'Asie 
occidentale,  ait  été  adopté  à  la  fois  par  Tantique  Byzance  et  par  les 
tribus  ottomanes.  La  persistance  et  la  diffusion  des  traits  religieux 
ont  donné  lieu  à  des  rencontres  plus  singulières  et  plus  difficiles  à 
expliquer  que  celle-là  (1). 

M.  Schiern  est  un  des  membres  les  plus  distingués  de  cette  uni- 
versité de  Copenhague  si  laborieuse  et  si  féconde.  11  a  publié  plu- 
rieurs  mémoires  et  autres,  sous  le  titre  de  Hist/riske  studier  1856, 
un  recueil  en  deux  volumes  contenant  une  série  d^études  d*une  éru- 
dition fine  et  puisée  aux  bonnes  sources. 

(1)  Cf.  FirmicuB  Matemus  astranomia,  iv,  1  ;  v,  6.  Cf.  Revue 
archéologique,  1865,  l**  partie,  page  456,  et  1869,  l***  partie,  page  L 
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Histoire  de  renseignement  primaire  avant 
1789,  dans  les  commnnes  qui  ont  formé  le 
département  du  r^'ord. 

Par  M*  Fontaine  imb  Risbecq. 
Membre  de  la  CommisBion  historique  du  Nord ,  etc. 

M.  Cil*  G-iraud  :  —  Ce  volame  renferme  des  documenu 
importants  et  curieux  sur  un  sujtt  qui  préoccupe  à  bon  droit,  de 
nos  jours,  l'opinion  publique  et  l'autonté  supérieure.  Il  résulte  des 
recherches  de  Fauteur  que  les  villes  industrielles  de  la  Flandre  et  du 
Hainaut  poi'tèrent  une  attention  plus  soigneuse  qu*ailleurfr  sur  Tins- 
truction  primaire,  dans  les  siècles  passés,  et  principalement  depuis 
le  XVI*  siècle,  où  la  réforme  avait  éveillé  la  sollicitude  particulière 
des  autorités  religieuses  et  civiles  des  provinces  de  Belgique. 

Ainsi,  en  1560,  les  cahiers  de  la  noblesse,  rédigés  en  vue  des  Étab. 
généraux  convoqués  à  Orléans,  demandaient  :  <  qu*il  fut  levé  une 
«  contribution  pour  raisonnablement  stipendier  des  pédagogues  et 
<  gens  lettrés,  en  toute  villes  et  villages,  pour  Imstructton  de  la 
€  pauvre  jeunesse  du  plat  pays,  et  soient  tenus  les  pères  et  meres^  a 
€  peine  cTamende,  à  envoyer  lesdits  enfants  à  l'école^  et  à  ce  faire 
«  soient  contraints  par  Us  seigneurs  et  juges  ordinaires.  » 

Ce  vœu  ne  fut  pas  transfoimé  en  règle  générale,  par  Tordonnance 
de  1560,  mais  il  est  constaté  que  l'instruction  gratuite  et  obliga- 
toire, du  degré  primaire,  devint  de  bonne  heure  le  droit  commun 
des  contrées  dont  il  s^agit.  Ainsi  le  Placard  de  Valenciennes,  du  t**^ 
septembre  lô63i  exige  :  que  les  pijresy  mères,  et  ceux  ayant  charge 
d*enfants,  en  cage  compétent^  soient  tenus  de  les  envoyer  aux  es- 
colles f  à  V église  et  au  catéchisme,  etc.  Les  conseils  provinciaux,  les 
échevins  des  villes,  les  gouverneurs  du  pajs,  sanctionnèrent  ces  pres- 
criptions qui  devinrent  universelles  dans  les  Flandres.  M.  de  Reii- 
becq  en  rapporte  en  détail  les  divers  mouvements.  Le  règlement  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Lille  est  particulièrement  remarquable.  Il  im- 
pose obligation  aux  pères  et  mères,  tuteurs  et  tutrices,  maîtres  et  mat^ 
tresses^  éTawir  à  enseigner^  sous  peine  de  griève  punition  arbitraire. 
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à  la  disposition  des  éehewns,  leurs  enfants  et  papilles,  âgés  de  8  à 
18  ans,  et  leurs  domestiques,  à  moins  qu'Us  ne  fassent  appa/wr  qu'ils 
fréquentaient  autres  eseollesj  ou  qu'ils  savaient  lire  et  escrire. 

La  loi  municipale  était  donc  trè^-sévère  sur  ce  p<»nt.  Aussi  les  ha- 
bitants eurent  recours  à  des  ruses  pour  en  éluder  les  obligations , 
et  ces  ruses  attirèrent  des  mesures  nouvelles  de  répression»  envers 
les  délinquants,  en  même  temps  que  des  actes  de  rémunération  en- 
vers ceux  qui  pratiquaient  avec  zèle  et  sincérité  le  devoir  de  Tin»» 
truction  primaire. 

Toutefois,  et  malgré  les  efforts  soutenus  de  radminifitration  fla> 
mande,  il  ne  parait  pas  que  les  résultats  généraux  aient  été  fort  sa- 
tisfaisants. M.  de  Resbecq  a  recueilli  des  documents  statistiques  qui 
prouvent  que  dans  les  communes  ayant  formé  le  département  du 
Nord,  la  moyenne  des  conjoints  signant  leurs  actes  de  mariage  a  été 
seulement,  de  1750  à  1790,  pour  les  hommes  de  53  pour  cent^  et 
pour  les  femmes  de  36  pour  cent.  Ces  chiffres  se  relèvent  ou  s^abais- 
sent,  dans  différentes  communes.  Ainsi,  en  1789,  on  constate  les 
résultats  suivants  : 

A  Avesnes,  73  pour  cent  pour  les  conjoints. 

56  pour  cent  pour  les  conjointes. 

À  ValeneienneSy  63  pour  cent  pour  les  conjoints. 

43  pour  cent  pour  les  conjointes. 

A  Dunkerque,      65  pour  cent  pour  les  conjoints. 

21  pour  cent  seulement  pour  les  conjointes. 

A  Lille.  48  pour  cent  seulement  pour  les  mariés  m&les. 

36  pour  cent  pour  les  nouvelles  marîées. 

11  est  curieux  de  comparer  ces  chiffres  d^ancien  régime  à  ceux 
que  donnent  les  statistiques  modernes,  pour  les  temps  les  plus  rap- 
prochés de  nous.  C'est  le  soin  qu'a  pris  M.  de  Resbecq.  Il  nous  ap- 
prend qu'on  1855  la  moyenne  des  époux  ayant  pu  signer  leur  con- 
trat de  mariage  dans  le  département  du  Nord,  a  été  de  63  pour  cent 
seulement,  pour  les  conjoints,  et  de  52  pour  cent  pour  les  conjointes. 
C'est  à  peu  près  le  chiffre  de  Valenciennes  en  1789. 

En  1866,  ce  chiffre  s*était  abaissé  singulièrement  pour  des  cause» 
qui  ne  sont  pan  indiquées. 

Mais  en  1872,  le  nombre  moyen  s'est  élevé  à  74  pour  cent  pour 
les  conjoints,  et  à  62  pour  cent  pour  les  conjointe^. 


936      ACADiMlR  DBS  SGIBNGEft  MOHALBS  ET  POUTIQUKS. 

Ea  1873,  le  chiffre  monte  à  7â  pour  oeat  pour  les  premien,  maii 
il  descend  à  60  pour  cent  pour  les  femmes  conjointes. 

En  1874,  le  nombre  des  époux  signataires  se  porte  à  76  pour 
cent  pour  les  hommes,  à  63  pour  cent  pour  les  femmes. 

En  1875,  le  nombre  moyen  des  signataires  s'élève  à  79  pour  cent 
pour  les  conjoints  mâles,  à  64  pour  cent  pour  les  conjointes. 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  proportions  soient  encore  augmentées 
aa  moment  où  nous  parlons.  Sont  elles  parfaitement  concluantes  ! 

Ce  volume,  publié  par  M.  de  Resbecq,  se  recommande  donc  par  de» 
renseignements  fort  intéressants.  II  serait  &  souhaiter  que  le  même 
travail  d'enquête  fût  exécuté  dans  chacune  des  contrées  qui  ont  for- 
mé la  France  d'aujourd'hui. 


Question  des  petits  logements , 

Par  M.  Dambth. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Au  nom  de  M.  Dameth.  Tun  de 
■os  correspondants,  j'ai  Thonneur  d'offrir  à  TAcadémi)  un  volume 
publié  par  les  soins  de  la  ville  de  Genève,  et  formé  de  quatre  mé- 
moires couronnés  par  elle  à  la  suite  d'un  concours  sur  la  Question 
des  petitsllogements.  Le  plus  considérable  de  ces  mémoires,  et  celui 
auquel  a  été  très-justement  assigné  le  premier  rang,  est  l'œuvre  de 
M.  Dameth.  Les  autres,  qui  sont  loin  d'être  sans  mérite,  ont  poar 
auteurs  M.  J.  Moschell,  ingénieur,  H.  Georges  Matthey,  architecte, 
et  M.  Bernard-Lombard. 

Je  n^ai  pas  à  rappeler  à  l'Académie  quel  est  l'intérêt  de  la  ques- 
tion sur  laquelle,  grâce  à  Tintelligente  initiative  du  conseil  munici- 
pal de  Genève,  ce  concours  a  été  ouvert.  Au  point  de  vue  du  bien* 
être  physique,  de  la  moralité,  de  1  esprit  d'ordre  et  de  l'esprit  de 
famille,  la  bonne  installation  du  logement  est  d'une  importance 
qui  ne  saurait  être  exagérée.  C'est  Tune  des  premières  conditions  du 
bonheur  domestique;  c^est  aussi,  et  par  plus  d'un  côté.  Tune  des  con- 
ditions de  la  tranquillité  générale  et  de  la  santé  publique.  J*ai  touché 
ces  divers  points,  il  y  a  quelques  mois,  dans  l'analyse  étendue  qoe 
j'ai  donnée  du  travail  de  M.  Ë  Chadwick  ;  et  je  ne  veux  pas  yjreveDir* 
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Il  me  sufïit  de  dire  que,  soas  tous  ces  aspects,  la  question  est  étu- 
diée, dans  le  liTre  que  je  présente  aujourd'hui,  avec  autant  de  soin 
que  de  compétence.  M.  Dameth,  en  particulier,  ne  se  borne  pas  à 
donner,  avec  la  sûreté  d^informations  et  [la  netteté  d'exposition  qu'il 
apporte  à  tous  ses  travaux,  un  exposé  complet,  quoique  sommaire, 
de  tout  ce  qui  s*est  fait,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  et  jus- 
qu'en Amérique,  pour  améliorer  le  logement  des  ouvriers  et  mettre 
à  la  portée  des  petites  bourses  des  foyers  convenables  et  sains.  Il 
compare,  il  apprécie,  et  ses  jugements,  toujours  d'accord  avec  la 
saine  morale  et  la  saine  économie  politique,  ce  sont  pas  moins  bons 
là  consulter  que  ses  renseignements.  En  cette  matière,  en  effet, 
comme  eu  beaucoup  d'autres.  Terreur  est  facile  et  les  meilleures 
intentions  ne  suffisent  pas  pour  faire  le  bien . 

Combien  de  gens,  si  on  les  laissait  faire,  chargeraient  encore 
FEtat,  ou  les  villes,  de  fournir  des  logements  à  ceux  qui  en  ont  be- 
soin, ou  tout  au  moins  de  leur  en  faire  construire  aux  frais  du  pu- 
blic I  Combien,  parmi  ceux  qui  ne  font  pas  appel  à  l'Etat,  mais  aux 
souscriptions  privées,  ne  considèrent  les  sociétés  de  construction  ou 
d'amélioration  de  logements  que  comme  des  œuvres  de  charité,  et 
font  fi  des  sages  calculs  au  moyens  desquels  le  capital  se  reconstitue 
et  s'accroît  !  M.  Dameth  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  ce  sont  là 
des  exagérations  dangereuses.  Il  montre  que,  si  la  salubrité  et  tout 
ce  qu'elle  exige  appartient  aux  pouvoirs  publics,  ni  la  spéculation, 
ni  la  générosité  ne  sont  de  son  domaine.  Il  montre  également,  et 
avec  beaucoup  de  force,  par  les  faits,  que  les  associations  les  plus 
prospères,  on  peut  dire  les  seules  prospères.  les  plus  utiles  parconsé- 
séquent,  sont  celles  qui  savent  faire  dans  une  mesure  raisonnable  la 
part  de   l'intérêt,  et  que    mieux    vaut  apprendre  aux   gens,   en 
les  leur  faisant  payer  à  prix  raisonnable,  la  valeur  des  choses,  que 
de  les  leur  donner  gratis  et  comme  si  elles  leur  étaient  dues.  A  tous 
les  points  de  vue,  ce  livre  est  une  publication  digne  d'attention,  et 
nous  devons  remercier  à  la  fois  et  la  ville  de  Genève  qui  a  conçu  la 
première  pensée  de  ce  concours,  et  les  concurrents  qui  ont  si  bien 
répondu  à  son  appel,  et  tout  spécialement  notre  savant  correspon- 
dant, qui  y  a  trouvé  loccasion  d'ajouter  un  titre  de  plus  à  tous  ceux 
qui  depuis  longtemps  le  recommandaient. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES   DU   MOIS  D'AOUT  1878. 

SÊA.NCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  F  Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  L* Enseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  de  i 867-1877 ,  par  M.  Gréard.  membre  de 
r  Académie  ;  — Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  SDDce 
1878,  n«  2. 

M.  Gh.  Giraud  offre  à  1* Académie,  au  nom  de  M.  Alph.  Gallery, 
une  publication  qui  a  pour  objet  VHisiaire  des  instittUions  finan- 
cières de  Pancienne  France ^  ainsi  qtie  du  contrôle  administratif  et 
du  contrôle  judiciaire  au  xvi'  siècle,  'avant  les  réformes  de  SuUy. 
Cet  ouvrage  n*est  que  l'annonce  et  l'extrait  d'une  composition  beau- 
coup plus  considérable  que  M.  Callery  se  propose  de  publier  pro- 
chainement et  dont  rintérét  particulier  est  signalé  par  M.  Giraud. 

M.  Gréard  fait  à  TAcadémie  ilionmiage  du  mémoire  imprimé 
dont  la  communication  a  été  l'objet  d'une  attention  spéciale  pendant 
les  deux  séances  précédentes. 

li  Gréard,  otfre  en  outre,  de  la  part  de  M.  Hippeau,  un  livre 
sur  Cinstruction  publique  en  Russie,  livre  qui  se  distingue  par  un 
mérite  qu'a  justement  rémunéré  l'Académie  française  dans  sa  séance 
publique  du  1*'  août. 

M.  Caro  communique  un  mémoire  sur  V Histoire  de  Montesquieu. 
de  M.  Vian  et  signale  Tintérêt  particulier  de  ce  remarquable  et  cu- 
rieux ouvrage. 

M.  Zeller  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  livre  de  M.  Rambaad 
i«ur  la  Russie,  livre  rempli  de  recherches  et  de  renseignemeot» 
aussi  importants  que  curieux,  dont  M.  Zeller  expose  (les  qualités 
dans  un  rapport  étendu. 

SÉANOfi  DU  10.  «-  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  bro- 
chures suivantes  :  Essai  sur  la  recherche  de  la  paternité,  par  M. 
Georges  Arnavon;-  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  l"'  août  1878;  —  BuUettn  des  séances  de  la  Société  een* 
traie  d^ Agriculture  de  France,  avril  1878. 

M.  Caro  lit  un  mémoire  remarquable  de  M.  Guyau,  professeur 
agrégé  de  philosophie,  relatif  à  la  théorie  d'Eptcure  sur  la  mort» 

M.  Ch.  Vergé  lit,  pour  M.  Du  Ghàtellier,  la  première  partie  d'un 
mémoire  intitulé  :  f  Eglise  pendant  la  révolution  (en  Bretagne). 
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SÉANCE  DU  17.  —  M.  le  Préfddent  informe  1* Académie  de  la  perte 
douloureuse  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Naudet, 
doyen  de  Tlnstitut,  décédé  le  12  août,  et  M.  le  Président,  après 
avoir  exprimé  les  justes  et  profonds  regrets  de  T Académie,  propose 
de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil.  Cette  proposition  est  adoptée 
à  Tunanimité. 

SÉANCE  DU  24.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Recherches  relatives  à  Vémigrtxtion  et  à  Vimmi- 
gration  pour  le  Calvados,  de  i85i  à  1876,  par  M.  Gh.  Girault, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Caen  ;  —  Nuova  aniologia 
di  scienze,  lettere  ed  arti  iSôS^-iSTS.  (Florence  et  Rome)  ;  —  Bul- 
letin des  Beaux- Arts,  juin  1878;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri" 
culieurs  de  France,  15  août  1878; —  Bulletin  des  séances  delà 
Société  centrale  d'agriculture  de  France,  mai  1878  ;  —  Ville  de 
Paris,  bulletin  récapitulatif  de  statistique  municipale,  année  1877; 
—  Statistique  générale  de  la  Belgique,  exposé  de  la  situation  du 
royaume,  de  186i  à  1875,  premier  fascicule;  —  Mouvement  de 
la  navigation  dans  les  ports  du  royaume  d'Italie,  année  1877  ;  — 
Compte-rendu  du  bureau  de  statistique  prussien,  avril  à  juin  1878. 

M.  le  Président  renouvelle  les  regrets  qu'il  a  exprimés  sur  la 
tombe  de  M.  Renouard,  enlevé  à  l'affection  de  T Académie  depuis  la 
dernière  séance  et  dont  les  funérailles  ont  eu  lieu  le  21  du  courant 
mois.  L*Académie  s'associe  à  ces  sentiments  douloureux. 

M.  Gréard  présente  à  l'Académie  un  rapport  développé  sur  l'ou- 
vrage publié  par  M.  Buisson  au  sujet  de  la  situation  de  renseigne- 
ment primaire  aux  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord, 

M.    Qréard  présente   en  outre,  pour  M.  Bersot,  un  volume  de 

ê 

.M.  Salicis,  professeur  à  TEcole  polytechnique  :  Sur  les  écoles  pri- 
maires de  la  France  et  sur  les  perfectionnements  dont  elles  sont 
susceptibles. 

M.  Massé  fait  à  l'Académie  Thommage  du  premier  volume  publié 
par  M.  l'avocat  général  Desjardins  sur  le  droit  commercial  maritime 
et  fait  ressortir  avec  avantage  l'importance  du  sujet  ainsi  que  les 
mérites  d'exécution  du  livre  présenté. 

M.  Giraud  offre  le  troisième  et  dernier  volume  de  l'Histoire  du 
parlement  de  Paris,  par  M.  Fayard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
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de  Ljon,  ouvrage  rempli  de  carieuses  i*eeherche8  dont  M.  Gir&ad. 
à  Toccasion  des  précédents  Tolumes,  a  entretenu  TAcadôme. 

M.  Deppiug,  bibliothécaire  à  Sainte- Geneviève,  oommenoe  la  lec- 
ture d^un  mémoire  historique  sur  M,  Eervoard^  inlendant  et  ensuite 
contrôleur  des  finances  au  xvii*  siècle.  Ce  mémoire  dévoile  le  rôle 
politique  de  ce  personnage  dans  les  affaires  du  temps  et  ses  relations 
intéressantes  avec  les  gens  de  lettres  les  plus  illustres  de  l'époque. 

Séance  du  31 .  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  du  Bulletin 
des  Beaux-Arts j  juillet  1878. 

M.  Depping  continue  la  lecture  du  mémoire  historique  sur  Her- 
uxtrd,  intendant  et  ensuite  contrôleur  des  finances  au  xtii*  siècle. 

M.  Giraud  lit  un  mémoire  de  M.  Thonissen,  correspondant  de 
TAcadémie^  sur  le  droit  de  vengeance  sous  la  race  mérovingienne. 


■^»— >^v^ 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  brochures 
suivantes  :  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture de  France,  juin  1878  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  açrieultet*ri 
de  France,  1*'  septembre  1878  ;  —  La  nacigatùm  dans  les  ports  du 
royaume  d'Italie  pendant  Cannée  i877 ;  —  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  y  février  1878. 

M.  Ch.  Vergé  lit  uue  note  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  rarun  ouvrage 
de  M.  P.  Antonini.  docteur  en  droit,  intitulé  le  Serment,  et  dont 
M.  Drouyn  de  Lhuvs  fait  hommage  à  T Académie  au  nom  de  Fauteur. 

M.  Franck  présente  un  livre  ayant  pour  titre:  Bel  criterio  délia 
verità  nella  scienza  e  nella  storia,  seeondo  G.  B.  VicOf  par  M.  An- 
tonio Galasso,  et  il  fait  de  ce  livre  Tobjet  d'un  savant  rapport  Terbal. 

M.  Giraud  continue  et  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Tho- 
nissen sur  le  droit  de  vengeance  sous  la  race  mérocingienne . 

M.  le  baron  de  Czœmig,  correspondant  de  T Académie,  lit  un 
mémoire  dans  lequel  il  fiie  remplacement  d'une  vUle  des  GauUns 
dans  le  Froul,  mentionnée  par  Tite-Live  et  située  prèa  d*Aquilée. 

M.  Ch.  Vergé  lit.  pour  M.  Du  Châtellier,  le  deuxième  chapitre  d'un 
mémoire  intitulé  :  V Eglise  pendant  la  révolution  (en  Bretagne). 
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SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  bro- 
chures suiYantes  :  Prcjet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Varméê,  par 
un  ancien  élève  de  TEcole  polytechnique  ;  —  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris^  mars  et  août  1878.  « 

M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  envoyé  par 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  à  1* Académie  et  portant  le  titre  sui- 
vant*: Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  en  matière 
de  Droit  indou,  par  M.  Eyssète,  conseiller  à  la  même  cour. 

M.  Picot  £edt  hommage  d*un  rapport  imprimé  de  M.  des  Portes, 
sécrétai le  général  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  sur  Texécution 
de  la  loi  pénitentiaire  de  1875,  et  signale  les  qualités  remarquables 
de  l'ouvrage  de  M.  des  Portes,  ainsi  que  les  améliorations  proposées. 

M.  Dareste  présente  à  TAcadémie  nn  exemplaire  de  l'Ordonnance 
des  majours  de  Metz,  précédée  d'une  étude  sur  les  institutions  ju- 
diciaires de  cette  ville  du  xiii«  au  xvii*  siècle,  il  flEÛt  ressortir  la 
curiosité  de  ce  monument  administratif  du  moyen-âge  ainsi  que 
le  savoir  de  M.  Aug.  Prost  qui  en  a  exposé  l'économie. 

M.  Martha  lit,  pour  M.  d'Olivecrona,  correspondant  suédois  de 
l'Académie,  un  mémoire  sur  la  colonie  pénitentiaire  du  vald^Yèvre, 

M.  Vacherot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Magy 
sur  les  Passions. 

Sbamcs  du  21.  —  Il  est  fait  honmiage  à.  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Vie  universelle,  explication  selon  la  science  vifxtnte  et 
fimctionnanlte  de  Dieu^  de  la  vie  y  des  êtres,  des  forces  de  la  nature 
et  de  Cexistence  de  tout,  par  M.  Louis  Michel  ;  —  Clé  de  la  vie, 
Chomme,  la  nature^  les  mondes.  Dieu,  anatomie  de  la  vie  de 
Phommef  par  le  même;  •—  Initiation  de  Vhomme  aux  merveilleux 
secrets  de  la  science  vivante  universelle,  par  le  même  ;  —  Annuaire  de 
^économie  pditique  et  de  la  statistique  1878,  par  M.  Maurice  Block; 
—  Epargne  spéciale  pour  garantir  V avenir,  par  M.  Paul  Maret. 

M.  Ch.  Giraud  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  offert  par  M.  de 
Resbacq,  et  portant  le  titre  d'Histoire  de  l'enseignement  primaire, 
avant  i789y  dans  les  communes  qui  ont  fbrmé  le  département  du 
Nord,  et  signale  quelques  faits  curieux  consignés  dans  ce  volume. 

M.  Ch.  Vergé  fait  un  rapport  verbal,  mais  étendu,  sur  un  livre 
publié  par  M.  An  t.  Manuo  sous  le  titre  suivant  :  Rtlaiione  del  pût- 
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monte  del  segretario  francese  Sainte-Croix.  Cet  ouvrage  oontieiit 
des  détails  intéressants  sur  Thistoire  de  l*époque  et  sur  les  relations 
diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Sarduigne. 

M.  Ch.  Vergé  continue  la  lecture  du  mémoire  communiqué  par 
M.  Du  Chàtellier,  mémoire  intitulé:  U  Eglise  pendant  la  RévoltUion 
(en  Bretagne). 

M.  Frédéric  Passy  fait  un  rapport  verbal  sur  un  recueil  publié 
sons  le  titre  de  :  Mt'moires  couronnés  sur  la  question  des  petits 
logements f  par  l'administration  de  la  ville  de  Genève. 

M.  Dareste  lit  un  mémoire  sur  la  législation  athénienne  dans 
lequel  il  appelle  spécialement  l'attention  de  TAcadémie  sur  les 
points  principaux  de  l'organisation  judiciaire  de  Tattique  et  sur  le 
droit  pénal  de  cette  époque. 

SiANCB  ou  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  deux 
publications  suivantes  :  Bilanci  oommunetlif  anno  XV,  1877 
(Rome  1878)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
septembre  1878. 

M.  Geffroy  rend  compte  à  l'Académie  de  la  grande  publication 
que  vient  d'adresser  un  savant  suédois»  M.  Slytter,  sous  le  titre  de 
Corpus  juris  antiqui  sueo-gothici,  en  13  volumes  in-4<>  et  que 
M.  le  garde  des  Sceaux,  au  nom  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, vient  d'oôVir  à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

M.  Ch.  Giraud  commence  la  lecture  d  un  mémoire  sur  les  an- 
ciennes institutions  citiles  de  la  Bretagne  armoricaine. 

M.  Worms,  correspondant  de  l'Académie,  conmiunique  un  mé- 
moire sur  V économie  politique  devant  les  congrès  de  la  paix. 


«*^ 
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SÉANCE  DU  5.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes:  Bulletin  des  Beaux- Arts ^  août  1878;  —  Bulle- 
tin de  la  Société  Industrielle  de  Reims,  187 8 y  tome  X,  n*  49. 

M.  Jules  Simon  offre  à  l'Académie  l'hommage  du  livre  impor- 
tant qu*il  vient  de  publier  sous  le  titre  suivant  :  Le  gouvernement 
de  M.  Thietê, 
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M.  Ch.  Verge  présente  À  TAcadémie  un  rapport  intéressant  sur 
'ouvrage  de  notre  correspondant  suédois  M.  d'Oliyecrona  au  droit 
de  communauté  dans  le  mariage. 

M.  Aucoc  fait  un  rapport  sommaire  sur  le  livre  publié  par  M.  Tran- 
chant ,  conseiller  d'État,  relatif  à  Venseignemenidudroitadministratif, 

M.  Barthélémy  Saint  •  Uilaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Kervi- 
iec,  intitulé  :  Ahel  Servien^  Vun  des  fondateurs  de  V Académie  fran" 
<^ise,  et  ses  négociations  du  traité  de  Westphalie,  et  en  tait  resAor- 
tir  tout  l'intérêt. 

M.  Geffroy  présente,  au  nom  de  l'auteur  M.  Schîem,  professeur 
à  Copenhague,  une  dissertation  curieuse  sur  quelques  traditions 
osmanliques, 

A  la  suite  de  ce  rapport,  M .  Henri  Martin  et  M .  Oeffroy  échan- 
gent quelques  observations. 

M.  Zeller  communique  à  l'Académie  un  fragment  de  son  Histoire 
d* Allemagne,  relatif  à  la  lutte  des  villes  de  la  haute  Italie  avec 
l'empereur  Frédéric  Barberonsse,  et  principalement  aux  célèbres 
sièges  de  Crème  et  de  Milan  accomplis  par  ce  prince.         ' 

L'Académie  décide  que  cette  lecture  sera  reproduite  à  la  séance 
publique  des  cinq  Académies  du  25  courant. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadcmie  des  bro- 
chures suivantes  :  Vedette  {Claude-Denis- Auguste),  président  de  la 
Société  protectrice  des  animaux,  notice  nécrologique ^  par  M.  Félix 
le  Sergeant,  de  Monnecove,  vice-président  ;  —  Bilans  protnnciaux 
du  royaume  d'Italie^  1877;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
teursde  France,  \*^  octobre  1878;  —  Bulletin  de  statistique  muni- 
cipale de  la  tille  de  Paris,  juin  1878. 

M.  le  Président  prévient  l'Académie  qu'elle  n'aura  point  de 
séance  samedi  prochain,  à  cause  de  la  séance  publique  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts. 

M.  Deloche,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  offre  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  l'hom- 
mage du  premier  volume  de  V Annuaire  statistiqfie  de  la  France^ 
publié  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  et  fait  re- 
marquer l'importance  de  cette  forme  nouvelle  de  publication  ap- 
pliquée à  la  statistique  de  la  France. 

M.  Deloche  présente  ensuite  un  mémoire  qui   est   son   ouvrage 
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personnel  sur  la  méthode  à  suivre  pour  le  classement  des  dioerses 
statistiques  dans  un  travail  statistique  d'ensemble.  Enfin  M.  Deloche 
offre  à  l'Académie  le  recueil  des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
commission  permanente  du  congrès  international  de  sttUistique. 

M.  Nourrisson,  en  présentant  un  ouvrage  de  M.  Vuy,  yice-prési- 
dent  de  rinstitut  genevois^  expose  à  rÂcadémie  ses  idées  sur  Fori- 
gins  des  idées  politiques  de  Rousseau^  et  les  soumet  à  une  appré- 
dation  développée. 

M.  Martha  offre  à  TAcadémie  Thommage  d*nn  mémoire  imprimé  de 
M.  d'Olivecrona  dont  la  lecture  a  été  faite  dans  une  séance  précédente. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  communique  à  TAcadémie  la  préfiu» 
inédite  qu'il  se  propose  de  placer  en  tête  de  sa  traduction  de  la 
Métaphysique  d'Âristote. 

SÉANCE  DU  26.  «—  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  bro- 
chures suivantes  :  Les  TabellarUf  courriers  porteurs  de  dép&:hes 
eksM  les  Romains j  par  M.  B.  Desjardins,  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  —  Le  dernier  mot  de  la  philosophie^ 
par  M.  Danguin;  —  Bulletin  des  Beaux- Arts ^  août  1878;  —  Bul- 
letin de  la  Société  des  agriculteurs  de  France^  octobre  1878;  — 
Revue  géographique  internationale,  août  1878. 

M.  Ch.  Giraud  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Antony  Roulliet, 
lauréat  de  l'Institut,  une  notice  sur  M.  Ortolan,  qui  a  été  honorée 
du  suffrage  de  PAcadémie  de  Toulouse. 

M.  Ch.  Giraud  offre  encore  à  l'Académie  un  recueil  publié  sons  le 
nom  d^ Étude  sur  la  propriété  littéraire,  par  M.  Lemerre,  éditeur, 
et  par  M.  Femand  Worms,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  recueil  im~ 
primé  avec  une  rare  élégance  dont  M.  Giraud  fait  remarquer  les 
mérites  et  la  curiosité. 

M.  Franck  présente,  au  nom  de  M.  Gatien  Arnoult,  ancien  rec- 
teur de  l'Académie  de  Toulouse,  deux  brochures  ayant  trait,  la 
première  à  la  \ie  et  aux  œuvres  de  M.  de  Rémusat,  notre  regretté 
confrère,  et  l'autre  à  l'histoire  de  l'Université  de  Toulouse. 

M.  Franck  présente  encore  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  di  Giovanni,  professeur  de  philosophie  à  Païenne,  un  ouvrage 
en  trois  volumes  dont  il  fait  ressortir  l'importance  et  l'intérêt. 

M.  Barthélémy  Saiut-Hilaire  continue  la  lecture  de  son  mémoire 
4ur  la  Métaphysiqtte  d*Aristote. 
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SiANd  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publica- 
tions Buivantes  :  Des  attrilnUions  du  ministre  de  la  santé  pi4blip*e 
et  des  principes  d'organisation  et  d'action  administratives  centrales 
et  locales,  par  M.  Edwin  Chadwîck,  correspondant  de  PÂcadémie; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agricuUure  de 
France,  juillet  1878;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  juillet  1878. 

M.  Qiraud  présente,  au  nom  de  Tauteur  M.  Jousserandot,  un 
volume  intitulé  :  le  pouvoir  judiciaire  et  son  organisation  en  FrtMce. 
Il  £Bdt  de  ce  savant  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  écrit,  étendu  et 
plein  d^intéret. 

M.  Janet  offre  à  l'Académie  les  ouvrages  suivants  dont  il  fiiit 
connaître  sommairement  le  contenu  et  les  mérites  :  la  liberté  dans 
r ordre  intellectuel  et  moral f  par  M.  Emile  Beaussire  ;  —  Mélanges 
philosophiques,  par  M.  Dupont  White  ;  —  les  Logiciens  anglais ,  par 
Il .  Louis  Liard. 

M.  Janet  présente  également  et  apprécie  plusieurs  travaux  de 
M.  Paul  Berty  membre  de  la  Chambre  des  députés,  lo  un  projet  de 
loi  sur  Corganisation  de  renseignement  supérieur  ;  3*  un  rapport 
sur  la  création  de  nouvelles  Facultés  de  médecine;  3^  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  h  M.  Pasteur  une  récompense 
nationale  i  4<^  des  conditions  du  recrutement  et  du  fonctionnement 
des  instituteurs  et  des  institittrices  primaires  ;  5o  enfin  des  proposi" 
tions  diverses  de  lois. 

M.  Levasseur  £ait  hommage,  au  nom  de  leurs  savants  auteurs, 
des  deux  ouvrages  suivants  :  La  géographie  appliquée  à  la  marine, 
au  commerce,  à  Cagriculture,  à  l'industrie  et  à  la  statistique,  par 
P.  F.  Baines  ]  —  Aperçu  de  la  production, de  la  circulation  et  du  com- 
merce dans  le  monde{va  allemand)  par  le  docteur  de  Neumann  Spallart. 

y.  Vacherot  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ilagy  sur  les 
passions. 

SÉANCE  DU  9.  —  11  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Sentences  et  proverbes  du  Talmud  et  du  Midrasch,  suivis 
du  traité  d'Aboth,  par  M.  Moïse  Schuhl,  rabbin;  —  Compte  général 
de  l'administration  des  Finances  rendu  pour  l'année  1875,  par  le 
Ministre  des  Finances;  —  Bulletin  administratif  de  la  ville  de  Nan- 
cy, n<»  3;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité 
et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord,  pendant 
l'année  1877,  par  le  docteur  Pilât  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  l*'  novembre  1878. 

NOUVRLLR  siaiB.  —  X.  60 
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M.  Vacherot  présente,  de  la  part  de  M.  Chaufihrt,  profeasear  à 
PEoole  de  médecine,  un  ooYrage  intltalé:  Vie,  Hudes  etproblèmn 
dehiologie  générale.  Il  fait  connaître  la  doctrine  de  M.  Gbauffart  sur 
la  vie  et  il  indique  les  caractères  particuliers  du  principe  vital  que 
l'auteur  ne  sépare  pas  de  Forganisme. 

M.  de  Parieu  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Brodier  de  la  Fié- 
chère,  professeur  à  TUniversité  de  Genève,  d'un  ouvrage  sur 
les  révolutions  du  Droit,  études  historiques  destinées  à  iacîliier 
l'intelligence  des  institutions  sociales.  L'ouvrage  doit  être  considé- 
rable, et  M.  de  Parieu  se  borne  à  en  offrir  aujourd'hui  l'introduc- 
tion philosophique. 

M.  Caro,  en  présentant  l'histoire  de  la  langue  et  de  la  Uttéraimt 
française  au  moyen-âge,  d'après  les  travaux  les  plus  récents,  par 
M.  Aubertin,  correspondant  de  TAcadémie,  fait  vivement  ressortir 
les  mérites  divers  de  ce  savant,  spirituel  et  judicieux  ouvrage. 

M.  Fustel  de  Coulanges  fait  hommage  de  la  7e  édition  de  son 
bel  ouvrage  sur  la  Cité  antique,  11  présente  en  outre  :  1^  L'éloge  de 
Buffon^  par  M.  Félix  Hémon,  sncien  élève  de  TÉcole  normale,  pro- 
fesseur au  Lycée  de  Rennes,  éloge  qu*a  couronné  l'Académie  fi-an- 
çaiae;  2^  L'histoire  du  Brésil  français,  par  M.  Paul  Gaffarel,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Dgon.  M.  Fustel  appi^éde  ces 
deux  ouvrages  dans  un  rapport  verbal  étendu. 

M.  Ch.  Lucas  présente  deux  brochures  dont  il  fait  ressortir 
l'intérêt,  l'une,  sur  la  nuUson  de  famille  des  orphelins^  fondée  par 
Tabbé  Sarrauste,  en  Auvergne,  pour  constituer  un  foyer  rural  anx 
orphelins  délaissés  dans  les  villes,  rapport  présenté  à  la  Société 
d'Economie  sociale  par  M.  Alexis  Delaire,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  l'autre  sur  la  consommation  des  liqueurs  alcooliques 
dans  le  canton  de  Neufchâtel,  par  le  docteur  Guillaume . 

M.  Franck  commence  la  lecture  d'un  mémoire  du  plus  grand 
intérêt  sur  les  sentences  et  proverbes  du  Talmud  et  du  Midrasch,  futni 
du  trai  é  d'Aboth,  par  Moïse  Schuhl,  rabbin,  officier  d'Académie. 

SÉANCE  DU  16  : —  11  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  bro- 
chures suivantes  :  Éléments  de  la  population  dans  la  ville  de  Toui, 
par  M.  Husson;  —  Discours  prononcé  par  M.  J.  Bozérian,  séna- 
teur, président  du  Conseil  général,  à  la  séance  du  conseil  général 
de  Loir-et-Cher,  le  33  août  1878,  sur  la  question  du  rétabUssemeni 
des  tours;  —  Mouvement  de  la  population  dans  le  royaume  d'Italie, 
pendant  Tannée  1877. 

M.  Caro,  fait  hommage  de  la  6*  édition  de  son  ouvrage  intitulé: 
L'idée  de  Dieu  et  ses  nouveaux  critiques;  il  offre  en  outre  le  volume 
qu'il  vient  de  publier  sur  le  Pessimisme  au  xix'  siècle. 
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II.  J.  Simon  présente  le  rapport  de  M.  Sée  sur  VenseignemerU  se- 
condaire des  jeunes  fill€s.  W  entretient,  rtoc  beaucoup  d'étendue  et 
d*intéi^t,  TÀcadémie  de  ce  sujet  important  et  montre  toute  Futilité 
qu'aurait  l'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  filles. 

M.  de  Parieu  et  M.  Frédéric  Passy  prennent  ensuite  la  parole  sur 
le  même  sujet. 

M .  Franck  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  sentences  et  pro- 
verbes du  Talmud,  suivis  du  traitéd^A  hoth,  par  M .  Moïse  Schuhl ,  rabbin . 

M.  Levasseur  lit  un  mémoire  sur  l'ouvrage  de  M.  François  Le- 
normant  intitulé  :  La  monnaie  dans  l'antiquité.  A  la  suite  de  cette 
lecture  H.  Giraud  présente  quelques  observations. 

Séance  du  23.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Mémoire  sur  la  vie  de  l'amiral  Edouard  Codrington,  par 
Lady  Bourchier  (2  volumes)  ;  —  Le  scepticisms  scientifique  de  notre 

temps,  par  M.  J.  Pérès;  —  Histoire  de  la  Révolution  française,  dans 
les  Alpes  maritime,  par  le  chanoine  E.  Tisserand  ;  —  Bulletin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  t.  XXXVIl, 
année  1877;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture d^  France,  août  1878;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 

de  France,  15  novembre  1878;  —  Annales  de  la  Société  d'émulation 
du  département  des  Vosges,  1878  ;  —  Annales  du  bureau  de  staHs- 
iique  de  Prusse  1876-1877. 

M.  H.  Passy  présente  le  volume  que  M.  Alfi'ed  Jourdan  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  Épargne  et  capital  ou  du  meilleur  emploi  de 
la  richesse^  exposé  des  principes  fondam^entaux  de  l'économie  poli- 
tique M.  Passy,  en  faisant  hommage,  au  nom  de  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  rappelle  que  TAcadémie  l'a  couronné  et  dit  qu'il  n'insistera 
pas  sur  les  grands  mérites  dont  il  a  entretenu  l'Académie  dans  son 
l'apport  sur  le  concours  relatif  au  capital  et  à  son  emploi. 

M.  Vacherot  lit  un  mémoire  d'un  haut  intérêt  et  d^une  grande 
élévation  sur  la  théorie  de  l'évolution. 

M.  Hippeau  communique  un  travail  qu'il  est  admis  à  lire  sur 
l'instruction  publique  dans  la  République  argentine. 

SéANCB  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  Touvrage 
suivant  :  Histoire  et  statistique  des  industries  vénitiennes,  par  Alberto 
Errera. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  let!re  de  M.  Larom- 
bière  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la 
section  par  suite  du  décès  de  M.  Renouard.  La  lettre  de  M.  Larom- 
bière  est  renvoyée  à  la  section  de  législation  qui  sera  appelée   à 
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présenter  une  liste  de  candidats  lorsque  TÂcadémie  devra  poarroir 
à  cette  vacance. 

M.  Nourrisson  dépose  sur  le  bureau  un  écrit  de  M.  Jules  Vny,  inti- 
tulé :  Petit  mémoire  sur  la  Régiquina, . 

M.  Ch.  Qiraud  fait  hommage  d'un  livre  de  M.  Henry  Houssayequi  s 
pour  titre  :  Athènes,  Home,  Pétris.  L'histoire  et  Us  moeurs. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  entretient  l'Académie  d'un  travsil  de 
M.  Robin  sur  !4s  Écoles  industrielles  et  la  protection  des  enfixsU  m- 
soumis  ou  abandonnés,  et  il  en  fait  ressortir  tout  Tintérêt. 

M.  Michel  Chevalier  offre,  de  la  part  de  Fauteur,  M.  Georges 
Anneloty  docteur  en  droit»  une  notice  sur  la  dUenUon  jrrèoenHve  es 
France  et  en  Belgique,  comfnentaire  de  la  loi  française  du  14- 
20 juillet  1865  et  de  la  loi  belge  du  20  avril  1874. 

M.  Heon  Martin  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  V*  Omfé 
rence  sur  les  populations  primitives  de  la  Gaule  et  de  la  Germanity 
par  M.  Alex.  Bertrand  ;  —  2®  Histoire  contemporaine  de  VEspagne 
par  M.  Gustave  Hubbard,  tome  1er  ;  —  3o  Revue  géographique  m- 
temationale  dirigée  par  Georges  Renaud,  année  1876,  année  1877. 
11  fait  de  chacun  de  ces  ouvrages  Fobj  et  d'un  rapport  verbal  savant 
et  intéressant. 

M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur  le  droit  de  succession  chez  les  Ro- 
mains. 

M.  BaudriUart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'tnstrtK- 
Uon  dans  les  campagnes  en  Normandie. 


Le  Gérant  responsable, 
Cr.  Vbrgb. 
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